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Des  droits  de  succession 

(Suite)  (Voir  t.  IIÏ,  p.  371). 

CHAPITRE  VIII 
Capacité  et  incapacité  tant  du  déiunt 

QUEi)E  l/HÉitiTIER. 
140().   Objet  du  présent  chapitre. 

1400.  —  Un  des  principaux  éléments  de  la  suc- 
cession est  celui  de  la  capacité,  qui  peut  elre  examinée 
tant  à  l'égard  du  défunt  qu'à  l'égard  de  l'héritier.  Comme 
on  admet  généralement  que  la  succession  résulte,  soit 
de  la  loi,  soit  du  testament,  il  est  naturel  que  la  question 
de  la  capacité  soit  étudiée  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
la  délation  de  l'hérédité  qui  a  sa  source  dans  la  loi,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  délation  qui  a  son  origine  dans  le  tes- 
tament. 

Nous  étudierons  celte  question  dans  deux  sections 
distinctes  relatives,  la  première  aux  personnes  natu- 
relles, et  la  seconde  aux  corps  moraux,  aux  personnes 
juridiques,  à  l'Etat  et  à  l'Eglise. 
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§1 

be  la  capacité  el  de  lincapacilé  des  personnes  naturelles. 

1401.  La  capacité  est  la  principale  des  conditions  requises  pour  trans- 
mettre et  recueillir  la  succession.  —  1402.   Succession  ab  intestat, 
capacité  du  délunt.  —  1403.  Principes  consacrés  par  le  Code  civil 
du  Pérou.  —  1404.  De  la  Suède.  —  1405.  De  la  Serbie.  —  1406.  Capa- 
cité d'acquérir  la  succession  ab  intestat  suivant  le  droit  en  vigueur 
en  Roumanie.  —  1407.  En  Russie.  —  1408.  En  Turquie.  —  1409.  Auto- 
rité des  lois  qui  concernent  celle  matière.  —  1410.  Capacité  de  dis- 
poser par  testament.  —  1411.  Loi  française,  loi  italienne.  —  1412.  Ca- 
pacité d'acquérir  par  succession  testamentaire.  —  1413.  Lois  alle- 
mande, péruvienne  et  serbe.  —  1414.  Conflit  de  lois  en  matière  de 
capacité  de  succéder  el  de  disi»oser.  —  1415.  La  loi  relative  à  la 
capacité  en  matière  de  succession  peut-elle  avoir  le  caractère  de 
statut  réel    ?  —  1410.   Critique  des  principes  admis  en  France.  — 
1417.  Principes  résultant  de  la  théorie  d'après  laquelle  on  considère 
la  succession  comme  une  universalité  juridique.  —  1418.  La  loi  qui 
règle  la  capacité  de  disposer  par  lostanicnl  présente  le  caractère 
de  statut  personnel.  —  1419.  Examen  de  la  question  de  savon*  si  la 
capacité  de  l'héritier  doit  être  régie  par  son  statut  personnel.   — 
1420.  Comment  la  loi  qui  régit  la  délation  de  l'hérédité  doit  aussi 
régir  la  capacité  de  ITiérilier.  —  1421.  Cette  doctrine  est  la  plus  juri- 
dique. —  1422.  Autorité  de  la  loi  étrangère  qui  édicté  l'incapacité 
résultant  de  la  mort  civile.  —  1423.  Le  moine  étranger  incapable  de 
succéder  doit-il  être  réputé  tel  dans  un  autre  Etat.  —  1424.  De  la 
loi  d'après  laquelle  on  doit  déterminer  la  capacité  du  moine  profès. — 
1425.  De  rincapacilé  résultant  de  l'hérésie.  —  1426.   De  la  loi  qui 
déclare  les  Juifs  incapables  d'hériter.  —  1427.  De  l'incapacité  résul- 
tant de  la  sentence  i)énale  étrangère.  —  1428.  L'incapacité  résultant 
pour   un    étranger,    suivant    sa    loi    nationale,    d'une    condamnation 
pénale  prononcée  par  les  tribunaux  de  son  pays,  a-t-elle  le  carac- 
tère do  slnlul  i)ersonnel.  —  1429.   Incapacité  des  enfants  adultérins 
el  incestueux.  —  1430.  Incapacité  de  l'enfant  naturel.  ~  1431.  Prin- 
cipes relatifs  à  la  preuve  de  lincapacilé.  —  H32.  De  la  disposition 
fidéicommissaire  et  de  l'admissibilité  de  la  preuve.  —  1433.  De  la 
disposition  faite  par  personne  interposée  en  faveur  d'un  incapable. 

1401  --  Les  législateurs  des  divers  pays  ont  déter- 
miné les  personnes  capables  d'avoir  des  héritiers 
el  de  disposer  par  leslament.  Ils  ont  également  indiqué 
quelles  soûl  les  personnes  capables  et  incapables  d'héri- 
ler,  soil  ab  intestat,  soit  par  testament. 
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Xous  devons  nous  borner  à  déterminer  quelle  doit  être 
la  loi,  suivant  laquelle  les  tribunaux  devront  résoudre 
la  question  de  la  capacité  tant  du  défunt  que  de  l'héri- 
lier. 

Il  faut  admettre  en  principe,  que  la  capacité  résulte 
de  la  loi,  et  que  dans  la  matière  de  la  succession,  d'après 
le  Droit  contemporain,  on  doit  réputer  capables  toutes 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  déclarées  incapables  par 
la  loi.  Or,  étant  donné  les  divergences  des  règles  con- 
sacrées en  cette  matière  par  les  lois  des  différents  Etats, 
toute  la  question  au  point  de  vue  du  droit  international 
privé  doit  consister  dans  la  détermination  de  la  loi  qui 
doit  régir  la  capacité  et  l'incapacité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  la  question  au  point  de  vue 
des  principes  rationnels  ;  mais  il  s'agit  de  la  résoudre 
en  droit  pos'itif,  en  tenant  compte  des  deux  systèmes 
consacrés  dans  les  législations  en  vigueur,  celui  rei)osant 
sur  la  maxime  toi  heredilaleni  quoi  terriloria,  et  celui 
d'après  lequel  l'hérédité  est  un  iinircvsiirn  /u.s  et  d'après 
lequel  la  succession  est  régie  par  la  loi  personnelle  du 
défunt. 

1402.  —  En  ce  qui  concerne  la  succession  ab  intes- 
tat, il  faut  noter  que  la  volonté  du  défunt  n'entre 
pour  rien  dans  la  dévolution  de  son  héridité  ;  qu'au  con- 
traire, c'est  la  loi  qui  fixe  cette  dévolution,  en  s'inspi- 
ranl  de  l'organisation  de  la  famille.  Par  conséquent, 
toute  la  question  de  la  loi  qui  doit  régir  la  cai)acité  du 
défunt  se  résume  dans  la  constatation  du  fait,  que  le 
droit  de  transmettre  la  succession  est  ou  non  reconnu 
en  principe  en  faveur  de  l'étranger. 

Quand  prévalait  à  l'égard  des  étrangers  le  système, 
qui  reposait  sur  le  prétendu  droit  d'aubaine,  les  étran- 
gers, étant  mis  hors  du  droit  commun,  n'avaient  la 
jouissance  d'aucun  droit  civil  :  non  seulement  ils  ne  pou- 
vaient pas  disposer  de  leur  patrimoine  par  testament. 
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mais  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  le  transmettre  à  leurs 
héritiers  légitimes  '.  Aujourd'hui  cette  incapacité  ab- 
solue se  trouve  abrogée  dans  tous  les  pays  où  la  cir- 
constance d'être  étranger  n'est  pas  considérée  comme 
une  raison  suffisante  par  elle  seule  pour  dépouiller  une 
personne  de  la  jouissance  de  tout  droit  civil  \  Toutefois, 
l'incapacité  se  trouve  consacrée  sous  la  condition  de  la 
réciprocité  dans  les  pays  où  la  jouissance  des  droits 
civils  est  attribuée  aux  étrangers  sous  cett^  condition. 

1403.  —  D'après  le  code  civil  du  Pérou,  par  exem- 
ple (cité  par  Pradier-Fodéré),  la  dévolution  des  biens 
de  la  succession  est  réglée  au  titre  XVIII  de  la  section 
IV  du  livre  II.  Etant  donnée  la  reconnaissance  en  ce 
pays  de  la  règle,  que  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi 
territoriale  et  que  la  condition  de  l'étranger,  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  de  transmettre  ces  mêmes  immeubles, 
doit  être  subordonnée  à  la  condition  de  la  réciprocité, 
il  en  résulte  que  cet  étranger  ne  peut  transmettre  ses 
biens  ab  intestat  à  ses  héritiers  légitimes,  que  si  les  Pé- 
ruviens jouissent  légalement  du  même  droit  dans  le  pays 
auquel  il  appartient.  Faute  par  l'héritier  de  l'étranger 
d'établir  cette  réciprocité,  la  succession  est  attribuée 
aux  établissements  de  bienfaisance  du  pays  où  le  dé- 
funt avait  son  domicile  à  l'époque  de  son  décès,  et  au 
fisc,  si  ce  même  défunt  n'était  pas  domicilié  au  Pérou, 
mais  y  résidait  momentanément  '. 

1404.  —  De  même  en  Suède,  la  jouissance  des 
droits  civils  des  étrangers  étant  subordonnée  à  la  con- 

^  Voir  Fusinato,  V  Albinaqgio,  dans  VEncicïopedia  giuridica  italiana, 
et  Capuauo,  au  mt^mo  mat  dans  Je  Dujoslo  Ualiano. 

'  Même  en  Turquie,  l'incapacilé  pour  un  étranger  de-  transmettre  sa 
succession  a  élé  abolie  par  la  loi  du  7  Zcpher  1284.  —  Voir  suprày 
T.  ni,  §  1302. 

»  Voir  l'nrlicle  de  Pradier-l'odéré  dans  le  Journal  du  Droit  interna- 
tional  prive,  1879,  p.  49  et  250. 
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dition  de  la  réciprocité,  leur  capacité  de  transmettre  ab 
intestat  n'existe,  que  lorsque  les  Suédois  jouissent  du 
même  droit  dans  leur  pays.  On  admet  seulement  par  ex- 
ception que  l'étranger  peut  transmettre  ab  intestat  son 
patrimoine  à  ses  enfants  ou  desrendants,  qui  peuvent 
en  hériter  à  la  condition  de  s'établir  en  Suède  au  cours 
de  l'année  du  décès  de  leur  auteur.  Autrement,  la  suc- 
cession est  dévolue  au  roi,  aussi  bien  lorqu'il  s'agit  de 
meubles  que  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  *. 

1405.  —  En  Serbie,  le  droit  d'aubaine  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  complément  abrogé.  11  n'est  pas 
cependant  admis  expressément  dans  le  code  civil,  et 
même  dans  le  traité  entre  l'Italie  et  la  Serbie,  il  est 
affirmé  qu'il  n'existe  pas  dans  cet  Etat.  En  effet,  l'ar- 
ticle 3  de  cette  convention  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit 
<»  d'aubaine  n'existant  ni  en  Serbie,  ni  en  Italie,  les 
«  citoyens  des  deux  Etats  contractants  pourront  pren- 
«  dre  possession  et  disposer  d'une  succession,  qui  leur 
"  est  dévolue  en  vertu  de  la  loi  ou  par  testament  sur  le 
«  territoire  des  deux  Etats  respectifs,  à  l'égal  des 
«'  citoy^ens,  et  sans  être  soumis  à  des  conditions  plus  oné- 
«  reuses  que  ceux-ci  '  ». 

Toutefois,  ainsi  que  l'observait  justement  M.  Paulo- 
vitsch,  président  de  la  Cour  d'appel  de  Belgrade,  il 
résulte  de  l'article  47  du  code  civil,  qui  consacre  la  règle 
de  la  réciprocité,  que  lorsque  la  législation  du  pays  de 
l'étranger  défunt  admettrait  le  droit  d'aubaine  en  matière 
héréditaire,  les  Iribimaux  serbes  devraient  appliquer  la 
même  règle  à  la  succession  de  cet  étranger  '. 


*  X'oir  le  Code  suédois  do  17.'M,  lilro  Des  successions,  ch.  \\\  traduil 
en  français  ])ar  de  la  Grasserio, 

'  Voir  la  ronvenlion  consulaire  signée  à  nelirrade  le  '2H  oclohre- 
9  novembre  1879,  dans  la  (\)llecli<ui  des  Irailés  du  Royaume  d'Ilalii', 

'  Voir  rarliclc  de  Pawlovilsch  dans  le  Journal  du  Droit  international 
pricé,  188i,  p.  24  et  suiv. 
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1406.  —  Les  mêmes  principes  prévalent  d'après  les 
législations  de  certains  pays  à  l'égard  de  la  capacité  de 
recueillir  la  succession  ab  intestat.  Parfois,  l'incapacité 
ne  se  trouve  pas  admise  d'une  façon  absolue,  mais  l'est 
seulement  à  l'égard  des  immeubles. 

Ainsi,  par  exemple,  en  Roumanie  on  discute  vivement 
la  question  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent  recueillir 
par  surcession  les  immeubles  ruraux.  Aux  termes  du 
code  civil  roumain  du  1"  décembre  1865  {art.  11),  on 
doit  admellrc  les  étrangers,  sans  condition  de  récipro- 
cité, à  la  jouissance  de  tous  les  droils  civils,  à  l'exception 
seulement  de  ceux  (jui  leur  sont  formellement  refusés. 
Les  jurisconsultes  roumains,  se  reportant  au  §  5  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  constitution  roumaine  revue  en  1879  à  la 
suite  du  traité  de  Berlin,  discutent  vivement  la  question 
de  savoir  si  les  étrangers  peuvent  être  réputés  capables 
d'acquérir  les  immeubles  ruraux  par  succession.  Ce 
texte  dispose  que  :  <(  Les  immeubles  ruraux  ne  peuvent 
«  élre  acquis  en  Roumanie  que  par  les  Roumains  ou 
«  par  les  naturalisés  roumains  ».  Se  basant  sur  cette 
disposition,  certains  jurisconsultes  roumains  sou- 
tiennent que  les  étrangers  sont  incapables  d'acquérir  les 
immeubles  ruraux  à  un  titre  quelcon(|ue,  par  achat,  pres- 
cription, donation,  succession  ab  intestat  ou  testamen- 
taire. Ils  se  basent  sur  l'argument  que  l'acquisition  des 
biens  ruraux  est  interdite  d'une  façon  absolue,  étant 
donné  que  le  mot  acquérir,  employé  par  le  législateur, 
doit  être  compris  dans  le  sens  général,  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  interdite  toute  sorte  d'acquisition  de  la 
propriété,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  y  com- 
pris la  succession  ab  intestat  et  testamentaire  qiii,  aux 
termes  de  l'article  ()54  du  code  civil  roumain,  est  incon- 
testablement un  des  modes  d'acquisition  et  de  transmis- 
sion de  la  propriété  \ 

^  Voir  Alcxandrcsco,  Droit  ancien  et  moderne  de  la  Roumanie^  p.  36. 
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Celle  opinion  est  combattue  par  les  jurisconsultes  qui 
inlerprèlent  l'article  7,  §  5  de  la  Conslitution  en  ce  sens 
qu'il  interdit  aux  étrangers  de  devenir  propriétaires  des 
immeubles  ruraux  en  Roumanie,  mais  qu'il  ne  leur  inter- 
dit pas,  lorsqu'ils  sont  appelés  en  leur  qualité  d'héri-  . 
tiers,  de  faire  valoir  leurs  droits  comme  tels  à  l'égard  du 
patrimoine  du  défunt  considéré  comme  une  universalité. 
Par  conséquent,  ils  concluent  que  les  étrangers  ne  peu- 
vent pas  posséder  et  détenir  les  immeubles  ruraux  qui 
leur  échoient  à  titre  d'héritiers,  mais  qu'ils  ont  le  droit 
d'obtenir  en  argent  une  part  correspondante  aux  im- 
meubles de  la  succession,  qu'aux  termes  de  l'article  7 
précité,  ils  sont  incapables  de  posséder  réellement  en 
qualité  de  propriétaires.  Dès  lors,  d'après  cette  opinion, 
cet  article  doit  être  compris  en  ce  sens,  que  les  étran- 
gers sont  incapables  de  se  mettre  en  possession  réelle 
des  immeubles  ruraux,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  en 
devenir  propriétaires,  mais  que  cette  interdiction  ne 
les  prive  pas  des  droits,  qui  peuvent  leur  appartenir  sur 
tout  le  patrimoine  en  leur  qualité  d'héritiers  \  y  com- 
pris les  immeubles  ruraux  qui  font  partie  de  ce  pa- 
trimoine. 

Les  partisans  de  chacune  de  ces  opinions  se  basent  , 
sur  la   jurisprudence,  qui  est  elle-même  divisée.  Mais, 
il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  ouvrage  de  nous 
étendre  plus  longuement  sur  cette  question  '. 

1407.  —  De  même  en  Russie,  pour  prévenir  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  concentra- 
tion dans  les  mains  des  étrangers  des  terres  situées  sur 

'  Voir  rarlicl«  do  Klaischlon.  Con^oillrr  à  la  Cour  flapprl  do  Rurn- 
rpsl  dans  in  Hevur  de  Droit  inlrmational,  1898,  p.  24?  ;  et  Missir,  Le 
lirait  de  surce<tsion  des  étrangers  aiiT  immeuf^les  ruraux  en  Roumanie 
iBiicarosl,  1886). 

^  Voir  les  diffôrontos  opinions  Q\y>o<<vo9.  par  Aloxandrosro  dans  son 
Commentaire  du  Code  civil  roumain,  T.  I,  p.  164,  T.  III,  p.  238,  et 
T.  IV,  p.  52. 
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les  frontières,  on  a  promulgué,  en  1887,  un  ukase  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  dix  gouvernements  du  royaume  de 
Pologne,  dans- ceux  de  Bessarabie,  Wilna,  Vitebsk, 
Volhynie,  Grodno,  Kiew,  Kovno,  Courtaude,  Livonie, 
Minsk  et  Podolie,  les  sujets  étrangers  ne  pourront, 
d'aucune  manière,  acquérir  à  l'avenir  des  droits  de 
propriété  ou  de  jouissance  sur  les  immeubles  situés 
en  dehors  des  ports  et  des  villes.  La  succession  légale 
en  ligne  directe  et  entre  époux  continuera  à  être  ad- 
mise, en  ce  qui  concerne  les  biens  situés  en  dehors  des 
ports  et  des  villes  et  ayant  appartenu  à  des  étrangers 
décédés,  si  l'héritier  est  élabli  en  Russie  avant  la  pro- 
mulgation de  l'ukase  contenant  les  nouvelles  prescrip- 
tions. Dans  tous  les  autres  cas  de  succession  légale, 
et  en  cas  de  succession  par  testament,  l'étranger,  qui 
héritera,  sera  obligé  de  vendre  ses  droits  de  propriété 
à  un  sujet  russe  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du 
moment  où  il  les  aura  acquis.  Si  la  vente  n'a  pas  eu 
lieu  dans  ce  délai,  les  biens  seront  vendus  aux  enchères 
par  autorisation  de  justice  et  la  somme  sera  remise  à 
l'héritier  *». 

1408.  —  En  Turquie,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment ',  la  capacité  de  transmettre  et  de  recueillir 
la  succession  se  trouve  reconnue  en  principe  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  7  Zepher.  Toutefois,  cette  ca- 
pacité générale  est  soumise  à  certaines  limitations.  En  ce 
qui  concerne  la  capacité  de  transmettre,  il  ne  peut  exister 
aucun  doute,  puisqu'aux  termes  de  l'article  4  de  cette  loi 
l'étranger  peut  disposer  par  testament,  et  que  sa  succes- 
sion est  dévolue  légalement  conformément  à  la  législation 
ottomane  quand  il  n'a  pas  lesté  ou  quand  il  s'agit  de 
la  partie  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  faculté  de  disposer. 

'  Le  Solcii  du  20  juin  1887,  cilc  par  Champcommunal,  Liiudc  sur  la 
succession  ab  intestat,  p.  111. 
2  Voir  T.  III,  §  1302. 


SUCCESSION  :  CAPACITÉ  ET  INCAPACITÉ  9 

Mais  à  l'égard  de  là  capacité  de  recueillir  la  succession 
qui  est  transmise  à  l'étranger,  comme  il  n'existe  aucune 
disposition  spéciale  dans  la  loi  du  7  Zepher,  il  faut  obser- 
ver les  principes  qui  concernent  le  droit  de  succéder 
d'après  la  loi  musulmane.  Aux  termes  de  cette  loi,  l'é- 
tranger est  incapable  d'hériter  des  biens  d'un  Ottoman, 
et  cela  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  110  du  code 
de  la  propriété  foncière,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  terre 
«  du  sujet  ottoman  ne  passe  pas  par  succession  à  ses 
«  enfants,  père  et  mère  sujets  étrangers.  Le  sujet  étran- 
'<  ger  ne  peut  avoir  le  droit  de  lapou  '  sur  les  terres 
d'un  sujet  ottoman  .  Le  Conseil  d'Etal  de  l'Empire  otto- 
man a  décidé  que  cette  disposition  n'a  pas  été  modifiée 
par  la  loi  du  7  Zepher,  et  que,  par  conséquent,  en  Tur- 
quie, on  doit  considérer  les  étrangers  comme  incapables 
d'hériter,  aussi  bien  des  meubles  que  des  immeubles 
des  sujets  ottomans.  L'étranger  est  uniquement  capable 
de  recueillir  un  legs,  qui  lui  est  fait  par  le  testateur  su- 
jet ottoman,  et  encore  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de 
biens  dont  il  est  permis  de  disposer  par  testament  '. 

De  même,  la  différence  de  religion  est  une  cause  d'in- 
capacité en  matière  de  succession,  en  ce  sens  qu'un  mu- 
sulman n'est  pas  capable  d'hériter  d'un  non  musulman. 
Toutefois,  cette  incapacité  n'existe  pas  à  l'égard  des 
étrangers,  un  chrétien  pouvant  hériter  d'un  juif,  de 
même  que  celui-ci  peut  hériter  d'un  chrétien,  quand  il 
n'existe  pas  d'autre  cause  d'incapacité. 

Pour  ce  qui  concerne  la  capacité  de  l'étranger  d'hé- 
riter dos  biens  laissés  par  ses  parents  qui  sont  citoyens 

* 

*  Le  droit  de  tapou  csl  un  privilège  appartenant  aux  parents  du 
défunt  (|ui  ne  se  trouvent  pas  en  mesure  de  succéder  comme  héri- 
lierjs  légitimés.  Il  consiste  à  obtenir  du  gouvernement,  que  les  terres 
laisi^ées  par  le  défunt  leur  soient  adjugées  au  juste  prix  fixé  par  des 
experts  (Arislarchi-6cy,  Droit  de  propriété  foncière,  tit.  IV,  art.  59). 

*  Voir  Tornaw,  Droit  musulman^  et  l'article  de  l'avocaè  Salem,  Du 
droit  des  étrangers  de  recueillir  par  succession  en  Turquie,  daiis  le 
Journal  du  Droit  international  privé,  1899,  p.  961  et  suiv. 
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étrangers,  il  ne  se  présente  aucune  difficulté  à  l'égard 
de  la  succession  mobilière.  En  effet,  (;ette  succession  est 
régie  par  la  loi  du  pays  dont  le  défunt  était  citoyen,  et 
cette  législation  est  appliquée  par  les  consuls,  qui  ont  le 
pouvoir  de  régler  les  successions  de  leurs  nationaux. 
Par  conséquent,  la  capacité  de  recueillir  la  succession 
mobilière  est  déterminée  d'après  la  loi  du  pays  dont  le 
défunt  était  citoyen.  Or,  d'après  les  lois  de  la  majeure 
partie  des  Etats  de  l'Europe,  l'étranger  est  considéré 
comme  capable  d'hériter,  sauf  la  restriction  résultant  de 
la  législation  de  certains  pays,  où  cette  capacité  est  su- 
bordonnée à  la  condition  de  réciprocité. 

En  ce  qui  concerne  la  succession  immobilière,  on  ad- 
met aussi  sans  contestation,  qu'à  l'égard  des  immeubles 
acquis  en  Turquie  par  les  étrangers  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  7  Zepher,  étant  donné  qu'il  s'agisse 
de  biens  susceptibles  d'être  dévolus  par  voie  de  succes- 
sion, les  parents  de  l'étranger  sont  réputés  capables  d'hé- 
riter, à  la  condition  cependant  que  le  défunt  et  l'héritier 
appartiennent  tous  deux  au  même  Etal.  La  question  de- 
vient contestable,  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  Etats 
différents,  et  alors  les  juristes  se  divisent.  Les  uns,  se 
fondant  sur  la  règle  du  droit  musulman,  dite  Ihiilaf  Dar, 
d'après  laquelle,  si  le  défunt  et  l'héritier  ne  sont  pas  du 
même  pays,  l'héritier  est  incapable  d'hériter,  et  invo- 
quant le  principe  général,  que  la  succession  immobi- 
lière du  citoyen  étranger  est  régie  par  la  loi  ottomane, 
soutiennent  que  la  différence  de  nationalité  constitue 
même  pour  l'étranger  une  cause  d'incapacité  à  l'égard 
du  droit  d'hériter  des  immeubles.  D'autres,  au  contraire, 
soutiennent  que  la  loi  du  7  Zepher  a  assimilé  les  étran- 
gers aux  ottomans,  et  que  si  la  différence  de  nationalité 
était  une  cause  d'incapacité  entre  les  non  musulmans, 
elle  ne  l'est  pas  pour  les  musulmans,  qui  peuvent  hériter 
l'un  de  l'autre,  bien  qu'appartenant  à  des  Etats  diffé- 
rents. De  là,  ils  concluent  que  la  différence  de  nationalité 
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de  rhéritier  et  du  défunt  ne  peuvent  pas  constituer  pour 
les  étrangers  un  motif  d'incapacité  d'hériter,  pas  plus 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qu'en  ce  qui  concerne 
les  meubles.  Nous  nous  contenions,  sans  l'approfondir, 
d'indiquer  celte  question  \ 

1409.  —  Négligeant  d'exposer  les  lois  en  vigueur 
dans  les  autres  Etals,  nous  nous  bornei'ons  à  observer 
que  dans  les  syslèmes  législatifs  où  on  refuse,  d'une  fa- 
çon absolue,  à  l'élrangei*  le  di-oil  de  Iransmetlre  sa  suc- 
cession à  ses  hériliers  légilimes  ou  de  recueillir  les  suc- 
cessions qui  lui  sonl  dévolues,  la  loi  qui  élablil  une  telle 
capacité  absolue,  ayant  le  caractère  de  la  loi  politique, 
doit  être  appliquée  d'une  façon  absolue.  On  ne  peut  donc 
pas  en  discuter  l'autorité,  puisque  Joute  la  loi  politique 
a  incontestablement  le  caractère  de  statut  réel  et  est 
obligatoire  pour  tout  le  monde.  On  doit  décider  de 
même  dans  le  cas  où  la  loi  subordonne  la  dévolution 
et  l'acquisition  de  la  succession  ab  intestat  à  la  condi- 
tion de  réciprocité.  Une  telle  disposition,  ayant  éga- 
lement le  caractère  de  la  loi  politique,  doit  être  appli- 
quée, bien  qu'en  droit  rationnel  on  puisse  contester  la 
vérité  du  principe  consacré  par  le  législateur.  Il  doit  en 
être  de  môme  des  dispositions  législatives  qui  refusent 
à  l'étranger  le  droit  d'acquérir  la  propriété  des  immeu- 
bles ou  d'une  catégorie  d'immeubles  donnés,  ainsi  que 
cela  a  lieu  notamment,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
eh  Roumanie  et  en  Russie. 

1410.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  disposer 
par  testament,  il  faut  aussi  admettre  on  })rinci[)e  que, 
lorsqu'aux  termes  de  la  loi  d'un  pays  donné,  on  la 
refuserait  d'une  façon  absolue  à  l'étranger,  ou  qu'on  la 
subordonnerait   à  la    condition  de    réciprocité,    on    ne 

*  Voir  Salem,  cit.,  et  les  auteurs  par  lui  cités. 
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pourrait  pas  contester  l'autorité  d'une  telle  loi  sur  le 
territoire  soumis  à  Tempire  du  souverain  qui  l'aurait 
édictée. 

L'incapacité  absolue  a  été  admise  durant  la  période 
féodale  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les 
détails  de  cette  question,  ni  de  dire  comment  peu  à  peu 
le  droit  ancien  s'est  modifié,  lorsque  la  monarchie  s'est 
substituée  à  la  féodalité  \ 

1411.  —  La  capacité  de  disposer,  subordonnée  à 
la  condition  de  réciprocité,  se  trouvait  consacrée  dans  le 
code  civil  français  (art.  11,  726  et  912).  Elle  a  été  admise 
en  France  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de  1819  '. 
Elle  était  aussi  admise  d'après  les  lois  des  différents 
Etals  italiens,  avant  la  constitution  du  royaunie  d'Italie, 
dont  la  législation  libérale  reconnaît  à  l'étranger  la  jouis- 
sance de  ses  droits  civils,  indépendamment  de  cette  con- 
dition. 

Il  en  était  ainsi  notamment  dans  le  code  des  Deux- 
Siciles  (art.  9),  dans  celui  des  Etats  de  Sardaigne  (art. 
26),  dans  celui  de  Parme  et  de  Plaisance  (art.  32).  On 
admettait,  cependant,  d'une  façon  exceptionnelle,  que 
l'étranger  pouvait  disposer  en  faveur  d'un  citoyen  de 
l'Etat.  Il  en  était  ainsi,  notamment  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 702  du  code  sarde,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  L'étran- 
«  ger  qui  possède  des  biens  dans  l'Etat  peut  on  dispo- 
i(  ser  par  testament  même  en  faveur  d'un  étranger  aux 
«  termes  de  l'article  26  (qui  consacra: l  le  système  de  la 
«  réciprocité).  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
«  pas  en  disposer  aux  termes  du  dit  article,  il  pourrait 
«  néanmoins  en  disposer  en  faveur  d'un  sujet  )>. 

'  Voir  narquel.  Traité  du  Droit  d'aubaine  ;  —  Démangeai,  Histoire 
de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  p.  171,  222  ;  —  Antoine, 
De  la  succession  en  Droit  international  privé,  ch.  I  ;  -  Champcommn- 
nal,  Ktudc  sur  la  succession,  ch.  1-^  ;  —  Voir  suprà,  T.  I,  Prélimi- 
naires, ch.  II. 

*  Voir  suprà,  T.  I,  §  99  et  suiv. 
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Le  code  des  Etals  de  Parme  et  de  Plaisance  disposait 
de  la  façon  suivante,  à  l'article  619  :  «  La  loi  déclare  in- 

«  capable  de  disposer les  étrangers  relativement  aux 

«î  biens  stables  situés  dans  ces  Etats,  sauf  ce  qui  est  dis- 
<'  posé  à  l'article  32  (qui  consacrait  le  principe  de  la 
«  réciprocité).  L'étranger  qui,  aux  termes  des  articles 
«  1402,  1404,  aura  fait  l'acquisition  d'immeubles  dans 
u  ces  Duchés,  lorsqu'il  ne  pourra  se  prévaloir  des  dis- 
«  positions  de  l'article  32,  pourra  en  disposer  même  par 
«  testament,  pourvu  qu'il  dispose  en  faveur  d'un 
«  citoyen  de  ces  Etats  ». 

Depuis  la  promulgation  du  code  civil  italicîn,  l'étranger 
étant  assimilé  au  citoyen  pour  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  sa  capacité  de  disposer  par  testament  se 
trouve  reconnue  en  principe.  On  né  peut  plus  discuter 
qu'au  sujet  de  la  loi,  d'après  laquelle  ce  droit  doit  être 
exercé,  et  d'après  laquelle  cette  capacité  doit  être  dé- 
terminée. 

Nous  omettrons  de  dire  comment  dans  d'autres  pays, 
où  se  trouve  admis  le  juste  principe  que  les  droits  privés 
appartenant  à  l'homme  doivent  être  respectés  sans  se 
préoccuper  de  savoir  s'il  est  citoyen  ou  étranger,  néan- 
moins la  capacité  de  disposer  par  testament  se  trouve 
subordonnée  à  la  condition  de  réciprocité. 

1412.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  capacité  d'acqué- 
rir par  succession  testamentaire,  nous  noierons  qu'elle 
peut  aussi,  d'après  la  loi  de  certains  Etats,  se  trouver 
subordonnée  à  la  condition  de  la  réciprocité  légale  ou 
conventionnelle. 

1413.  —  D'après  la  législation  récente  de  l'Empire 
d'Allemagne,  par  exemple,  on  attribue  en  principe  aux 
étrangers  tous  les  droits  privés  dont  les  indigènes  ont 
la  jouisance  ;  mais  on  admet  néanmoins  la  condition 
de  la  réciprocité,  d'après  la  règle  sanctionnée  à  l'article 
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25  de  la  loi  internationale  \  et  on  légitime  aussi,  dans 
certains  cas,  le  droit  de  rétorsion.  En  effet,  on  trouve 
dans  l'article  31  de  la  dite  loi,  la  disposition  suivante  : 
a  Avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  on  peut  par  dis- 
«  position  du  chancelier  de  l'Empire,  établir  que  contre 
iK  un  Etat  étranger,  comme  contre  ses  sujets  et  leurs 
u  ayants  droit,  il  soit  établi  un  droit  de  rétorsion  ». 

D'après  la  législation  en  vigueur  au  Pérou,  la  capa- 
cité de  recueillir  la  succession  par  testament  dépend 
aussi  des  traités,  et  se  trouve  en  principe  subordonnée 
à  la  condition  de  réciprocité.  En  effet,  l'article  635  du 
code  civil  péruvien  dispose  que  l'étranger  peut  acquérir 
comme  héritier  les  biens  qui  se  trouvent  au  Pérou,  s'il 
justifie  que  dans  son  pays  les  Péruviens  jouissent  du 
même  droit  de  succession  testamentaire.  Les  auteurs 
qui  commentent  celte  disposition,  enseignent  que,  pour 
établir  la  réciprocité,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  les 
Péruviens  sont  capables  d'hériter  d'après  la  loi  étran- 
gère, mais  qu'il  faut  établir  leur  capacité  légale  à  l'é- 
gard de  chaque  droit  successif  donné.  L'article  635 
parle  en  effet,  <<  du  même  droit  successif  ».  Par  consé- 
quent, un  étranger  ne  pourrait  pas  réclamer  un  legs  au 
Pérou,  s'il  n'établissait  pas  qu'un  Péruvien  serait  lé- 
galement reconnu  capable,  non  seulement  d'hériter  dans 
son  pays,  mais  encore  d'y  recueillir  des  legs  ^ 

De  même,  en  î^erbie,  la  capacité  de  disposer  par  tes- 
tament et  d'hériter  en  vertu  d'une  disposition  testamen- 
taire se  trouve  subordonnée  à  la  condition  que  cette 
capacité  soit  reconnue  par  les  traités  en  vigueur. 

Sans  nous  étendre  sur  celte  matière,  nous  noterons, 
qu'étant  donné  le  principe  que  la  capacité  ou  l'incapa- 


^  D'après  l'arlicle  25  on  admet  Tapplication  de  la  loi  nationale  pour 
régler  la  suce  espion  d'un  étranger  domicilié  dans  l'Empire  d'Alle- 
magne, A  la  condition  que  la  succession  du  sujet  allemand  domicilié 
dans  l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt  soit  régie  par  la  loi  allemande. 

2  Voir  Pradier-Fodéré,  loc.  cit.,  p.  51. 
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cilé  de  disposer  ou  de  recueillir  une  succession  en  vertu 
d'un  testament  doit  être  déterminée  d'après  la  loi,  quand 
la  lex  rei  silœ  déclare  les  étrangers  incapables  d'une  fa- 
çon absolue,  ou  subordonne  leur  capacité  à  la  condition 
de  la  réciprocité,  cette  disposition  doit  être  considérée 
comme  absolue  et  impérative  erga  onines,  de  même  que 
toute  la  loi  qui  fait  partie  du  droit  public  territorial  ou 
du  droit  politique  de  chaque  pays,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucune  discussion  en  ce  qui  concerne  l'auto- 
rité territoriale  d'une  telle  prescription. 

1414.  —  La  véritable  question  controversée,  rela- 
tive à  la  loi  qui  doit  régir  la  capacité  de  succéder  et  celle 
de  disposer  et  de  recevoir  par  testament,  peut  se  poser 
dans  le  cas  où  l'étranger  est  réputé,  en  fait,  capable 
d'hériter  ad  intestat,  et  de  disposer  et  de  recevoir  par 
testament.  Etant  donné  que  dans  les  lois  des  divers 
Etats  se  trouvent  des  dispositions  différentes,  en  ce  qui 
concerne  les  incapacités  des  héritiers,  tant  en  matière 
de  succession  ab  intestat,  qu'en  matière  de  succession 
testamentaire,  il  est  indispensable  de  déterminer  quelle 
est  la  loi  qui  doit  être  appliquée  par  les  tribunaux. 

Le  législateur  italien,  par  exemple,  dispose  à  l'article 
723  du  code  civil  que,  u  tous  sont  capables  de  succéder, 
u  sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  »,  A  l'article 
724,  il  déclare  incapables  de  succéder,  les  enfants  non 
conçus  et  ceux  nés  non  viables.  A  l'article  725,  il  indi- 
que  les  individus  incapables  de  succéder  comme  in- 
dignes. 

Le  législateur  français  règle  cette  matière  dans  les 
articles  725,  726  et  727  du  Code  civil.  Ces  dispositions 
ne  sont  pas  conformes  à  celles  du  Code  civil  italien. 
Ainsi,  par  exemple,  aux  termes  dii  Code  civil  français, 
était  déclaré  incapable  le  mort  civil.  Or,  dans  le  Code 
civil  italien  on  ne  trouve  pas  reproduite  cette  incapacité, 
qui  a  été    admise  en  France    jusqu'à  la    promulgation 
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de  la  loi  du  31  mai  1854,   qui  a   aboli  la  mort   civile. 

En  ce  qui  concerne  les  incapables  comme  indignes,  le 
législateur  italien  déclare  tel  l'individu  qui  a  volontaire- 
ment tué  ou  tenté  de  tuer  la  personne  dont  la  succession 
est  dévolue,  et  le  législateur  français  déclare  tel  l'indivi- 
du condamné  pour  avoir  tué  ou  tenté  de  tuer  le  défunt. 

A  l'égard  de  la  succession  testamentaire,  le  législateur 
italien  déclare  incapable  de  tester  la  personne  mineure 
de  18  ans  (art.  703,  C.  civ.).  Au  contraire,  le  législateur 
français  déclare  capable  de  disposer  par  testament,  l'in- 
dividu qui  a  16  ans  accomplis,  en  restreignant  toutefois 
cette  capacité  à  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer  (art.  901). 

Relativement  à  la  capacité  de  recevoir  par  testament, 
le  législateur  italien  déclare  capables  les  enfants  immé- 
diats d'une  personne  donnée  vivant  à  l'époque  de  la  mort 
du  testateur,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  conçus 
(art.  704).  Le  législateur  français,  au  contraire,  dispose 
que,  pour  pouvoir  disposer  par  testament,  il  faut 
que  le  bénéficiaire  de  la  disposition  soit  conçu  à  l'époque 
de  la  mort  du  testateur. 

1415.  —  Quelle  loi  doit-on  appliquer  pour  détermi- 
ner la  capacité  de  transmettre  et  de  recevoir  en  cas  de 
disposition  causa  morlisl 

Dans  le  système  qui  attribue  aux  lois  qui  régissent 
les  successions  l'autorité  du  statut  réel,  et  qui  se  base 
sur  la  maxime  tôt  hœredilales  quot  lerritoria,  qn  sou- 
tient qu'on  doit  considérer  comme  réelles,  même  les  dis- 
positions concernant  les  incapacités  en  matière  de  suc- 
cession. Nous  trouvons  celle  doctrine  consacrée  dans 
Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  française  du  31  mars 
1874  \  Voici  du  reste  les  raisons  invoquées  par  le  con 
seiller  Guillemard,  rapporteur  : 

1  Cass.  Rcq.,  31  mni's  187i,  Srbaouni  c,  Loufrani  (Journal  du  Palais^ 
1874,   p.  881). 
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«  Toute  loi  sur  les  successions,  ayant  pour  objet  prin- 

«  cipal  et  prédominant  les  choses  et  non  les  personnes, 

o  constitue    uniquement,  puisque    c'est  à  ce   caractère 

M  qu'on  les  dislingue  l'un  de  l'autre,  non  point  un  sta- 

cï  lut  personnel,  mais  un  statut  réel  dans  toutes  les  dis- 

<î  positions  dont  elle  se  compose,  même  dans  celles  qui 

a  prononcent  des  exclusions  et  des  incapacités  ;  de  sorte 

c  que  ces  incapacités  et  ces  exclusions  changent  et  va- 

c(  rient,  naissent  et  finissent,  selon  la  situation  des  biens, 

«t  avec  le  territoire  sur  lequel  la  loi  exerce  et  renferme 

te  son  empire.  Et  cela  est  vrai,  non  seulement  des  causes 

«  d'exclusion  ou  d'incapa-cité   qui  n'agissent  point  sur 

a  l'état  de  la  personne,  comme  l'indignité,  mais  encore 

«  de  celles  qui  l'affectent  en  tout  ou  partie,  comme  un 

(t  manque  ou  un  vice  de  qualité.  C'est  qu'en  matière  hé- 

«  réditaire,  en  matière  de  capacité  ou  de  droit  de  suc- 

"  cession,  le  statut  le  plus  personnel,  soit  qu'il  prohibe 

«  ou  qu'il  exclue,  se  transforme  par  la  force  des  choses, 

'*  ou,  selon  l'expfession  d'Argentré,  par  le  mélange  dès 

»«  choses,  et  devient  un  statut  réel  :  Slatuia  personarum, 

it  dit-il,  rerum  mixlura  realia  liant,  in  realia  evadunt 

a  {Cons.  Brit,,  art.  218,  glossa  6,  n°23)  ». 

1416.  —  Quant  à  nous,  il  nous  semble  en  réalité  que, 
même  en  admettant  le  système  français  en  matière  de 
succession,  on  doit  reconnaître  que  la  question  relative 
à  la  capacité  doit  être  régie  par  le  statut  personnel.  Mê- 
me en  donnant  à  la  disposition  de  l'article  3  du  Code 
civil  français  la  portée  que  la  jurisprudence  lui  recon- 
naît, nous  ne  saurions  admettre  que  la  capacité  puisse 
être  déterminée  d'après  la  loi  territoriale.  Quel  que 
puisse  être  l'objet  du  droit,  à  l'égard  duquel  on  doit  dé- 
terminer la  condition  de  la  personne  et  la  capacité  du 
sujet,  on  ne  saurait  attribuer  à  la  loi  l'autorité  du  statut 
réel,  sans  dénaturer  la  substance  des  choses.  En  effet, 
la  capacité  des  personnes  étant  inhérente  à  leur  état,  et 
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en  rapport  avec  leur  condition,  doit  en  principe  être  ré- 
gie par  le  statut  personnel,  en  vertu  du  principe  même 
consacré  par  cet  article  3,  d'après  lequel  est  considérée 
comme  statut  personnel,  toute  loi  qui  règle  la  capacité 
des  personnes,  puisque  le  législateur  français  attribue  à 
la  loi  française  le  pouvoir  de  régler  la  capacité  des  Fran- 
çais, même  résidant  à  l'étranger.  Toute  loi  relative  à  la 
capacité  a  pour  objet,  non  les  choses  mobilières  ou  les 
immeubles,  mais  la  condition  de  la  personne.  Comment, 
dès  lors,  même  en  acceptant  la  doctrine  incontestable- 
ment insoutenable,  que  la  succession  doit  être  régie  par 
la  loi  de  la  situation  de  la  chose,  peut-on  également  faire 
régir  par  la  loi  territoriale  la  capacité  d'hériter  et  celle 
de  disposer  ?  Nous  disons  cela,  en  nous  reportant,  non 
pas  aux  principes  rationnels  du  Droit,  mais  au  système 
consacré  par  la  jurisprudence  française,  c'est-à-dire  que 
les  lois  qui  régissent  la  succession  ab  intestat  et  testa- 
mentaire ont  le  caractère  de  statut  réel.  Même  en  admet- 
tant cette  doctrine,  nous  soutenons  que  l'on  ne  saurait, 
sans  dénaturer  la  substance  des  choses,  étendre  l'auto- 
rité de  la  loi  territoriale,  en  lui  faisant  régler  la  capa- 
cité de  succéder  et  de  disposer  par  testament,  ou  les  con- 
ditions d'incapacité  en  matière  de  succession.  On  dira 
peut-être  qu'un  Italien  qui,  aux  termes  de  sa  loi  natio- 
nale, laquelle  régit  sa  condition  civile,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  capable  de  disposer  par  testament  avant 
18  ans  assomplis,  devra  être  réputé  tel  à  16  ans,  si 
les  biens  qui  font  l'objet  de  son  testament  sont  situés  en 
France,  ou  bien,  qu'ayant  atteint  l'âge  de  18  ans,  il  ne 
devra  pas  être  considéré  comme  capable  de  disposer, 
en  conformité  de  la  loi  française,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  ces  mêmes  biens,  parce  qu'ils  sont 
situés  en  France.  Comment  pourrait-on  trouver,  dans  la 
première  partie  de  l'article  3  du  Code  civil  français  le 
principe,  en  vertu  duquel  on  prétend  faire  régir  par  la  loi 
française  la  capacité  pour  un  Italien  de  disposer  par  tes- 
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lament,  en  considérant  comme  réelle  une  loi  qui,  par  sa 
nature,  est  éminemment  personnelle  ? 

Nous  verrons  par  la  suite  que,  même  en  cette  ma- 
tière, la  loi  qui  régit  la  capacité  et  les  conditions  d'inca- 
pacité peut  avoir,  en  certains  cas,  le  caractère  de  statut 
réel  ;  mais,  nous  ne  saurions  admettre  en  principe,  même 
par  application  du  Code  civil  français,  la  règle  consacrée 
dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  qu'en  matière  de 
caps^cité  relative  à  la  succession  le  statut  le  plus  per- 
sonnel se  transforme  en  statut  réel. 

L'anomalie  résultant  de  cette  doctrine  apparaît  d'au- 
tant mieux,  qu'étant  donné  en  principe  que  la  loi  de  la 
situation  de  la  chose  doit  régir  d'une  façon  absolue  la 
succession  immobilière,  tandis  qu'au  contraire  la  suc- 
cession mobilière  doit  être  régie  en  tous  points  par  la 
loi  personnelle  du  défunt,  il  s'en  suit,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  sis.  en  France,  la  question  de  capa- 
cité devrait  être  régie  par  la  loi  française,  tandis  qu'elle 
devrait  Têtre  par  le  statut  personnel  pour  ce  qui  a  trait 
aux  meubles  sis  également  en  France.  Les  tribunaux 
français  devraient  par  conséquent  admettre,  que  la 
même  personne  serait  en  même  temps  capable  et  inca- 
pable, bien  qu'ils  fussent  appelés  à  juger  la  question  de 
capacité  relative  au  même  patrimoine  d'un  même  défunt. 
Tout  le  monde  est  forcé  de  reconnaître  combien  il  est 
déraisonnable  d'admettre  une  si  grave  anomalie. 

1417.  —  Dans  le  système  où  on  considère  la  succes- 
sion comme  une  universalité  juridique  et  où  on  soumet 
le  droit  successif  à  l'autorité  du  statut  personnel,  il  est 
incontestable  que  la  question  relative  à  la  capacité  et  aux 
incapacités  de  transmettre  et  de  recueillir  par  succession 
doit  être  résolue  en  principe  par  application  de  la  loi 
unique   qui  doit  régir  la  succession. 

Toute  la  question,  étant  donné  cette  théorie,  se  réduit 
à  déterminer  tout  d'abord  quel  doit  être  le  statut  person- 
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nel  qui  doit  régir  la  capacité  du  défunt,  en  d'autres  ter- 
mes, si  ce  statut  doit  être  déterminé  en  raison  du  domi- 
cile ou  .de  la  nationalité  du  défunt,  et  en  outre,  si  la 
même  loi  doit  exercer  son  autorité,  non  seulement  pour 
la  délerminalion  de  la  capacité  du  défunt,  mais  aussi 
pour  la  fixation  de  la  capacité  de  l'héritier. 

•  Cette  question  une  fois  résolue,  il  faut  ensuite  exami- 
ner dans  quels  cas  le  statut  de  la  capacité  peut  être  limité 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  la  situation. 

La  question  envisagée  sous  le  premier  aspect  rentre 
dans  celle  plus  générale  relative  à  la  loi  régulatrice  de 
la  succession  et  des  conditions  requises  pour  la  délation 
de  riiérédité.  En  effet,  la  capacité  générale  de  laisser  des 
héritiers  et  dé  disposer  par  testament  est  une  des  condi- 
tions substantielles  pqur  la  délation  de  l'hérédité.  Il  est 
dès  lors  naturel  qu'on  doive  admettre  l'autorité  de  la  loi 
du  domicile  du  défunt,  ou  de  la  loi  nationale,  conformé- 
ment au  principe  qui  prévaut  à  l'égard  de  la  délation  de 
la  succession. 

D'après  le  Droit  anglais,  par  exemple,  on  admet  l'au- 
torité de  la  loi  du  dernier  domicile  du  défunt  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  délation  légitime  de  sa  succession  mo- 
bilière, et  pour  régler  sa  capacité  de  disposer  par  testa- 
ment de  ses  biens  meubles'.  D'après  Westlake  et  Dicey^ 
cette  règle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  modifiée, 
en  vertu  du  statut  24  et  25  Victoria,  ch.  114,  dénommé 
couramment  lord  Kingsdown's  art.  Ce  statut  a  eu  pour 
objet  de  modifier  la  règle  relative  à  la  loi  qui  doit  régir 
la  validité  des  testaments  concernant  les  meubles,  et  il 
a  été  établi  que,  tandis  qu'aux  termes  du  droit  préexistant 
il  fallait  à  cet  égard  se  référer  exclusivement  à  la  loi  du 
domicile  du  défunt  au  moment  de  sa  mort,  en  vertu  de  la 
nouvelle  loi,  on  doit  considérer  comme  suffisant  que  la 
validité  du  testament  puisse  être  prouvée  en  conformité 

»  Dicey,  ConlUct  ol  Laws,  Rule  180,  p.  180  ;  Rule   181,  p.  684  et  suiv. 
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■ 

(le  la  loi  du  dernier  domicile  du  défunt,  ou  de  celle  de 
son  domicile  à  l'époque  de  la  confeclion  de  son  ieslamenl. 

Celle  disposition  a  dès  lors  été  appliquée  toutes  les 
fois  que  le  testateur  était  mort  postérieurement  au  6 
août  1881,  date  de  la  promulgation  du  statul  précité. 
Toutefois,  Westlake  affirme  que  ce  statul  a  modifié  la 
règle  générale  uniquement  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions requises  pour  la  validité  quant  à  la  forme  de 
l'acte  ;  mais  que,  pour  ce  qui  est  de  la  capacité  pour  une 
personne  de  disposer  valablement  par  testament  de  ses 
biens  meubles,  il  faut  toujours,  même  depuis  la  promul- 
gation du  lord  Kingsdowns  act,  déterminer  cette. capa- 
cité, d'après  la  loi  de  son  dernier  domicile  \ 

Au  contraire,  suivant  la  théorie  du  Code  civil  italien, 
la  loi  nationale  de  chacun  étant  réputée  son  statul  per- 
sonnel, il  faut  en  principe  se  reporter  à  cette  loi  pour  dé- 
terminer la  capacité  de  disposer  par  testament. 

1418.  —  Mais,  qu'on  accepte  l'une  ou  l'autre  des  deux 
doctrines  à  l'égard  du  statul  j)ersonnel,  celle  du  domicile 
ou  celle  de  la  nationalité  de  l'individu,  il  est  toujours 
incontestable  que  la  loi  qui  fixe  la  capacité  ou  l'incapacité 
de  disposer  par  testament  a,  par  sa  nature  et  sa  finalité, 
le  caractère  de  statut  personnel,  sans  qu'on  puisse  ad- 
mettre aucune  distinction,  suivant  que  la  disposition  tes- 
tamentaire concerne  des  meubles  ou  des  immeubles.  Par 
conséquent,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens,  on  doit 
décider  d'après  la  loi,  à  laquelle  la  personne  doit  être 
réputée  soumise,  si  elle  peut  ou  non  être  considérée 
comme  capable  de  disposer  par  testament  \  En  subs- 

*  Voir  Westlake,  La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit  internatio- 
nal privé,  dans  le  Journal  du  Droit  international  privé,  1881,  T.  VIH, 
p.  319-.S20  ;  —  Dicey,  qui  rapporte  la  disposition  do  l'acte  de  ISfil 
(24  et  25  Victoria,  ch.  114).  à  la  p.  693  de  son  ouvrage  précité,  ajoute 
que  la  disposition  de  cet  acie  n'a  pas  modifié  la  règle  générale  rela- 
tive à  la  loi  régulatrice  de  la  succession  testamentaire. 

*  Nous  avons  soutenu  le  môme  prncipe  dans  notre  élude  sur  la  suc- 
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lance,  le  testament  est  un  acte  révocable,  '  par  lequel 
quelqu'un  manifeste  sa  volonté  de  transmettre  tout  ou 
partie  de  son  patrimoine  à  une  ou  à  plusieurs  personnes 
qu'il  indique.  Cet  acte  a  une  valeur  juridique  d'après  la 
loi,  quand  il  est  l'expression  de  la  volonté  libre  et  éclai- 
rée du  disposant.  Or,  on  ne  devrait  pas  douter  que  la  loi, 
à  laquelle  la  personne  doit  être  réputée  soumise,  doive 
régler  la  capacité  de  disposer  par  testament,  en  détermi- 
nant les  conditions  de  capacité  requises  pour  que  le  tes- 
tament puisse  être  considéré  comme  l'expression  vraie 
et  raisonnable  de  la  volonté  du  disposant.  Dans  une  telle 
opération  juridique,  il  n'y  a  rien  qui  intéresse  les  biens, 
et  on  ne  saurait  soutenir  que  le  législateur  du  pays  de 
leur  situation  puisse  être  considéré  comme  compétent 
pour  déterminer  les  conditions  de  capacité  de  l'individu 
qui  a  disposé  de  ses  propres  biens.  La  théorie  de  ceux 
qui,  distinguant  entre  la  capacité  ou  l'incapacité  géné- 
ralCvS  et  la  capacité  particulière  de  disposer  des  biens, 
ont  soutenu  que  même  la  loi  qui  concerne  la  capacité 
de  disposer  des  immeubles  par  testament  a  le  caractère 
de  statut  réel,  manque  entièrement  de  base  juridique. 

On  doit  dès  lors  appliquer  la  loi  personnelle,  pour  dé- 
terminer l'âge  requis  pour  lester  :  pour  décider  si  le 
prodigue  peut  ou  non  faire  un  testament,  si  on  peut  ou 
non  reconnaître  une  valeur  juridique  au  testament  fait 
par  quelqu'un  qui  n'esl  pas  sain  d'esprit  \  si  la  femme 


cession  (Ch.  Antoine,  De  la  succession  en  Droit  international  privée 
n-  90  et  91,  p.  97). 

(Noie  du  Iraducleur  C.  A.). 

*  Aux  termes  du  Code  civil  italien  (art.  763),  on  peut  poursuivre  la 
nullité  du  testament  de  toute,  personne  qui  n'était  pas  saine  d'esprit 
au  moment  de  la  confection  de  cet  acte,  même  quand  cette  personne 
n'a  pas  été  interdite.  Il  suffit  d'établir  l'infirmité  d'esprit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'elle  résulte  de  l'acte  lui-même,  comme  le  législa- 
teur italien  l'exifre  pour  les  contrats  (art.  337  C.  civ.).  Il  n'existe  dans 
le  Code  français  aucune  disposition  analogue,  et  la  question  de  savoir 
SI  on  peut  attaquer  en  nullité  le  testament  fait  par  un  individu  non 
.sain   d'esprit   qui   n'était   pas   interdit   est   controversée   en   France. 
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mariée  peut  ou  non  lester  :  si  on  doit  ou  non  considérer 
le  failli  comme  capable  de  disposer  par  acte  de  dernière 
volonté.  Toute  question  relative  à  la  capacité  de  disposer 
par  testament  doit  être  réputée  soumise  à  l'autorité  du 
statut  personnel. 

1419.  —  Maintenant,  nous  allons  dire  si  la  capacité 
pour  l'héritier  de  recevoir  par  testament  doit  être  régie 
par  son  propre  statut  personnel. 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  cefte  question.  Les  uns 
appliquent  la  règle  générale  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes,  et  décident  que  la  capacité  de  dis- 
poser doit  être  régie  par  la  loi  personnelle  du  disposant 
et  celle  de  recueillir  le  legs  par  la  loi  personnelle  du  lé- 
gataire- Cette  solution  a  été  admise  par  les  juristes  réu- 
nis à  La  Haye  en  1894.  Dans  le  protocole  de  la  deuxième 
conférence  pour  l'établissement  de  règles  uniformes  de 
Droit  international  privé,  les  délégués  des  gouverne- 
ments représentés  ont  proposé  les  règles  suivantes  : 

«  Art.  L  —  La  capacité  de  disposer  par  testament  ou 
n  par  donation  à  cause  de  mort^  ainsi  que  la  substance 
«  et  les  effets  de  ces  dispositions  sont  régies  par  la  loi 
«  nationale  du  disposant  ». 

if  Art.  6.  —  La  capacité  des  successibles,  légataires  ou 
«  donataires,  est  régie  par  leur  loi  nationale  *  ». 

D'autres  auteurs  ont  enseigné,  que  les  héritiers  ou  lé- 


Oiioi  qu'il  en  soil,  cette  question  doit  toujours  être  résolue  par  appli- 
cation de  la  loi  personnelle  du  testateur. 

ï  *«■*  D'après  l'article  901  du  Code  civil  français,  «  pour  faire  une  do- 
tf  nation  entre  vifs  ou  un  leslamenl,  il  faut  êlre  sain  d'esprit  ».  On  «wi 
d'accord  unanime,  sauf  Delvincourt,  pour  d<^cider,  tant  en  doctrine 
qu'en  jurisprudence,  qu'on  peut  attaquer  pour  insanité  d'esprit  l'acte 
de  disposition,  bien  que  l'interdiction  du  disposant  n'ait  été,  ni  pro- 
noncée, ni  provoquée  pendant  sa  vie  (Voir  Baudry-Lacantinerie, 
Donations  entre  vils  et  testaments,  T.  I,  p.  107,  n'  2i2). 

(Note  du  traducteur  G.  A.). 

»  Protocole  final  de  la  2*  conférence  de  La  Haye,  25  juin-13  juillet 
f894  (Journal  du  Droit  international,  1897,  p.  206). 
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galaires  ne  peuvent  être  réputés  capables,  que  lorsque 
leur  capacité  est  admise  d'après  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  et  d'après  le  statut  personnel  de  la  personne 
appelée  à  fa  recueilir.  Telle  est  l'opinion  de  Fœlix  :  «  ... 
<i  Le  statut  réel,  ne  suffit  pas,  dit-il,  pour  opérer  Tacqui- 
u  sition.  Le  statut  personnel  doit  s'y  réunir,  et  le  bé- 
<'  néficiaire  doit  avoir,  outre  la  capacité  générale  dont 
«  nous  venons  de  parler,  la  capacité  spéciale  que  le  sta- 
«  lut  personnel  exige  pour  l'acquisition  de  certains 
((  droits  *  ». 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  nous  avions 
affirmé  que  la  capacité  de  l'héritier  doit  être  en  général 
réglée  par  sa  loi  nationale,  sauf  certaines  exceptions  qui 
s'imposent  ^ 

Cette  opinion  a  été  ensuite  soutenue  par  Laurent  '  et 
ensuite  par  Weiss  \  Mais  un  examen  plus  attentif  de  la 
question  nous  a  amené  à  considérer  comme  plus  raison- 
nable d'admettre  en  principe  que  la  loi,  qui  doit  régir 
la  délation  de  la  succession,  doit  aussi  servir  à  fixer  la 
capacité  de  l'héritier  *.  Actuellement,  nous  croyons  de- 
voir persister  à  soutenir  cette  opinion  *  pour  les  raisons 
suivantes  : 

Le  rapport  héréditaire  ne  consiste  en  rien  autre  que 
dans  le  passage  des  droits  et  des  obligations  du  défunt 
à  l'héritier,  qui  est  appelé  à  recueillir  en  lui-même  et  à 
représenter  la  personnalité  du  défunt  '.  En  réalité,  au 

i  Droit  intcrnalinoal  priré,  4*  édit.,  n"  67,  p.  151. 

2  Fiore,  Dirillo  internazionale  prioalo,  1"  édit.,  1869,  p.  520,  §  397. 
Edition  française  traduite  par  Pradier-Fodéré,   p.  608. 

'  Laurent,  Dr.  civ.  international,  T.  VI,  §  174. 

•  Weiss,  Dr.  internat,  privé,  T.  VF,  §  174. 

■^  Voir  Fiore,  Sulle  dispozioni  rjenerali,  suUa  publicazione  e  appli- 
cazione  délie  leqgi,  \aples,  1887,  T.  II,  §  744. 

«  Nous  avions  admis  celle  solution  (Ch.  Antoine,  Succession  légi- 
time et  testamentaire  en  Droit  international  p^trc^  n'  92,  p.  78). 

(Xole  du  traducteur  C.  A.). 

'  !\ihil  aliud  est  hercdilas  quani  siiccessio  in  universum  /us,  quod 
delunctus  habuit. 
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moment  de  rouverlure  de  la  succession,  c'est  la  loi  qui, 
soit  en  admettant  les  règles  proclamées  par  le  législa- 
leur  (délation  légitime),  soit  en  reconnaissant  la  volonté 
du  défunt  (délation  testamentaire)  appelle  l'héritier  à 
prendre  la  place  du  défunt,  en  lui  déférant  la  succession. 
Dès  lors,  pour  ne  pas  scinder  une  conception  juridique 
par  sa  nature  même  indivisible,  il  nous  semble  que  le 
mieux  est,  que  la  capacité  du  défunt  et  celle  de  l'héritier 
soient  réglées  par  la  même  loi  \  Nous  admettons  seu- 
lement que  dans  certains  cas  la  capacité  peut,  d'une  fa- 
çon exceptionnelle,  dépendre  du  statut  personnel  de  l'hé- 
ritier, quand  l'incapacité  dérive  de  la  condition  civile  de 
(et  héritier,  comme  cela  a  lieu  en  ce  qui  concerne  le 
moine  profès  et  l'individu  condamné  en  matière  pénale, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin.  Mais,  en  prin- 
cipe, la  capacité  de  l'héritier  eu  égard  à  la  nature  des 
choses,  doit  dépendre  du  rapport  héréditaire  considéré 
dans  sa  substance,  de  telle  sorte  que  cette  capacité  ne 
puisse  pas  être  disjointe  de  la  délation  de  la  succession. 
Par  conséquent,  il  nous  semble  que  si  on  admet  la  notion 
juridique  de  Tunité  de  la  succession  ^  la  capacité  de  l'hé- 
ritier et  la  délation  de  l'hérédité  doivent  être  régies  par 
une  loi  unique,  celle  qui  doit  régler  la  succession  '. 

1420.  —  Nous  admettons  dès  lors  que  la  loi  qui  doit 
régir  la  délation  de  la  succession  doit  être  appliquée 
pour  décider  notamment  si,  pour  être  capable  d'hériter, 
l'individu  appelé  à  succéder  doit  nécessairement  exister 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  s'il  suffit 
qu'il  soit  conçu  à  cette  époque  ;  si,  pour  être  présumé 

*  Voir  en  sens  contraire,  Pillet,  Des  successions  dans  le  Droit  inter- 
national privé,  Rennes,  1885,  p.  185. 

^  Comparer  en  ce  qui  concerne  la  théorie  de  la  succession  :  Filomusi- 
Gucffi,  dans  le  Digesto  ilaliano,  V  Sucjcessioni,  partie  générale, 
p,  386  et  suiv.;  Fadda,  Coneetti  (ondamentali  del  dlritto  ereditario 
romano,  ch.  I. 

*  Compar.  Rolin,  Dr.  internat,  privé,  T,  II,  §  737  ;  Antoine,  cit.,  p.  86. 
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incapable  comme  indigne,  il  est  indispensable  que  celui 
qui  a  volontairement  tué  ou  tenté  de  tuer  le  de  cuius  ait 
été  reconnu  coupable  dans  une  instance  pénale  et  con- 
damné pour  ce  crime  \ 

Par  conséquent,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  la 
succession  d'un  Français  ouverte  en  Italie,  il  ne  suffirait 
pas  pour  faire  déclarer  l'héritier  incapable  comme  in- 
digne de  le  traduire  devant  les  tribunaux  civils  italiens, 
pour  faire  reconnaître  par  eux,  qu'il  aurait  tenté  de  tuer 
le  défunt,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
725  du  Code  civil  italien.  S'agissant  d'une  succession 
étrangère  qui,  aux  termes  de  l'article  8  des  dispositions 
préliminaires  de  ce  même  Code,  doit  être  régie  par  la  loi 
nationale  du  défunt,  il  faudrait  apprécier  cette  indignité, 
d'après  l'article  727  du  Code  civil  finançais,  aux  termes 
duquel  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  condamnation 
criminelle.  Par  conséquent,  si  aucune  poursuite  crimi- 
nelle n'avait  été  introduite  contre  l'héritier,  ou  si  une 
telle  poursuite  était  devenue  impossible  en  raison  de 
la  prescription  de  l'action  pénale,  on  ne  pourrait  pas 
se  prévaloir  de  cette  indignité  devant  un  tribunal  civil 
italien.  Vainement  on  prétendrait  que  les  dispositions 
du  Code  italien  en  ce  qui  concerne  cette  indignité  doi- 
vent être  considérées  comme  inspirées  par  des  raisons 
d'intérêt  général  et  d'ordre  public,  et  doivent  comme 
telles  être  applicables  à  tout  le  monde.  En  effet,  le  prin- 
cipe qui  doit  prévaloir,  c'est  celui  plus  juste,  que  la  loi 
régulatrice  de  la  succession  doit  en  régir  la  délation, 
même  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  la  personne  appe- 
lée comme  héritière  à  prendre  la  place  de  la  personne 
du   défunt.  Par  conséquent,    bien  que  les  dispositions 

*  Aux  termes  du  Code  civil  italien  (art.  725),  il  n'est  pas  exigé  pour 
qu'il  soit  reconnu  indigne  d'hériter,  que  le  coupable  soit  condamné 
par  une  juridiction  pénale.  L'indignité  peut  être  reconnue  par  un  tri- 
bunal civil,  même  après  la  prescription  de  l'action  pénale.  D'après 
le  Code  civil  français,  au  contraire,  la  condamnation  pénale  est  indis- 
pensable pour  qu'on  puisse  faire  déclarer  l'indignité  de  l'héritier. 
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de  la  loi  italienne  en  celle  malière  doivenl  êlre  considé- 
rées comme  ayanl  inconlestablemenl  pour  base  Tinlérêl 
général  el  Tordre  public,  néanmoins  on  ne  saurait 
admettre  qu*elles  puissent  étendre  leur  autorité  à  l'é- 
gard des  successions  étrangères  qui,  d'après  la  loi  ita- 
lienne elle-même,  doivent  être  régies  par  la  loi  nationale 
du  défunt. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'on  doit  décider 
si  l'hérilier,  qui  d'après  la  loi  est  indigne,  peut  cependant 
recouvrer  sa  capacité  de  succéder,  et  quelles  doivent 
être  les  conditions  de  sa  réhabilitation,  pour  que  cette 
réhabilitation  soit  considérée  comme  juridiquement  va- 
lable à  cette  fin. 

1421.  —  Telle  est,  à  notre  sens,  l'opinion  la  plus  juri- 
dique. Il  est,  en  effet,  conforme  à  la  raison,  que  la  loi 
régulatrice  de  la  succession  étende  son  autorité  sur  tous 
les  rapports  qui  se  réfèrent  à  cette  même  succession,  et 
notamment  sur  celui  de  la  capacité  de  succéder. 

Le  système  qui  nous  paraît  le  moins  logique  est  celui 
d'après  lequel  la  loi  qui  concerne  les  incapacités  est  un 
statut  réel.  Etant  donné  celte  doctrine  consacrée  par  la 
jurisprudence  française,  la  succession  d'un  Italien  s'é- 
lant  ouverte  en  France,  l'héritier  italien  appelé  à  la  re- 
cueillir ne  pourrait  pas  être  exclu  comme  indigne  si, 
après  avoir  attenté  à  la  vie  du  défunt,  il  n'avait  pas  été 
condamné  criminellement  en  raison  de  ce  fait.  De  même, 
conformément  à  la  loi  territoriale,  serait  exclu  comme 
incapable  celui  qui  ne  serait  pas  né  vivant  et  viable,  bien 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  défunt,  il  dût  suffire  qu'il  fût 
né  et  qu'il  ne  fût  nullement  exigé  qu'on  établît  sa  viabi- 
lité. Comme,  d'autre  part,  en  considérant  que  dans  ce 
système  on  admet  l'autorité  de  la  loi  étrangère  à  l'égard 
de  la  succession  mobilière,  on  arrive  au  résultat  absurde 
de  répuler  le  même  individu  comme  capable  d'hériter 
à  l'égard  des  immeubles  d'une  succession,  tandis  qu'on 
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le  considère  comme  incapable  à  l'égard  des  meubles  de 
celle  même  succession,  ou  inversement. 

1422.  —  Maintenant,  nous  allons  déterminer  com- 
ment, en  ver  lu  de  l'autorité  de  la  loi  territoriale,  on 
peut  limiter  le  champ  d'action  de  la  loi  qui  doit  régir  les 
incapacités  en  matière  de  succession. 

Parmi  les  conditions  d'incapacité,  certaines  lois  com- 
prennent la  mort  civile.  Or,  doit-on  admettre  une  telle 
cause  d'incapacité  résultant  du  statut  personnel,  si  dans 
le  pays  où  s'est  ouverte  la  succession,  elle  se  trouve  en 
opposition  avec  les  principes  fondamentaux  du  Droit  ? 

En  ce  qui  concerne  la  mort  civile  qui  est  la  consé- 
quence d'une  condamnation  pénale,  nous  avons  déjà  ma- 
nifesté notre  opinion  et  nous  nous  contenterons  de  nous 
référer  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  ^ .  La  mort 
civile  anéantit  l'individualité  de  l'homme  vivant  et  le 
dépouille  de  tous  ses  droits  personnels,  elle  constitue 
une  absurdité,  une  injustice  condamnée  par  la  logique 
et  la  morale,  et  certainement  il  est  inadmissible  qu'en 
cette  matière  le  statut  personnel  puisse  déroger  à  la  loi 
territoriale  ou  au  Droit  public  local  en  vigueur. 

•  1423;  —  Il  peut  se  présenter  certaines  difficultés  à 
l'égard  des  incapacités  consacrées  par  certaines  lois  de 
pays  catholiques,  où  on  considère  les  moines  comme 
incapables  d'hériter.  La  succession  s'ouvrant  dans  un 
pays  où  cette  incapacité  spéciale  n'est  pas  admise,  le 
moine  ainsi  déclaré  incapable  d'après  sa  loi  personnelle 
pourra-t-il  néanmoins  recueillir  la  succession  ? 
Notons  tout  d'abord  que  les  conséquences  civiles  qui 


»  Voir  suprà,  §§  486  el  1374  ;  compar.  Laurent,  T.  VI,  §  176. 

16/i.  Voir  suprà,  T.  U,  p.  556,  note  1  bis,  notre  opinion  contraire  à 
celle  de  l'auteur,  que  nous  maintenons  à  l'égard  du  testament,  pour 
les  raisons  que  nous  avons  indiquées. 

(Note  du  traducteur  C.  A.), 
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peuvent  résulter  des  vœux  monastiques  ne  constituent 
pas  pour  la  personne  une  pénalité,  comme  la  mort  civile 
qui  résulte  d'une  condamnation  pénale.  L'entrée  dans 
une  corporation  religieuse  est  un  acte  libre,  qui  rentre 
dans  le  champ  de  Taulonomie  de  chacun.  Dès  lors,  comme 
la  vie  monastique  constitue,  en  ce  qui  concerne  celui  qui 
la  pratique  librement,  une  condition  civile  spéciale,  il 
en  résulte  que  les  conséquences  juridiques  de  cette  vie 
doivent  être  considérées  comme  librement  voulues  et 
comme  les  effets  légaux  de  l'entrée  au  couvent. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  pactes  succes- 
sifs, qui  sont  valables  d'après  le  statut  personnel,  doivent 
être  réputés  efficaces  même  dans  les  pays  où  ils  sont  in- 
terdits comme  contraires  à  la  loi  \  Or,  nous  ferons  ob- 
sen^er  que,  de  même  qu'on  doit  considérer  comme  vala- 
ble la  renonciation  à  la  succession  librement  consentie 
d'après  une  convention  expresse  permise  d'après  la  loi, 
de  même  on  doit  considérer  comme  telle  la  renonciation 
de  la  part  de  l'individu  qui,  voulant  embrasser  la  vie 
monastique,  et  sachant  qu'ainsi  il  renonce  à  acquérir 
par  voie  de  succession,  a  néanmoins  prononcé  ses  vœux 
solennels.  L'incapacité  de  succéder  n'est,  en  ce  cas,  rien 
autre  chose  que  le  résultat  d'un  acte  librement  accom- 
pli ^ 

Etant  même  admis  que  dans  le  pays  où  s'est  ouverte 
la  succession  on  considère  la  vie  monacale  comme  con- 
traire aux  intérêts  sociaux  et  au  respect  dû  à  la  nature 
humaine,  en  tant  qu'elle  implique  une  abcjlication  volon- 
taire des  droits  de  l'homme  et  une  sorte  de  servitude 
perpétuelle,  on  ne  saurait  néanmoins  trouver  là  une 
juste  raison  d'imposer  les  mêmes  convictions,  et  les 
mêmes  sentiments  à  ceux  qui  pensent  autrement. 


»  T.  III,  n'  1396. 

*  Compar.  Savigny,  Système  du  Droit  romain,  T.  VHI,  §  365,  p.  161, 
cl  la  note  de  Henl  et  Bornemann,  dans  la  traduction  italienne  de 
Scialoja,  T.  VIU,  p.  167. 
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Voudrait-on  par  hasard  soutenir  que  le  moine  étran- 
ger, qui  se  trouve  remplir  les  conditions  requises  pour 
succéder,  mais  qui  est  réputé  incapable  en  vertu  de  sa 
loi  personnelle,  doit  néanmoins  être  admis  à  concourir 
à  la  succession  ouverte  en  Italie,  par  le  motif  que  la 
loi  italienne  ne  reconnaît  pas  les  vœux  de  pauvreté  et 
considère  les  moines  comme  égaux  aux  laïques  pour  la 
jouissance  des  droits  civils  ?  Existe-t-il  une  raison  d'in- 
térêt social  pour  attribuer  des  droits  successifs  à  quel- 
qu'un qui  a  librement  renoncé  à  acquérir  de  tels  droits  ? 

Oji  peut  invoquer  une  autre  considération  en  faveur  de 
notre  opinion.  La  doctrine  italienne  a  un  fondement  ra- 
tionnel, et  repose  sur  la  séparation  complète  de  la  loi  reli- 
gieuse et  de  la  loi  laïque  et  sur  l'abolition  des  corpora- 
tions religieuses.  Toutefois,  étant  donné  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  pays  étranger,  les  corporations  religieuses  soient 
reconnues,  pourrait-on  justifier,  en  invoquant  la  loi  ita- 
lienne, l'attribution  de  droits  successifs  à  un  moine  qui 
ne  peut  pas  acquérir  de  propriété  personnelle,  alors  que 
toute  acquisition  faite  par  lui  l'est  pour  le  compte  de  la 
corporation?  Si  la  loi  de  l'Etal  étranger  avait  déclaré 
le  moine  incapable  d'hériter  pour  des  raisons  d'intérêt 
public,  c'est-à-dire  pour  empêcher  l'accroissement  de  la 
main-morte,  comment  justifier  l'application  de  la  loi  ita- 
lienne pour  permettre  à  ce  moine  d'acquérir  par  succes- 
sion des  biens,  qui  accroîteraient  le  patrimoine  de  la 
communauté  religieuse  à  laquelle  il  appartient?  Cela 
aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte,  non  seulement 
aux  intérêts  sociaux  du  pays  étranger,  mais  encore  à 
l'idée  morale  et  sociale  dont  s'inspire  la  législation  ita- 
lienne, puisqu'on  aboutirait  à  favoriser  des  corporations, 
que  notre  législateur  a  abolies,  parce  qu'il  les  a  considé- 
rées comme  portant  atteinte  aux  intérêts  économiques  et 
sociaux  ? 

Nous  ne  saurions  sur  ce  point  partager  l'opinion  de 
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Laurent  \  parce  qu'il  nous  semble  que  la  condition  du 
moine  étranger  fait  partie  de  son  statut  personnel,  même 
en  ce  qui  concerne  son  incapacité  de  succéder,  toutes  les 
fois  que  cette  incapacité  peut  être  regardée  comme  ba- 
sée sur  la  loi  régulatrice  de  la  corporation  religieuse 
dont  il  lait  partie.  Par  conséquent,  la  loi  du  pays  étran- 
ger, auquel  appartient  la  corporation,  et  qui  doit  déter- 
miner la  condition  juridique  des  membres  de  cette  cor- 
poration, doit  être  reconnue  en  Italie,  el,  à  notre  sens, 
il  n'existe  aucune  raison  d'intérêt  public  pour  décider 
le  contraire. 

Toutefois,  nous  disons  cela  dans  l'hypothèse  où  le 
moine  profès  veut  librement  conserver  son  caractère 
comme  tel,  et  se  trouve  appelé  à  hériter,  alors  qu'il 
appartient  encore  à  la  corporation.  Alors,  en  effet,  en 
décidant  autrement,  on  méconnaîtrait  sa  condition  civile, 
en  tant  que  membre  de  la  corporation,  et  l'autorité  de  la 
loi  étrangère,  à  laquelle,  en  vertu  de  son  autonomie  per- 
sonnelle, il  entend  se  soumettre. 

Mais  nous  déciderions  autrement  dans  le  cas  où  le 
moine  profès,  ne  voulant  plus  subir  cette  sorte  de  servi- 
tude civile  et  d'abdication  de  droit,  qui  est  à  tort  ou  à 
raison  considérée  comme  la  conséquence  des  vœux  mo-, 
nasliques,  aurait  quitté  le  froc  pour  devenir  un  citoyen 
libre. 

Alors,  en  cas  d'existence  d'après  la  loi  nationale  du 
défunt  des  conditions  requises  pour  succéder,  l'incapa- 
cité résultant  de  vœux  solennels  ne  pourrait  plus  être 
une  cause  d'exclusion  de  la  succession.  Nous  disons 
cela,  en  nous  basant  sur  les  arguments  exposés  au  §  578 
(t.  II,  p.  80). 

1424.  —  Mais  d'après  quelle  loi  doit-on  décider  si 
le  moine  profès  doit  ou  non  être  considéré  comme  ca- 

'  Laurent,  cit.,  tit.  VI,  §  178  et  suiv. 
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pable  de  recueillilr  la  succession  ?  Comme  son  incapacité 
résulterait  de  sa  condition  civile,  en  tant  que  membre  de 
la  corporation  religieuse,  on  ne  pourrait,  à  notre  sens, 
appliquer,  ni  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  ni  celle 
déterminée  par  son  statut  personnel,  mais  celle  à  laquelle 
doit  être  réputée  soumise  la  corporation  dont  il  fait  par- 
tie. 

Nous  avons  dit  que  l'incapacité  du  moine  profès  est  la 
conséquence  du  fait  volontaire  que,  par  son  entrée  dans 
l'ordre  religieux,  il  a  renoncé  au  droit  de  succéder.  Ce 
fait  a,  d'après  nous,  le  même  caractère  que  la  renoncia- 
tion à  la  qualité  de  citoyen  de  son  pays  d'origine,  qui 
résulte  pour  la  femme  de  son  mariage  à  un  étranger. 
Elle  aussi  perd  sa  nationalité  en  vertu  de  la  renonciation 
tacite,  comme  le  moine  profès,  en  faisant  librement  ses 
vœux,  perd  sa  capacité  d'héritier.  Or,  comme  la  loi  qui 
doit  régir  la  corporation  religieuse,  doit  aussi  régir  la 
condition  civile  de  ses  membres,  cette  même  loi  doit  être 
appliquée  pour  décider  si  la  personne  qui  fait  partie  de 
cette  corporation  est  ou  non  capable  d'hériter. 

Etant  donné  que  suivant  la  loi  de  l'Etat  où  la  corpo- 
ration se  trouve  établie,  ses  membres  soient  déclarés 
incapables  d'héritei',  ils  devraient  être  réputés  tels,  même 
si  aux  termes  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  les 
vœux  monastiques  ne  constitueraient  pas  une  incapacité 
de  succéder  \ 

Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  notre  opinion 


*  L'entrée  d'un  individu  dans  un  ordre  religieux  pcul  bien  impliquer, 
par  voie  de  présomption  légale,  son  incapacité  absolue  de  succéder. 
Toutefois,  à  notre  sens,  cela  pourrait  résulter  uniquement  des  dispo- 
sitions de  la  loi  nationale  de  cet  individu,  qui  seule,  détermine  son 
état  et  sa  capacité  personnelles,  ou  bien  de  celles  de  la  loi  nationale  du 
de  ciiius,  qui  est  la  loi  régulatrice  de  la  succession.  Mais  cette  inca- 
pacité ne  pourrait  jamais  résulter  d'une  autre  loi,  fût-ce  celle  du  pays, 
qui  régit  la  corporation  religieuse.  Autrement,  on  aboutirait  à  faire 
régir  en  partie  l'état  et  la  capacité  personnels  du  moine  par  la  loi  qui 
est  applicable    à  l'établissement    religieux  auquel  il    appartient.   Or, 
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ne  puisse  être  comballue  à  l'aide  d'arguments  sérieux, 
et  ne  puisse  donner  lieu  à  de  gi^aves  discussions.  Il  ré- 
sulterait de  notre  théorie  que,  si  un  Italien  était  devenu 
membre  d'une  corporation  religieuse  établie  dans  un 
Etal  étranger,  aux  termes  de  la  loi  duquel  les  membres 
(le  cette  corporation  seraient  incapables  d'hériter,  il  de- 
vrait être  réputé  tel,  bien  que  d'après  la  loi  italienne  il 
n'existe  plus  de  moines  incapables  de  jouir  de  leurs  droits 
civils,  ni  incapables  d'hériter.  Il  est  néanmoins  à  consi- 
dérer que,  si  en  Italie  le  législateur  a  aboli  les  corpora- 
tions religieuses  et  éliminé  toutes  les  incapacités  civiles 
qui  frappaient  les  moines  en  vertu  de  la  loi  religieuse  et  a 
assimilé  les  membres  des  ordres  religieux  aux  autres 
citoyens,  cela  n'implique  nullement  que  les  corporations 
religieuses  ne  continuent  pas  à  exister  dans  d'autres 
pays  et  que,  non  seulement  la  condition  de  ces  corpora- 
tions, mais  aussi  celle  de  leurs  membres  et  notamment 
la  capacité  d'hériter  de  ceux-ci  ne  doivent  être  détermi- 
nées, en  ce  qui  concerne  chacune  des  dites  corporations, 
qu'en  conformité  des  lois  politiques  du  pays  où  chacune 
d'elles  a  été  établie  et  reconnue. 

Il  faut  en  outre  noter  que  toute  personne  juridique 
acquiert  l'existence  légale  par  un  acte  de  fondation 
approuvé  par  Fautorité  supérieure,  et  que  la  loi  elle- 
niéme,  qui  détermine  la  condition  juridique  de  la  corpo- 
ration uli  universilas,  doit  exercer  son  influence  pour 
fixer  la  condition  juridique  des  individus  qui  la  compo- 
sent, non  uli  singuli,  mais  comme  faisant  partie  de  la 
corporation. 

Cela  dit,  supposons  qu'un  Italien  soit*  membre  d'une 
corporation  religieuse  instituée  dans  un  pays  étranger, 


pour  dérober  ainsi,  au  principe»,  qno  létnt  ol  la  capacité  porsonnels 
M)m  régis  par  la  loi  nationale  de  l'individu,  il  faudrait  se  baser  sur 
une  disposition  légale  formelle,  et  non  se  déterminer  par  voie  d'inter- 
prétation de  la  volonté  du  moine. 
(Note  du  traducteur  C.  A.). 

t)R.  INT.  pnivé.  —  IV.  3 
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OÙ  d'après  la  loi  les  membres  d'un  ordre  religieux  sont 
incapables  d'acquérir  par  succession  et  assimilés  aux  hé- 
ritiers qui  auraient  renoncé  valablement  à  une  succes- 
sion. Etant  donné  que  cet  Italien  soit  appelé  à  succéder, 
il  nous  semble  que,  s'il  veut  exercer  son  droit  héréditaire 
en  tant  que  membre  de  la  corpoi'ation,  il  devra  être  tenu 
pour  incapable,  bien  qu'aux  termes  de  sa  loi  personnelle, 
les  moines  ne  soient  pas  frappés  d'une  telle  incapacité  \ 
Certainement,  s'il  voulait  renoncer  à  faire  partie  de 
la  corporation  religieuse,  tout  en  restant  attaché  à  sa  foi 
religieuse  et  à  ses  vœux,  et  en  demeurant  moine  régu- 
lier ou  séculier,  il  pourrait  invoquer  son  statut  person- 
nel et  soutenir  que  sa  conditi(^  de  moine  n'implique  pas 
l'amoindrissement  de  ses  droits  civils  d'après  la  loi 
laïque.  Etant  donné  qu'à  tous  autres  points  de  vue,  il 
fût  capable  d'après  la  loi  qui  doit  régir  la  dévolution  lé- 
gitime ou  testamentaire  de  la  succession,  son  droit  suc- 
cessif ne  pourrait  pas  être  contesté.  Mais,  s'il  voulait 
succéder  en  sa  qualité  de  membre  de  la  corporation,  nous 
sommes  d'avis  qu'en  cette  qualité  il  devrait  être  réputé 
incapable.  En  principe,  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
capable  de  succéder  la  personne  qui,  en  tant  que  sujet 
de  droit,  n'est  pas  capable  d'acquérir.  Or,  dans  notre 
hypothèse,  le  moine  profès  serait  incapable  d'acquérir 
en  son  nom  propre,  lorsqu'il  prétendrait  le  faire  en  tant 
que  membre  de  l'ordre  auquel  il  appartient.  En  réalité, 


»  Voir  en  sens  contraire  Weiss,  Droit  international  privé,  T.  III, 
Conflit  des  lois,  p.  382;  Laurent,  Droit  cir.  internat.,  T.  VI,  §  181, 
n'exprime  pas  une  opinion  bien  nette  sur  celte  question.  Coinpar.  Cass. 
trançaise,  26  février  1873,  (Dalloz,  1873,  I,  208). 

1  bis.  r)ans  l'arnM  du  rejet  du  26  février  1873,  cité  par  l'auteur,  la 
Cour  de  Cassation  française  a  décidé  que  deux  religieuses  françaises 
entrées  dans  un  couvent  étranerer.  n'avaient  pas  perdu  leur  nationalité 
d'oriarinp,  et  avaient  pu,  au  point  de  vue  de  la  loi  civile  (en  l'espèce  la 
loi  française,  leur  loi  personnelle),  conserver  la  propriété  de  leur 
avoir. 

(Note  du  traducteur  G.  A.). 
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ce  ne  sérail  pas  lui,  mais  la  corporation  qui  hériterait 
et,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  italienne,  les  corporations 
sont  incapables  d'hériter.  Son  intervention  n'aurait  pour 
but  que  de  rendre  de  telles  corporations  capables  de 
succéder  sous  le  nom  d'une  personne  interposée.  En 
sinspirant  de  l'esprit  de  la  législation  italienne  qui  a 
supprimé  les  corporations  religieuses,  on  ne  pourrait 
pas  justifier  Texercice  du  droit  héréditaire  de  la  part 
d'un  ltali(Mi,  cpii  acquérait  ainsi,  non  pour  son  compte, 
mais  pour  celui  de  l'ordre  religieux  dont  il  serait  mem- 
bre. 

Nous  concluons  donc  que,  si  le  moine  veut  hériter 
comme  citoyen  et  prétend  exercer  le  droit  qui  lui  appar- 
tient d'après  la  loi  laïque,  en  cessant  de  faire  partie  de 
son  ordi*e,  quels  ([ue  puissent  être  les  vœux  (|u'il  ait 
faits,  quel  que  puisse  être  le  régime  légal  de  la  corpora- 
tion, on  ne  poiuTait  pas  d'après  le  droit  civil  admettre 
à  son  encontre  une  inégalité  juridique  résultant  de  sa 
foi  et  de  sa  loi  religieuse.  Dans  le  cas  contraire,  celui 
qui  a  renoncé  valablement  au  droit  de  succéder,  et  qui 
a  fait  une  telle  renonciation  dans  un  pays  étranger  où  les 
corporations  religieuses  sont  légalement  reconnues,  qui 
maintient  sa  renonciation  et  qui  persiste  à  faire  partie 
lie  la  corporation  religieuse  étiangére,  doit  être  réputé 
incapable  d'hériter,  en  raison  de  son  incapacité  d'acqué- 
rir par  succession  en  son  propre  nom. 

1425.  —  I/incapacité  qui,  d'a|)rès  la  législation  de 
certains  Etats  peut  résulter  de  l'hérésie  ne  saurait  être 
admis€\  si  dans  le  pays  où  s'est  ouverte  la  succession  et 
où  on  exerce  l'action  en  pétition  de  l'hérédité,  une  telle 
incapacité  n'est  pas  reconnue  |)ar  la  loi.  On  ne  pourrait 
pas  invoquer,  dans  ce  cas,  les  principes  que  nous  avons 
fait  valoir  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  du  moine  étran- 
ger, parce  qu'il  s'agit  d'un  cas  substantiellement  dis- 
tinct. L'individu  auquel  la  loi  régulatrice  de  la  succession 
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refuse  la  capacité  juridique,  en  tant  qu'hérétique  ou 
apostat,  peut  recueillir  la  succession  qui  lui  est  dévolue 
dans  le  pays  où  cette  succession  s'est  ouverte  et  où, 
d'après  le  Droit  public  territorial,  la  condition  juridique 
de  l'homme  est  indépendante  de  sa  confession  religieuse. 
En  effet,  le  juge  de  ce  pays  ne  pourrait  pas  appliquer  la 
loi  étrangère  dont  résulterait  l'incapacité,  sans  déroger 
au  Droit  public  territorial.  Etant  donné  dès  lors  que 
l'incapacité  dérive  de  la  loi  indépendamment  de  la  vo- 
lonté de  l'homiue,  et  qu'en  admettant  TefTicacité  de  cette 
incapacité  dans  un  pays  où  la  liberté  de  conscience  est 
assurée  par  la  loi  constitutionnelle,  on  arriverait  à  violer 
cette  dernière  loi,  il  est  clair  que  le  juge  de  ce  pays  ne 
saurait  se  dispenser  de  considérer  comme  sans  effet  la 
loi  étrangère  ;  car  autrement,  il  dérogerait  au  Droit  pu- 
blic territorial   \ 

1426.  —  On  devrait  décider  de  même  dans  le  cas  où 
la  loi  étrangère  déclarerait  les  Juifs  incapables  d'acqué- 
rir par  succession  ou  d'acquérir  la  propriété  des  immeu- 


1  Voir  en  sens  contraire,  Antoine,  De  la  succession  légitime  et  tes- 
tamentaire en  Droit  international  priré,  §  74.  —  La  Cour  de  Cassation 
de  Turin  a,  avec  raison,  décidé,  par  sa  sentence  du  13  septembre  1870, 
que,  par  suite  de  la  publication  du  .statut  constitutionnel  italien  dans 
les  provinces  annexée?  à  Tltalie,  ont  cessé  ipso  iiire  d'exister  les  inca- 
pacités qui,  en  vertu  des  lois  antérieurement  en  vigueur  dans  ces 
provinces,  frappaient  les  personnes  qui  n'appartenaient  pas  à  la  reli- 
gion chrétienne  (Annali  délia  cfiiirisprndenza  italiana.  IV^  1,  402). 

i  hh.  Xous  persistons,  conlrairemcnl  à  M.  Fiore,  à  soutenir  que  l'in- 
rnpacilé  i)<)ur  cause  d'hérésie  ou  d'abjuration  prononcée  par  la  loi 
nationale  du  testateur  ou  par  celle  de  l'institué  devrait  empocher  le 
lé{?ataire  frappé  de  cette  incapacité  de  recueillir  le  legs  dans  un  pays 
où  cette  incapacité,  tout  à  fait  d'un  autre  âfje,  ne  serait  pas  admise. 
Nous  ne  voyons  rien  là,  en  effet,  de  contraire  à  l'ordre  public  territo- 
rial. A  notre  sens,  en  admettant  l'opinion  contraire,  on  ferait,  sans 
motif  plausible,  du  législateur  étranger  le  réformateur  de  lois,  qui 
régissent  des  individus  non  soumis  A  sa  souveraineté,  et  qu'il  n'a 
aucun  intérêt  à  protéger.  Compar.  notre  Succession  en  Droit  interna- 
tional privé,   §  74. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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bles.  De  même,  une  telle  loi  ne  pourrait  pas  être  appli- 
quée .par  le  juge  d'un  pays,  dont  le  Droit  public  dé- 
clarerait les  Juifs  capables  d'acquérir  au  même  titre  que 
les  autres  citoyens.  En  effet,  la  loi  qui  établirait  une  telle 
incapacité  présenterait  les  caractères  d'une  loi  politique, 
qui,  dans  le  pays  où  elle  aurait  été  promulguée,  oblige- 
rail  tous  les  Juifs,  aussi  bien  ceux  qui  sont  étrangers  que 
ceux  qui  sont  citoyens  ;  mais,  dans  les  autres  fltats,  où 
ne  serait  pas  en  vigueur  une  législation  semblable,  elle 
ne  pourrait  avoir  aucune  autorité,  ni  être  appliquée  par 
les  tribunaux,  toujours  pour  le  motif  que  le  juge  d'un 
pays  ne  peut  jamais  appliquer  une  loi  étrangère  qui 
déroge  au  Droit  public  territorial  \ 

1427.  —  Maintenanl,  nous  allons  étudier  l'incapacité 
qui  peut  résulter  des  sentences  pénales. 

D'après  les  lois  de  certains  pays,  le  malfaiteur  qui  a 
commis  un  délit  est  non  seulement  frappé  des  sanctions 
pénales  et  de  la  condamnation  à  des  peines  restrictives 
de  sa  liberté  personnelle,  mais  subil  en  outre  certaines 
incapacités  à  l'égard  de  la  jouissance  de  ses  droits  ci- 
vils, à  litre  de  conséquence  de  la  condamnation  pénale. 
Ces  incapacités  peuvent  parfois  atteindre  le  droit  de 
disposer  par  testament  et  celui  de  recueillir  à  titre  de 
légataire.  :\insi,  par  exemple,  aux  termes  du  Code  Pé- 
nal italien,  le  condamné  à  Ycrqnslolo  est,  non  seulement 
privé  de  la  puissance  paternelle  et  de  l'autorité  maritale, 
mais  de  la  capacité  de  tester,  et  sa  condamnation  a  même 
pour  effet  de  rendre  nul  le  testament  fait  par  lui  anté- 
rieurement '. 

Aux  termes  de  la  loi  française  du  31  mai  1854  (art.  3), 


(.\ote  du  trnducleur  C.  A.). 
*  Code  pénal  ilalien,  art.  33. 
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rindividu  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle, 
non  seulement  ne  peut  plus  disposer  en  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  tes- 
tament, mais  est  en  outre  déclaré  incapable  de  recevoir 
à  ce  titre,  excepté  pour  cause  d'aliments.  Tout  testament 
fait  par  lui  antérieurement  à  sa  condamnation  contradic- 
toire devenue  définitive  est  nul. 

Quel  sera  l'effet  de  la  condamnation  pénaje,  dont  ré- 
sulte rin(*apacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  testa- 
ment, dans  le  cas  où  le  juge  d'un  Etat  tiers  est  appelé 
à  apprécier  celle  incapacité  ? 

D'après  les  principes  généraux  du  Droit,  les  peines 
prononcées,  de  mémo  que  les  lois  pénales,  ont  une  auto- 
rité exclusivement  territoriale. 

Il  faudrait,  par  conséquent,  en  principe,  admettre  que 
le  citoyen  italien  ou  français  condamné  par  une  juridic- 
tion pénale  étrangère ,  ne  devrait  pas  être  atteint  des 
incapacités  résultant  de  la  sentence  pénale,  d'après  sa  loi 
nationale.  Toutefois,  le  Code  pénal  italien  renferme  une 
disposition  spéciale  à  l'article  7,  qui  dispose  que,  lors- 
qu'un tribunal  étranger  a  prononcé  une  condamnation 
qui,  d'après  la  loi  italienne,  entraînerait  comme  peine 
ou  comme  effet  pénal  l'interdiction  des  fonctions  publi- 
ques ou  autre  incapacité^  l'autorité  judiciaire,  sur  l'ins- 
tance du  ministère  public,  peut  déclarer  que  la  sentence 
rendue  à  l'étranger  produira  dans  le  royaume  Tinter- 
diction  ou  l'incapacité  précitée,  sauf  le  droit  pour  le  con- 
damné de  demander,  qu'avant  de  statuer  sur  l'instance 
du  ministère  public,  le  tribunal  examine  à  nouveau  les 
faits  de  la  cause  jugée  à  l'étranger. 

EtanI  donné  cette  disposition,  on  devrait  admettre 
que  si  un  Italien  avait  été  condamné  à  l'étranger  à  une 
peine  perpétuelle,  et  avait  fait  son  testament  avant  ou 
après  sa  condamnation,  les  intéressés  pourraient  faire 
les  diligences  utiles  pour  provoquer  de  la  part  de  l'auto- 
rité judiciaire  italienne  la  déclaration  de  l'incapacité  de 
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{ester  ou  de  la  nullité  du  teslament  fait  avant  la  condam- 
nation, sauf  le  droit  pour  le  condamné  de  demander  le 
renouvellement  en  Italie  de  l'instance  suivie  à  l'étran- 
ger, afin  d'exclure  l'incapacité  résultant  d'après  la  loi 
italienne  de  la  condamnation  à  une  peine  perpétuelle. 
Dans  cette  hypothèse,  on  respecterait  le  principe,  que 
la  sentence  pénale  ne  peut  produire  ses  effets  que  dans 
les  limites  de  la  juridiction  pénale  dont  elle  émane.  L'in- 
capacité de  tester  serait,  en  effet,  la  conséquence  de  la 
déclaration  de  l'autorité  judiciaire  italienne,  qui  aurait 
reconnu  le  bien  fondé  de  la  sentence  étrangère  et  l'au- 
rait déclarée  effivace,  au  point  de  vue  de  l'incapacité  de 
tester  résultant  de  la  condamnation  à  une  peine  perpé- 
tuelle. 

Nous  ferons  en  outre  remarquer  que  ce  que  nous 
venons  de  dire  peut  s'appliquer  au  cas  d'un  Italien 
condamné  à  une  peine  perpétuelle  par  la  juridiction 
étrangère,  pour  délit  commis  à  l'étranger,  lorsque  les 
magistrats  italiens  sont  appelés  à  apprécier  la  valeur  du 
testament  fait  par  cet  Italien. 

1428.  —  Mais,  que  devrait-on  décider  dans  le  cas 
où  la  question  de  la  capacité  de  tester  ou  de  la  valeur 
juridique  du  teslament  lait  par  l'individu  du  condamné 
à  la  peine  perpétuelle  serait  soulevée  devant  les  tribu- 
naux d'un  Etat  tiers  ? 

Il  nous  semble  dans  celte  hypothèse  que,  lorsque  la 
personne  condamnée  à  une  peine  perpétuelle  aurait  été 
jugée  par  les  tribunaux  de  son  pay^,  l'incapacité  de  dis- 
poser ou  de  recevoir  par  testament  dérivant  de  la  con- 
damnation pénale  devrait  être  admise  même  à  Télran- 
ger.  C'est  qu'en  effet,  en  principe  la  loi  qui  règle  la 
capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  testament  a,  de 
par  sa  propre  nature,  le  caractère  de  statut  personnel, 
de  même  que  toute  disposition  légale  concernant  la  capa- 
cité des  personnes. 
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De  même,  la  loi  pénale,  en  tant  qu'elle  restreint  la  ca- 
pacité du  condamné  a,  en  ce  qui  concerne  les  citoyens,  la 
nature  et  le  caractère  de  loi  personnelle,  en  vertu  de  la  ju- 
ridiction personnelle  qui  appartient  à  leur  égard  à  la  sou- 
veraineté dont  ils  dépendent.  Par  conséquent,  si  aux  ter- 
mes de  la  loi  nationale,  la  condamnation  à  une  peine 
perpétuelle  avait  pour  résultat  l'incapacité  de  disposer  ou 
de  recevoir  par  testament,  et  si  l'auteur  du  crime  avait 
été  jugé  et  condamné  par  les  tribunaux  nationaux,  on 
ne  devrait  pas  méronnaîlro  dans  les  autres  Etats  l'ef- 
ficacité de  la  sentence,  même  en  tant  qu'elle  affecterait 
et  modifierait  la  capacité  du  condamné.  Nous  admet- 
trons dès  lors,  qu'un  Français  condamné  à  une  peine 
perpétuelle  par  un  tribunal  français  doit  être  réputé 
incapable  de  recevoir  par  testament,  môme  si  ce  sont  les 
tribunaux  italiens  qui  sont  appelés  à  apprécier  cette 
incapacité,  et  bien  que  d'après  la  loi  italienne  la  condam- 
nation à  une  peine  perpétuelle  ait  seulement  pour  effet 
l'incapacité  de  disposer,  et  non  celle  de  recevoir  par 
testament.  Etant  donné  en  principe  qu'en  cette  matière 
on  doit  admettre  l'autorité  du  statut  personnel,  on  devra 
reconnaître  rinca{)acité  de  l'individu  qui,  par  application 
des  lois  de  son  pays,  a  été  légalement  interdit  en  vertu 
d'une  condamnation  pénale,  au  môme  titre  qu'on  recon- 
naît l'incapacité  de  la  personne  qui,  par  application  de  sa 
loi  nationale,  a  été  interdite  pour  infirmité  mentale.  Les 
restrictions  à  la  capacité  résultant  de  la  condamnation 
pénale  prononcée  par  la  juridiction  française  à  l'encontre 
d'un  citoyen  français  ont  à  son  égard  la  nature  et  le 
caractère  de  loi  personnelle.  Il  ne  s'agit,  par  conséquent, 
pas  de  donner  à  cette  condamnation  une  autorité  exter- 
ritoriale, mais  de  reconnaître  l'autorité  exterritoriale 
de  la  loi  personnelle. 

Il  en  serait  tout  autrement,  lorsque  le  Français  aurait 
été  condamné  par  un  tribunal  étranger  ;  car  alors,  si 
on  voulait  faire  résulter  de  la  condamnation  les  incapa- 
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cilés  édictées  par  la  loi  nationale  du  condamné,  on  attri- 
buerait à  la  sentence  pénale  une  efficacité  exterrito- 
riale '. 

1429.  —  Le  législateur  italien  déclare  les  enfants 
adultérins  et  incestueux  incapables  de  recevoir  par  testa- 
ment, en  leur  reconnaissant  seulement  le  droit  de  re- 
cevoir des  aliments  *.  Le  Code  civil  français  renferme 
une  disposition  identique  (art.  7()2).  Toutes  les  fois  que 
la  condition  d'enfant  adultérin  ou  incestueux  résulte 
d'une  preuve  préconstiuée,  authentique  et  inattaquable  ', 
cette  incapacité  de  succéder  doit  être  considérée  comme 
absolue  d'après  la  loi  italienne.  Par  conséquent,  même 
en  l'absence  de  tout  parent  légitime,  ces  enfants  ne  pour- 
ront jamais  recueillir  que  des  aliments  dans  la  succes- 
sion de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

On  prétend  justifier  cette  disposition  vraiment  rigou- 
reuse par  des  raisons  de  haute  moralité.  La  Cour  de 
Cassation  française  a  dit,  que  les  libéralités  faites  à  l'en- 
fant adultérin  doivent  être  annulées  comme  ayant  une 
cause  illicite  \  Aujourd'hui  cependant,  on  tend  à  miti- 
ger  les  rigueurs  de  la  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  Droit 
international  privé,  il  s'agit  uniquement  de  déterminer 
si,  en  ce  qui  concerne  cette  incapacité,  on  doit  admettre 
l'autorité  de  la  loi  personnelle,  ou  bien  celle  de  la  loi 
territoriale.  Il  nous  semble  que  le  statut  qui  doit  préva- 
loir est  le  statut  personnel  du  défunt.  Nous  ne  trouvons, 
en  effet,  aucune  raison  d'intérêt  public  ou  social,  qui 
puisse  militer  en  faveur  de  l'opinion  contraire. 

Nous  comprenons  que  la  loi  qui  refuse  aux  enfants 

^  Compar.  Weiss,  Droit  internat,  privé,  Le  conflil  des  lois,  p.  366  et 
suiv. 

^  Art.  767  C.  civ.  italien. 

^  Voir  Cour  do  Florence,  13  septembre  1892.  F.  F.  B.  et  C.  {Ànnali 
delta  oiurisprudenza,  XXVI,  3,  325),  et  Cour  de  cassation  de  Florence, 
13  juillet  1893  (/d.,  XXVII,  p.  312). 

*  Cass.,  29  juin  1887,  Pand.  {ranç.,  pér.,  87,  1,  245. 
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adultérins  la  capacité  de  succéder  par  testament  doit  être 
considérée  comme  s'inspirant  de  motifs  d'intérêt  public. 
Chabot,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  disait  qu'étant 
les  enfants  du  délit,  ils  ne  peuvent  pas  être  traités  comme 
les  enfants  nés  de  personnes  libres  \  Nous  admettons 
que  les  législateurs  qui,  ainsi  que  le  législateur  italien, 
se  sont  montrés  aussi  rigoureux  à  leur  égard,  ont  eu 
pour  but  la  protection  des  bonnes  mœurs.  Mais,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  d'après  l'opinion  des  juristes  et 
d'après  le  sentiment  juridique,  qui  s'est  à  peu  près  formé 
avec  le  temps,  le  régime  des  enfants  adultérins  est  con- 
sidéré comme  très  injuste.  Ils  sont  les  enfants  du  délit, 
mais  est-ce  que  par  hasard  on  peut  leur  imputer  la 
faute  de  leurs  parents  pour  les  traiter,  suivant  l'expres- 
sion de  Laurent,  avec  une  rigueur  vraiment  draco- 
nienne ?  De  toute  façon,  si  dans  un  pays  donné  on  peut, 
en  vue  d'assurer  l'organisation  de  la  famille,  justifier 
une  rigueur  aussi  excessive  à  rencontre  des  personnes 
qui  doivent  être  réputées  soumises  à  l'aulorité  du  légis- 
lateur, il  ne  nous  semble  pas  que  les  bonnes  mœurs 
puissent  être  atteintes,  par  le  fait  qu'on  reconnaît  l'auto- 
rité de  la  loi  régulatrice  de  la  succession  au  profit  des 
citoyens  d'un  pays  étranger,  dont  la  loi  ne  refuse  pas 
tout  droit  de  succession  à  l'enfant  adultérin.  Voudrait- 
on,  par  hasard,  soutenir  que  les  lois  promulguées  par 
le  souverain  d'un  Etat  donné  doivent  avoir  pour  effet  de 
protéger  les  bonnes  mœurs  dans  tous  les  pays  du 
monde?  Nous  ne  nous  trouvons  pas  dans  le  domaine 
de  la  loi  pénale,  qui  doit  incontestablement  étendre  son 
empire  à  l'égard  de  tous,  pour  soulenir  que  la  disposi- 
tion législative,  qui  limite  le  droit  de  succession  de  l'eh- 
fanl  adultérin  aux  aliments,  doive  avoir  sur  le  territoire 
de  l'Etal  la  même  autorité  absolue  que  la  loi  pénale. 
Il  faut  dire  aussi  (en  se  reportant  à  litre  d'exemple  à  la 

1  Voir  Locrc,  T.  V,  p.  119,  édition  belge. 
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législation  italienne),  que  la  loi  en  vigueur  est  considé- 
rée comme  si  rigoureuse  et  si  excessive,  qu'on  tend  à  la 
modifier  dans  un  sens  plus  favorable,  et  qu'une  propo- 
sition à  ce  sujet  a  déjà  été  présentée  à  la  Chambre 
des  Députés.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant  que  cette  législation 
sera  en  vigueur,  il  faudra  admettre  qu'un  Italien,  qui 
aura  à  Tégard  du  de  cuius  étranger  la  condition  d'enfant 
adultérin,  ne  pourra,  devant  un  tribunal  italien  saisi  de 
l'inslance,  réclamei*  autre  chose  que  des  aliments.  En 
cftel,  en  vertu  de  la  juridiction  personnelle,  la  disposition 
de  l'article  767  est  impérative  à  l'égard  de  l'enfant  qui 
est  ciloven  italien. 

Il  faut  aussi  admettre  que,  si  un  Italien,  établi  dans  un 
pays  étranger  où  il  est  mort,  avait  disposé  par  testament 
en  faveur  de  son  enfant  adultérin,  en  conformité  de  la  loi 
en  vigueur  dans  ce  pays,  cet  enfant  ne  pourrait  pas  faire 
valoir  les  droits  résultant  du  testament,  qui  lui  auraient 
été  attribués  sur  des  biens  de  son  père  situés  en  Italie. 
Même  en  admettant  que  le  statut  personnel  de  l'enfant^ 
à  l'égard  des  droits  qui  lui  appartiennent,  puisse  être 
celui  du  pays  étranger  où  il  est  né,  cela  ne  modifierait 
pas  la  substance  des  choses.  En  effet,  comme  les  rap- 
ports dérivant  de  la  succession  doivent  être  régis  par  la 
loi  nationale  du  défunt,  même  si  on  admettait  les  droits 
(le  l'enfant  adultérin,  l'article  707  ferait  obstacle  à  leur 
exercice  ;  car,  cette  disposition,  qui  oblige  tout  Italien 
même  résidant  à  l'étranger,  interdit  au  citoyen  de  dis- 
poser par  testament  en  faveur  de  son  enfant  achil- 
térin  et,  par  conséquent,  exclut  le  rapport  de  succession 
testamentaire  entre  le  père  italien  et  son  enfant  adulté- 
rin, sauf  dans  la  limite  d'un  legs  d'aliments. 

Aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  étant  donné 
le  principe  que  la  loi  étrangère  ne  ])eut  pas  déroger  à 
la  loi  italienne  faite  pour  assurer  la  moralité  de  la  fa- 
mille \  et  étant  admise  la  théorie  que  nous  avons  expo- 

î  »  Voir  suprà,  §  259. 
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sée  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  personnelle  \ 
on  comprend  qu'on  ne  peut  jamais  attribuer  aucune  au- 
torité à  la  loi  étrangère,  puisqu'il  en  résulterait  une 
atteinte  aux  bonnes  mœurs,  que  notre  loi,  à  laquelle  on 
dérogerait,  a  pour  but  de  proléger. 

Si,  au  contraire,  il  s'agissait  d'une  succession  étran- 
gère, on  devrait  admettre  la  validité  de  la  disposition 
testamentaire,  faite  conformément  à  sa  loi  nationale  par 
un  père  étranger  en  faveur  de  son  enfant  également 
étranger,  sans  qu'on  [)ùt  considérer  comme  atteintes  les 
dispositions  légales  qui  sauvegardent  les  bonnes  mœurs 
en  Italie  \ 

Il  faut  observer  que  le  législateur  italien  ne  frappe  pas 
l'enfant  naturel  d'une  incapacité  absolue  de  succéder. 
Il  lui  attribue,  en  effet,  un  véritable  droit  de  succession, 
en  lui  reconnaissant  un  droit  aux  aliments  (art.  193,  752 
et  767,  C.  Civ.)  *.  Dès  lors,  si  la  loi  étrangère  reconnaît 
à  cet  enfant  la  capacité  de  succéder  dans  une  plus  large 
mesure,  on  ne  saurait,  à  notre  sens,  méconnaître  l'auto- 
rité du  statut  personnel,  sous  le  prétexte  d'atteinte  à  l'or- 
dre public. 

1430.  —  Le  législateur  italien,  sous  la  rubrique  de 
l'incapacité  de  recevoir  par  testament,  indique  ce  que 
peuvent  recevoir  les  enfants  naturels,  le  conjoint  qui 
s'est  remarié,  et  détermine  en  outre  la  valeur  juridique 
des  dispositions  faites  en  faveur  du  tuteur,  du  notaire 
et  de  la  personne  qui  a  écrit  le  testament  secret  '.  Le  lé- 


*  Voir  suprà,  §  13i9,  et  Fiorc,  Droif  inlernational  codijié,  rég.  221- 
222. 

*  Compar.  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  adultérin,  T.  II,  §  727. 

3  Voir  Cour  de  Pérouse,  8  août  1891,  Alunni  (Foro  ilaliano,  \\  I,  I, 
1102).  cl  Cour  de  Bologne,  16  juin  1891,  Mazzacorati  (Annali  délia  ijiu- 
risprudenza,  XXV,  217),  Cour  de  Cassation  de  Turin,  18  avril  1877 
(id.,  1877,  p.  252). 

*  Art.  768-772. 
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gislateur  français  règle  cette  matière  dans  le  chapitre  où 
il  traite  de  la  capacité  de  disposer  on  de  recevoir  par  tes- 
lament  \  Les  juristes  considèrent  les  dispositions  de  ce 
genre  comme  limitatives  de  la  capacité  de  succéder  ". 
En  réalité,  les  articles  dont  s'agit  concernent  plutôt  la 
valeur  intrinsèque  dé  la  disposition  testamentaire  que  la 
rapacité  de  l'héritier.  Nous  traiterons  plus  loin  de  cette 
matière,  en  nous  occupant  de  la  loi  qui  doit  régir  la  va- 
leur objective  de  la  disposition  testamentaire  ou  le  fond 
de  celte  même  disposition. 

1431.  —  Etant  donné  que  tout  le  monde  doit  être  con- 
sidéré en  principe  comme  capable  d'hériter,  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  il  est  naturel  que, 
lorsqu'on  veut  nier  le  droit  de  succession  pour  incapa- 
cité soit  du  défunt,  soit  de  l'héritier,  la  preuve  de  l'in- 
capacité doit  être  à  la  charge  de  la  personne  qui  entend 
contester  le  droit.  Cette  preuve  doit  être  faite,  non  d'après 
la  loi  du  pays  où  la  succession  s'est  ouverte,  ni  d'après 
celle  de  l'Etat  où  la  contestation  est  née  et  où  le  juge  est 
appelé  à  la  résoudre,  mais  d'après  celle  qui,  suivant  les 
principes  posés  précédemment,  doit  régir  le  droit  de 
transmettre  ou  de  recueillir  la  succession  ou  le  legs. 
L'incapacité  établie,  il  est  clair  que  toute  disposition  tes- 
tamentaire au  profit  de  la  personne  incapable  doit  être 
regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet. 

1432.  —  Il  pourrait  toutefois  se  faire  que  le  dispo- 
sant, voulant  tester  en  faveur  d'un  incapable,  ait  institué 
une  personne  capable,  investie  par  lui  du  mandat  fidu- 
ciaire de  transmettre  le  legs  à  l'incapable  non  désigné. 
On  pourrait  alors  se  demander,  si  on  pourrait  être  admis 
ù  établir  le  contenu  réel  de  la  (fisposition  testamentaire. 

Il  faudrait    également   décider  à  cet    égard,  que  la 

»  Arl.  907  et  suiv. 

»  Laurent,  T.  VI,  §  208  et  suiv. 
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preuve  serait  régie  par  la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion ;  et,  s'il  s'agissait  d'une  disposition  fiduciaire  pro- 
prement dite,  il  n'existerait,  à  notre  sens,  aucune  raison 
pour  déroger  aux  principes  que  nous  avons  exposés.  Il 
s'agirait,  en  effet,  toujours  d'une  question  relative  au 
droit  successif,  connexe  à  la  délation  de  la  succession.  * 

1433.  —  Dans  ie  Code  civil  italien,  il  est  disposé  en 
principe  (art.  829)  qu'il  n'est  admis  aucune  preuve  que 
les  dispositions  faites  en  faveur  de  personnes  nommées 
dans  le  testament  sont  seulement  apparentes  et  réelle- 
ment faites  au  profit  d'autres  personnes.  Notre  législa- 
teur ajoute  toutefois  que  «  Cela  ne  s'applique  pas  au  cas 
c(  où  l'institution  ou  bien  le  legs  sont  attaqués  comme 
(c  faits  par  une  personne  interposée  en  faveur  d'inca- 
«  pables  ». 

La  première  partie  de  l'article  peut  concerner  les  dis- 
positions fiduciaires,  dont  le  législateur  n'admet  pas  la 
preuve.  Conformément  aux  principes  que  nous  avons 
posés,  elle  ne  s'aurait  s'appliquer  qu'à  la  succession  d'un 
Italien.  Mais,  en  est-il  de  même  du  second  paragraphe 
de  ce  même  article  ? 

Etant  donné  qu'aux  termes  de  la  loi  étrangère  régula- 
trice de  la  succession,  on  ne  puisse  jamais  contester  la 
véracité  des  dispositions  en  faveur  de  la  personne  nom- 
mée dans  le  testament,  pourrait-on  néanmoins  invoquer 
la  seconde  partie  de  l'article  829,  pour  établir  devant  les 
tribunaux  italiens  que  la  disposition  aurait  été  faite  par 
personne  interposée  au  profit  d'un  incapable? 

A  première  vue,  on  pourrait  soutenir  que,  puisque  d'a- 
près l'article  8  des  dispositions  générales  du  Code  civil 
italien,  tout  ce  qui  concerne  la  succession  doit  être  réglé 
pai"  la  loi  nationale  du  défunt,  et  que,  par  conséquent, 
c'est  d'après  celte  loi  qu'on  doit  déterminer  les  incapa- 
cités et  les  mesures  de  protection  destinées  à  protéger 
les  droits  do  succession  des  capables  contre  les  inca- 
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pables,  l'étranger  ne  pourrait  pas  baser  son  droit  de 
preuve  sur  l'article  829,  qui  doit  être  considéré  comme 
destiné  à  régler  les  rapports  qui  résultent  de  la  succes- 
sion italienne,  et  non  ceux  qui  dérivent  de  la  succession 
étrangère. 

Néanmoins,  à  notre  sens,  il  est  plus  juridique  de  dire 
que  lé  second  paragraphe  de  l'article  829  peut  être  invo- 
qué dans  ce  cas,  pour  empêcher  la  violation  des  prin- 
cipes, qui  doivent  régler  la  succession  d'après  les  règles 
admises  par  le  législateur  italien.  Ce  législateur  a  voulu 
que  la  délation  de  la  succession  étrangère  soit  régie  par 
la  loi  nationale  du  défunt  et  qu'on  respecte  les  incapacités 
de  surcéder  édictées  par  cette  loi.  Or,-  étant  donné  le 
princij)e  d'ordre  public,  que  la  fraude  à  la  loi  qui  est  appli- 
cable à  chaque  rapport  et  à  chaque  opération  juridique 
doit  être  combattue  à  l'aide  des  moyens  prescrits  par  la 
loi  qui  exerce  son  empire  sur  le  territoire  de  chaque  Etat, 
il  nous  semble  juridique  de  dire  que  les  dispositions 
édictées  par  le  législateur  italien  pour  prouver  l'existence 
de  la  fraude  à  la  loi  peuvent  utilement  être  invoquées  en 
Italie,  non  seulement  par  les  citoyens,  mais  aussi  par  les 
étrangers.  La  fraude  à  la  loi  est  en  effet  par  elle-même 
une  violation  du  Droit  public  interne,  et  elle  ne  perd  pas 
ce  caractère  quand  elle  vise  une  loi  élrangère  qui,  d'a- 
près notre  législateur,  doit  régir  un  rapport  juridique 
déterminé  *. 


*  Nous  pensons,  contrairement  à  l'auleur,  que  lorsqu'aux  termes  de 
la  loi  étrangère  qui  doit  régir  la  succession,  l.i  (jualilé  ilv^^  h'ir.itaires 
institués  dans  le  teslamenl  ne  peut  pas  (^tre  contestée,  on  no  saurait 
invoquer  la  disposition  du  second  paragraphe  i\v  l'article  8*^^)  du  Code 
civil  italien,  pour  établir  que  ces  institués  seraient  des  personnes 
interposées. 

Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  question  de  validité  intrinsèque  du  tesla- 
menl. qui  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  qui  doit  gouverner  celle 
validité,   et  qui  est  la  loi  régulatrice  de  la  succession. 

n  est  bien  exact  que  la  fraude  à  la  loi  doit  être  combattue  par  tous 
les  moyens  permis  par  le  législateur  ;  mais  ce  principe  doit  s'appliquer 
imiqucmenl  à  la  fraude  à  la  loi  nationale.  Il  est,  en  effet,  sans  inlérét 


48  CHAPITRE  UUrTIKMK 

Par  conséquent,  nous  admettons  que  la  disposition  du 
second  paragraphe  de  l'article  829  a  l'autorité  du  statut 
réel,  et  que  les  étrangers,  quelle  que  puisse  être  la  te- 
neur de  leur  loi,  peuvent  l'invoquer,  et  peuvent  être  ad- 
mis, lorsque  la  succession  s'est  ouverte  en  Italie  et  que 
l'action  en  pétition  d'hérédité  est  introduite  devant  les 
tribunaux  italiens,  à  prouver  que  la  disposition  en  fa- 
veur de  la  personne  nommée  dans  le  testament  doit  être 
de  nul  effet,  parce  qu'elle  a  pour  but  d'instituer  un  in- 
capable d'après  la  loi  étrangère. 

En  admettant  ce  principe,  il  nous  semble  aussi,  qu'en 
ce  qui  concerne  l'administration  de  cette  preuve  d'inter- 
position de  l'institué  apparent,  on  devra  appliquer  la  rè- 
gle posée  en  cette  matière  par  l'article  773  du  Code  civil 
italien,  qui  dispose  que  sont  réputées  personnes  inter- 
posées, le  père,  la  mère,  les  descendants  et  le  conjoint 
de  la  personne  incapable  *.  Les  présomptions  établies 
par  le  législateur  tendent  à  empêcher  qu'on  ne  viole  la 
loi  au  moyen  de  la  fraude.  Aussi,  doivent-elles  être  con- 
sidérées comme  applicables  en  vertu  des  principes  que 
nous  venons  de  poser  *. 

pour  le  souverain  local,  que  le  testament  d'un  étranger  fasse  foi  abso- 
lue, sans  possibilité  de  preuve  contraire,  di»  Tinslitulion  des-  légataires 
désignés  dans  cet  acte,  et  Tapplication  de  In  loi  étrangère  en  ce  cas  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  à  l'ordre  public  (a oie  du  traducteur  C.  A.). 

*  L'article  911  du  Code  civil  français  est  conforme. 

*  Compar.  Laurent,  Droit  civil  international  y  T.  VI,  p.  379  ;  Brocher, 
Droit  international  privée  T.  II,  p.  23. 
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S  II 

De  la  capacité  des  corps  moraux^  des  personnes 
iuridiques,  de  iElat,  de  VEglise. 


1434.  De  la  capacité  de  succéder  des  corps  moraux.  —  1435.  Corps 
moral  non  reconnu.  —  1436.  Valeur  de  la  disposition  faite  pour  la 
fondation  d'un  établissement  de  bienfaisance  à  l'étranger.  —  1437. 
Comment  la  capacité  de  recueillir  un  legs  doit  être  attribuée  par 
le  souverain  territorial.  —  1438.  La  disposition  testamentaire  rela- 
tive à  la  fondation  d'un  établissement  à  l'étranger  peut-elle  par  elle- 
même  produire  quelque  effet  juridique.  —  1439.  Valeur  d'une  dispo- 
sition en  faveur  d'une  association  étrangère  existant  de  fait  en  Italie, 
mais  non  reconnue.  —  1440.  De  la  loi  dont  doit  dépendre  la  capacité 
d'un  être  moral  qui  n'a  pas  la  personnalité  juridique.  —  1441.  Conflit 
dans  le  système  de  la  législation  italienne  et  de  la  législation  fran- 
çaise ;  solution  de  la  question.  —  1442.  Si  les  corps  moraux  reconnus 
par  l'Etat  étranger  sont  capables  de  recueillir  par  succession.  — 
1443.  Comment  doit  être  réglée  la  capacité  d'accepter  des  legs  qui 
leur  sont  faits.  —  1444.  Comment  la  personne  juridique  étrangère 
doit  toujours  se  conformer  à  la  loi  territoriale  pour  acquérir  des 
droits  patrimoniaux  par  succession.  —  1445.  Quelle  est  la  situation 
d'une  personne  juridique  étrangère,  qui  n'a  été  ni  légalement  recon- 
nue, ni  autorisée  par  le  souverain  territorial  à  acquérir  le  legs.  — 
1446.  Les  principes  qui  concernent  les  personnes  juridiques  à  l'égard 
de  leur  capacité  d'acquérir  par  succession  ne  sont  pas  applicables  à 
l'Etat.  —  1447.  De  la  capacité  du  fisc  de  recueillir  par  succession 
selon  le  Droit  romain  et  d'après  la  doctrine  de  Savigny.  —  1448. 
L'Etat  est  capable  d'acquérir  par  succession.  —  1449.  Si  l'Etat 
étranger  a  cette  capacité  et  si  et  comment  il  peut  être  autorisé  à  cet 
effet.  —  1450.  Les  principes  applicables  aux  personnes  juridiques 
étrangères  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  par  succession  ne  sont 
pas  applicables  à  l'Etat  à  qui  la  capacité  juridique  appartient  de 
plein  droit,  —  1451.  Comment  l'Etal  étranger  doit  être  réputé  soumis 
au  droit  territorial  pour  se  mettre  en  possession  des  choses  de  la 
succession.  —  1452.  L'autorisation  de  la  souveraineté  territoriale  est 
justifiée  par  les  principes  généraux  du  Droit.  —  1453.  Condition 
exceptionnelle  de  l'Eglise  au  point  de  vue  de  la  capacité  d'acquérir. 
—  1454.  Question  née  à  propos  de  legs  faits  au  Pape  et  au  Saint- 
Siège.  —  1455.  Principes  mis  en  avant  par  les  juristes  français.  — 
1456.  Détermination  de  la  question  relative  à  la  personnalité  juri- 

DB.    INT.    Pnivé.   —  IV.  4 
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dique  de  TEglise.  —  1457.  L'Eglise  n'est  pas  un  Etat  et  la  personna- 
lité juridique  ne  lui  appartient  pas  de  iure.  —  1458.  Comment  notre 
théorie  sur  la  personnalité  internationale  de  l'Eglise  n'implique  pas 
qu'elle  soit  de  jure  une  personne  juridique.  —  1459.  Comment  l'Eglise 
peut-elle  subvenir  aux  besoins  de  son  administration  et  quels  sont 
ses  droits  civils.  —  1460.  Comment  il  est  démontré  que  l'Eglise  n'a 
pas  de  iure  la  capacité  d'acquérir  par  succession.  —  1461.  La  ques- 
tion de  la  personnalité  juridique  de  l'Eglise  est  réglée  par  la  loi  de 
chaque  pays. 

1434.  —  Nous  avons  traité  précédemment  de  la  capa- 
cité des  personnes  juridiques  en  général  \  Actuellement 
nous  devons  étudier  leur  capacité  spéciale  d'acquérir 
des  droits  patrimoniaux  par  succession,  et  déterminer 
la  loi,  qui  doit  régir  à  cet  égard  la  capacité  juridique  des 
corps  moraux  étrangers,  qu'ils  soient  des  collectivités 
de  fait  ou  des  collectivités  légalement  reconnues  et  ca- 
pables de  posséder  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits 
civils  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  ^ 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  occuper  de  la  capacité  pour 
les  êtres  collectifs  de  laisser  des  héritiers  ou  de  disposer 
de  leur  patrimoine,  puisqu'une  telle  capacité  doit  être 
exclue  complètement  d'après  les  principes  généraux  du 

»  Voir  ch.  II  de  la  Partie  spéciale,  T.  I,  p.  330. 

2  Les  juristes  emploient  généralement  les  expressions  corps  moral, 
être  moral,  personne  morale,  pour  désigner  toute  sorte  quelconque 
d'association  de  personnes  unies  dans  un  but  commun  ou  dans  un 
intérêt  commun,  et  les  emploient  indistinctement  pour  indiquer  Fasso- 
ciation  de  fait  et  l'association  reconnue  par  la  puissance  publique 
comme  une  personne  capable  d'acquérir  des  droits  patrimoniaux, 
d'en  jouir  et  de  contracter  des  obligations  juridiques.  A  notre  sens, 
la  précision  est  indispensable,  surtout  dans  la  langue  du  Droit,  et  on 
ne  peut  l'atteindre,  en  employant  les  expressions  dont  s'agit  pour 
désigner  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  catégories  d'associations. 

Le  législateur  ilalien  distingue  nellcmenl  ces  deux  sortes  d'associa- 
tions, quant  à  l'article  2  du  Code  civil,  il  dit  :  «  Les  instituts  publics 
civils  et  ecclésiastiques,  et  en  général,  lous  les  corps  moraux  légale- 
ment reconnus  sont  considérés  comme  des  personnes.  » 

Par  conséquent,  le  corps  moral  non  reconnu,  qui  n'a  pas  la  per- 
sonnalité civile,  est  une  chose  complètement  distincte  de  l'autre  chose, 
qui  est  le  corps  moral  reconnu,  auquel  la  personnalité  civile  a  été 
conférée.  Pourquoi,  dès  lors,  employer  indistinctement  le  même  mol, 
corps  morale  pour  désigner  ces  deux  choses  ? 
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Droit.  Même  lorsque  la  personne  juridique  vient  à  cesser 
complètement  d'exister,  soit  par  la  mort  des  individus 
associés,  soit  par  la  suppression  ou  la  dissolution  de 
l'association  en  vertu  d'un  acte  souverain,  il  ne  peut 
jamais  être  question  de  succession,  parce  que  le  patri- 
moine de  la  personne  juridique  revient,  soit  aux  indivi- 
dus auxquels  il  doit  être  attribué  aux  termes  de  l'acte  de 
fondation,  soit  à  l'Etat,  d'après  la  loi  qui  règle  la  dévo- 
lution du  patrimoine  des  êtres  collectifs  suprimés. 

On  peut  spécialement  étudier  la  capacité  pour  les  corps 
moraux  de  recueillir  les  legs  faits  en  leur  faveur.  Nous 
n'avons  à  examiner  cette  question,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  Droit  international  privé,  c'est-à-dire  que 
nous  devons  nous  occuper  uniquement  du  point  de  sa- 
voir, si  on  doit  ou  non  admettre  la  capacité  des  corps 
moraux  étrangers  de  bénéficier  d'une  disposition  testa- 
mentaire faite  en  leur  faveur  \ 

1435.  —  La  question  peut  se  poser,  en  ce' qui  con- 
cerne un  être  moral,  qui  n'a  pas  une  véritable  per- 
sonnalité juridique,  mais  une  simple  existence  de  fait  : 
ou  à  l'égard  d'un  être  moral  reconnu  comme  per- 
sonne juridique  :  ou  en  ce  qui  concerne  une  fondation, 
qui  n'a',  ni  existence  de  fait,  ni  existence  de  droit,  mais 
qui  est  une  institution  quelconque  de  charité  ou  de  bien- 
faisance, qui  doit  être  établie  en  vertu  d'une  disposition 
testamentaire. 

Aux  termes  des  lois  de  certains  pays,  la  capacité  de 
recueillir  les  legs  qui  leur  sont  faits,  n'est  pas  seulement 
attribuée  aux  personnes  juridiques  proprement  dites, 
c'esl-à-dire  à  celles  reconnues  par  la  loi,  mais  Test  éga- 
lement à  certaines  associations  de  fait  qui  n'ont  aucune 
personnalité  juridique,  ainsi  qu'aux  corps  moraux  non 
encore  existants  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  mais 

*  Voir  Fedozzi,  Gli  enti  colleAtivi  nel  Diritto  internazionale  pHvato, 
Padouc,  1897. 
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qui  doivent  être  fondés  en  vertu  d'une  disposition  de 
dernière  volonté  de  celui-ci,  qui  lègue  tout  ou  partie  de 
sa  fortune  dans  ce  but.  En  d'autres  termes,  on  admet 
là  capacité  de  recevoir  par  testament  en  faveur  d'êtres 
moraux  non  encore  existants  ni  en  fait  ni  en  droit,  mais 
qui  peuvent  être  établis  en  conformité  de  la  loi.  Il  en  est 
ainsi  en  Italie,  d'après  les  principes  consacrés  par  la 
loi  et  admis  par  la  jurisprudence  \ 

1436.  —  Etant  donné  une  telle  capacité  des  corps 
moraux  d'après  la  loi  interne  d'un  pays,  comment  de- 
vrait-elle être  appréciée  à  l'étranger  ?  Par  exemple,  de- 
vrait-on considérer  comme  valable  la  disposition  testa- 
mentaire d'un  Italien,  faite  dans  le  but  de  fonder  dans  un 
pays  étranger  déterminé,  en  faveur  de  ses  compatriotes 
qui  y  résident,  soit  un  hospice,  soit  un  établissement 
quelconque  de  bienfaisance,  soit  une  société  ouvrière? 
Réciproquement,  pourrait-on  regarder  comme  valable 
en  Italie  une  disposition  testamentaire  faite  par  un  étran- 
ger, qui  aurait  disposé  d'une  partie  de  son  patrimoine 


*  La  queslion  a  été  vivement  discutée  par  les  juristes  italiens.  Voir 
(inbba,  Questioni  di  Diritto  civile;  Saredo,  La  (ondazione  testamen- 
taria  dei  corpi  morali;  Di  Marco,  SuHa  capacità  a  ricevere  degli  enti 
morali  non  ancora  riconosciuti  (Circolo  giuridico^  1881,  1"  partie, 
p.  268  cl  suiv.)  ;  Serafini,  Archivio  giuridico,  «T.  XX,  p.  209  ;  Bianchi, 
Délie  dispoaizioni  teslamenlarie  a  (avore  dei  corpi  morali  non  ancora 
riconosciuti  alla  morte  dei  testatore^  La  Legge,  1878  ;  Gianturco,Sïs- 
tema  di  diritto  civile  italiano,  partie  générale,  2"  édit.,  T.  I,  §  32  ; 
(liorgi,  Dottrina  délie  persone  giuridiche,  T.  I,  §  56,  p.  146,  2*  édil.,  et 
les  auteurs  cités  dans  cet  ouvrage. 

Aujourd'hui,  la  validité  de  la  disposition  testamentaire  en  faveur 
des  établissements  de  bienfaisance  a  fonder  est  admise,  par  applica- 
tion des  articles  833  et  902  du  Code  civil  italien  et  de  l'article  84  de  la 
loi  italienne  sur  les  œuvres  pies  du  17  juillet  1890.  Luchini,  Le  istitu- 
zioni  pubbliche  di  henifirenza  nella  legislazione  italianay  Florence, 
1894,  p.  1011  et  suiv.;  Compar.  Cour  de  Cassation  de  Turin,  8  mars 
1890,  Islitulo  dei  figli  délia  Providenza  (Giurisprudenza  italiana,  1890, 
1,  356)  ;  Cour  de  Cassation  de  Naples,  18  mai  1889,  Daquino  Andreassi 
(/d.,  1889,  I,  627)  ;  Cour  de  Cassation  de  Palerme,  23  août  1889,  Fraga- 
pane  (La  Legge^  XXX,  I,  343). 


I* 
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dans  le  but  de  réaliser  dans  notre  pays  une  œuvre  de 
bienfaisance,  ou  d'y  fonder  un  établissement,  pour  rem- 
plir une  mission  par  lui  déterminée  ? 

En  principe,  le  droit  d'association  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  privilège  réservé  aux  seuls  citoyens, 
il  doit,  au  contraire,  être  regardé  comme  un  droit  de 
l'homme  \  c'esl-à-dirie  comme  un  droit  de  la  personna- 
lité humaine  indépendant  de  la  circonstance  que  les  indi- 
vidus associés  sont  citoyens  ou  étrangers.  On  doit,  en 
outre,  admettre  que  les  établissements  de  bienfaisance, 
ayant  un  but  humanitaire,  doivent  en  principe  être  favo- 
risés el  protégés  dans  tous  les  Etats  civilisés.  Néan- 
moins, il  est  à  noter  qu'aucun  Etat  ne  peut  se  désinté- 
resser de  ce  qui  concerne  l'existence  et  la  vie  des  corps 
moraux,  et  que  les  établissements  de  bienfaisance  doi- 
vent être  régis  par  les  lois  qui  protègent  les  intérêts  so- 
ciaux el  les  intérêts  moraux  de  chaque  pays.  S'il  est  vrai 
que  le  droit  d'association  doit  être  sauvegardé,  il  faut 
cependant  empêcher  l'association  d'atteindre  un  but  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Etat,  et  d'exercer  tout  au  moins 
une  influence  quelconque  sur  le  développement  régulier 
(les  affaires  publiques.  Si,  pour  atteindre  un  but  donné, 
un  étranger  voulait  fournir  les  ressources  nécessaires  à 
une  association  non  encore  formée,  en  faisant  un  legs 
en  faveur  de  cette  dernière,  on  ne  pourrait  pas  considé- 
rer la  souveraineté  locale  comme  n'ayant  aucun  intérêt 
à  s'occuper  de  l'exécution  du  testament.  Même,  quand 
l'association  n'a  pas  un  but  contraire  à  la  loi,  le  fait  de 
lui  fournir  les  moyens  matériels  nécessaires  pour  mieux 
remplir  sa  mission  peut  influer  sur  la  vie  et  sur  les  inté- 
rêts sociaux.  Il  en  est  ainsi,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  associations  ouvrières  qui,  étant  donné  certaines 
circonstances  spéciales,  peuvent  peser  considérablement 


*  Voir  Fiore,  Droit  international  codifié,  tilrc  X,  Des  droits  interna- 
tionaux de  Vhomme, 
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dans  la  balance  des  intérêts  économiques  et  influencer 
l'organisation  du  travail. 

1437.  —  Ceci  donné',  nous  ferons  observer  que,  mê- 
me si  dans  un  Etat  étranger  on  admettait  le  principe 
consacré  par  la  législation  et  la  jurisprudence  italiennes, 
qu'une  société  ouvrière  non  encore  reconnue  comme 
personne  juridique  est  capable  de  recueillir  un  legs,  et 
qu'on  peut  valablement  disposer  par  testament  en  faveur 
d'un  établissement  qui  n'est  pas  encore  fondé,  et  que  si, 
de  plus,  dans  ce  même  Etat  on  admettait  le  principe,  sur 
lequel  est  basée  la  législation  italienne,  en  matière  de  suc- 
cession étrangère,  que  cette  succession  doit  être  régie  par 
la  loi  nationale  du  défunt,  on  ne  pourrai!  pas  néanmoins 
prétendre  que,  si  un  Italien  disposait  en  faveur  d'un  être 
moral  non  reconnu,  mais  ayant  une  existence  de  fait 
dans  cet  Etat,  ou  en  faveur  d'une  association  qui  y  serait 
formée,  ou  en  faveur  d'un  établissement  qui  devrait  y 
être  fondé,  on  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  reconnaître 
la  capacité  de  recueillir  les  legs  ainsi  faits,  en  se  basant 
sur  les  principes  consacrés  par  le  législateur  italien.  En 
effet,   il    résulte  du  principe    reçu  par  tout   le  monde, 
qu'aucune  sorle  de  collectivité  ne  peut  jouir  de  la  condi- 
tion de  personne  juridique,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
lion  spéciale  du  souverain,    que  la  capacité  juridique 
d'une  collectivité  donnée  d'acquérir  comme  telle  un  legs 
doit  dépendre   exclusivement  de  la    loi  territoriale,  et 
qu'en  celte  matière  on  ne  peut  pas  étendre  en  dehors  du 
territoire  l'autorité  de  la  loi  nationale  du  défunt,  qui  re- 
connaît aux  êtres  moraux  non  reconnus  ou  aux  établis- 
sements non  encore  fondés  la  capacité  d'acquérir  par 
succession. 

1438.  —  Mais  alors  la  disposition  testamentaire  de- 
vra-t-elle  être  dépourvue  de  tout  effet  juridique,  dans  le 
pays  étranger,  de  même  que  celle  faite  en  faveur  d'une 
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pei*sonne  inexistante  au  moment  du  décès  du  testateur  ? 
Xous  n'irons  pas  jusque-là  ;  nous  prétendons  seulement 
qu'elle  ne  peut  pas  avoir  dans  le  pays  étranger  la  même 
valeur  juridique  que  dans  celui  du  testateur.  I.a  dispo- 
sition, à  notre  sens,  devrait  toujours  être  considérée 
romrae  une  charge  imposée  par  le  testateur  à  l'héritier, 
ou  comme  un  mandat  donné  à  l'exécuteur  testamentaire. 

0 

Si  le  testateur  avait  nommé  un  exécuteur  testamentaire, 
celui-<M  devrait  remplir  les  conditions  requises  pour 
obtenir  du  souverain  local  la  reconnaissance  légale  du 
corps  moral  et  de  sa  capacité  juridique,  ou  de  sa  faculté 
de  recueillir  le  legs.  Si  le  testateur  n'avait  pas  désigné 
d'exécuteur  testamentaire,  la  disposition  en  faveur  d'une 
association,  existant  mais  non  reconnue  légalement  dans 
an  pays  étranger,  devrait  être  considérée  comme  une 
disposition  morale,  c'est-à-dire  comme  une  charge  impo- 
sée à  l'héritier  d'employer  la  partie  du  patrimoine  indi- 
quée dans  le  testament  au  profit  de  l'association,  dont  «1 
devra  demander  la  reconnaissance,  ou  au  profit  de 
de  l'établissement  de  bienfaisance,  objet  de  la  disposi- 
l'élablissemenl  de  bienfaisance,  objet  de  la  disposition 
lestamentaire,  dont  il  devra  assurer  la  fondation. 

• 

f  C'est  ainsi    qu'en  Angleterre,  suivant    Westlake,   on 

I  entend  les  dispositions  testamentaires  de  cette  nature. 
"  Les  tribunaux  anglais,  dit-il,  en  administrant  le  trust 
"  d'un  testament,  ne  s'occuperont  pas  de  faire  un  règle- 
"  ment  pour  l'établissement  public,  que  le  testateur  a 
'  voulu  fonder  dans  un  pays  étranger,  mais  ils  verseront 
«  le  montant  du  legs  dans  les  mains  de  ceux  que  le  tes- 
'  lateur  a  chargés  de  l'accomplissement  de  son  dessein, 
«'  étant  donné  que  ce  qu'il  a  voulu  puisse  se  concilier 
•'  avec  la  légi.slàtion  du  pays  en  question  '  ». 


*  Westlake,  La  doctrine  anglaise  en  matière  de  Droit  international 
privé,  dans  le  Journal  du  Droit  international  privé,  1882,  p.  18. 


56  CHAPITRE  HUITIEME 

1439.  —  On  devrait  résoudre  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes la  question  de  savoir  si  un  legs  fait  à  une  associa- 
tion étrangère  existant  en  Italie,  mais  non  reconnue 
comme  personne  juridique  d'après  la  loi  territoriale, 
peut  être  considéré  comme  valable  ou,  au  contraire,  doit 
être  réputé  nul  par  suite  de  l'incapacité  juridique  du  bé- 
néficiaire. Il  est  certain  qu'une  forme  quelconque  d'as- 
sociation qui  a  une  pure  existence  de  fait,  ne  peut  pas 
avoir  /are  suo  le  caractère  de  personne  dans  le  sens  ju- 
ridique ;  elle  doit  être  considérée  comme  sans  existence 
légale,  et  dès  lors  comme  dépourvue  de  la  capacité  d'ac- 
quérir, en  tant  qu'être  juridique.  Elle  ne  peut  commencer 
à  exister  en  droit  comme  telle,  qu'à  partir  du  moment  où 
la  personnalité  lui  a  été  conférée  par  un  acte  du  pouvx)ir 
souverain. 

Il  est  hors  de  doute  que,  même  lorsque  l'association  de 
fait  formée  à  l'étranger  est  composée  entièrement  de 
citoyens  d'un  Etat  donné,  la  personnalité  juridique,  qui 
lui  manquait  à  l'époque  de  la  mort  du  testateur,  ne 
pourrait  pas  lui  être  attribuée  par  le  souverain  de  l'Etal 
étranger  auquel  les  associés  appartiennent  *.  Toute  sou- 
veraineté, pour  donner  aux  individus  associés  les 
moyens  de  remplir  plus  efficacement  le  but  de  leur  asso- 
ciation, peut  conférer  la  personnalité  juridique  à  l'asso- 
ciation, en  la  reconnaissant  comme  pouvant  posséder 
Texercice  et  la  jouissance  de  certains  droits,  notamment 
du  droit  d'acquérir  et  des  droits  privés  compatibles  avec 
sa  nature  et  sa  finalité.  Cependant,  un  tel  acte,  de  même 
que  tout  acte  souverain,  qui  implique  le  commandement 
et  la  juridiction,  peut  être  accompli  exclusivement  par 
le  souverain  territorial,  et  ne  peut  être  efficace  que  dans 
les  limites  du  territoire  où  ce  souverain  commande.  De  là, 
il  résulte  qu'aucun  souverain  ne  peut  être  considéré  com- 


*   Comparer  Fedozzi,    Gli  enti  colleUivi  nel  Diritto  inlernazionale 
privatOy  ch.  VI. 
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me  compétent  pour  attribuer  la  personnalité  juridique  sur 
le  territoire  étranger  à  une  association  de  ses  citoyens  qui 
s'y  est  constituée,  et  qui  y  a  une  existence  de  fait.  S'il  vou- 
lait le  faire,  son  droit  ne  pourrait  pas  être  contesté  ;  mais 
la  personnalité  juridique  ainsi  conférée  ne  pourrait  avoir 
sur  le  territoire  étranger  qu'un  effet  subordonné  à  l'ob- 
servation des  règles  que  nous  exposerons  plus  loin,  qui 
sont  relatives  aux  personnes  juridiques  étrangères  déjà 
constituées  et  existantes. 

De  tout  cela  il  résulte  qu'une  association  étrangère, 
bien  qu'ayant  un  but  moral,  et  non  contraire  aux  inté- 
rêts économiques  et  sociaux  du  pays,  ne  saurait  préten- 
dre, à  l'égard  du  souverain  territorial,  être  admise  de 
plein  droit  à  jouir  de  la  personnalité  juridique,  puisque 
ce  souverain  peut  seul  conférer  ou  non  cette  personnalité 
sur  le  territoire  soumis  à  sa  juridiction.  Il  en  résulte 
aussi  que  lorsque  cette  même  association,  à  la  mort 
du  testateur,  est  autorisée  par  le  souverain  du  pays  au- 
quel appartiennent  ses  membres,  et  est  ainsi  capable 
de  recueillir  le  legs  fait  en  sa  faveur,  elle  ne  peut  néan- 
moins pas  jouir  de  celte  même  capacité  dans  l'Etat  étran- 
ger où  elle  est  constituée  en  fait,  mais  sans  être  recon- 
nue par  le  souverain  territorial. 

1440.  —  Etant  admis  en  principe  que  le  legs  fait  à 
une  association  étrangère  établie  en  Italie  ne  peut  être 
valable  qu'à  la  suite  de  l'autorisation  du  Gouvernement 
italien,  qui  a  attribué  la  personnalité  juridique  à  l'asso- 
ciation dont  s'agit  et  lui  a  ainsi  conféré  la  capacité  d'ac- 
cepter et  d'acquérir  le  legs,  il  nous  reste  à  dire  si,  s'agis- 
sanl  d'une  succession  étrangère,  on  doit  appliquer  la  loi 
italienne  ou  la  loi  étrangère,  en  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité du  legs. 

D'après  les  principes  qui  ont  prévalu  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence  italiennes,  on  considère  comme 
valable  le  legs  fait  à  un  être  moral  qui  a  une  existence  de 
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fail  sans  être  reconnu,  mais  sous  la  condition  que  la 
personnalité  juridique  lui  soit  conférée  par  le  pouvoir 
souverain,  et  que  la  fondation  de  l'établissement  indiqué 
par  le  testateur  soit  autorisée.  De  là,  il  résulte  que,  bien 
(|ae  rétablissement  d'utilité  publique  n'ait  aucune  exis- 
lence  légale  à  l'époque  de  la  mort  du  testateur,  le  legs 
peut  néanmoins  être  considéré  comme  valable  si  le  sou- 
verain, après  avis  favorable  du  Conseil  d'Etat,  a  reconnu 
(  ommc  être  juridique  le  nouvel  établissement  désigné 
par  le  testateur.  On  admet  ainsi  la  capacité  de  recevoir 
pour  un  être  moral  qui  n'a  réellement  aucune  existence 
de  droit  au  moment  du  décès  du  disposant.  La  recon- 
naissance a  un  effet  rétroactif,  en  ce  sens  qu'elle  attribue 
)a  capacité  de  recevoir  par  testament  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  bien  que  le  sujet  du  droit 
n'existai  pas  au  décès  du  testateur. 

Au  contraire,  d'après  la  jurisprudence  française  \  est 
réputé  nul  le  legs  en  faveur  d'un  établissement  d'utilité 
publique  qui  n'a  aucune  existence  légale  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Même  lorsque  postérieu- 
rement cet  établissement  est  autorisé  par  décret,  ce 
décret  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  au  point  d'attribuer  la 
capacité  d'accepter  le  legs,  à  moins  que  les  héritiers  n'y 
consentent. 

Etant  donné  cette  différence  substantielle,  supposons 
qu'il  se  soit  formé  en  Italie  une  société  de  Français  dans 
le  but,  par  exemple,  de  mettre  en  valeur  la  campagne 
romaine  et  qu'un  Français,  pour  favoriser  cette  entre- 
prise, fasse  un  legs  à  cette  société  agricole.  Suposons, 
en  outre,  que  celte  même  société  qui  n'a,  d'après  la  loi 
italienne,  au(^une  existence  comme  être  juridique,  pro- 
voque un  décret  et  obtienne  la  personnalité  légale.  Le 
juge  italien,  appelé  à  régler  la  succession  du  testateur 

»  Voir  Cass.,  12  avril  1864,  Société  philomatique  (Journal  du  Palaii, 
1864,  p.  820);  Cass.,  14  août  1866,  Société  d'agriculture  d'Indre-et- 
Loire  (id.,  1867,  p.  133  et  note). 
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français,  qui  s'est  ouverte  en  Italie,  pourra-t-il,  en  con- 
sidérant la  société  comme  capable  d'accepter  le  legs, 
lui  attribuer  la  chose  léguée  ? 

Il  semblerait,  à  première  vue,  qu'on  pourrait  admettre 
l'affirmalive,  pour  le  molif  que,  la  personne  juridique 
ayant  l'existence  légale  en  vertu  de  l'acte  de  la  souverai- 
neté italienne  et  devant  être  considérée  comme  un  éta- 
blissement italien,  bien  que  tous  les  individus  qui  la 
composent  soient  français  \  on  devrait  appliquer  la  loi 
italienne,  pour  en  déterminer,  non  seulement  la  condi- 
tion juridique,  mais  encore  la  capacité  de  droit,  qui  lui 
a  été  conférée  par  l'acte  souverain. 

1441.  —  Toutefois,  un  examen  attentif  de  la  question 
nous  fait  admettre  l'opinion  contraire.  Le  juge  italien  se- 
rait, en  effel,  appelé  à  régler  une  succession  française, 
qui  s'est  ouverte  en  Italie  et,  aux  termes  de  l'article  8  des 
dispositions  générales  du  Code  civil  italien,  il  devrait  ap- 
pliquer la  loi  française,  pour  déterminer  les  droits  des 
héritiers  et  la  capacité  des  héritiers  et  des  légataires.  Ceci 
posé,  comme  d'après  la  loi  française  on  doit  considérer 
rommé  caduque  la  disposition  faite  en  faveur  d'une  per- 
sonne inexistante  au  moment  du  décès  du  testateur,  les 
héritiers  légitimes  français  auraient  été  investis  de 
plein  droit  de  la  propriété  des  biens  formant  l'objet  du 
legs  en  faveur  de  la  société  d'agriculture.  Dès  lors,  en 
donnant  un  effet  rétroactif  à  l'acte  de  la  souveraineté 
italienne  pour  dépouiller  les  héritiers  légitimes  français 
des  biens  par  eux  légitimement  acquis  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  et  de  l'accomplissement,  en 
leur  faveur,  de  la  saisine  héréditaire,  on  arriverait  à 
méconnaître  l'autorité  de  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession et  à  violer  ainsi  l'article  8.  Il  ne  s'agirait  du  reste 
nullement  de  fixer  la  capacité  héréditaire  de  l'être  juri- 

»  Voir  suprà,  T.  I,  §  305. 
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dique  considéré  personnellemenl,  mais  de  la  déterminer   . 
dans  ses  rapports  avec  la  succession  étrangère  soumise, 
on  vertu  des  prescriptions  du  législateur  italien,  à  la 
loi  française,  et  le  décret  d'autorisation  ne  pourrait  être 
accordé  par  la  souveraineté  italienne,  qu'en  réservant 
les  droits  légalement  acquis  par  les  tiers  en  vertu  de  la 
succession.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous    fait  décider 
sans  hésitation  que  la  concession,  de  la  personnalité 
juridique  à  la  société  en  question  ne  peut  avoir  d  effet 
rétroactif,  en  lui  conférant  la  capacité  d'accepter  et  d'ac- 
quérir   le    legs,  en    conformité    de    la    loi    italienne, 
puisqu'au  contraire,  tout  devant  dépendre  de  la  loi  régu- 
latrice de  la  succession,  la  capacité  légale  ne  peut  être 
déterminée  que  d'après  la  loi  française,  et  doit  par  con- 
séquent dépendre  du  consentement  des  héritiers  français. 
Nous  pourrions  admettre  l'opinion  contraire,  si  la  dis- 
position testamentaire  pouvait  être  interprétée  comme 
un  acte  de  libéralité  en  faveur  des  associés.  Supposons, 
par  exemple,   que  les  associés  aient  formé  à  l'aide  de 
leurs  versements  une  caisse  sociale  destinée  aux  besoins 
de  l'entreprise,  et  que  le  disposant  ait  légué  une  certaine 
quantité  de  biens  destinée  à  enrichir  la  caisse  sociale. 
Dans  cette  hypothèse,  étant  admise  la  règle,  qu'un  legs 
doit  être  interprété  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus 
libéral  et  dans  celui  où  il  peut  avoir  quelque  effet,   on 
pourrait  considérer  le  legs  comme  fait  non  en  faveur  de 
l'association,  en  tant  qu'être  collectif,  mais  en  faveur 
des  associés  qui  la  composent,  sous  la  condition  d'em- 
ployer la  chose  léguée  à  la  réalisation  du  but  indiqué 
par  le  testateur.  Cela,  sans  modifier  la  substance  de  la 
chose,  changerait  la  nature  de  la  question.  Il  s'agirait 
d'interpréter  la    volonté   du   testateur.  Si  on    pouvait 
admettre  que  l'acte  de  libéralité  n'aurait  pas  été  fait  en 
faveur  de  l'être  collectif,  mais  en  faveur  des  individus 
réunis    pour  l'accomplissement    du  but  poursuivi  en 
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commun  \  le  legs  pourrait  être  réputé  valable.  C'est 
qu'en  effet  les  sujets  bénéficiaires  du  legs  seraient  les 
individus  associés,  qui  auraient  incontestablement  la 
capacité  voulue  pour  le  recueillir. 

1442.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  corps  moraux,  qui 
au  moment  du  décès  du  testateur  se  trouvaient  reconnus 
comme  personnes  juridiques  d'après  la  loi  du  pays  où 
ils  ont  été  institués,  et  auxquels  par  conséquent,  d'après 
celle  même  loi,  on  ne  pourrait  pas  contester  la  capacité  de 
succéder,  nous  ne  saurions  admettre  en  principe  qu'ils 
doivent  être  réputés  capables  de  recueillir  par  suc- 
cession dans  un  Etat  étranger.  Nous  rappellerons  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment  au  sujet  de  leur  re- 
connaissance comme  personne  morale,  que  la  personna- 
lité légale  avec  tous  les  effets  qui  en  résultent,  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils, 
doit  être  considérée  comme  leur  ayant  été  attribuée  en 
vertu  de  l'acte  souverain  et  comme  restreinte  au  terri- 
toire, sur  lequel  s'exerce  la  juridiction  de  la  souverai- 
neté, dont  émane  cet  acte  *. 

Laurent,  en  étudiant  les  conditions  indispensables 
pour  que  quelqu'un  soit  capable  de  recevoir  par  testa- 
ment, dit,  qu'aux  termes  d'une  règle  juridique  primor- 
diale, pour  jouir  d'un  droit  quelconque,  il  faut  exister, 
le  néant  n'étant  pas  susceptible  d'acquérir  un  droit.  Il 
ajoute  qu'à  cet  égard  il  ne  peut  exister  aucun  conflit  de 
lois,  parce  qu'aucun  législateur  ne  pourrait  décider  que 
le  néant  soit  capable  de  recevoir.  Par  application  de  ce 
principe,  il  conclut  que  les  établissements  publics  non 
reconnus  ne  peuvent  recevoir  ni  par  donation,  ni  par 
testament,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  existence  légale 
d'après  la  loi.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  cor- 


*  Voir  Giorgi*  Dottrùia  délie  persone  giuridiche,  T.  I,  §  62. 
'  Voir  suprà,  T.  I,  §  317  et  suiv. 
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porations  étrangères,  il  fait  remarquer  que,  ne  pouvant 
avoir  d'existence  légale  en  France  que  lorsqu'elles  ont 
été  autorisées  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  française,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
obtenu  cette  autorisation,  elles  doivent  être  réputées 
inexistantes  légalement,  comme  un  non  être  frappé  d'in- 
capacité radicale  pour  recevoir  par  testament  au  même 
titre  que  l'enfant  non  conçu  \ 

1443.  —  Nous  persistons  à  dire  qu'en  principe  les 
corps  moraux  qui  existent  comme  personnes  juridiques 
ne  peuvent  pas  étendre  l'exercice  des  droits  qui  leur 
appartiennent  en  cette  qualité  au  delà  des  limites  du  ter- 
ritoire de  l'Etat  qui  les  a  reconnus.  Toutefois,  nous  ne 
saurions  admettre  l'idée  qu'ils  devraient  être  réputés  un 
non  être,  jusqu'au  moment  de  leur  reconnaissance  légale 
dans  l'Etat  étranger.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
toute  sorte  de  collectivité  reconnue  dans  un  Etat  donné, 
bien  que  ne  pouvant  posséder  la  qualité  de  personne  juri- 
dique dans  les  Etats  tiers,,  peut  cependant  y  avoir  la  con- 
dition d'une  véritable  association  de  fait. 

Aucune  personne  juridique  ne  peut  prétendre  exercer 
ses  droits  propres  dans  un  Etat  étranger  en  prenant  la 
qualité  de  personne,  parce  qu'un  corps  moral  légalement 
constitué  d'après  la  loi  d'un  pays  donné  ne  peut  pas  être 
par  là  même  réputé  investi  de  la  capacité  nécessaire  pour 
avoir  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits  dans  tous 
les  Etats  du  monde.  Par  conséquent,  un  tel  corps,  auquel 
un  souverain  donné  a  conféré  la  personnalité  civile  et 
la  capacité  d'accepter  et  d'acquérir  des  donations  ou  des 
legs,  ne  pouvant  pas  jure  proprio  prendre  la  condition 
de  personne  en  dehors  des  limites  de  l'Etat  qui  lui  a 
accordé  la  personnalité,  ne  peut  pas  se  prévaloir  à  l'é- 
tranger de   la  capacité   d'acquérir  par   succession    au 

1  Lniirenl,  Droit  civil  international,  T.  VI,  §  204-206. 
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même  litre  que  la  personne  qui  a  cette  capacité  aux  ter-  3 

nies  de  sa  loi  nationale  '. 

Il  faut  dire  en  outre  que  les  personnes  juridiques  étran- 
gères ne  peuvent  exercer  que  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent d'après  la  loi  de  TEtat  où  elles  ont  été  établies 
à  rorigine.  Par  conséquent,  il  faut  tout  d'abord  recher- 
cher si  la  capacité  de  recueillir  le  legs  leur  appartient 
aux  termes  de  la  législation  de  leur  pays  d'origine.  Les 
corps  moraux  ne  sont  pas  en  effet  libres  de  recueillir 
toutes  les  libéralités  qui  leur  sont  faites.  D'après  la  loi 
de  certains  Etats,  notamment  d'après  les  législations  ita- 
lienne et  française,  les  successions  dévolues  aux  corps 
moraux  et  les  donations  qui  leur  sont  faites  ne  peuvent 
cire  acceptées  qu'après  l'autorisation  du  Gouvernement, 
qui  est  accordée  dans  les  formes  établies  par  des  lois 
spéciales  *.  Cette  autorisation  est  motivée  par  la  haute 
surveillance,   que  l'Etat  doit  exercer  sur  les  établisse- 
ments publics  ;  par  la  protection  due  aux  intérêts  écono- 
miques, qui  pourraient  être  atteints  par  suite  de  l'ac- 
croissement des  biens  de  main-morte  ;  par  la  sauvegarde 
des  intérêts  de  la  famille,  qui  pourraient  être  compromis 
par  suite  d'.une  disposition  testamentaire  ou  d'une  dona- 
tion inspirée  par  des  sentiments  religieux  exagérés,  qui 
auraient  poussé  le  testateur  ou  le  donateur  à  accroître 
le  patrimoine  d'un  établissement,  en  enlevant  aux  mem- . 

•  Compar.  Cour  de  Cassation  de  Turin,  21  décembre  1877,  Direzione 
générale   deUa   publica   beneficenza   di   Triesle   {Foro   italiano,    1898, 
p.  104  et  note)  ;  Cass.  de  Rome,  2  juillet  1889  (Ad.,  1889,  I,  1137)  ;  Cour 
de  Casale,  17  février  1899,  Società  missionaria  délia  chiesa  melodista 
di  \ew-York  {Foro  italiano,  1899,  p.  467)  ;  Giorgi,  Dottrina  délie  per- 
^one.  yiuridiche,  T.  I,  n*  186  ;  Saredo,  Acquisto  dei  corpi  morali^  dans 
le  Digexto  italiano,  n*  93  ;  Fedozzi,  Gli  enti  collettwi  nel  Dirilto  intcr- 
nnzionale  privato,  p.  17  et  suiv.;  Diena,  /  dirilti  reali  considerati  nel 
diriUo  internazionale  prirato,  §  33  ;  Laine,  Les  personnes  morales  en 
liroit  international  privé,  Clunet,  Journal,  1893,  p.  273  et  suiv.;  Calel- 
lani,  //  dirilto  internazionale  prioato  e  i  suoi  reecnti  progressif  T.  II, 
1888,  §  747  et  748,  p.  741  et  742. 
'  Art.  932,  1060,  C.  civ.  italien,  et  910,  937,  C.  civ.  français. 
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bres  de  la  famille  des  biens  qui  auraient  dû  leur  être 
attribués. 

De  là  il  résulte,  qu'il  ne  peut  suffire  pour  un  établisse- 
ment public  étranger  d'avoir  été  reconnu,  mais  qu'il  faut 
pour  qu'il  ait  la  capacité  d'accepter  un  legs  qu'il  en  soit 
déclaré  capable  par  la  loi  de  l'Etat  auquel  il  appartient. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  pays  d'origine,  qui  con- 
cernent l'autorisation  en  vue  d'accepter  les  successions 
ou  les  libéralités,  exercent  leur  autorité,  même  lorsqu'un 
corps  moral  reconnu  par  l'Etat  veut  recueillir  des  biens 
situés  à  l'étranger.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  décider, 
en  ce  qui  concerne  un  corps  moral  italien  qui  voudrait, 
par  exemple,  recueillir  des  biens  légués  situés  en  France, 
ou  inversement  en  ce  qui  concerne  un  établissement 
public  français,  qui  voudrait  recueillir  des  biens  légués 
ou  donnés  situés  en  Italie  '. 

1444.  —  Il  est  à  noter  qu'aucune  souveraineté  ne 
peut  mettre  les  personnes  juridiques  légalement  recon- 
nues par  elle  en  mesure  d'exercer  hors  de  son  terri- 
toire les  droits  civils  qu'elle  leur  a  concédés,  et  notam- 
ment leur  conférer  le  droit  d'acquérir  par  supcession  ou 
par  testament  les  biens  situés  à  l'étranger  sans  l'autorisa- 
tion spéciale  du  souverain  territorial.  Quelle  que  puisse 
être  la  forme  d'une  telle  autorisation,  il  nous  semble 
incontestable,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  *,  qu'en 
principe  un  corps  moral  étranger  légalement  reconnu 
doit  avant  tout  être  autorisé  à  se  prévaloir  de  sa  condi- 
tion juridique  comme  personne  ^  par  la  souveraineté  qui 

»  Voir  l'avis  du  Conseil  d'Etat  français  du  13  décembre  1855  (Sirey, 
1856,  II,  505). 

»  T.  I,  §  322,  et  Fiore,  Droit  international  eodi{ié,  n*  48.  —  Compar. 
Weiss,  Droit  international  privé,  2*  édit.,  p.  721  ;  Despagnel,  Droit 
international  privé,  3*  édil.,  n"  47-106,  §  391,  p.  718  ;  Surville  et  Arthuys, 
Droit  international  privé,  3*  édit.,  §  136,  p.  101. 

«  Compar.  Cass.  française,  1"  août  1860,  Caisse  franco-suisse  (Jour- 
nal du  Palais,  1861,  p.  101). 
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exerce  son  empire  sur  le 'territoire  où  les  biens  sont  si- 
tués \  et  être  en  outre  autorisé  par  cette  même  souverai- 
neté à  acquérir  par  voie  de  succession. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte,  d'après 
nous,  qu'un  établissement  public  étranger,  pour  pouvoir 
exercer  son  droit  d'acquérir  une  succession,  une  dona- 
lion  ou  un  legs,  doit  se  conformer  à  la  fois  aux  prescrip- 
lions  de  la  loi  de  son  pays  d'origine  et  à  celles  de  la  loi 
où  se  trouvent  situés  les  biens  dont  on  a  disposé  en  sa 
faveur  '. 

Par  conséquent,  nous  sommes  d'avis  qu'un  corps  ju- 
ridique étranger,  qui  est  institué  héritier,  doit  pour  pou- 
\oir  exercer  ses  droits  successifs,  être  autorisé  par  la 
souveraineté  territoriale,  qui  le  déclare  capable  d'acqué- 
rir les  biens  légués  situés  sur  le  territoire  de  l'Etal  '. 

Le  Code  civil  italien  (art.  433)  contient  la  disposition 
suivante  :  «  Les  biens  des  instituts  civils  et  ecclésias- 
'♦  tiques  et  des  autres  corps  moraux  leur  appartiennent 

*  Larlicle  13  du  projet  de  revision  du  lilre  \.  livre  I,  du  Code  civil 
belge  ajoute  une  grande  autorité  à  la  théorie  que  nous  avions  exposée 
précédemment  en  ce  qui  concerne  les  personnes  juridiques  étran- 
gères. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  Etats  étrangers,  les  provinces  et  les 

*  communes  étrangères,  ainsi  que  les  établissements  qui  leur  sont 
«  subordonnés,  exercent  en  Belgique  les  droits  ^civils  que  la  loi  étran- 
«  gère  leur  reconnaît.  Ils  ne  peuvent,  toutefois,  y  recevoir  des  dons 
«  ou  des  legs  qu'avec  rautorisation  du  gouvernement  belge.  Sauf  dis- 
f  position  contraire  dans  les  lois  ou  dans  les  traités,  les  autres  corps 
«  moraux  constitués  à  l'étranger  n'ont  d'existence  légale  en  Belgique 
«  que  si  les  institutions  similaires  établies  dans  le  royaume  joui.ssent 

*  du  privilège  de  la  personnalité  civile.  Dans  ce  cas,  ils  sont  admis  à 
«  exercer  les  droits  civils  qu'ils  tiennent  de  la  loi  étrangère,  sous  les 
»  conditions  et  sous  les  restriction^  imposées  en  Belgique  aux  corps 
«  moraux  du  même  genre.  » 

^  De  même,  d'après  la  loi  inlroductive  du  Code  civil  allemand,  il  eftt 
requis  que  la  capacité  juridique  attribuée  à  une  association  étrangère 
f^oii  reconnue  par  délibération  du  Conseil  fédéral,  pour  que  cette 
association  puisse  être  admise  à  l'exercice  de  ses  droits  dans  l'Em- 
pire d'Allemagne  (art.  10). 

*  Voir  les  avis  du  Conseil  d'Etat  italien  du  21  décembre  1877  et  d.i 
1  6  mars  1878,  dans  le  journal  ïm  Lcqqe,  1877,  II,  p.  6*:?,  et  dans  la  Giii- 
|!          mprudenza  del  Consiglio  di  Stato,  UT,  p.  213. 
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u  en  tant  que  les  lois  du  Hoyaume  leur  reconnaissent  la 
((  capacité  d'acquérir  et  de  j)osséder.  »>  On  doit  entendre 
cet  article  comme  une  règle  générale,  applicable  non  seu- 
lement aux  établissements  civils  ou  ecclésiastiques  na- 
tionaux, mais  encore  aux  établissements  civils  ou  ecclé- 
siastiques étrangers.  Ce  texte  concerne  les  biens  dans 
leurs  rapports  avec  les  pei\sonnes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. Or,  d'une  part  nous  rappelerons  le  principe 
énoncé  plusieurs  fois,  qu'aucune  souveraineté  ne  peut 
attribuer  aux  corps  moraux  ou  aux  établissements  civils 
ou  ecclésiastiques  la  capacité  d'acquérir  les  biens  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  étranger  ou  qui  en  font  partie, 
et  d'autre  part  nous  rappellerons  la  règle  formulée  dans 
l'article  12  des  dispositions  générales  du  Code  civil  ita- 
lien, que  les  lois  étrangères  ne  peuvent  pas  déroger  aux 
lois  qui  concernent  les  biens.  De  là,  il  résulte  que  Tac- 
quisition  à  titre  de  succession  des  biens  situés  en  Italie, 
ne  peut  être  admise  en  faveur  des  établissements  civils 
ou  corps  moraux  étrangers,  que  lorsqu'aux  termes  des 
lois  italiennes  ils  ont  la  capacité  d'acquérir  ou  de  possé- 
der des  biens.  Pourrait-on  par  hasard  supposer  que  les 
établissements  civils  ou  les  autres  corps  moraux  étran- 
gers pussent  être  plus  favorisés  que  les  établissements 
ou  les  corps  moraux  nationaux  ?  Etant  donné  que  la  ca- 
pacité d'acquérir  des  biens  appartienne  aux  établisse- 
ments civils  étrangers  en  vertu  de  la  loi  étrangère  qui 
leur  a  attribué  cette  capacité,  on  doit  toujours  considérer 
comme  indispensable  que  l'exercice  de  cette  capacité  en 
vue  de  recueillir  les  biens  dépendant  d'une  succession 
situés  en  Italie  soit  autorisé  par  un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique ou  du  Gouvernement  italien  '.  Il  suffirait  que  le 


*  Los  (lisi>osilions  do  la  loi  du  6  juin  1850  ol  do  collo  du  21  juin  1890, 
qui  on!  suiioul  pour  bul  d'onip^^chor  r.Mccumulnlion  do  la  proi)nél^» 
fonci^ro  dan^i  los  mains  do>  corps  moraux,  doivoni  ôiro  appliquéos 
\univ  los  mômos  raisons  aux  olahlissomonls  civils  ol  roliarioux  ^étran- 
gers comme  aux  élablissemenls  civils  el  religieux  italiens.  Notons  à 
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pouvoir  exécutif  autorisât  par  décret  le  corps  moral 
étranger  à  recueillir  les  biens  situés  en  Italie  qui  lui  sont 
léguée  ;  mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  ce  décret  fût 
conçu  comme  celui  qui  accorde  la  personnalité  juridique 
à  un  corps  moral  italien,  puisque  nous  avons  supposé  que 
rétablissement  public  étranger  avait  la  personnalité  ju- 
ridique \  et  que  nous  avons  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  personnalité  juridique  soit  attribuée  au  corps 
moral  étranger  par  la  souveraineté  de  chacun  des  pays 
où  il  veut  jouir  de  ses  droits,  mais  qu'il  doit  seulement 
èlre  autorisé  à  exercer  sur  le  territoire  de  l'Etat  les  droits 
qui  lui  appartiennent  en  tant  que  personne  juridique  '. 
Il  faudrait,  en  d'autres  termes,  un  décret  autorisant 
lélre  juridique  à  rendre  ses  droits  de  succession  effec- 
tifs et  à  profiter  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur. 

En  réalité,  nous  sommes  d'avis  qu'on  devrait,  par 
analogie,  appliquer  les  dispositions  des  articles  932  et 
1060  du  Code  civil  italien  (conformes  aux  articles  910  et 
9.37  du  Code  civil  français),  qui  exigent  Taulorisation  du 
Gouvernement  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 

ce  sujet  que  la  Cour  de  Cassation  de  Romo  a  décidé,  par  sa  sentence 
du  8  juillet  1890  (Circolo  yiuridico,  1891,  p.  74),  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  6  juin  1850,  l'autorisation  souveraine  est  nécessaire  aux  corps 
moraux,  non  seulement  pour  l'acquisition  de  la  succession,  mais  pour 
celle  d'un  legs.  ^  * 

'  Le  Iribunal  de  Turin,  par  sa  sentence  du  20  mai  1891,  a  décidé  que 
laulorisation  du  gouvernement  en  vue  de  lacquisilion  de  biens  dans 
nn  lieu  donné  pouvait  être  considérée  comme  constituant  la  recoin 
naissance  de  l'existence  légale  de  la  société  étrangère  et  suffisait  pour 
rendre  valables  les  acquisitions  faites  en  d'autres  localités  (Foro  ila- 
Imo,  ReperLorio,  1891,  \'  Corpo  morale,  n'A). 

'  On  reconnaît  pour  les  corps  moraux  italiens  eux-mêmes,  que  le 
caractère  de  personnes  juridiques  peut  leur  être  attribué  implicite- 
mont  par  suite  de  l'autorisation  d'accomplir  un  fait  donné,  qui  présup- 
pose leur  condition  de  personne  juridique.  \oir  Cour  de  Ca^«  de 
^'frm,  26  février  1887  (Monitorc  dri  Irihunaii  de  Milan,  1887  p  482) 
««a  reconnaissance  de  la  capacité  patrimoniale  d'un  corps  moral 
•'iranijer,  en  l'autorisant  A  faire  une  acquisition  donnée,  implique  la 
,  reconnai.ssance  de  sa  personnalité  juridique.  C'est  ]h  un  argument  à 

»  «appui  de  notre  théorie  exposée  précédemment  au  tome  I". 
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spéciales  à  l'égard  des  successions  dévolues  aux  corps 
moraux.  L'autorisation,  quand  il  s'agit  de  corps  mo- 
raux nationaux,  est  exigée  dans  l'intérêt  de  ces  corps 
eux-mêmes,  pour  apprécier  si  l'acceptation  du  legs  peut 
être  ou  non  avantageux  pour  eux.  S'il  s'agit  de  corps 
moraux  étrangers,  l'autorisation  aurait  pour  but,  non 
pas  tant  l'intérêt  de  la  corporation,  que  l'intérêt  public. 
En  effet,  la  souveraineté  devrait  avant  tout  rechercher, 
si  la  reconnaissance  de  la  capacité  pour  les  établisse- 
ments civils  ou  religieux  étrangers  d'acquérir  des  biens 
en  Italie  pourrait  être  préjudiciable  aux  intérêts  publics, 
politiques  et  économiques. 

Dès  lors,  les  corps  moraux  étrangers,  capables  d'ac- 
quérir d'après  leur  loi  nationale,  ne  peuvent  en  vertu 
d'un  droit  de  succession,  recueillir  aucun  bien  en  Italie, 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  Gouvernement  \ 

Nous  concluons  donc  en  disant  qu'en  thèse  générale, 
aucune  acquisition  de. biens  laite  par  un  corps  juridique 
étranger,  en  tant  qu'acquisition  patrimoniale  de  ce  corps, 
ne  peut  devenir  effective  à  l'égard  des  biens  situés  sur  le 
territoire  d'un  Etat  donné,  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
de  l'autorité  publique  territoriale.  Par  conséquent,  la 
capacité  juridique  d'acquérir  par  succession,  bien 
qu'existant  d'après  la  loi  nationale,  ne  peut  devenir 
effective  dans  un  Etat  tiers  qu'en  vertu  de  l'acte  de  l'au- 
torité publique  territoriale,  qui  en  autorise  l'exercice. 


•  La  Cour  d'api^'l  de  Rome,  par  sa  seiilence  du  3  novembre  1892, 
(tans  l'affaire  IJorghese  (Foro  iUiliarw,  1893,  p.  97),  a  admis  en  principe, 
cpie  les  associations  privées  sonl  cai>ables  d'heriler  sans  être  tenues 
de  se  faire  auparavant  reconnaître  comme  personnes  morales.  Toute- 
fois relie  décision  ne  nous  semble  pas  exacte,  si  on  veut  admettre 
que  ces  associations  peuvent  accpiérir  en  tant  qu'êtres  collectifs, 
puisque  l'acquisition  en  celte  qualité  im|>lique  l'idée  de  la  propriété 
attribuée  à  l'êlre  collectif  en  tant  que  patrimoine  propre  et  distinct  de 
celui  cl<*  chacun  des  associés.  Par  c<»nsé<|uenl,  la  personnalité  juri- 
dique, don!  dérive  la  |»(>ssibililé  d"ac(|uérir  en  tant  que  corps  moral, 
doit  toujours  être  considérée  comme  indispensable. 
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1445.  —  Mais  quelle  serait  la  situation  d'un  corps 
rnoral  étranger,  qui  aurait  la  capacité  juridique  d'après 
les  lois  de  son  pays,  mais  qui  n'aurait  pas  été  reconnu 
juridiquement  et  n'aurait  pas  été  autorisé  à  recueillir  un 
legs  d'après  la  loi  territoriale  ? 

Nous  ne  saurions,  dans  une  telle  hypothèse,  considé- 
rer le  corps  moral  étranger  comme  un  non  être.  Nous 
admettons  qu'il  ne  peut  pas  être  investi  de  jure  de  la 
capacité  juridique,  et  surtout  de  celle  d'acquérir  à  titre 
gratuit,  toujours  par  application  du  juste  principe,  que 
la  capacité  qui  lui  est  conférée  en  vertu  du  j)ouvoir  sou- 
verain de  l'Etat  auquel  il  a])partient  ne  peut  pas  pro- 
duire d'effets  en  dehors  du  territoire  soumis  à  l'empire 
du  souverain.  Néanmoins,  nous  ne  croyons  j)as  pouvoir 
en  rondure,  qu'on  doive  assimiler  le  corps  moral  étran- 
ger non  reconnu  dans  l'Etat  au  néant,  à  l'enfant  non 
conçu. 

Tne  association  d'individus  constituée  dans  un  but 
lirite,  bien  (jue  ne  posfsédant  pas,  au  môme  titre  que  les 
personnes  naturelles,  la  capacité  juridique  véritable,  né- 
cessaire pour  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  civils, 
peut  néanmoins  avoir  la  jouissance  des  droits  qui  ne 
peuvent  être  refusés  à  aucune  association  d'hommes  qui 
a  un  but  licite  et  qui  peut  exister  comme  telle  d'après  la 
loi  territoriale. 

Il  nous  semble  tout  à  fait  excessif  de  soutenir  que  si, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  personne  juri- 
dique étrangère  n'avait  pas  été  reconnue  d'après  la  loi 
territoriale,  elle  devrait  être  considérée  comme  un  non 
être  \ 


'  CeUe  docirine  est  soiileniio  par  un  certain  nombre  de  conimenla- 
leurs  du  C'ode  civil  français,  tandis  que  d'autres,  avec  plus  de  rai- 
son, tenant  compte  de  l'existence  légale  à  l'étranger  de  l'association 
étrangère,  ne  la  considèrent  pas  comme  inexistante,  mais  se  rangent 
»  1  avis  émis  par  le  Conseil  d'Etat  français,  le  12  janvier  1854  (Sirrif, 
S).  II.  800  ;  Dalloz.  56,  lU.  16).  —  Voir  à  ce  sujet  :  Baudry-Lacantinerie, 
iJonalions  entre  rf/s  et  testaments,  T.  I,  p.  147,  n°  3i9  et  suiv. 
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Elle  devrait  néanmoins  être  considérée  comme  inexis- 
tante si,  avant  d'avoir  été  autorisée,  elle  voulait  exercer 
ses  droits  successifs,  c'est-à-dire  accepter  la  succession, 
recouvrer  les  créances  héréditaires,  se  met  Ire  en  posses- 
sion des  biens  ou  en  disposer.  Nous  avons  déjà  dit  que 
l'exercice  effectif  dos  droits  de  succession  de  la  part  de 
l'être  collectif,  en  tant  que  personne  juridique,  ne  peut  pas 
être  admis  avant  l'autorisation  du  gouvernement.  Toute- 
fois, rétablissement  public  étranger  peut  faire  valoir  ses 
droits  comme  louie  autre  association  de  fait.  Par  consé- 
quent si,  d'après  la  loi  étrangère,  le  corps  moral  existe 
comme  personne  juridique  et  si,  d'après  la  loi  de  l'Etat 
tiers,  tout  en  n'existant  pas  en  droit,  il  existe  cependant 
en  fait,  on  doit  admettre  qu'il  peut  comme  tel  demander 
que  la  jouissance  de  ses  droits  soit  réservée,  comme  su- 
bordonnée à  la  condition  suspensive  de  l'autorisation  '. 
Avant  celle  autorisation,  les  représentants  de  l'établisse- 
ment public  étranger  devront  tout  au  moins  être  consi- 
dérés comme  avant  le  droit  de  mettre  en  œuvre  les  me- 
sures  purement  conservatoires  destinées  à  sauvegarder 
ses  droits  éventuels  subordonnés  à  la  condition  suspen- 
sive de  l'autorisation  du  gouvernement.  Il  est  en  effet 
incontestable  que  les  représentants  en  question  sont  les 
organes  d'une  communauté  d'intérêts  collectifs,  consti- 
tuée par  la  réunion  des  intérêts  des  personnes  qui  uli 
singuli  composent  cette  communauté,  et  on  ne  saurait 
soutenir  que  tout  cela  puisse  être  assimilé  au  néant  ^ 

En  réalité,  on  ne  fait,  pour  soutenir  la  négative  ou  Taffirmalion, 
qu'appliquer  par  voie  d'analogie  la  règle  du  Code  civil  (art.  906),  que 
pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu,  à 
Tépoque  du  décès  du  testateur.  Or,  à  notre  sens,  il  n'est  nullement 
exorbitant  d'assimiler  la  reconnaissance  légale  de  la  personne  morale 
étrangère  dans  son  pays  à  la  conception  de  Tenfant. 

(Note  du  traducteur  G.  A.). 

»  Compar.  Cour  de  Gènes,  20  mai  1887  (Foro  ilaliano,  1887,  p.  884), 
et  la  note  de  Giorgi  sous  celle  décision. 

'  Compar.  Giorgi,  Dellr  prrsonr  (jiuridiche,  T.  î,  2*  édit.,  §  Ci 
p.  168  ;  et  Fedozzi,  Gli  cnti  colUntivi  nel  Dirillo  internazionale  privato, 
§  57  et  suiv. 


I 


CAPACITE  DES  PERSONNES  JURIDIQUES  7l 

Nous  admellons  dès  lors  que,  dans  ce  cas,  on  ne  saurait 
refuser  au  corps  moral  étranger  le  droit  d'agir  en  justice, 
quand  l'instance  introduite  n'a  pas  pour  but  l'exercice 
(Je  es  droits  successifs,  mais  la  mise  en  œuvre  d'actes 
purement  conservatoires  de  ses  droits  éventuels.  Nous 
n'admettons  par  conséquent  pas  la  règle  générale  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Cassation  de  Rome  que,  pour 
qu'un  élablissement  étranger  puisse  exercer  en  Italie 
des  acliorfcs  judiciaires,  il  faudrait  que  sa  personnalité 
juridique  fut  reconnue  conformément  au  Droit  public 
italien  \  Autre  chose  est  la  non  reconnaissance  d'un 
cHre  moral,  qui  implique  qu'il  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  une  personne,  autre  chose  est  la  non 
existence  de  ce  corps.  Etant  donné  qu'une  association, 
à  laquelle  la  souveraineté  étrangère  a  attribué  la  per- 
sonnalité juridique,  ait  ainsi  acquis  une  subiectivilé  ju- 
ridique propre  et  distincte  de  celle  des  associés,  il  est 
incontestable  pour  nous  qu'à  l'étranger  elle  ne  pourra 
pas  se  prévaloir  de  celte  subiectivilé  juridique,  qui  dé- 
rive de  l'acte  souverain,  de  façon  à  être  considérée  de 
jure  comme  pouvant  acquérir  et  exercer  des  droits.  Ce- 
pendant une  telle  association  constitue  en  fait  un  en- 
semble d'intérêts  collectifs,  et  nous  pensons  qu'elle  ne 
peut  pas,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  être  consi- 
dérée comme  en  opposition  ave<:  le  Droit  public  terri- 
lorial.  On  ne  saurait  dès  lors  refuser  aux  représentants 
de  ses  intérêts  collectifs  l'exercice  en  justice  des  actions 
destinées  à  sauvegarder  ces  mêmes  intérêts  '. 


'  Cour  de  Cass.  de  Rome,  2  juiUet  1889,  Demanio  c.  Dame  del  Sacro 
cuoret/'oro  italiano,  1889,  p.  li;J7,  el  i  décembre  1890,  Fondo  cullo  {l.a 
inifip,  1891,  1,  p/330. 

'  Compar.  Avis  du  (Conseil  d'Kinl  italien  du  3  décembre  1875  dans  le 
journal  /.fz  l.cq(ji\  1876,  11.  p.  131,  el  l'Avis  de  Jhering,  Sur  la  capacité 
juridique  des  ainaî  (lils  Comités),  résumé  par  Scialoja  dans  VArctiirio 
(fiuridico,  T.  XXV,  p.  473.  D'après  la  loi  introduclive  du  Code  civil 
allemand,  les  personnes  juridiques  étrangères  qui  ne  sont  pas  recon- 
nues juridiquement  capables  par  une  délibéralion  du  Conseil  fédéral. 
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1446.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
sur  la  capacité  pour  les  corps  moraux  et  les  personnes 
juridiques  d'acquérir  a  titre  de  succession,  sont-ils  appli- 
cables à  l'Etat,  à  l'Eglise,  au  Saint-Siège  ? 

En  ce  qui  concerne  les  Etats  étrangers,  nous  avons 
déjà  fait  connaître  notre  opinion  à  l'occasion  du  con- 
flit qui  s'est  élevé  entre  la  Grèce  et  la  Roumanie,  à  pro- 
pos de  la  succession  Zappa  \  Zappa,  qui  était  citoyen 
grec,  avait  par  son  testament  institué  comme  héritier 
l'Etal  grec.  Nous  avons,  dans  notre  consultation,  fait 
ressortir  la  différence  fondamentale,  qui  existe  entre  la 
condition  juridique  dos  Etals  et  celle  des  corps  moraux, 
entre  la  capacité  en  droit  des  uns  et  des  autres  en  géné- 
ral, spécialement  à  1  égard  de  l'acquisition  des  biens  à 
titre  de  succession. 

Tout  Etat,  aussitôt  constitué,  se  trouve  investi  ipso 
lure  ipsoque  lacio  de  tout  droit,  de  toute  capacité,  de 
tout  pouvoir,  qui  doivent  cire  considérés  comme  indis- 
pensables pour  assurer  son  existence  et  ses  caractères 
distinclifs  en  tant  qu'Etal.  Pour  atteindre  son  but  social, 
en  vue  duquel  il  est  constitué,  il  n'a  pas  seulement  besoin 
de  tous  les  pouvoirs  publics,  il  lui  faut  aussi  un  patri- 
moine et  la  capacité  nécessaire  pour  l'acquérir,  Tad- 
minislrer  et  l'accroître.  Il  est  par  conséquent  indispen- 
sable que  l'Etal  soit  de  plein  droit  investi  de  la  capacité 
juridique  nécessaire  pour  avoir  l'exercice  et  la  jouissance 
de  ses  droits  publics  et  patrimoniaux.  L'ensemble  de  ces 
droits  et  la  capacité  juridique  requise  pour  les  exercer, 
devant,  de  par  la  nature  des  choses,  cire  considérés 
comme  nécessaires  pour  remplir  le  but  en  vue  duquel 
l'Etat  est  constitué,  lui  appartiennent  de  plein  droit.  De 


sont  soumises  aux  dispositions  qui  concernent  les  sociétés  (art.  10  de 
la  loi  introduclivp). 

'  Fiore,  Consultazione  pro  rrn7«/r. (Succession  Zappa,  conflit  entre 
la  Grèce  cl  la  Roumanie),  Rome,  1894  (Consultation  déposée  dans  les 
principales  bibliothèques  du  Royaume  d'Italie). 
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même  que  tout  pouvoir  et  toute  fonction  publics  indis- 
pensables pour  l'existence  de  l'Etat  sont  des  éléments  na- 
turels de  sa  vie  en  tant  qu'être  politique,  de  même  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  l'existence  et  le  dévelop- 
pement de  sa  vie  organique  lui  sont  aussi  indispensa- 
bles. Par  conséquent,  la  capacité  juridique  de  l'Etat  de 
se  mellre  en  possession  de  ces  éléments  naturels  néces- 
saires à  son  existence  et  à  son  développement  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  concession  volontaire  d'une 
autre  souveraineté,  telles  que  celles  consenties  aux  au- 
tres sortes  d'associations,  auxquelles  les  souverains  peu- 
vent ou  non  accorder  la  personnalité  juridique.  Etant 
donné  que  TEtat  ne  peut  pas  remplir  la  mission  sociale 
en  vue  de  laquelle  il  est  constitué  sans  patrimoine,  il  est 
évident  qu'on  doit  reconnaître  sa  capacité  juridique  d'ac- 
quérir un  patrimoine  et  exercer  ses  droits  patrimoniaux, 
et  qu'on  doit  le  regarder  comme  investi  de  <'es  droits  et 
de  cette  capacité  par  le  fait  même  de  sa  constitution, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  concession  spéciale. 

C'est  par  suite  de  ces  principes  supérieurs,  que  dans 
toutes  les  législations  des  Etats  civilisés  nous  trouvons 
admise  sans  contestation  la  capacité  juridique  pour  l'E- 
tal d'acquérir  par  testament  ou  par  donation,  toutes  les 
fois  que  le  testateur  a  voulu  léguer  à  cet  Etat  tout  ou 
partie  de  sa  fortune,  soit  d'une  fagon  générale  pour 
accroître  le  patrimoine  public,  soit  d'une  fa(;on  spéciale 
pour  subvenir  à  un  intérêt  public  donné  indiqué  par  le 
déposant. 

1447.  —  Cette  capacité  générale  de  l'Etat  au  point  de 
uede  l'acquisition  des  successions  testamentaires  était 
déjà  admise  en  Droit  romain,  bien  qu'à  Rome  les  per- 
J^onnes  juridiques  n'aient  été  investies,  avec  plusieurs 
restrictions,  du  Droit  d'acquérir  par  suc<ession  que 
longtemps  après  qu'on  leur  eût  reconnu  les  autres  droits 
patrimoniaux  '. 

*  Savigny,  Système  du  Droit  romain,  traduction  italienne  de  Scialoja, 
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Ce  serait  une  erreur  manifeste  de  vouloir  appliquer 
à  l'Etat  les  principes,  que  nous  avons  exposés  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  juridiques.  On  arriverait  ainsi 
à  confondre  des  organismes  entièrement  distincts  et  des 
rapports  juridiques  tout  à  fait  disparates.  L'Etat  est  bien 
un  être  juridique  qui,  comme  tel,  a  sa  personnalité  juri- 
dique propre.  Toutefois,  étant  un  organisme  entière- 
ment distinct  de  toute  autre  sorte  d'organisme,  sa  per- 
sonnalité juridi(|ue  diffère  complètement  de  celle  qui 
peut  être  attribuée  à  toutes  les  autres  associations  qui 
existent  dans  son  sein.  C'est  ce  qu'a  fait  remarquer  fort 
justement  Savigny  lorsque,  dans  son  Traité  de  Droit  ro- 
main, traitant  des  personnes  juridiques  et  de  leur  capa- 
cité patrimoniale,  après  avoir  énuméré  et  classé  ces  per- 
sonnes, il  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  à  fait  isolée  et  en  de- 
«  hors  de  ces  distinctions,  se  trouve  la  plus  vaste  et  la 
«  plus  importante  entre  toutes  les  personnes  juridiques, 
«  c'est-à-dire  l'Etat  lui-même  considéré  comtne  sujet  de 
«  rapports  de  Droit  privé  ^  ». 

Cet  éminent  romaniste  explique  de  la  façon  suivante 
pourquoi  la  capacité  d'acquérir  les  successions  et  les 
legs  était  attribuée  au  fisc  et  refusée  aux  corporations  : 
<t  II  existe,  dit-il,  de  nombreux  cas,  dans  lesquels  le  Tré- 
«  sor  acquiert  légalement  les  successions  et  les  legs, 
«  sans  l'ombre  de  difficulté  soulevée  au  sujet  de  la  per- 
<'  sonnalité  juridique  indispensable  pour  cette  acquisi- 
«  tion.  Cela  s'explique  par  le  caractère  spécial  ci-dessus 
«  mentionné  du  patrimoine  de  l'Etat.  Le  popuhis,  dont 
(<  émanait  tout  droit,  ne  pouvait  manquer  d'aucune  ca- 

§  93  et  101,  T.  U,  p.  358.  —  La  capacité  d'être  institué  par  testament  n'a 

jamais  él  mise  en  Houle  à  réçard  du  Pnpnlus  rnmanus,  de  VVAdI 

Otie  capacité  n'est  i)as  considérée  comme  quelcjue  chose  d'exception- 
nel, étant  donné  la  situation  juridi(|ue  de  l'Ktal,  mais  comme  stricte- 
ment dépendante  de  celle  situation  (l'radda,  Conrvtli  {ondnnirntali 
dc\  Dirillo  romano,  l"  partie,  §  1,57,  p.  200-201). 

'  Savigny.  cil.,  traduction  italienne  de  Scialoja,  T.  Il,  .^  86,  p.  2i8. 
lexlc  original,  p.  245. 
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«  pacité  juridique  quelconque  ».  Dès  lors,  d'après  Sa- 
vigny,  il  ne  pouvait  être  question  d'aucune  concession 
spéciale  d'une  telle  capacité  \ 

1448.  —  De  tout  cela  il  résulte  clairement,  qu'on  doit 
considérer  comme  conforme  aux  plus  justes  principes 
Li  doclrîne  admise  en  principe  par  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence, que  l'Elal,  dès  qu'il  est  juridiquement  cons- 
lilué,  se  Irouve  ipso  lure  ipsoque  laclo  investi  de  tout 
droit  public  en  tant  qu'être  politique,  et  investi  de  la 
capacité  d'acquisition,  de  jouissance  et  d'exercice  des 
droits  patrimoniaux  en  tant  qu'être  juridique. 

1449.  —  Maintenant,  nous  allons  examiner  si  la  ca- 
pacité juridique  d'acquérir  des  successions  ou  des  legs 
doit  être  attribuée  à  l'Etat  étranger,  indépendamment 
de  toute  autorisation  du  souverain  territorial. 

Cette  questiort  a  donné  lieu  à  une  discussion  approfon- 
die entre  les  juristes  à  l'occasion  du  testament  fait  par 
un  Grec  résidant  en  Roumanie,  Evanglieli  Zappa,  au 
profit  de  l'Etat  hellénique  *. 

'  Savigny,  cil.,  T.  II,  p.  358,  Iradiiclion  Scialoja,  p.  361  du  texte 
original.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  doclrine  italienne  sur  celle  ques^lion, 
voir  Mantellini,  La  Slato  ed  il  Codiee  civile,  T.  I,  p.  4. 

-  Voir  Hevuc  de  Droit  international,  1894,  j).  165,  où  se  trouve  un 
bref  exposé  de  la  question  Zappa  et  un  résumé  des  principales  con- 
i^ultations  ;  Marlens,  Mémoire  sur  le  eonflit  entre  la  Grèce  et  la  Rou- 
manie eoneernanl  ialfaire  Zappa,  Altiènes,  1893;  Du  droit  poui^  les 
Etats  étrangers  de  posséder  des  immeubles  en  Allemagne,  (onsui- 
lalioii  de  la  Faculté  de  Berlin  à  l'occasion  de  la  succession  Zapi)a 
iClunel,  Journal,  1893,  p.  727)  ;  Weiss,  Différend  relatif  à  la  succession 
Zappa  {Archives  diplomatiques,  T  série,  T.  48)  ;  Laine,  Différend 
relatif  à  la  succession  Zappa  (éd.,  p.  135)  ;  Fiore.  Successione  Zappa, 
fonlrorersia  fra  la  Grecia  e  la  Homania,  eonsullnzione  pro  reritale, 
Rome,  1894,  et  Revue  générale  de  Droit  international  publie,  189^, 
p.  3i7  ;  Féraud-Giraud,  Consultation  pour  le  gouvernement  hellénique; 
taischlen.  Du  droit  dacquérir  des  immeubles  en  pa//.s  étrangers,  dans 
la  l^evue  de  Droit  international,  1893,  [>.  161  ;  el  la  noie  d'Edouard 
Rolin  (id..  p.  178)  ;  Woeste.  Du  droit  pour  une  personne  morale  élran- 
Qère  de  recueillir  par  succession  un  immeuble  situé  en  Helgique 
[Journal  de   Droit  internat,  privé,   1893,   p.   1023)  ;  Lejeune,   Du  droit 
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Si  on  veut  examiner  d'une  façon  approfondie  cette 
question,  on  doit  avant  tout  noter  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  capacité  de  recueillir  une  succession  ou  un 
legs,  avec  le  droit  pour  un  Etat  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  qui  lui  ont  été  dévolus  ou  attribués  en 
vertu  d'un  testament.  La  question,  envisagée  au  premier 
point  de  vue,  se  résume  ainsi  :  l'Etat  étranger  peut-il 
être  considéré  [ure  proprio  comme  sujet  capable  d'exer- 
cer des  droits  patrimoniaux,  et  notamment  les  droits  qui 
peuvent  résulter  d'une  disposition  testamentaire  faite 
en  sa  faveur  ?  Doit-on  admettre  qu'il  puisse  se  prévaloir 
de  iure  d'une  telle  capacité  et  qu'il  puisse,  en  tant  qu'E- 
tal, assumer  la  condition  de  personne  capable  d'exercer 
des  droits  patrimoniaux,  sans  que  cette  capacité  lui  ail 
été  «conféré  par  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  il  veut 
se  [)révaloir  de  celte  capacité  ? 

Envisagée  au  second  point  de  vue,  la  question  peut 
être  précisée  de  la  façon  suivante.  Etant  .donné  que 
l'Etat  étranger  doive  cire  réputé  de  iure  sujet  de  droit 
capable  de  recueillir  un  legs,  doit-on  admettre  qu'il 
puisse  également  jure  proprio  se  mettre  en  possession 
des  biens  qui  forment  l'objet  de  la  disposition  testa- 
mentaire faite  en  sa  faveur,  ou  bien  doit-il  être  consi- 
déré comme  soumis  aux  règles  de  droit  commun  et  à 
l'empire  de  la  souveraineté  territoriale,  qui  règle  par 
ses  lois  la  prise  de  possession  des  biens  acquis  à  titre  de 
succession  ? 

Tout  le  monde  doit  comprendre  combien,  suivant 
qu'on  l'envisage  à  l'un  ou  à  l'autre  point  de  vue,  la 
(fuestion  est  essentiellement  distincte.  Etant  donné  que 
l'Etat  étranger  ne  puisse  pas  avoir,  de  plein  droit,  la 
condition  de  sujet  ('ai)able  d'exercer  les  droits  succes- 
sifs, et  que  cette  capacité  doive  lui  être  conférée  par  la 

pour  une  personne  morale  êlranfjère  de  reeueiUir  par  sueeession  un 
immeuble  situé  en  Belgique  (Journal  de  t)roit  inlernat.  privé.  189."^, 
p.  11-26). 
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souverainelé  territoriale,  il  en  résulte  que  si  cette  sou- 
veraineté ne  croyait  pas  devoir  lui  accorder  cette  capa- 
cité, la  dévolution  de  la  succession  ou  l'attribution  du 
legs  deviendrait  impossible,  par  suite  de'l'inexistence  du 
sujet  capable  de  recueillir  la  succession  ou  le  legs,  et 
qu'alors  se  réaliserait  ce  qui  se  produit,  lorsqu'à  la  mort 
(lu  testateur  l'institué  n'existe  pas.  Dès  lors,  la  succes- 
ï^ion  ou  le  legs  devraient  être  attribués  aux  parents  du 
défunt,  et  à  défaut  de  parents  au  lise  du  lieu  de  la  situa- 
lion  des  biens,  en  tant  que  choses  sans  maître. 

Si,  au  contraire,  on  reconnaissait  à  l'Etat  étranger 
la  capacité  de  iure  d'acquérir  par  succession,  en  admet- 
tant qu'on  pourrait  lui  refuser  le  droit  de  se  mettre  en 
possession  des  biens  existant  sur  le  territoire,  ou  que  la 
prise  de  possession  devrait  être  subordonnée  aux  for- 
malités prescrites  d'après  le  Droit  commun,  cela  ne  ré- 
duirait pas  à  néant  le  droit  successif  lui-même,  mais 
aurait  seulement  pour  résultat  d'en  régler  et  d'en  modi- 
fier l'exercice.  Ce  point,  que  nous  nous  sommes  efforcé 
de  mettre  en  évidence,  quand  nous  avons  exposé  notre 
opinion,  à  l'occasion  du  testament  fait  en  faveur  de 
l'Etat  grec,  n'a  pas,  suivant  nous,  été  pris  en  assez  sé- 
rieuse considération  par  certains  juristes,  qui  ont  aussi 
et  fort  doctement  exprimé  leur  opinion  sur  cette  même 
affaire. 

Tous  en  effet  ont  bien  admis  que  l'Etat  ne  peut  pré- 
tendre à  la  jouissance  de  droits  patrimoniaux  sans  avoir 
la  condition  de  personne  juridique  ;  mais  quelques-uns 
ont  soutenu  qu'on  devait  appliquer  à  l'Etat  les  mê- 
mes règles  qu'aux  personnes  juridiques  ',  non  seulement 
pour  acquérir  la  prise  de  possession  des  biens  qui  lui 

^  Uorean,  De  la  rapacité  des  FAata  étraimers  pour  recevoir  par 
testament  en  France  (Jonrn.  du  Droit  internat.  pririK  1892,  p.  339  et 
siiivj  ;  Flaischlon,  liéilexions  sur  lac<piisilion  dun  immeuble  par  un 
i:ial  élrantjer  {Revue  de  Droit  internat.,  J894,  p.  95-108).  —  Consulta- 
hon  de  la  Faculté  de  Droit  de  Berlin.  Du  droit  pour  les  étrawjers  de 
posséder  des  immeubles  en  Allemagne  (/d.,  1892,  p.  727). 
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sont  dévolus  par  succession,  raais  aussi  pour  avoir  la  con- 
dilion  de  sujet  des  droits  palrimoniaux.  Ils  ont  négligé 
de  s'inspirer  du  principe,  qu'à  Tégard  des  personnes 
juridiques,  la  Gondiiion  de  sujet  capable  d'exercer  des 
droits  civils  résulte  entièrement  de  la  loi  de  TEtat  et  est 
dès  lors  la  conséquence  d'un  acte  souverain,  tandis 
qu'en  ce  qui  concerne  l'Etat,  la  capacité  d'exercer  les 
droits  publics  et  privés  existe  /ure  proprio  el  partout, 
et  qu'elle  est  la  conséquence  de  sa  personnalité  en  tant 
qu'Etat.  La  divergence  d'opinion,  qui  existe  entre  nos 
contradicteurs  et  nous-même,  provient  surtout  de  ce 
qu'ils  ont  négligé  d'étudier  la  question  sous  les  deux 
points  de  vue,  qui  nous  semblent  essentiellement  dis- 
tincts. 

1450.  —  Nous  croyons  devoir  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  que  les  personnes  juri- 
diques ne  peuvent  pas  faire  valoir  de  iure  leur  condition, 
en  tant  que  sujets  de  droit  dans  les  Etats  étrangers,  et 
que  dès  lors  la  capacité,  en  ce  qui  concerne  l'acquisi- 
tion et  la  jouissance  des  droits  patrimoniaux  par  succes- 
sion ou  par  legs,  doit  leur  être  conférée  par  la  souverai- 
neté territoriale.  De  quelque  manière  que  cette  capacité 
leur  soit  donnée,  que  ce  soit  par  reconnaissance,  ou  par 
habilitation  à  jouir  des  droits  en  tant  que  sujets  capables 
en  vue  de  cette  jouissance,  on  ne  saurait  contester  que 
l'acte  du  souverain  territorial  ne  soit  indispensable  pour 
permettre  à  l'être  moral  étranger  de  vivre  jnridiquement, 
en  tant  que  sujet  de  droit.  Mais,  peut-on  dire  que  la 
même  règle  soit  applicable  à  TEtat  étranger? 

Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Nous  admettons,  en 
effet,  comme  principes  incontestables  : 

a)  Que  tout  Etat  possède  de  plein  droit  la  personnalité, 
non  seulement  la  personnalité  politique,  mais  aussi  la 
personnalité  juridique  *; 

^  Ainsi  que  nous  TavOns  dit  dans  noire  Droit  international  codifié^ 
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6/  Que  tout  Etal  a  le  droit  d'assumer  /are  proprio  la 
condition  de  sujet  capable  d'exercer  des  droits  patrimo- 
niaux, et  qu'il  n'a  pas  besoin  pour  le  l'aire  d'un  acte 
d'aucune  souveraineté,  car,  étant  donné  la  nature  des 
choses  et  les  caractères  constants  et  substantiels  de 
l'Etal,  il  est  évident  qu'il  est  iure  proprio  un  sujet 
capable  de  posséder  Texcrcice  et  la  jouissance  des  droits 
patrimoniaux  '. 

c/  Que  tout  Etat  existe  avec  la  personnalité  et  avec 
tous  les  droits  fondamentaux  qui  lui  appartiennent, 
toutes  les  fois  qu'il  entre  en  rapport  avec  un  autre 
Etat. 

C'est  en  nous  basant  sur  ces  principes,  que  nous  avons 
acquis  la  ferme  conviction  que  les  règles  concernant  les 
personnes  juridiques  étrangères  ne  peuvent  pas  s'appli- 
quer à  TElat  étranger.  Pour. ce  qui  est  des  personnes 
juridiques  créées  par  la  loi,  le  droit  et  l'intérêt  de  chaque 
î>ouveraineté  étrangère  l'autorisent  à  examiner  et  à 
décider  s'il  est  ou  non  conforme  à  l'intérêt  public  de  les 
admettre  à  exister  comme  telles.  Elles  ne  peuvent  dès 
lors  pas  exister  dans  les  pays  étrangers  avec  leur  con- 
dition de  sujets  capables  d'exercer  des  droits  indépen- 
damment de  la  souveraineté  territoriale.  Au  contraire, 
pour  ce  qui  concerne  l'Etat,  sa  personnalité  juridique 
résulte  de  son  existence  politicpie.  Par  conséquent,  au- 
cune souveraineté  ne  peut  prétendi'e  au  droit  de  déci- 
der si  un  Etat  étranger  peut  exister  en  tant  que  sujet 

règle  70  :  «  Tout  Elat  acquiert  jure  fnio  les  droifs  qui  lui  ,'ipparlienncnt 
e  comme  personne,  aussitôt  qji'il  peut  être  réput»'^  légalement  cons- 
«  tilué  ».  La  reconnaissance  de  l'Etat  peut  seulement  ôtre  nécessaire 
pour  établir  avec  lui  des  relations  diplomatiques  ;  mais,  indépendam- 
ment de  celle  reconnaissance,  l'Etal  constitué  est  une  personne  et  a 
)«'  droit  d'exiger  de  la  part  de  tous  les  Etals,  même  de  ceux  qui  ne 
loni  pas  reconnu,  l'application  du  Droit  international. 

'  Voir  Fiore,  Consullazionc  per  la  Gvcfia  e  la  Homania  :  Dclla 
piTxonalità  ghiridica  dello  Stato  ail'  inferno  ed  ail  rslero  (Turin, 
l'nione  Tipograficn-éditrir e,  189.'))  ;  -  -  Dr  la  pcrsonnalilé  ciriU'  de 
^ttat,  dans  la  Heine  de  Droit  international  public,  181M,  p.  347. 
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de  droit  .et  peut  avoir  comme  tel  la  capacité  civile  ;  car 
cela  impliquerait  la  discussion  de  l'existence  même  de 
l'Etat  et  de  sa  personnalité  comme  tel  \ 

Tout  Etat  peut  incontestablement  entrer  ou  non  en 
relations  avec  un  Etat  étranger,  mais,  étant  donné  que 
les  relations  se  trouvent  établies  en  fait,  aucun  Etal 
ne  peut  méconnaître  la  jouissance  pour  l'Etat  étranger 
do  tout  droit  et  de  toute  capacité  qui  lui  appartiennent 
comme  tel,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  reconnaissance 
spéciale  de  la  part  de  la  souveraineté  territoriale.  On  doit, 
en  effet,  présumer  que  tout  Etat  entre  en  rapport  avec  les 
autres  Etats  en  conservant  intégralement  sa  personna- 
lité, et  que  dès  lors,  dans  ses  relations  avec  eux,  il  se 
trouve  en  pleine  possession  de  tous  les  droits  fonda- 
mentaux qui  lui  appartiennent  en  tant  qu'Etal. 

En  principe,  la  personnalité  de  l'Etal  ne  peut  être 
considérée  comme  diminuée  que,  lorsqu'une  sorte  spé- 
ciale de  limitation  résulte  d'une  clause  formelle  d'un 
traité,  ou  que  la  limitation  à  l'exercice  de  certains  droits 
spéciaux  dérive  expressément  de  la  constitution  poli- 
tique d'un  autre  Etat,  avec  lequel  il  est  entré  en  relations, 
puisqu'on  doit  alors  supposer  que  les  relations  se  sont 
établies  avec  de  telles  réserves.  En  dehors  de  ces  cas, 
on  doit  admettre  que  tout  Etat,  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  pays,  conserve  intégralement  son  individualité 
juridique  et  la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  lui 
appartiennent  comme  tel,  sans  nécessité  d'aucun  acte 
formel  d'autorisation  de  la  part  des  autres  souveraine- 
tés, comme  en  ce  qui  concerne  les  établissements  étran- 
gers d'utilité  publique. 

Ceci  admis,  il  est  évident  que,  puisque  la  capacité 
juridique  d'acquérir  des  droits  patrimoniaux  appartient 

»  Laurc^nl,  n|)nV«;  avoir  hésité,  finit  niis«ii  pnr  nclmoUre  que  l'Ktat  a 
la  personnalité  juridique  aussitôt  qu'il  a  été  roronnu  par  la  diplomatie 
comme  un  organisme  indépendant  (Voir  T.  IV  du  Droit  ciril  inlernatio- 
nal,  n"  73  et  127). 
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(le  plein  droit  à  TEtat,  et  qu'en  principe,  on  ne  peut  pas 
lui  contester  la  capacité  d'acquérir  sur  son  territoire 
à  litre  d'héritier  ou  de  légataire,  cette  même  capacité 
doit  lui  être  également  reconnue  de  plein  droit  dans  les 
pays  étrangers. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  cette  matière,  nous 
concluons  qu'on  pe  saurait  assimiler  l'Etat  étranger  à 
un  établissement  public,  auquel  la  personnalité  juridique 
a  été  accordée  par  une  souveraineté  étrangère,  quand  il 
s'agit  d'apprécier  sa  capacité  comme  sujet  de  droits 
patrimoniaux  \ 

1451.  —  Nous  allons  examiner  la  question  au  second 
point  de  vue,  c'est-à-dire  nous  allons  rechercher  si  l'Etat, 
pour  se  mettre  en  possession  des  biens  qui  lui  sont 
dévolus  à  titre  de  succession  ou  de  legs,  doit  être  sou- 
mis au  Droit  commun  ou  doit,  tout  au  moins,  être 
assujetti  à  obtenir  une  autorisation  du  souverain  terri- 
torial. 

En  Droit  romain,  d'après  les  romanistes,  l'Etat  n'était 
pas  astreint  aux  formalités  résultant  du  Droit  commun, 
pour  entrer  en  possession  des  choses  qui  lui  étaient 
dévolues  à  titre  de  succession  ou  de  legs.  Cependant, 
Mommsen  prétend  que  le  droit  héréditaire  était  cons- 
taté dans  les  formes  ordinaires  par  le  préteur  urbain, 


*  Dans  le  Code  civil  du  Japon,  qui  renferme  un  chapitre  spécial 
consacré  aux  personnes  juridiques,  il  est  disposé  de  la  façon  suivante 
à  l'article  36  :  «  Les  personnes  juridiques  étrangères,  à  Vexception 
«  de  VEtai,  des  circonscriptions  administratives  et  des  sociétés  com- 
«  merciales,  ne  sont  pas  reconnues.  II  en  est,  toutefois,  autrement  de 
«  de  celles  qui  ont  été  reconnues  par  les  lois  ou  les  traités.  Les  per- 
«  sonnes  juridiques  étrangères  reconnues  conformément  aux  dispo- 
«  silions  de  l'alinéa  précédent  jouissent  des  mêmes  droits  privés  que 
«  les  personnes  juridiques  de  la  même  espèce  constituées  au  Japon. 
«  11  en  est,  toutefoi.s,  autrement  des  droits  dont  les  étrangers  ne 
«  peuvent  pas  jouir  ou  qui  sont  l'objet  de  dispositions  particulières 
«  des  lois  ou  des  traités  ». 

DR.   INT.    PRIVÉ.   —  IV.  6 
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qui  envoyait  ensuite  le  fisc  en  possession  des  biens  \ 
En  Droit  contemporain,  beaucoup  de  juristes  sou- 
tiennent que  les  principes  du  Droit  commun  sont  appli- 
cables à  l'Etat  appelé  à  recueillir  un  legs,  non  pas  au 
point  de  vue  de  la  capacité  d'être  institué,  mais  au  point 
de  vue  de  l'autorisation  requise  pour  entrer  en  posses- 
sion des  biens  qui  lui  sont  dévolus.  Saredo  fait  remar- 
quer que,  même  de  la  part  de  l'Etat,  il  peut  exister  un 
danger  d'une  grande  accumulation  de  biens  de  main- 
morte, qu'une  donation  ou  un  legs  en  sa  faveur  peut 
avoir  pour  effet  la  violation  des  principes  supérieurs  de 
l'organisation  de  la  famille  ou  de  l'ordre  public.  lien  con- 
clut que  même,  en  cas  de  legs  fait  à  l'Etat,  on  doit  appli- 
quer la  loi  italienne  du  5  juin  1850,  qui  concerne  les  legs 
au  profit  des  corps  moraux  reconnus  \ 

La  même  opinion  a  été  soutenue  en  France  et  en 
Belgique  '. 

Il  nous  semble  évident  que  les  Etats  étrangers  appe- 
lés à  recueillir  un  legs  ne  peuvent  entrer  en  possession 
des  biens  sans  Taulorisation  de  la  souveraineté  terri- 
toriale \  Même  en  admettant  d'une  façon  incontestable 
la  capacité  de  l'Etat,  des  raisons  supérieures  d'ordre 
public  et  d'intérêt  social  s'opposent  à  ce  qu'une  souve- 
raineté étrangère  puisse  comme  un  particulier  entrer 
en  possession  des  biens  qui  lui  sont  dévolus  à  titre  de 
succession.  Le  fisc  représente  avant  tout  une  main- 
morte, qui  doit,  dans  l'intérêt  général,  être  limitée 
comme  toutes  les  autres  mainmortes. 


1  Mommsen,  T.  lî,  p.  552  (édit.  française,  IV,  p.  252)  cité  par  Fadda, 
Concetti  iondamenfali  di  Dirillo  romano,  en  noie  sous  le  |^  157,  p.  202. 

2  Saredo,  Acqiiisito  dci  corpi  morali,  dans  le  IHqesto  italiano, 
n"  87. 

»  Ducrocq,  Cours  de  Droit  administralil,  4*  édit.,  n'  1034,  §  3  ;  et  De  la 
persnnnalilc  cioilc  de  l'Etat  d'après  les  lois  civiles  et  administratives  de 
la  France. 

*  Voir  Flore,  cit.,  Delta  personnalité  giuridica  delta  Stato,  p.  41,  et 
l'article  publié  dans  la    lievue  de  Droit  international  public^  cit. 
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Il  faut  noter  que,  de  quelque  façon  qu'on  veuille  en- 
tendre la  chose,  lorsqu'un  Etal  étranger  acquiert  des 
immeubles  par  succession,  en  réalité  il  les  acquiert  à 
litre  privé.  On  doit  donc  lui  appliquer  les  règles  de 
droit  commun,  sauf  certaines  modifications  inévitables, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  procédure,  en  raison  de 
la  condition  spéciale  du  fisc.  On  ne  peut  incontesta- 
blement pas  dire  qu'un  Etat  étranger,  qui  entre  en  pos- 
session d'une  masse  considérable  de  biens,  puisse 
faire  valoir  les  droits  qui  lui  appartiennent»  en  tant 
qu'être  politique,  pour  prétendre  à  certains  privilèges 
dans  l'exercice  de  ses  droits  privés  en  qualité  de  proprié- 
taire des  biens.  On  peut  par  conséquent  soutenir  que  la 
souveraineté  territoriale,  en  faisant  régir  par  la  loi 
commune  l'acquisition  des  biens  et  l'exercice  des  droits 
de  la  part  de  l'Etat  étranger,  est  suffisamment  garantie 
contre  tout  abus.  Cependant,  on  ne  saurait  prétendre 
que  tout  cela  puisse  être  considéré  comme  une  chose 
indifférente,  ni  qu'on  doive  considérer  comme  sans  péril 
l'acquisition  et  la  possession  par  un  Etal  étranger  d'une 
quantité  plus  ou  moins  importante  de  biens  sur  le  terri- 
toire national. 

1452.  —  Il  est  évident  d'après  nous  que,  pour  préve- 
nir ce  danger,  il  est  nécessaire  que  l'Etat  étranger  ne 
puisse  entrer  en  possession  des  biens  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  de  la  souveraineté  territoriale.  Nous 
admettons,  il  est  vrai,  qu'en  cette  matière,  il  n'est  pas 
indispensable  qu'il  intervienne  un  décret  rendu  dans 
les  mêmes  formes  qu'en  ce  qui  concerne  les  corps  mo- 
raux reconnus.  Toutefois,  quelle  que  puisse  être  la  forme 
de  l'autorisation,  nous  pensons  que  cette  autorisation 
est  indispensable  ;  car,  nous  ne  voyons  aucune  raison 
sérieuse  pour  motiver  une  exception  à  cet  égard. 

Si,  d'après    la    loi    territoriale,   l'avis    du    Conseil 
d'Etat  doit  précéder    l'autorisation  du  Gouvernement, 
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non  seulement  pour  proléger  les  intérêts  des  corps  mo- 
raux reconnus,  mais  aussi  pour  sauvegarder  les  intérêts 
publics,  et  pour  prévenir  le  danger  social  de  la  main- 
morte, nous  pensons  que,  d'après  les  vrais  principes,  on 
devra  observer  celte  procédure,  pour  sauvegarder  les 
droits  de  la  souveraineté  territoriale  en  matière  de  legs 
(ail  au  profit  d'un  Etat  étranger.  L'autorisation  n'aurait 
pas  alors  pour  but  d'établir  l'existence  du  droit,  mais 
d'en  régler  l'exercice  \ 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  au  sou- 
verain de  tout  Etat  le  pouvoir  de  régler  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  et  d'empêcher  que  ce  droit  ne  puisse 
s'exercer  au  préjudice  des  intérêt^  économiques  et 
sociaux. 

Or,  il  ne  nous  semble  pas  que  ce  pouvoir  supérieur 
puisse  varier  suivant  que  le  propriétaire  est  un  parti- 
culier, une  corporation  ou  un  Etat  étranger.  La  souve- 
raineté peut  donc,  pour  sauvegarder  ses  droits,  empê- 
cher un  Etal  étranger  d'entrer  en  possession  effective 
des  biens  héréditaires  et  lui  imposer  l'obligation  de  les 
aliéner.  On  n'admet  pas  par  là,  que  l'Etat  étranger  ne 
soit  pas  capable  de  devenir  propriétaire  de  biens  à  titre 


*  Nous  avons  toujours  fait  cette  distinction  en  cette  matière,  aussi 
bien  dans  notre  consultation  pour  la  Grèce  en  1894,  que  dans  nos 
éludes  postérieures.  Nous  avons  admis  que  l'Ktat  peut  avoir  de  plein 
droit  la  condition  de  personne  juridique,  non  seulement  chez  lui,  mais 
encore  à  l'étranger  ;  mais  nous  avons  soutenu  qu'il  ne  pouvait  pas  se 
prévaloir  de  la  faculté  do  posséder  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits 
patrimoniaux  indépendamment  de  l'autorisation  de  la  souveraineté 
territoriale.  «  Par  conséquent,  disions-nous,  si,  pour  la  prise  de  pos- 
«  session  des  immeubles  acquis,  une  forme  donnée  d'autorisation 
«  expresse  ou  tacite  de  la  .«souveraineté  territoriale  était  requise,  toutes 
(c  les  fois  qu'il  s'agirait  de  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière  de 
«  la  part  des  personnes  juridiques  reconnues,  l'Etat  étranger  devrait 
«  se  soumettre  à  cette  disposition,  toujours  pour  la  raison  admise 
«  |)ar  nous,  qu'il  devrait  reconnaître  l'empire  de  la  loi  territoriale 
«  réglant  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  acquis  à  titre  privé  ». 
Opuscule  cité,  SuUa  personnalità  giuridiea  dello  Stato.  Turin,  Unione 
Tip.  éditrice,  1895,  p.  41. 
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privé.  Une  telle  capacité  lui  est  en  fait  déjà  reconnue, 
puisqu'on  admet  généralement  qu'un  Etat  étranger  peut 
avoir  la  propriété  des  choses  destinées  aux  légations 
et  de  certains  établissements  publics  ou  ecclésiastiques, 
que  les  gouvernements  élrangers  possèdent  en  qualité  de 
propriétaires  \  Mais,  il  est  un  fait  également  constant, 
que  les  Etats  étrangers  ne  possèdent  pas  à  titre  de  pro- 
priétaires des  quantités  considérables  d'immeubles  en 
dehors  de  leurs  frontières.  De  toute  façon,  il  nous  semble 
incontestable  qu'on  doit  laisser  à  la  souveraineté  terri- 
toriale le  droit  d'accorder  à  son  gré  aux  Etats  étrangers 
la  faculté  de  posséder  des  immeubles  à  titre  privé, 
ilème  si  on  ne  regarde  pas  comme  indispensable  la  pro- 
mulgation d'un  décret  rendu  dans  les  formes  ordinaires, 
on  doit  considérer  tout  au  moins  comme  nécessaire  le 
consentement  du  souverain  territorial  donné  dans  la 
forme  diplomatique  ou  autrement. 

Nous  concluons  donc,  que  la  possession  des  biens 
acquis  par  succession  ne  peut  être  obtenue  par  un  Etat 
étranger,  qu'au  moyen  de  l'autorisation  ou  du  consente- 
ment de  la  souveraineté  territoriale.  De  plus,  nous 
sommes  d'avis  que  cette  souveraineté,  pouvant  interdire 
à  l'Etat  étranger  d'entrer  en  possession  de  la  propriété 
immobilière,  peut  lui  imposer  l'obligation  d'aliéner  les 
biens  acquis  à  titre  de  succession  ou  de  legs. 

1453.  —  Maintenant,  nous  allons  étudier  la  capacité 
pour  l'Eglise  de  recevoir  par  testament  ou  d'acquérir 
un  legs. 

L'Eglise  possède-t-elle  cette  capacité?  Quelle  est 
à  cet  égard  la  condition  juridique  du  Saint-Siège  ou  de  la 
Papauté?  L'Eglise  peut-elle  être  assimilée  à  un  Etat? 


*  Compar.  Renault,  Du  droit  pour  une  personne  morale  étrangère 
de.  recueillir  par  succession  un  immeuble  situé  en  France  (Journal  du 
l^roit  internat,  prii'é,  1893,  p.  1118);  Diena,  /  dirilH  réali  considerati 
nel  Oiritio  internazionale  privato,  n'  33,  p.  102. 
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Le  Saint-Siège  doit-il  être  réputé  jure  suo  une  personne 
juridique  ? 

Ces  questions  sont  d'une  gravité  capitale,  étant  donné 
la  situation  véritablement  exceptionnelle  de  l'Eglise 
catholique  romaine,  du  Saint-Siège  et  de  la  Papauté, 
lillles  présentent  des  difficultés  d'autant  plus  graves  pour 
nous,  que  nous  avons  soutenu  qu'on  ne  peut  pas  plus 
contester  la  personnalité  internationale  à  l'Eglise,  que 
la  qualité  de  souverain  au  Pape,  qui  personnifie  le  pou- 
voir souverain  pour  l'ensemble  des  catholiques  *. 

Avant  les  événements  de  1870,  qui  ont  modifié  d'une 
façon  substantielle  la  condition  juridique  de  l'Eglise  et 
de  la  Papauté,  la  question  ne  présentait  pas  les  mêmes 
difficultés,  parce  que,  le  Pape  réunissant  à  la  fois  les 
pouvoirs  politiques  et  religieux,  on  ne  pouvait  pas  lui 
contester  le  droit  d'avoir  la  même  condition  juridique 
que  tout  autre  souverain.  On  ne  pouvait  donc  pas  se 
dispenser  d'admettre  pour  le  Saint-Siège  et  la  Papauté, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  succession  dans  les  rap- 
ports internationaux,  l'application  des  règles  que  nous 
avons  déclarées  applicables  aux  Etats  étrangers.  Mais, 
aujourd'hui  l'Eglise  catholique  romaine  n'est  plus  un 
Etat  et  le  Pape  ne  réunit  plus  les  deux  caractères  de 
souverain  politique  et  de  souverain  pontife,  d'où  Taspecl 
tout  à  fait  spécial  de  la  question. 

1454.  —  De  vives  discussions  se  sont  élevées  à  ce 
sujet,  surtout  en  France  et  en  Italie,  à  l'occasion  de  legs 
faits  au  Pape  et  au  Saint-Siège  et  des  procès  qui  en 
sont  résultés  '. 

»  Voir  notre  Droit  internalional  codiiié.  3*  édil.,  Introduction,  ch.  Il, 
p.  52,  et  les  règles  36  et  suiv.,  58,  583  et  suiv. 

'  Voir  Siirville,  Papauté,  Etat  étranger.  Pape  institué  légataire  uni- 
versel ^n  qualité  de  chef  visible  de  l'Eqlise  catholique  (Revue  critique, 
1894,  p.  266)  ;  Michoud,  De  la  capacité  en  France  des  personnes  mo- 
rales étrangères  et  en  particulier  du  Saint-Siège  (Revue  du  Droit  in- 
ternat, public,  1894,  p.  193)  ;  Pillel,  De  la  personnalité  juridique  inter- 
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La  question  se  posa  à  Toccasion  du  testament  olo- 
graphe fait  le  28  juillet  1877  par  la  comtesse  Despada, 
(jui  avait  légué  à  l'évêque  de  Nancy  la  somme  de  8.000 
francspourle  dcnierde  Saint-Pierre  '.Elle  fut  discutée 
également  à  la  suite  du  testament  de  la  marquise  du 
Plessis  Bellière  du  9  octobre  1889,  en  vertu  duquel  elle 
instituait  comme  légataire  universel  de  tous  ses  biens 
meubles  el  immobiliers  le  Pape,  en  tant  que  chef  et 
représentant  du  pouvoir  souverain,  qualifié  dans  le  Droit 
public  international  Saint-Siège  ou  Papauté.  Ce  tes- 
tament donna  lieu  à  un  long  débat  judiciaire  devant  le 
Tribunal  de  Montdidier  ^  la  Cour  d'Amiens  *  et  la  Cour 
de  Cassation  *. 

En  Italie,  la  question  a  été  discutée  devant  le  Tribunal 
de  Rome,  à  la  suite  du  testament  de  M"®  Rossi,  qui  avait 
légué  30.000  francs  au  Saint-Siège  \ 

Nous  ne  croyons  pas  utile  d'examiner  d'une  façon 
approfondie  les  controverses  très  importantes  qui  furent 
discutées  en  France,  à  l'occasion  du  testament  du  Ples- 


nationale  de  l'Eglise  et  de  la  laciillé  pour  le  Pape  de  reeueilUr  des  legs 
fn  France  (Note  sans  l'arrôl  de  la  Cour  d'Amiens  du  21  février  1893, 
dans  le  Journal  du  Palais,  1895,  fl,  57)  ;  Ducrocq,  De  la  personnalité 
civile  en  France  du  Saint-Siège  {Henie  de  Droit  publie,  1894,  p.  47)  ; 
VVeiss,  Pandectes  lran(;aises,  1892,  V.  18  et  note  sous  l'arrêt  de  la 
Coup  d'Amiens  du  21  février  1893  {Pand.  Iranr.,  1893,  I,  17);  Cotelle, 
Happorleur  à  la  Chambre  des  requêtes  (Journal  du  Palais,  1895,  I, 
p.  61);  Fedozzi,  Gli  enti  collettivi  nel  Dirillo  internazionale  pricato, 
p.  126  el  suiv.;  Diena,  /  diritli  reali  nel  diritto  internatzionale  prirato, 
|).  105;  Scadulo,  Diritto  eeelesiastieo  vigente,  2*  édil,,  I,  38  bis. 

'  Tribunal  de  Nancy,  14  décembre  1887  {Journal  de  Droit  internat, 
privé,   1888,   p.  524). 

'  Trib  civ.  de  Montdidier,  4  février  1892  (Journal  de  Droit  int.  privé, 
\^,  p.  447  et  note,  et  Journal  du  Palais,  1895,  II,  p.  59). 

'  Amiens,  21  février  1893  (Journal  du  Palais,  1895,  II,  p.  57,  et  Journ. 
de  Droit  internat,  privé,  1893,  p.  384). 

*  Arrêt  du  14  mars  1894,  qui  admit  le  recours  (Journal  de  Droit  int. 
privé.  1894,  p.  59). 

*  Voir  celte  sentence  dans  la  Rivista  di  Diritto  ecclesiastieo,  1899, 
p.  50. 
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sis  Bellière  '.  En  effet,  la  question  de  savoir  si  la  capacité 
d'acquérir  par  testament  doit,  d'après  le  Droit  français, 
être  ou  non  reconnue  au  Chef  de  l'Eglise  catholique 
présente  un  caractère  tout  à  fait  spécial  qui,  étant  donné 
les  règles  consacrées  par  la  législation  en  vigueur  en 
France,  en  fait  surtout  une  question  de  Droit  public 
interne,  c'est-à-dire  en  dehors  du  champ  de  notre  étude. 
Nous  ne  croyons  pas  utile  d'étudier  à  fond  cette  ques- 
tion en  Droit  italien,  parce  qu'envisagée  d'après  ce 
Droit,  elle  présenterait  le  caractère  particulier  de  toute 
autre  question  examinée  au  point  de  vue  du  Droit  interne 
d'un  Etat  donné.  Ce  caractère  tout  spécial  résulte  de  la 
loi  italienne  du  13  mai  1871,  relative  aux  prérogatives 
du  Souverain  Pontife  et  du  Saint-Siège.  Certains  au- 
teurs ont  soutenu,  qu'en  vertu  de  cette  loi,  le  Saint- 
Siège  est  un  être  juridique,  puisqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  il  lui  est  alloué  la  rente  annuelle  de  3.225.000 
francs,  et  qu'en  outre  d'après  l'article  2,  n°  4,  de  la  loi 
du  19  juin  1873,  il  lui  est  attribué  annuellement  400.000 
francs  pour  pourvoir  à  la  représentation  des  ordres  reli- 
gieux existant  à  l'étranger.  On  a  pu  ainsi  considérer 
comme  établi  en  droit,  que  le  Saint-Siège,  d'après  la 
législation  italienne,  serait  une  personne  juridique,  et 
par  suite  admettre  qu'il  aurait  la  capacité  d'acquérir  à 
titre  de  succession.  C'est  ainsi  que,  par  sa  sentence  du 
9  septembre  1898  précitée,  le  tribunal  de  Rome  a  décidé 
que  le  Saint-Siège,  étant  une  personne  juridique  recon- 
nue d'après  les  lois  italiennes,  pouvait  en  cette  qualité 
être  institué  comme  héritier  ou  légataire,  et  qu'il  devait 
seulement  se  conformer  à  la  loi  du  5  juin  1850,  pour 


*  Voir,  pour  les  détails  à  ce  sujet,  les  décisions  précitées  ;  les  con- 
clusions du  procureur  général  Melcot  devant  la  Cour  d'Amiens  {Journ, 
du  Droit  internat,  privé,  1893,  p.  381),  et  les  notes  sous  les  jugements 
et  arrêts  dont  s'agit  dans  le  Journal  du  Palais  et  dans  le  Journal  du 
Droit  international  privé,  ainsi  que  le  rapport  présenté  à  la  Chambre 
des  requêtes  par  M.  le  conseiller  Cotelle,  id. 
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êlre  autorisé  à  acquérir,   comme  les  autres  personnes 
juridiques  reconnues. 

1465.  -  Avant  tout,  nous  noterons  que  les  juiistes 
français  ont  soulevé  et  discuté  la  question  d'intérêt  géné- 
ral de  savoir  si  le  Pape,  appelé  à  une  succession,  en  tant 
que  représentant  du  pouvoir  souverain  dénommé  en 
Droit  public  Saint-Siège  ou  Papauté,  doit  être  comme 
tel  assimilé  au  Chef  d'un  Etal  étranger  et  soumis  aux 
règles  de  droit,  qui  concernent  la  succession  des  Etals 
étrangers  et  leur  capacité  d'acquérir  par  testament. 

Les  défenseurs  des  intérêts  du  Pape  avaient,  en  effet, 
fait  valoir  en  sa  faveur  l'argument,  que  la  capacité  de 
succéder  ne  pouvait  pas  plus  être  refusée  au  Chef  de 
1  Eglise  qu'au  Souverain  d'un  Etat  étranger  appelé,  en 
cette  qualité,  à  recueillir  une  succession  ou  un  legs.  Ils 
s'efforcèrent  donc  de  démontrer  que,  malgré  les  événe- 
ments survenus  en  1870,  le  Pape  n'avait  pas  perdu  sa 
souveraineté,  et  qu'étant  donné  qu'en  France  le  Saint- 
Siège  était  reconnu  comme  un  Etat  étranger,  le  Pape 
devait  y  être  assimilé  à  un  souverain  d'un  Etat  étran- 
ger. Après  avoir  ensuite  cherché  à  établir  que  les  Etals 
étrangers  ont  de  plein  droit  la  capacité  d'acquérir  par 
succession,  et  que  cette  capacité  doit  être  reconnue  à  tout 
Etat  qui,  en  fait,  a  des  rapports  diplomatiques  avec  un 
autre  Etat,  ils  en  concluaient  ([ue  le  Pape,  étant  en  pos- 
session réelle  et  effective  de  la  souveraineté  et  exerçant 
ses  droits  souverains  dans  les  rapports  internationaux, 
le  legs  fait  en  faveur  du  Chef  de  l'Eglise  devait  être 
valable  comme  s'il  avait  été  fait  en  favein-  d'un  souverain 
étranger  \ 


*  Voir  Plaidoirie  de  Hémar  devant  le  tribunal  de  Montdidier  (Gazette 
des  tribunaux,  30  décembre  1891),  et  de  Sabalicr  devant  la  Cour  de 
Cassation  {Id.,  12,  14  et  17  mars  1894)  —  Compar.  la  note  de  Pillet 
sous  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  21  février  1893  (Journal  du  Palais, 

cit.) 
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1456.  —  Il  rentre  dans  le  champ  de  notre  étude 
d'examiner  la  queslion  au  point  de  vue  général  de  savoir 
si,  d'après  les  principes  de  Droit  international  privé, 
l'Eglise,  le  Saint-Siège  et  le  Pape  doivent  être  capables 
d'acquérir  par  succession  ou  donation,  et  si  les  principes 
qui  doivent  régler  cette  capacité  sont  ceux  qui  s'appli- 
quent aux  corps  moraux,  ou  bien  ceux  qui  régissent  les 
Etats.  Celle  queslion  est  très  sérieuse,  puisque  même  de- 
puis les  événemenls  de  1870,  l'Eglise  romaine  conserve 
encore  une  organisation  analogue  à  celle  de  l'Etat:  elle  a 
une  importance  capitale  surtoutdans  notre  doctrine,  puis- 
que nous  avons  soutenu  que  l'Eglise  est  en  fait  une  per- 
sonne internationale  et  que  cette  condition  lui  appartient 
jure  suo.  Fêtant  donné  cet  ordre  d'idées,  il  est  beaucoup 
plus  facile  d'être  amené  à  soutenir  que  l'Eglise  catholique 
romaine,  pouvant  assumer  [ure  proprio  la  condition  de 
l)ersonne  internationale  au  même  titre  que  l'Etal,  peut  se 
[)révaloir  jure  suo  de  la  condition  de  personne  juridique 
comme  l'Etat,  qui  (ainsi  que  nous  l'avons  démontré)  est 
de  plein  droit  une  personne  juridique. 

Telle  a  été  du  reste,  notamment  en  France,  la  conclu- 
sion de  Pillet  qui,  partant  de  notre  idée  que  l'Eglise 
(  atholique  est  une  personne  internationale,  en  a  conclu 
qu'elle  devait  être  réputée  une  personne  juridique 
nécessaire,  cpii  comme  telle  ne  saurait  se  voir  contester 
la  jouissance  des  droits  reconnus  aux  personnes  civiles 


Dans  toiile  la  discussion,  tant  drvanl  les  Iribunanx  que  dans  les 
rludes  des  juristes  les  plus  autorisés,  l'idée  qui  a  prévalu  en  France 
esl  celle  consistant  A  considérer  l'Eglise  comme  un  Etal,  et  à  assimiler 
le  Saint-Siège  et  la  Papauté  à  l'Etal  ou  au  souverain  étranger  au  point 
de  vue  tant  de  la  capacité  juridique  que  de  la  personnalité  juridique. 
Néanmoins,  quoique  partant  du  même  principe,  les  juristes  français 
se  sont  divisés  sur  la  solution  de  la  question,  parce  que  les  uns  ont 
sontenu  que  les  Etats  étrangers  devaient  être  réputés  capables  d'ac- 
quérir par  succession,  tandis  que  les  autres  leur  ont  refusé  cette  capa- 
cité. —  Compar.  \\'eiss,  Traiiè  élémentaire  de  Droit  Internationa! 
privé,  2*  édil.,  Appendice,  p.  724,  note. 
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de  création  arbitraiie.  Cet  auteur  observe  que  parmi  les 
souverains,  il  n'en  est  aucun  à  qui  celte  capacité  soit 
plus  indispensable  qu'à  l'auguste  représentant  de  l'Eglise 
tatholique,  parce  que,  n'ayant  aucun  domaine  temporel, 
s<i  capacité  juridique  internationale  est  la  seule  capacité 
réelle  dont  il  ne  saurait  être  dépouillé,  sans  être  privé 
(le  toutes  ressources  matérielles  pour  remplir  sa  haute 
mission  \ 

De  même  en  Italie  on  a  soutenu  que  la  personnalité 
inlernalionale,  que  nous  attribuons  à  l'Eglise,  se  ré- 
duirait à  une  pure  abstraction,  si  elle  pouvait,  au 
même  titre  que  l'Etat,  user  des  moyens  économiques 
indispensables  pour  l'exercice  de  cette  personnalité  '  : 
que  tout  être  moral  doit  avoir  pour  base  un  patrimoine, 
et  en  même  temps  la  possibilité  de  l'administrer  :  que 
ce  serait  une  contradiction  manifeste  de  reconnaître  la 
personnalité  internationale  de  jure  de  l'Eglise  et  du 
Saint-Siège,  sans  admettre  de  jure  sa  personnalité  ci- 
vile*. 

1457.  —  Pour  bien  préciser  notre  opinion  et  pour 
prévenir  toute  équivoque,  il  est  indispensable  de  ne  pas 
confondre  certaines  notions  juridiques  essentiellement 
distinctes  ',  ce  sont  les  suivantes  : 

Les  expressions  corps  moral,  être  moral  ou  êlre  col- 
lectif servent  à  désigner  toute  sorte  d'agglomération 
d'hommes,  qui  présente  la  forme  d'individualité  côllec- 
live,  par  suite  de  la  communauté  des  intérêts  ou  du  but  ; 

Par  être  [uridique  ou  personne  juridique,  on  entend 
loul  corps  moral  ayant  comme  tel  la  capacité  juridique 
d'acquérir  par  succession  ou  par  actes  entre  vifs  des 


'  Pillet,   crt.,   Note  sous  l'arrêl  d'Amiens  {Journal  du  Palais,   1895, 
Il  p.  58,  col.  3*,  et  p.  60,  col.  3*), 
'  Fedozzi,  GÎi  enti  colletUvi  nel  Diritfo  inlernazionale  privato,  p.  133. 
'  /d.,  p.  135. 
*  \  oir  suprà,  note  2,  p.  50. 
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droits  réels  sur  le  territoire  de  l'Etat,  sauf  certaines 
restrictions  éventuelles.  Cette  capacité  peut  appartenir 
à  l'être  moral  /ure  proprio,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
en  ce  qui  concerne  l'Etat,  ou  peut  lui  être  attribuée  en 
vertu  d'un  acte  de  la  souveraineté  territoriale,  qui  ac- 
corde cette  capacité  dans  un  but  d'utilité  publique,  pour 
favoriser  le  développement  de  la  mission  de  l'être  moral. 

Le  mot  Elal  indique  la  société  politique  soumise  à 
l'autorité  suprême  du  souverain. 

Eglise  exprime  l'union  des  âmes  reliées  moralement 
par  la  même  foi. 

Eglise  sert  aussi  à  désigner  l'association  des  croyants 
librement  unis  sous  l'autorité  suprême  du  chef  religieux, 
qui  maintient  l'unité  du  dogme  et  qui  pourvoit  au  gou- 
vernement de  l'association  sans  moyens  coërcitifs  *. 

Nous  avons  soutenu  que  la  personnalité  internationale 
devait  être  attribuée  à  l'Eglise  entendue  dans  le  second 
sens.  Toutefois,  nous  avons  soutenu  et  nous  soutenons 
en  même  temps,  qu'elle  n'est  pas  un  Etat  et  qu'elle  ne 
peut  pas  être  réputée  /wre  proprio  personne  juridique 
comme  Etat  ^  Aussi  sommes-nous  d'avis  qu'en  ce  qui 

*  Nous  avons  ainsi  défini  lEgliso  au  ^  37  do  noire  Droit  inlemalional 
codiiié,  et  c'est  à  l'Eglise  ainsi  entendue,  que  nous  avons  soutenu 
qu'on  devait  attribuer  la  personnalité  internationale.  Par  conséquent, 
dans  notre  ordre  d'idées,  elle  ne  représente  pas  quelque  chose  de 
spirituel,  d'abstrait,  d'intangible,  mais  un  organisine  réel  et  vivant 
sous  Vautorité  suprême  du  Pape,  qui  exerce,  dans  la  sphère  de  ses 
droits  propres,  les  fonctions  de  chef  du  gouvernement.  Ainsi  enten- 
due, l'Eglise  constitue  l'association  des  croyants  sous  l'aulorité  du 
Pape,  qui  personnifie  le  pouvoir  supérieur  de  cette  association,  el 
le  Saint-Siège  désigne,  soit  l'Eglise  comme  corps  moral  organisé, 
soit  la  Papauté  el  l'autorité  morale  du  Pape  comme  chef  de  l'Eglise, 
soit  le  lieu  où  il  réside.  L'expression  se  trouve  employée  en  ce  sens, 
dans  la  loi  italienne  relalive  aux  prérogatives  du  Pape  et  du  Saint- 
Siège  du  13  mai  1871.  Il  faut  toujours  se  rappeler  que,  lorsque 
nous  avons  parlé  de  l'Eglise  dans  nos  ouvrages  précédents,  el  que 
lorsque  nous  en  traitons  dans  le  présent  volume,  nous  employons  le 
mol  Eglise  dans  cette  dernière  acception. 

'  Voici  la  règle  que  nous  avons  proposée  antérieurement  :  a  Aucune 
«  Eglise  ne  jiourra  prétendre  être  considérée  comme  personne  juri- 
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concerne  sa  capacité  d'acquérir  par  succession,  il  faut 
lui  appliquer  les  principes  qui  doivent  régir  les  personnes 
juridiques  étrangères,  et  non  ceux  applicables  aux  Etats 
cl  rangers. 

Il  peut  sembler  tout  d'abord  que,  tout  le  monde  étant 
d'accord  pour  admettre  que  l'Eglise  et  la  Papauté, 
lorsqu'elles  sont  appelées  à  recueillir  un  legs  qui  leur 
a  été  fait,  ne  peuvent  pas  se  mettre  en  possession  effec- 
tive des  biens  légués  avant  d'avoir  auparavant  obtenu 
l'autorisation  du  souverain  territorial,  la  question  en 
réalité  n'a  pas  grande  importance.  Néanmoins,  comme 
il  s'agit  de  déterminer  exactement  la  condition  juridique 
de  l'Eglise  catholique  romaine,  qui  possède  en  fait 
comme  organisme  existant  et  vivant  une  organisation 
analogue  à  celle  de  l'Etat,  ce  n'est  certainement  pas  une 
chose  de  peu  d'importance  que  de  déterminer  si  cette 
Eglise  peut  ou  non  prétendre  à  la  jouissance  des  droits 
qui  appartiennent  à  l'Etat.  La  question  à  ce  point  de  vue 
est  incontestablement  très  sérieuse,  non  seulement  en 
principe,  mais  surtout  en  fait,  en  raison  des  consé- 
quences qui  en  peuvent  résulter,  et  tout  le  monde  doit 
reconnaître  qu'il  est  d'une  importance  capitale  d'écarter 
lûute  équivoque  à  l'égard  de  la  condition  juridique  de 
1  Eglise  et  de  la  Papauté. 

Ce  fut  précisément  pour  mettre  chaque  chose  à  sa 
place,  qu'ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  *  et 
que  nous  l'avons  ensuite  mieux  expliqué  ^  nous  avons 
cherché  à  établir  qu'on  ne  saurait  contester  à  une  Eglise 


«  dique,  ni  exercer  des  droiU  patrimoniaux,  que  lorsqu'une  telle 
«  capacité  lui  aura  été  attribuée  ou  reconnue  par  le  souverain  de 
•  l'Etal. 

»  Aucune  Eglise  ne  pourra  prétendre  être  assinniée  à  un  Etat,  ni 
t  exercer  des  droits  internalionaux  appartenant  à  un  Etat  ».  (Règles 
'.MÎO  du  Droit  international  coditié,  V*  et  3*  édition). 

'  \'oir  notre  hroit  international  codifié,  2*  édil.,  notes  sous  les 
règle.»?  37  et  613. 

*  Voir  rintroduclion  de  la  3*  édition,  ch.  II. 
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vivante  et  organisée  la  personnalité  internationale,  tout 
en  indiquant  nettement  que  néanmoins  cette  Eglise  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  Etat.  Or,  c'est  précis^é- 
menl,  pour  affirmer  de  nouveau  celte  doctrine,  que  TE- 
gVise  catholique  ne  peut,  à  aucun  point  de  vue,  être  répu- 
tée un  Etal,  que  nous  lui  refusons  le  droit  qui  appartient 
à  tout  Etat,  d  être  considéré  proprio  jure  comme  une 
personne  juridique. 

1458 —  Etant  donné  que  nous  admettons  que  l'Eglise 
a  la  personnalité  internationale,  il  peut  paraître  illogique 
de  notre  part  de  lui  refuser  la  personnalité  juridique 
de  iure,  et  comme  conséquence  de  lui  nier  la  capacité 
juridique  de  recevoir  par  succession.  A  première  vue, 
il  peut  sembler  que  notre  théorie  puisse  être  invoquée 
pour  servir  à  soutenir  que,  puisque  l'Eglise  catholique 
romaine  a  la  personnalité  juridique  au  même  titre  que 
l'Etat,  on  ne  saurait  lui  contester  la  personnalité  juri- 
dique de  iure,  personnalité  que  la  grande  majorité  des 
auteurs  reconnaît  comme  appartenant  d'une  façon 
incontestable  à  l'Etat  '.  Il  n'en  est  cependant  pas  amsi. 


^  La  nécessilé  d'écarter  Téquivoque  est  d'autant  plus  manifeste  que 
des  juristes  français  d'une  grande  autorité  cherchent  toujours  à  la, 
perpétuer.  Weiss,  entre  autres,  critiquant  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nancy  du  14  décembre  1887  (Journal  du  Droit  internat,  priné, 
188,  p.  524),  qui  admettait  en  principe  que  le  Saint-Siège  est  incapable 
d'acquérir  par  succession,  parce  qu'il  n'est  pas  de  iure  une  personne 
juridique,  motive  ainsi  sa  critique  :  «  Le  droit  i)ublic  français,  dit-il, 
«  ne  refuse  pas,  que  nous  sachions,  aux  puissances  étrangères  le  droit 
«  d'acquérir  même  par  testament  sur  notre  territoire.  Le  tribunal  de 
«  la  Seine  a  validé,  par  jugement  du  21  aortt  1863  (Gazette  des  tribu- 
«  naux  du  3  septembre  1863),  un  legs  mobilier  fait  à  la  reine  d'/Vngle- 
«  terre,  comme  souveraine  du  Royaume-Uni.  Et,  s'il  en  est  ainsi, 
a  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  caractère  purement  spirituel  et 
«  ecclésiastique  auquel  les  événemenls  de  1870  ont  réduit  la  souverai- 
«  nelé  du  Saint-Père,  formellement  consacrée  par  la  loi  italienne  des 
«  garanties  et  reconnue  par  la  France,  aurait  pour  conséquence  de 
«  le  priver  d'une  faculté  qui  appartient  à  tous  les  autres  gouverne- 
«  menis.    La   thèse  du  tribunal    de  Nancy    conduirait  à    dénier  au 
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II  faut  toujours  se  rappeler,  qu'ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  exposé,  tout  ce  que  nous  disons  relativement  ù 
l'Eglise  ne  la  concerne  pas  en  tant  qu  elle  peut  être  con- 
sidérée comme  une  union  d'âmes,  ou  de  fidèles  qui  pro- 
fessent la  même  foi.  Ainsi  considérée,  elle  représente 
quelque  chose  d'intangible  au  même  titre  que  la  cons- 
cience des  croyants.  Nous  avons,  en  effet,  admis  que  la 
personnalité  internationale  doit  être  attribuée  à  l'Eglise 
organisée,  existante  et  vivante,  c'est-à-dire  à  l'Eglise  en 
lanl  qu'elle  est  une  association  de  fidèles  réunis  dans  un 
but  religieux,  sous  l'autorité  suprême  du  Pape,  qui 
maintient  l'unité  de  cette  vaste  association,  au  moyen 
de  lunité  du  dogme  et  des  hautes  attributions  qui  lui 
sont  reconnues  pour  gouverner  l'Eglise.  Ainsi  que  nous 
l'avons  répété  à  plusieurs  reprises,  il  nous  a  semblé 
raisonnable  d'admettre  la  personnalité  internationale  de 
cet  organisme  existant  et  vivant  dans  la  magna  civitas, 
pour  trouver  la  base  juridique  des  droits  internationaux 
de  la  Papauté  et  de  l'Eglise  (que  personne  ne  peut  con- 
tester), sans  qu'il  nous  soit  nécessaire  de  nous  inspirer 
de  théories  incompréhensibles  pour  servir  à  justifier  ces 
droits. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  à  fond  de  ceUe  ma- 
tière ;  nous  nous  contenterons  donc  de  nous  résumer. 

l'ne  des  formes  réelles  de  la  collectivité  est  celle  qui 
résulte  de  l'association  religieuse  des  hommes  en  vertu 
du  droit  incontestable  de  la  liberté  de  conscience.  L'E- 
glise catholique,  qui  est  une  collectivité  de  ce  genre 
et  qui  est  constituée  sous  le  pouvoir  suprême  du  Pape, 
qui  la  personnifie,  la  représente  et  exerce  au  moyen 
d'une  hiérarchie  les  fondions  du  gouvernement,  a  en 
fait  le  caractère  d'une  institution  internationale.  Elle  se 
trouve  comme  telle  constituée,  en  tant  qu'organisme 
existant  et  vivant  en  possession  réelle   et  effective   de 

«  Saint-Siège  la  personnalité  morale  »  (Weiss,  Traité  élémentaire  de 
J^roit  international  privé,  T  ^di(.,  1890,  p.  721,  on  note). 
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certains  droits,  qui  lui  appartiennent  indépendamment 
de  toute  puissance  territoriale,  pour  remplir  la  mission 
de  cette  collectivité.  Par  conséquent,  nous  admettons 
que  l'Eglise  est  une  personnalité  capable  d'exercer  (ure 
suo  certains  droits.  Comme  elle  peut  se  prévaloir  de  cette 
condition  à  rencontre  de  tous  les  souverains  du  monde, 
elle  a  dès  lors,  (urc  proprio,  le  caractère  d'une  personne 
de  la  société  internationale.  Maintenant  fermement  notre 
doctrine,  telle  que  nous  l'avons  exposée  dans  d'autres 
ouvrages  \  nous  disons  que  de  ce  qu'on  admet  la  person- 
nalité internationale  de  l'Eglise  catholique  comme  orga- 
nisme existant  et  vivant  et  du  Pape  qui  la  représente, 
et  de  ce  qu'on  est  d'avis  que  cette  personnalité  appartient 
à  l'Eglise  jure  proprio,  on  ne  peut  pas  conclure  que 
cette  même  Eglise  puisse  être  considérée  de  [ure  comme 
une  personnalité  juridique  au  même  titre  que  l'Etat,  et 
que  le  Pape,  en  tant  que  chef  collectif  de  l'Eglise,  puisse 
être  réputé  de  lure  capable  d'acquérir  des  droits  patri- 
moniaux par  succession  comme  le  Souverain  d'un  Etat  '. 

*  Dans  noire  Droit  international  codifié,  Introduction,  ch.  II,  p.  31  el 
suiv.,  y  édit.,  (Turin,  Unione  Tipografica,  éditrice,  1900),  nous  avons 
exposé  cette  opinion). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  cet  ouvrage,  nous  nous  sommes 
proposé  de  réduire  au  néant  la  soi-disant  question  romaine  (p.  43). 
Nous  nous  sommes  efforcés,  à  l'aide  d'arguments  juridiques,  d'in- 
diquer quels  sont  les  droits  de  souveraineté  qui  appartiennent  au 
chef  de  l'Eglise,  et  qui,  en  fait,  sont  exercés  par  lui.  Nous  avons,  dès 
lors,  mis  en  lumière  la  différence  substantielle  entre  la  personnalité 
internationale,  telle  que  nous  l'entendons,  et  la  personnalité  juridique 
{loc.  cit.,  note,  p.  41).  Nous  avons  déterminé  les  droits  effectifs  de 
l'Eglise  et  de  la  Papauté  dans  le  domaine  international  (règle  58),  et 
nous  sommes  arrivé  à  conclure  que  de  l'exercice  par  la  Papauté  de 
certains  droits  analogues  à  ceux  qui  appartiennent  au  souverain  de 
l'Etat,  on  ne  peut  pas  induire  que  l'Eglise  organisée  sous  le  pouvoir 
suprême  de  son  chef  puisse  prétendre  être  assimilée  à  un  Etat  (règles 
00,  583  et  suiv.,  604  et  suiv.,  et  note  sous  la  règle  613). 

*  L'idée  de  la  personnalité  internationale,  telle  que  nous  l'entendons, 
est  essentiellement  distincte  de  l'idée  de  la  personnalité  juridique,  et  il 
importe,  avant  tout,  de  ne  pas  confondre  ces  deux  notions. 

Tout  être  moral  qui  peut  être  le  sujet  de  droits  internationaux  est 
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Voici  du  reste  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  notre 
opinion. 

Il  est  évident  que  l'attribution  à  l'Eglise  de  la  person- 
nalité internationale  ne  peut  pas  équivaloir  à  ratlribu- 
lion  à  cette  même  Eglise  de  la  personnalité  juridique 
internationale. 

La  capacité  juridique  nécessaire  pour  acquérir  des 
droits  patrimoniaux  et  pour  en  jouir  appartient  de  iure 
à  rhomme,  parce  qu'il  est  le  sujet  naturel  des  droits  pri- 
vés patrimoniaux. 

Nous  avons  démontré  que  cette  capacité  juridique 
appartient  iure  proprio  à  l'Etat  à  partir  de  l'époque  où 
i!  s'est  constitué,  parce  que  l'Etat  est  une  institution 
d'ordre  politique,  social  et  civil,  et  parce  que  les  finalités 
de  son  institution,  et  d'après  lesquelles  le  pouvoir  public 
est  investi  par  le  peuple  de  toutes  les  fonctions  qui  lui 
appartiennent,  exigent  pour  lui  un  patrimoine  aussi  bien 
que  la  capacité  d'acquérir  et  d'administrer  ce  patrimoine. 
De  plus,  comme  l'Etat  existe  avec  tous  les  droits,  tous 
les  pouvoirs,  toutes  les  capacités  qui  lui  appartiennent 
proprio  jure,  même  dans  ses  rapports  avec  les  Etats 
étrangers,  qui  ont  établi  avec  lui  des  relations  diploma- 
tiques, il  existe  par  là-même  comme  personnalité  poli- 
une  personne  d'après  le  Droit  international.  La  personnalité  interna* 
lionale  peut  donc  être  altribuée  à  tout  élro  ot  à  toute  institution  qui 
existe  jure  suo  dans  la  magna  cicilas^  et  qui,  pouvant  de  iure  déve- 
lopper son  activité  dans  la  société  internationale,  peut  exiger  que  des 
rapports  avec  les  autres  êtres  qui  existent  dans  la  magna  civitas 
soient  réglés  d'après  les  principes  applicables  à  la  société  interna- 
tionale. 

Au  contraire,  suivant  le  Droit  civil,  est  une'  personne  l'homme  ainsi 
que  tout  être  moral  capable  d'acquérir  des  droits  patrimoniaux  et  d'en 
jouir  au  même  titre  que  l'homme.  D'autre  part,  est  personne  juridique 
toute  coUeclivité,  à  laquelle  cette  qualité  appartient  de  iure,  ou  à  qui 
elle  a  été  attribuée  par  le  pouvoir  souverain. 

Pour  quiconque  envisage  nettement  la  différence  substantielle  de 
ces  deux  choses,  il  est  évident  que  l'attribution  à  l'Eglise  de  la  per- 
sonnalité internationale  ne  peut  pas  équivaloir  à  l'attribution  à  cette 
même  Eglise  de  la  personnalité  juridique  internationale. 
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tique  el  comme  personnalité  juridique,  même  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  Etats,  el  par  conséquent  on  ne 
saurait  lui  contester  la  personnalité  juridique,  sauf  les 
restrictions  que  nous  avons  indiquées  précédemment. 

Aucun  des  arguments,  que  nous  avons  invoqués  à 
regard  de  l'Etat,  ne  peut  trouver  son  application  en  ce 
qui  concerne  l'Eglise,  bien  qu'elle  constitue  une  insti- 
tution internationale.  En  effet,  étant  donné  le  caractère 
naturel  et  substantiel  de  son  organisme,  elle  ne  saurait 
être  assimilée  à  l'Etat.  De  même,  étant  donné  sa  fina- 
lité propre,  qui  est  essentiellement  d'ordre  éthique  et 
moral,  elle  ne  doit  pas  tendre  à  réaliser  les  fins  civiles, 
sociales,  politiques  et  temporelles  qui  doivent  constituer 
le  but  suprême  de  toutes  les  attributions  de  l'Etat,  comme 
elles  constituent  sa  raison  d'être. 

Etant  donné  cette  différence  substantielle  entre  les 
deux  organismes  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  leur  finalité 
bien  distincte,  on  comprend  facilement  que  non  seule- 
ment la  personnalité  politique,  mais  encore  la  personna- 
lité juridique  sont  pour  l'Etat  des  conditions  essen- 
tielles d'existence  et  de  développement,  tandis  que  pour 
l'Eglise,  qui  ne  doit  pas  prétendre  au  développement 
d'intérêts  civils,  sociaux  et  temporels,  on  ne  peut  pas 
considérer  la  capacité  juridique  d'acquérir  un  patri- 
moine comme  indispensable,  et  que  par  conséquent  on  ne 
peut  pas  lui  reconnaître  la  personnalité  juridique  de 
plein  droit. 

La  condition  essentielle  de  l'exislence  et  du  développe- 
ment de  l'Eglise  est  la  liberté  d'associalion  sous  l'autorité 
de  son  chef  suprême.  Du  reste,  toutes  les  fonctions  gou- 
vernementales de  la  part  du  Pape  se  résument  dans  la 
libre  promulgation  des  principes  du  dogme  aux  fidèles, 
qui  entendent  les  admettre  librement  et  spontanément. 

La  li])erté  d'association  impliquerait-elle  par  hasard 
la  liberté  d'incorporation  ?  Est-ce  que  du  fait  qu'on  recon- 
naît comme  un  droit  incontestable  à  la  collectivité  des 
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croyants  la  liberté  de  se  constituer  de  lure  en  église,  on 
peut  induire  que  l'Eglise  constituée  par  eux  est  investie 
de  iiire  de  la  personnalité  juridique,  de  façon  à  avoir, 
à  regard  de  tous  les  gouvernements  du  monde,  la  capa- 
cité d'acquérir  des. droits  patrimoniaux? 

En  dehors  de  l'homme  et  de  l'Etat,  il  n'existe  d'autres 
personnes  juridiques  réelles  que  celles  créées  par  la 
loi,  et  nous  sommes  sur  ce  point  d'accord  avec  Lau- 
rent. En  effet,  cet  éminent  écrivain .  qui,  après  avoir 
hésite,  finit  par  admettre  que  l'Etat  doit  être  réputé  /are 
proprio  personne  juridique,  refuse  nettement  à  l'Eglise 
la  personnalité  civile  de  jure,  «  Au  point  de  vue  juri- 
'<  dique,  dit-il,  c'est  une  hérésie  *  ».  Nous  trouvons  cette 
conclusion  fort  exacte,  bien  que  nous  n'admettions  pas 
intégralement  lès  arguments  invoqués  par  cet  auteur  à 
lappui  de  son  opinion  ^. 

1459.  —  On  nous  objecte  que  tout  être  juridique  qui 
existe  dans  ce  bas  monde,  quelle  que  soit  sa  mission, 
même  la  plus  haute  et  essentiellement  spirituelle,  doit 
nécessairement  avoir  pour  base  un  patrimoine  avec  la 
possibilité  de  l'administrer  \ 

Nous  n'entendons  nullement  soutenir  que  l'Eglise 
considérée  comme  organisme  existant  et  vivant,  n'ait 
aucun  besoin  de  ressources  économiques  pour  pourvoir 
aux  nécessités  de  ses  fonctions  de  gouvernement,  mais 
ces  ressources  peuvent  résulter  suffisamment  de  la  cha- 
rité des  fidèles,  qui  s'exerce  d'une  façon  si  large  sous  la 
forme  de  denier  de  Saint-Pierre.  Nous  ne  voulons  aucu- 
nement dire  que  le  Pape  ne  puisse  pas  recevoir  des  dons 
en  argent,  ou  qu'il  ne  puisse  pas  avoir  la  faculté  de  dépo- 
ser les  sommes  qu'il  reçoit  des  fidèles  dans  les  banques  et 
(le  les  retirer  ensuite  pour  les  employer,  suivant  la  haute 

*  Laurent,  Droit  civ.  internat.,  T.  IV,  §  179,  p.  336. 
^  Laurent,  loc.  cit.,  §  172  et  suiv.,  p.  324. 

*  Fedozzi,  Gli  cnti  collelliri  nel  Diritto  iuternazionale  privato,  p.  133. 
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deslinalion  qu'ont  eu  en  vue  les  donateurs.  Loin  de  là, 
nous  admettons  que  le  chef  de  l'Eglise  peut  recevoir  le 
denier  de  Saint-Pierre,  et  que  celte  contribution  volon- 
taire des  catholiques  est  plus  que  suffisante  pour  pour- 
voir aux  besoins  de  son  gouvernement.  Nous  disons,  en 
outre,  qu'il  peut  administrer  ce  capital  d'après  les  prin- 
cipes du  Droit  commun,  et  nous  sommes  en  outre  d'avis 
que  si  une  banque  refusait  de  lui  restituer  les  sommes 
déposées,  on  ne  pourrait  pas  lui  refuser  l'exercice  de 
toute  mesure  légale  propre  à  lui  assurer  la  restitution  de 
son  dépôt.  Néanmoins,  nous  pouvons  admettre  tout  cela, 
sans  avoir  besoin  de  reconnaître  à  TEglise  la  personna- 
lité juridique  de  iure,  parce  que  c'est  là  la  juste  consé- 
quence de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  à  savoir  que 
les  corps  moraux,  bien  que  non  reconnus,  et  privés  par  * 
conséquent,  de  toute  personnalité  juridique  propre,  peu- 
vent jouir  de  certains  droits  et  qu'on  ne  peut  notamment 
refuser  aux  représentants  des  intérêts  collectifs  le  droit 
de  réclamer  l'application  du  droit  commun,  pour  la  pro- 
tection de  ces  intérêts  \  Nous  n'avons  nul  besoin  pour 
cela  d'admettre  que  l'Eglise  puisse  prétendre  à  la  jouis- 
sance dés  droits  qui  appartiennent  à  l'Etat. 

Toute  association  licite  peut,  sans  être  une  personne 
juridique,  recueillir  l'argenf  destiné  à  l'accomplissement 
du  but  licite  commun,  et  on  ne  peut  refuser  à  ses  repré- 
sentants le  (h'oit  (le  défendre  les  intérêts  collectifs  à  l'aide 
de  tous  les  moyens  consentis  par  les  lois,  Jhering 
observe  avec  raison,  que  même  un  comité  constitué  pour 
recueillir  des  souscriptions  en  faveur  de  sinistrés,  qui 
a  déposé  dans  une.  banque  les  sommes  recueillies,  aurait 
le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  se  faire  resti- 
tuer le  montant  de  son  dépôt  '. 

1  Voir  snprà,  §  1445. 

2  Voir,  on  ce  qui  concerno  la  tlirone  de  JhoHng,  sa  consiillalion 
pour  lin  coniilé  qui  s'ôtail  consfilué  en  Suisse  pour  la  construction  de 
certaines  lignes  de  chemins  de  fer  (lahrbùcher  lûr  Dogmatik  des  heu- 
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Toutefois,  nous  ne  voulons  pas  trop  nous  étendre  à 
discuter  au  sujet  des  droits  qui,  d'après  nous,  ne  peuvent 
pas  être  contestés  à  la  Papauté.  Nous  devons  nous  limi- 
ter à  l'examen  de  la  question  que  nous  étudions,  celle 
de  savoir  si  on  doit  attribuer  la  personnalité  juridique 
à  l'Eglise,  en  tant  qu'institution  internationale,  et  au 
Pape  qui  la  repj'ésente,  et  si  par  conséquent  l'Eglise  a, 
de  plein  droit,  la  capacité  juridique  de  recueillir  par 
succession  ou  donation  au  mcme  titre  que  l'Etat.  Par 
suite  des  arguments  invoqués  par  nous,  nous  soutenons 
nettement  la  négative,  pour  la  simple  raison  que  l'Eglise 
n'est  pas  un  Etat,  et  que  la  personnalité  juridique  ne  peut 
être  attribuée  à  aucune  sorte  de  collectivité  qu'en  vertu 
de  la  loi  de  l'Etat. 

1460.  —  La  question  doit  donc  être  résolue  d'après 
le  droit  j)ositif  de  chaque  pays.  Etant  donné  que,  d'après 
la  loi  d'un  Etat,  au  nombre  des  personnes  juridiques  se 


tigen  rômischen  und  dcustschen  Priratrt'cfi!s,  T.  XXHI,  p.  134),  consul- 
talion  résumée  par  Scialoja  dans  lArchivio  giuridico  de  Serafini, 
T.  XXV. 

Aucune  sorte  d'association  licite  ne  peut  être  considérée  comme 
un  non-être  à  l'égard  de  roxercice  (dans  l'intérêt  coUectif)  des  droits 
qui  appartiennent  à  chacune  des  personnes  qui  constituent  celte  asso- 
ciation. Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  traiter  à  fond  de  cotte  question,  disons 
toutefois  que  nous  considérons  comme  exacte  en  principe  la  dispo- 
sition du  Code  civil  autrichien  (§  26),  d'après  laquelle  les  membres 
d'une  société  licite,  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  jouissent,  en 
principe,  des  mêmes  droits  que  chacune  des  personnes  qui  composent 
la  société,  et  il  nous  parait  raisonnable  d'admettre  que  ces  droits 
puissent  être  exercés,  soit  en  vertu  du  mandat,  soit  en  vertu  de  la 
représentation  par  la  personne,  qui  a  reçu  celle  mission  de  la  part 
dune  telle  société.  De  ce  qu'on  admet  qu'un  corps  moral,  tel  que 
l  Eglise  ne  peut  avoir  dr  jure,  la  condition  de  personne  juridique 
quant  à  l'acquisition  par  voie  de  succession,  en  d'autres  termes 
qu'il  ne  possède  pas  la  capacité  juridique  de  iure  d'acquérir  un  patri- 
moine comme  être  moral,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Eglise  doive  être 
réputée  comme  un  non-cire,  le  néant  à  l'égard  de  l'exercice  de  tout 
droit  civil  quelconque.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer 
entièrement  notre  pensée. 
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trouvent  compris  l'Eglise  ou  le  Saint-Siège,  la  capacité 
juridique  d'acquérir  des  droits  patrimoniaux,  et  notam- 
ment de  recueillir  des  legs,  devra  y  être  admise  pour 
le  Pape  comme  Chef  de  l'Eglise,  tandis  que  cette  capa- 
cité devra  lui  être  refusée,  si  d'après  la  loi  de  cet  Etat, 
l'Eglise  n'est  pas  qualifiée  personne  juridique,  car  alors 
elle  devra  être  assimilée  à  un  corps  moral  non  reconnu. 
L'Eglise,  qui  n'est  pas  reconnue  comme  personne 
juridique  dans  un  Etat  donné  ne  peut  pas  plus  recueillir 
une  succession  ou  un  legs  que  l'enfant  non  conçu  à 
l'époque  du  décès  du  testateur,  parce  qu'elle  n'a,  comme 
cet  enfant,  aucune  capacité  d'après  la  loi.  N'étant  pas 
capable  de  plein  droit,  l'Eglise  doit  être  réputée  ca- 
pable ou  incapable  suivant  les  dispositions  des  lois 
positives  en  vigueur  dans  chaque  Etat.  Si  elle  est, 
d'après  la  loi,  comprise  parmi  les  personnes  juridiques 
reconnues,  on  ne  peut  pas  lui  contester  la  capacité 
d'acquérir  par  succession,  cela  en  vertu  du  principe 
général  que  tout  être,  soit  personne  naturelle,  soit  corps 
moral,  qui  est  considéré  comme  personne  par  le  législa- 
teur, peut  jouir  des  droits  civils  et  être  réputé  capable 
d'hériter,  aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  dans 
l'Etat. 

1461.  --  Il  faut  dire  que  la  personnalité  juridique 
légalement  reconnue  peut  résulter  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi,  qui  classe  l'Eglise  ou  le  Saint-Siège 
parmi  les  personnes  juridiques.  Il  en  était  ainsi  aux 
termes  de  l'article  10  du  Code  civil  du  Royaume  des 
Deux-Siciles  de  1819,  qui  contenait  la  disposition  sui- 
vante :  «  L'Eglise,  les  communes,  les  cor[)orations  .et 
«  toutes  les  sociétés  autorisées  par  le  Gouvernement 
«  sont  considérées  moralement  comme  autant  de  per- 
i(  sonnes,  elles  jouissent  de  l'exercice  des  droits  civils, 
<^  d'après  les  lois  en  vigueur  ». 

Dans  le  Code  civil  espagnol  actuel,  publié  en  1889, 
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les  personnes  juridiques  reconnues  par  la  loi  sont  énu- 
mérées  dans  les  articles  35  et  suivants.  En  ce  qui  con- 
cerne l'Eglise,  il  y  est  disposé  que  sa  capacité  d'acquérir 
el  de  posséder  des  bienç  est  réglée  par  le  Concordat 
conclu  entre  l'Espagne  et  le  Saint-Siège,  et  que  pour  les 
autres  établissements  de  bienfaisance,  on  doit  appliquer 
les  dispositions  des  lois  spéciales.  De  même,  en  Toscane, 
l'Eglise  pouvait  acquérir  en  vertu  du  concordat  du  25 
avril  1851.  Egalement  dans  la  République  Argentine, 
l'Eglise  peut  acquérir  par  succession  ;  car  elle  est  com- 
prise parmi  les  personnes  juridiques,  aux  termes  de 
l'arlide  33  du  Code  civil. 

On  peut  en  outre  admettre  que  la  capacité  d'acquérir 
par  surcession  |)eut  être  attribuée  à  l'Eglise,  si  aux 
termes  des  lois  dc^l'Etat  elle  est  ré[)ulée,  sinon  d'une  façon 
directe,  du  moins  d'une  façon  indirecte,  capable  de  jouir 
des  droits  patrimoniaux.  C'est  ce  que  soutiennent  en 
Italie  les  auteurs,  qui  prétendent  trouver  dans  l'article 
4  de  la  loi  du  13  mai  1871  un  argument  pour  dire  que 
le  Saint-Siège  est  une  personne  juridique  d'après  la 
loi. 

Du  reste  il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  cette 
question  d'après  le  Droit  positif  de  chaque  Etat.  Nous 
devons  uniquement  l'étudier  d'après  les  principes  du 
Droit  international  privé.  Nous  résumerons  notre  étude 
de  cette  matière  de  la  façon  suivante  :  l'Eglise,  le  Saint- 
Siège  et  la  Papauté  ne  sont  pas  jure  proprio  des  per- 
sonnes juridiques,  par  conséquent  ils  ne  possèdent  pas 
de  jure  la  capacité  de  recevoir  par  testament  ou  par 
donation.  Pour  admettre  une  telle  capacité  indépendam- 
ment  de  la  loi  positive,  on  ne  peut  pas  invoquer  en 
(aveur  du  Saint-Siège  et  de  la  Papauté  les  principes  qui 
concernent  les  Etats  et  les  souverains  étrangers.  C'est 
par  conséquent  d'après  la  loi  positive  de  chaque  pays, 
qu'on  doit  décider  si  le  Saint-Siège  ou  la  Papauté 
peuvent  ou  non  être  capables  de  jouir  des  droits  civils. 
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En  d'autres  termes,  la  capacité  juridique  de  l'Eglise, 
de  la  Papauté  ou  du  Saint-Siège  d'acquérir  des  droits 
patrimoniaux  doit  être  régie  par  les  principes,  que  nous 
avons  démontré  être  applicables  en  ce  qui  concerne  la 
capacité  juridique  des  corps  moraux  étrangers  et  des 
institutions  charitables  ou  religieuses. 

Il  est  du  reste  naturel  que,  même  lorsque  le  Saint- 
Siège  ou  la  Papauté  doivent  être  considérés  comme  des 
personnes  juridiques  d'après  les  lois  positives  d'un 
Etat,  il  soit  nécessaire  d'observer  les  règles  consacrées 
d'après  le  Droit  public  territorial,  relatives  à  la  prise 
de  possession  des  biens  qui  leur  ont  été  légués. 

Tout  le  monde  comprend  combien  il  importe,  dans 
l'intérêt  public,  que  le  patrimoine  de  l'Eglise  ne  s'ac- 
croisse pas  au  delà  d'une  juste  mesure,  de  façon  à 
donner  naissance  aux  inconvénients  résultant  de  la  main- 
morte, et  qu'il  est  par  conséquent  indispensable,  même 
dans  les  Etats  où  l'Elglise  est  légalement  capable  d'acqué- 
rir par  succession,  elle  ne  puisse  se  mettre  en  possession 
des  biens  légués,  qu'à  la  suite  de  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, accordée  dans  les  formes  établies  par  la  loi 
locale  \ 

^  La  reconnaissance  d'un  Etat  par  un  autre  Etat  se  manifeste  d'une 
{açon  formelle  par  l'acceptation  et  renvoi  réciproques  d'agents  diplo- 
matiques et  par  la  conclusion  des  traités  (Voir  Fiore,  Nouveau  Droit 
international  public^  2*  édition,  traduite  par  Ch.  Antoine,  T.  I,  p.  273, 
n-  215). 

A  partir  du  moment  où  l'Etat  a  été  reconnu,  il  a,  par  rapport  à 
Taiftre  Etat,  qui  a  ainsi  consenti  à  le  considérer  comme  membre  de  la 
société  internationale,  la  personnalité  juridique,  c'est-à-dire  que  cet 
Etat  l'accepte  tel  qu'il  est,  par  suite  do  sa  qualité  d'Etat,  c'est-à-dire 
comme  une  personne  morale  capable  d'acquérir  un  patrimoine  par 
les  modes  consentis  par  le  Droit  civil,  notamment  par  succession. 
Toutefois,  pour  recueillir  les  legs  qui  lui  sont  faits,  il  est  indispen- 
sable qu'il  obtienne  du  souverain  territorial  l'autorisation  nécessaire 
en  principe  à  tous  les  corps  moraux  pour  acquérir  en  vertu  d'un  tes- 
tament, et  motivée  par  la  nécessité  de  prévenir  les  inconvénients  de  la 
mainmorte  et  de  protéger  les  droits  des  héritiers  légitimes. 

Ceci  donné,  il  nous  paraît  inadmissible  qu'un  souverain,  qui  entre- 
tient des  relations  diplomatiques  régulières  et  permanentes  avec  le 
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Saint-Siège,  qui  a  conclu  avec  lui  des  conventions  diplomatiques, 
tel  qu'un  concordat,  et  qui,  par  là  même,  le  met  sur  le  même  pied 
qu'un  Etat,  puisse,  d'une  façon  juridique,  refuser  au  Pape,  en  tant  que 
chef  de  l'Eglise  catholique,  le  droit  d'être  institué  par  testament,  alors 
qu'il  reconnaît  ce  droit  aux  Etats  étrangers. 

VaiDement  on  objecte  que  l'Eglise  catholique  occupe  dans  la  société 
mternationale  une  situation  toute  spéciale,  le  Pape  n'ayant  ni  terri- 
toire, ni  souveraineté  territoriale,  et  étant  simplement  le  chef  d'une 
association  religieuse  internationale.  C'est  qu'en  effet,  par  là  môme 
qu'on  traite  l'Eglise  catholique  comme  les  souverainetés  temporelles, 
qu'on  entretient  avec  elle  les  mêmes  rapports  diplomatiques  qu'avec 
les  Etats,  et  qu'on  conclut  avec  elle  des  traités  comme  avec  les  sou- 
verainetés territoriales,  on  la  met  sur  le  même  pied  que  les  Etats  et 
on  lui  reconnaît  implicitement  les  mômes  droits. 

Aussi,  sommes-nous  d'avis  que  le  tribunal  civil  de  Montdidier  a 
statué  d'une  façon  fort  juridique  en  décidant  qu'Un  legs  fait  en  France 
au  Pape,  en  tant  que  chef  de  l'Eglise  catholique,  était  valable,  sauf 
Tautorisation  du  gouvernement  français. 

Le  seul  fait  de  la  reconnaissance,  par  suite  de  l'entretien  des  rela- 
tions diplomatiques  et  de  la  conclusion  de  traités,  implique,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  la  reconnaissance  de  la  personnalité  juridique  de 
1  Eglise  catholique,  et  dès  lors,  sa  capacité  de  recevoir  par  testament, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  comme  l'a  décidé  la  Cour  d'Amiens,  que 
cette  capacité  lui  soit  formellement  reconnue  par  une  loi  spéciale.  Du 
reste,  pourquoi  exigerait-on  pour  l'Eglise  cette  nécessité  de  la  recon- 
naissance légale  de  la  capacité  d'acquérir  par  testament,  si  on  ne 
lexige  pas  pour  les  Etats,  dont  la  personnalité  juridique  résulte, 
comme  celle  de  la  Papauté,  de  l'entretien  des  relations  diplomatiques 
et  de  la  conclusion  de  traités 
(Note  du  traducteur  G.  A.). 


CHAPITRE  IX 


De  l'ordre  de  la  succession  et  de  la  mesure 

des  droits  successifs. 


1462.  Caractères  distincts  de  la  succession  et  du  droit  hériditaire.  — 
1463.  De  la  succession  ab  intestat  d'après  le  Droit  positif.  -  1464.  De 
la  loi  qui  doit  régir  la  succession  légitime.  —  1465.  Preuve  de  la 
qualité  de  citoyen  en  ce  qui  concerne  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession. —  1466.  Difficulté  résultant  de  ce  que  la  femme  cl  le  mari 
ne  sont  pas  citoyens  du  môme  Etat.  —  1467.  Individu  qui  n'est  ci- 
toyen d'aucun  Etat  déterminé.  —  1468.  Comment  doit  être  fixée  la 
condition  de  la  personne  qui  prétend  avoir  le  droit  de  succéder.  — 
1469.  Cette  question  doit  être  résolue  d'après  le  statut  personnel, 
même  dans  le  système  où  on  admet  l'autorité  de  la  Icx  roi  sita'  en 
matière  de  succession.  —  1470.  Notre  théorie  à  l'égard  de  l'individu 
légitimé  par  mariage  subséquent.  —  1471.  Solution  d'après  la  juris- 
prudence. —  1472.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  l'héritier 
qui  est  enfant  adoplif.  —  1473.  Condition  du  conjoint  survivant.  — 

1474.  De   l'enfant   naturel   qui    réclame   le   droit   de    succéder.    — 

1475.  Comment  l'ordre  et  la  mesure  du  droit  de  succession  doivent 
dépendre  de  la  loi  qui  doit  régir  la  succession.  —  1476.  .Application 
des  principes  dans  le  système  français.  —  1477.  Le  système  italien  ; 
la.  représentation.  —  1478.  Quand  l'autorité  de  la  loi  étrangère  régu- 
latrice peut-elle  être  limitée.  —  1479.  Loi  qui  refuse  le  droit  de  suc- 
cession à  l'hérétique,  h  l'homme  de  couleur,  ou  à  la  femme.  — 
1480.  Les  droits  de  succession  de  l'enfant  naturel  peuvent-ils  être 
limités.  —  1481.  Doit-on  reconnaître  le  droit  d'aînesse  ou  le  droit 
de  majorât.  —  1482.  De  l'enfant  de  l'époux  divorcé,  qui  réclame 
comme  enfant  légitime  ses  droits  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère.  —  1483.  Cas  de  l'enfant  né  d'un  Italien  naturalisé  à  l'étranger 
et  qui  a  convolé  en  secondes  noces  à  la  suite  de  la  dissolution  de 
son  premier  mariage  par  le  divorce.  -  1484.  Peut-on  considérer 
comme  contraire  à  l'ordre  public  de  se  prévaloir  de  la  sentence  do 
divorce  pour  attribuer  des  droits  successifs  à  l'enfant  du  divorcé.  — 
1485.  Droits  successifs  de  la  femme  de  l'époux  divorcé.  —  1486.  Est- 
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il  conlraire  aux  principes  d'ordre  public  de  tenir  compte  du  divorce 
pour  le  règlement  des  droits  de  succession.  —  1487.  Autorité  du 
statut  de  la  famille  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  femme. 

1462.  —  La  délation  de  la  succession  peut  s'opérer, 
soil  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  du  testament,  et  par 
conséquent  on  peut  admettre  deux  sortes  de  successions, 
la  légitime  et  la  testamentaire. 

On  doit,  en  principe,  appliquer  la  loi  qui  doit  régir 
la  succession,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  la  délation  légi- 
time ou  à  la  délation  testamentaire.  C'est  en  outre  d'après 
la  même  loi  qu'on  doit  déterminer  la  nature  et  le  carac- 
tère du  droit  du  successeur  en  vertu  de  la  loi  ou  du 
teslament,  en  d'autres  termes,  le  point  de  savoir  si  le 
successeur  doit  toujours  être  considéré  comme  un  héri- 
tier, ou  doit  seulement  être  réputé  tel  lorsqu'il  hérite  en 
vertu  de  la  loi.  Tout  cela  fait  partie  de  la  substance  du 
droit  héréditaire  et  doit  dépendre  de  la  loi  qui  doit  régir 
la  succession  et  la  délation  de  l'hérédité. 

Dans  le  système  du  Code  français,  on  ne  considère 
comme  une  véritable  succession  que  celle  qui  résulte 
de  la  loi,  et  on  qualifie  héritiers  ou  successeurs  les  seules 
personnes  (jui  sont  appelées  à  succéder  en  vertu  de  la 
loi.  Le  testament  et  la  donation  font  partie  des  modes  de 
disposition  du  patrimoine  '  et  d'acquisition  de  la  pro- 
priété des  biens  '  ;  mais  ne  donnent  pas  naissance  au 
droit  de  succession  proprement  dite,  qui  résulte  de 
la  loi.  Ceux  qui  reçoivent  des  biens  de  par  la  volonté  du 
propriétaire  sont  qualifiés  donataires  ou  légataires,  et 
non  héritiers. 

Au  contraire,  d'après  d'autres  législations,  on  admet 
deux  sortes  de  successions,  la  légitime  et  la  testamen- 
taire. La  règle  est  la  délation  en  vertu  du  testament,  et 
il  n'y  a  lieu  à  succession  légitime  qu'en  l'absence  en  tout 

'  Art.  893. 
*  Art.  711. 
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OU  partie  du  testament,  ou  qu'en  cas  de  nullité  oud'inef- 
ficacité  de  cet  acte,  lorsque  par  exemple  l'héritier  ins- 
titué a  renoncé  à  la  succession,  ou  lorsque  son  droit  est 
devenu  caduc,  en  raison  de  l'indignité  du  successeur. 

Il  en  est  ainsi  d'après  le  Code  civil  italien,  dont  l'ar- 
ticle 720  est  ainsi  conçu  :  ((  La  succession  est  dévolue 
«  par  la  loi  ou  par  le  testament,  il  n'y  a  lieu  à  succession 
«  légitime  que  lorsque  fait  défaut  en  tout  ou  partie  la 
«  succession  testamentaire  ^  ». 

1463.  —  Maintenant,  nous  allons  déterminer  la  loi 
qui  doit  régir  l'ordre  de  la  succession,  c'est-à-dire  celle 
d'après  laquelle  on  doit  déterminer  qui  doit  hériter. 

Les  personnes  appelées  d'après  la  loi  à  la  succession 
sont  généralement  groupées  en  classes,  en  groupes  ou 
lignes,  et  le  législateur  de  chaque  Etat  établit  en  outre 
l'ordre,  suivant  lequel  les  héritiers  de  la  même  classe  ou 
du  même  groupe  doivent  succéder.  Il  existe  à  cet  égard 
des  divergences  notables  entre  les  différentes  lois  posi- 
tives, et  il  ne  nous  paraît  pas  utile  d'entrer  dans  des 
détails  à  ce  sujet,  étant  donné  la  grande  difficulté  d'être 
précis  ^. 

Demeurant  dans  les  généralités,  nous  noterons  que, 

1  Dans  le  système  du  Code  ilalien,  est  héritier  aussi  bien  Tindividu 
appelé  par  la  loi  que  la  personne  appelée  par  testament.  Toutes  les 
fois  que  le  droit  du  successeur  a  pour  objet  le  patrimoine  considéré 
en  tant  quaniversitas,  ou  une  quote  part,  ou  fraction  de  ce  patri- 
moine considéré  comme  tel,  ce  successeur  est  répulé  hérilier  ou  suc- 
cesseur à  titre  universel  (art.  720,  760).  Si,  au  contraire,  l'objet  du 
droit  est  une  chose  spéciale,  celui  à  (pii  ce  droit  est  attribué  est 
répulé  légataire  ou  successeur  à  litre  particulier  (art.  710,  827,  862- 
863). 

Le  législateur  italien  a  admis  l'idée  du  Droit  romain.  Hères  in  omne 
jus  morlui,  non  tantum  sngularum  rerum  dominiiim  suevedil  ;  rum  et 
e.a^  qux  in  noniinibus  sint  ad  licredeni  Iranscant,  L.  37,  Dig.,  Ife  ad- 
quir.  vel  omitt.  heredit.  (29,  2). 

2  Voir  pour  les  notions  générales  sur  celle  matière  :  Catellani,  Il  Di- 
ritto  interna zionale  privato  ed  i  suoi  recenti  progressif  T.  III,  p.  659 
et  suiv. 
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d'après  certaines  lois,  la  succession  est  réglée  en  tenant 
compte  de  la  nature  et  de  l'origine  des  biens  et,  qu'en 
ce  qui  concerne  Tordre  de  la  succession  à  l'égard  des 
immeubles  héréditaii^s,  on  admet  en  principe  qu'ils* 
doivent  être  dévolus  à  la  ligne  dont  ils  proviennent,  sui- 
vant la  règle  palerna  palernis,  materna  maternis,  et 
cela  dans  le  but  de  conserver  les  immeubles  dans  les 
familles.  Cette  règle,  qui  fut  largement  appliquée  dans 
le  Droit  du  moyen  âge,  en  tant  que  les  coutumes  restè- 
rent en  vigueur,  a  été  ensuite,  soit  complètement  aban- 
donnée, soit  admise  avec  diverses  restrictions,  dans  les 
législations  contemporaines. 

Dans  le  Code  français,  par  exemple,  elle  se  trouve 
abrogée  en  principe  par  l'article  732;  mais,,  aux 
termes  de  l'article  733,  elle  reste  applicable,  lorsqu'une 
personne  vient  à  mourir  sans  descendants,  et  que  sa 
succession  doit  être  dévolue  aux  ascendants  ou  aux 
collatéraux. 

Dans  la  législation  italienne,  se  trouve  écartée  l'idée  de 
la  prérogative  de  la  ligne  et  de  l'origine  des  biens.  Notre 
législateur,  suivant  la  tradition  romaine  et  le  Droit  de 
Justinien,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  de  la  succession, 
lient  compte  uniquement  du  degré  de  parenté  et  ne 
reconnaît  aucune  prérogative  de  sexe  '.  Il  établit  trois 
classes  d'héritiers  légitimes  :  1°  les  parents  légitimes, 
c'est-à-dire  ceux  entre  lesquels  le  rapport  de  parenté 
dérive  du  rapport  de  famille  légitime  ;  2°  les  parents 
naturels,  c'est-à-dire  ceux,  entre  lesquels  le  rapport  de 
parenté  résulte  des  liens  du  sang  ou  de  la  famille 
naturelle  ;  3"*  le  conjoint  survivant,  auquel  le  droit  appar- 
tient en  raison  du  mariage.  Le  droit  de  succession  est 
attribué  aux  parents  légitimes  jusqu'au  10*'  degré  ^  En 
l'absence  des  personnes  qui,  d'après  la  loi,  peuvent  se 
prévaloir  du  droit  de  succession,  la  succession  est  dévolue 

'  Art.  722. 
'  Art.  742. 
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à  l'Etal  qui,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas,  n'est  pas 
en  réalité  un  héritier.  Le  législateur  établit  ensuite  de 
quelle  façon  doit  être  réglé  l'ordre  de  la  succession  à 
l'égard  des  personnes  appelées  à  succéder,  et  détermine 
la  prépondérance  des  uns  par  rapport  aux  autres  et  la 
mesure  du  droit  de  chacun  dans  le  cas  où  ces  personnes 
concourent  entre  elles. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  ne  croyons  pas 
utile  d'entrer  dans  les  détails,  notre  but  étant  unique- 
ment de  déterminer  la  loi  qui  doit  régler  Tordre  de 
succéder  des  personnes  appelées  à  recueillir  la  succession 
et  la  mesure  du  droit  héréditaire  appartenant  à  chaque 
héritier. 

1464.  —  Dans  le  système  où  on  donne  le  caractère  de 
statut  réel  à  toute  disposition  relative  à  la  succession 
immobilière,  il  est  naturel  que,  même  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  des  héritiers  et  la  mesure  de  leurs  droits,  on 
attribue  une  autorité  exclusive  à  la  loi  territoriale, 
puisqu'on  admet  l'autorité  de  la  loi  personnelle  unique- 
ment à  l'égard  de  la  succession  mobilière. X'est  ce  qui 
a  été  admis  en  France,  où  la  jurisprudence,  observant 
la  doctrine  proclamée  par  la  Cour  de  Cassation,  affirme 
avant  tout  l'idée,  qu'on  prétend  traditionnelle,  d'après 
laquelle  toute  disposition  en  matière  de  succession  a  une 
autorité  territoriale. 

Au  contraire,  dans  la  doctrine  où  on  reconnaît  l'auto- 
rité prépondérante  de  la  loi  personnelle  du  défunt  pour 
régler  la  succession,  il  est  naturel  que  cette  loi,  devant 
en  principe  régir  tout  ce  qui  concerne  la  délation  de 
l'hérédité,  doive  être  appliquée,  non  seulement  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  à  la  délation  légitime  ou  à  la  délation 
testamentaire,  mais  aussi  pour  déterminer  les  condi- 
tions, d'après  lesquelles  peut  se  réaliser  on  fout  ou  partie 
la  délation  légitime,  et  pour  déterminer  en  outre  quelles 
sont  les  personnes  auxquelles  le  droit  successif  doit  être 
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atUibué,  quel  doit  être  l'ordre  de  succéder  des  héritiers 
appelés  à  recueillir  la  succession  et  quelle  doit  être  la 
mesure  des  droits  successifs  appartenant  à  chacun  d'eux, 
cesl-à-dire  la  quotité  du  patrimoine  attribuable  à  chaque 
iiéritier.  Tel  est  le  sysième  consacré  par  le  législateur 
italien,  suivant  le  principe  consacré  par  l'article  8  des 
dispositions  générales  du  Code  civil  ainsi  conçu  :  <(  Les 
"  successions  légitimes  et  testamentaires,  soit  quant  à 
"  l'ordre  de  succéder,  soit  à  l'égard  de  la  mesure  des 
«  droits  successifs,  sont  réglées  par  la  loi  nationale  de 
'•  la  personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit  ». 

1465.  —  Dans  le  sysième  italien  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois,  est  préférable  comme  le  plus 
rationnel,  celui  qui  se  prévaut  du  droit  de  succession  et 
qui  invoque  l'application  de  la  loi  étrangère  à  l'encontre 
des  autres  héritiers  est  tenu  avant  tout  d'établir  que  le 
défunt  était  citoyen  de  l'Etat,  dont  il  prétend  faire  appli- 
quer la  loi.  Nous  ajouterons,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
preuve  de  la  qualité  de  citoyen,  il  faudra  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  posées  plus  haut  '. 

La  nationalité  du  défunt  à  l'époque  de  sa  mort,  une 
fois  établie,  il  est  clair  que  sa  succession  doit  être  réglée 
en  conformité  de  la  loi  relative  à  la  succession  en  vi- 
gueur à  cette  époque,  et  que  cette  loi  doit  être  appliquée 
pour  régler  la  dévolution  de  l'hérédité,  nonobstant  que 
pendant  le  temps  écoulé  entre  l'ouverture  et  la  liqtùda- 
lion  de  la  succession  il  ait  été  publié  une  loi  nouvelle 
sur  cette  matière,  dans  l'Etat  auquel  appartient  le  de 
itiius.  Les  principes  concernant  la  rétroactivité  des  lois 
excluent  tout  doute  à  cet  égard  '. 

«f/fli,  T.  t,  n-  247,  Naples,  1886,  Marghieri,  édit. 
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1466.  —  Si  une  femme  mariée  avait  au  cours  de  son 
mariage  acquis  la  qualité  de  citoyen  d'un  Etat  différent 
de  celui  auquel  appartient  son  mari,  et  était  ensuite  décc- 
dée,  pour  déterminer  la  loi  régulatrice  de  la  dévolution 
de  sa  succession  devrait-on  établir  d'après  la  législation 
de  la  patrie  d'élection  de  cette  femme  les  droits  succes- 
sifs de  son  conjoint  survivant  ?  Il  faut  dire  que,  même 
étant  donné  que  durant  le  mariage  la  femme  ait  pu  deve- 
nir citoyen  d'un  Etat  différent  de  celui  auquel  apparte- 
nait son  mari  \  comme  il  s'agirait  de  déterminer  la  loi 
régulatrice  de  la  succession  en  ce  qui  concerne  les  droits 
qui  appartiennent  au  conjoint  en  vertu  des  rapports  de 
famille,  on  ne.  pourrait  considérer  la  loi  nationale 
comme  modifiée  à  ce  point  de  vue.  En  effet,  la  nationalité 
de  la  femme  est  déterminée  par  celle  du  mari,  puisque  la 
fenime  acquiert  par  le  mariage  la  qualité  de  citoyen  de 
l'Etat  du  mari.  Or,  comme  sa  condition  civile  ainsi  éta- 
blie persiste  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  éventua- 
lité qui  seule  lui  permet  d'acquérir  la  capacité  de  modi- 
fier celte  condition,  il  nous  semble  naturel  d'admettre  que 
la  loi  régulatrice  de  la  succession  doive  être  déterminée 
d'après  la  nationalité  du  mari.  En  effet,  la  loi  nationale 
de  l'homme  et  de  la  femme  unis  par  le  mariage  est  celle 
de  l'Etat  dont  le  mari  est  citoyen,  et  cette  loi  doit  dès 
lors  servir  à  déterminer  les  droits  qui  appartiennent 
à  ce  dernier  dans  la  succession  de  sa  femme  prédécédée, 
nonobstant  qu'elle  ait  pu  durant  le  mariage  acquérir  la 
qualité  de  citoyen  d'un  autre  Etat  '. 

La  question  devrait  être  résolue  d'une  façon  toute 
différente,  lorsque  le  mari  aurait  acquis  la  qualité  de 
citoyen  d*un  autre  Etat  au  cours  du  mariage,  et  lorsque 
la  femme  aurait,  au  contraire,  conservé  celle  par  elle 

1  Voir  sur  cette  question,  Fiore,  Dello  stato  e  délia  condiiione  giuri- 
dica  délie  persone,  T.  ï,  §§  86-87  et  92. 

a  Compar.  T.  I,  §  372  et  suiv.,  et  Cour  de  Lucques,  14  avril  1882 
{Foro  ilaliano,  1882,  p.  767). 
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acquise  en  vertu  du  mariage.  On  doit  en  effet  admettre 
en  principe,  que  la  loi  nationale  des  personnes  unies  par 
le  mariage  doit  être  fixée  d'après  la  qualité  de  citoyen 
du  mari  au  moment  de  la  célébration  de  ce  même 
mariage.  Il  faut  en  outre  admettre  que  les  droits  acquis 
par  la  femme  en  vertu  du  mariage,  et  qui  peuvent  être 
considérés  comme  les  effets  civils  du  mariage  lui-même, 
doivent  être  réglés  d'après  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  les  époux  se  sont  unis,  puisque  Tautorité  de  cette 
loi  dure  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  de  leur  union.  Or, 
il  nous  semble  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions 
relatives  aux  droits  acquis  des  époux,  on  ne  doit  consi- 
dérer leur  statut  familial  modifié  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  que  lorsqu'ils  ont,  tous  deux  et  d'un  commun 
accord,  acquis  la  qualité  de  citoyen  d'un  autre  Etat  '. 

1467.  —  Une  difficulté  pourrait  certainement  surgir 
dans  l'hypothèse  où  le  défunt  n'aurait,  à  l'époque  de  sa 
mort,  la  qualité  de  citoyen  d'aucun  Etat  déterminé. 
Ce  cas  pourrait,  se  réaliser,  lorsqu'une  personne  origi- 
naire d'un  Etat  étranger  aurait,  aux  termes  de  la  loi  de 
cet  Etal,  perdu  sa  propre  nationalité  sans  en  acquérir 
une  nouvelle.  Le  législateur  italien  n'a  pas  prévu  ce  cas 
et  si  la  question  était  soumise  à  la  décision  des  tribu- 
naux, ils  ne  pourraient  faire  autrement  que  dç  la 
résoudre  d'après  les  j)rinripes  généraux  du  Droit.  Sui- 
vant ces  principes,  on  devrait  décider  que,  la  condition 
civile  de  toute  personne  devant  être  déterminée  par  la 
loi  par  laquelle,  étant  donné  les  rapports  personnels 
en  question,  cette  personne  doit  être  présumée  régie,  on 
ne  saurait  admettre  qu'un  individu  puisse  se  trouver  dans 

la  position  fout  anormale  de  n'être  soumis  à  aucune 
loi». 


*  Voir  suprà,  T.  I,  n'  338  et  suîv. 

»  Une  importante  discussion  eut  lieu  devant  les  tribunaux  ilaliens 
*u  sujet  de  la  succession  de   Samana,  riche  Israélite,  originaire  de 
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Nous  trouvons  formulée  dans  le  Gode  civil  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  (arl.  29  de  la  loi  introduclive  ')  la  règle 
qui,  à  notre  sens,  correspond  le  mieux  aux  principes 
rationnels  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Si  une  personne 
«  n'appartient  à  aucun  Etat,  ses  rapports  juridiques,  en 
((  tant  qu'il  est  déclaré  qu'on  doit  observer  les  lois  de 
<(  l'Etat  auquel  une  personne  appartient,  se  jugent  selon 
«  les  lois  de  l'Etat  auquel  la  personne  a  utilement 
«  appartenu,  et  si  jamais  auparavant  elle  n'a  appartenu 
«  à  aucun  Etat,  selon  les  lois  de  l'Etat  où  elle  a  ou  avait 
(«  son  domicile  au  moment  auquel  il  faut  se  référer,  et 
«  en  l'absence  de  domicile,  où  elle  a  ou  avait  sa  rési- 
«  dence  ». 

On  doit  en  effet  admettre  en  principe  que,  comme  tout 
homme  doit  être  réputé  soumis  à  une  loi  déterminée, 
pour  ce  qui  concerne  ses  rapports  dans  le  domaine  du 
droit  privé,  il  est  plus  rationnel  de  décider  que  la  loi, 


Tuni>.  11  était  mort  à  Livourne  le  14  janvier  1873,  laissant  un  testa- 
ment olographe  fait  à  Paris,  par  lequel  il  disposait  de  ses  biens.  Sa 
veuve  et  les  descendants  d'un  frère  prédécédé  revendiquèrent  sa  suc- 
cession. Cette  succession  devant  être  réglée  d'après  la  loi  de  l'Etal 
dont  le  défunt  était  citoyen  au  rnonicnt  de  son  décès,  la  détermination 
d'après  celle  loi  des  droits  successifs  de  la  veuve  donna  naissance 
à  une  sérieuse  difficulté,  par  suite  de  la  circonstance  que  Samana 
avait  perdu  sa  nationalité  d'origine  sans  acquérir  la  nationalité  ita- 
lienne, qu'il  avait  requise  «»t  qu'il  a.vail  l'inlention  d'acquérir.  Il  avait, 
en  effet,  sollicité  la  naturalisation  italienne  par  décret  royal,  et  le 
décret  avait  élé  rendu.  Toutefois,  comme  aux  termes  de  l'article  10 
du  Code  civil  italien,  le  décret  de  naturalisation  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  conférer  la  qualité  de  citoyen  italien  à  l'étranger  s'il  n'a  pas 
été  préalablement  enregistré  et  si  l'étranger  n'a  pas  prêté  le  serment 
de  fidélité,  et  que  ces  conditions  n'avaient  pas  élé  remplies,  Samana, 
a  l'époque  de  sa  mort,  se  trouvait  dans  la  situation  de  quelqu'un  qui 
n'a  aucime  nationalité  déterminée,  parce  qu'il  a  perdu  sa  nationalité 
d  origine  sans  en  avoir  acquis  une  nouvelle.  La  Cour  de  Lucques 
décida  que  la  succession  d'une  personne  qui  n'est  citoyen  d'aucun 
Etat  devait  être  régie  par  la  loi  du  pays,  h  la  vie  sociale  duquel  celte 
même  personne  participait  d'une  façon  permanente  à  l'époque  de  son 
décès  (Cour  de  Lucques,  8  juin  1880,  Foro  italiano,  1880,  p.  1119). 

2  Loi  introduclive  du  Code  civil  allemand  du  7  août  1896,  sect.  I, 
Dispositions  générales. 
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qui  a  servi  à  rorigine  à  établir  la  condition  civile  de 
chacun,  doit  conserver  son  autorité  à  l'égard  de  la  per- 
sonne, tant  que    celle-ci  ne  s'est  pas    volontairement 
soumise  à  une  nouvelle  loi,   en  devenant  citoyen  d'un 
autre  Elat.    On   pourrait  dès   lors  considérer    comme 
conforme  aux  principes  généraux  du  Droit,  que  la  renon- 
cialion  à  la  nationalité  d'origine  ou  la  perte  de  cette 
nationalité  dût  être  considérée  comme  elTicace    en  ce 
qui  concerne  toutes  les  conséquences  que  le  rapport  de 
nationalité  produit  dans  le  domaine   du   Droit  public. 
Toutefois,  dans  le  domaine  du  Droit  privé,  on  devrait, 
à  notre  sens,  considérer  comme  permanente  la  condition 
civile  établie  d'après  la  nationalité  d'origine,  jusqu'au 
jour  où  l'individu  serait  devenu  citoyen  d'un  autre  Etat  \ 
Si  on  ne  voulait  pas  admettre  cette  doctrine,  il  faudrait 
tout  au  moins  décider  que,  par  suite  de  la  nécessité 
(l'éliminer  la  situation  tout  à  fait  anormale  d'une  per- 
sonne qui  n'est  soumise  à  aucune  loi,  on  devrait  tenir 
compte    de  son   domicile    en  un    pays    déterminé,  et 
admettre,  qu'on  devrait  taire  régir  toutes  les  relations 
juridiques  dépendant  de  l'état  personnel    par  la  loi  du 
pays  où   l'individu   qui   n'appartient   à  aucun  Etat  se 
trouve  domicilié.  Cette    règle     devrait  être    sûrement 
appliquée  dans  l'hypothèse  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion d'une  personne  qui  n'appartient  à  aucun  Etat  poli- 
tiquement constitué,    mais   qui  fait  partie  d'une   tribu 
nomade  ou  d'une  peuplade  sauvage  de  l'intérieur  de 
TAfrique.  Dans  ce  cas,  pour  déterminer  la  dévolution  de 
la  succession  de  cet  individu   d'aprfs  sa  loi  personnelle, 
on  ne  pourrait  faire  autrement  que  de  se  référer  à  la 
loi  de  l'Etat  où  il  était  domicilié  à  l'époque  de  son  décès. 
En  l'absence  de  domicile,  il  faudrait  appliquer  la  loi 
de  la  résidence.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  dans 
le  cas  où  la  tribu  à  laquelle  appartenait  le  défunt,  bien 

'  Voir  suprà,  T.  I,  §  345. 
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que  non  politiquement  constituée,  aurait  des  usages  et 
des  coutumes  établies  et  reconnues  à  l'égard  de  la  trans- 
mission du  patrimoine  des  personnes  qui  font  partie  de 
cette  tribu. 

1468.  —  Une  fois  résolue,  la  question  préjudicielle, 
dont  dépend  la  détermination  de  la  loi  nationale  du  de 
cuius,  laquelle  doit  régler  l'ordre  de  la  succession,  il 
faut  déterminer  la  condition  de  l'individu,  qui  prétend 
au  droit  de  succession,  en  vertu  de  ses  rapports  avec  le 
défunt.  Nous  avons  déjà  dit  dans  le  chapitre  précédent 
que  la  loi,  qui  doit  régir  la  dévolution  de  la  succession, 
doit  aussi  régler  la  capacité  de  l'héritier,  c'est-à-dire 
servir  à  déterminer  les  personnes  appelées  ou  non  à 
succéder.  La  capacité  à  ce  point  de  vue  constitue  la  con- 
dition essentielle  du  droit  suc'cessif.  Nous  avons  dit,  en 
oulre,  que  la  même  loi  doit  régler  l'ordre  de  la  succes- 
sion ;  car  c'est  là  une  question  concernant  également  la 
succession  et  le  droit  successif.  Il  est  toutefois  à  noter 
que,  puisque  l'ordre  de  la  succession  dépend  des  rapports 
dérivant,  soit  iure  lamilix  (parenté  légitime),  soit  /are 
sanguinis  (parenté  naturelle),  soit  jure  mairimonii  (con- 
joint survivant),  il  faut  que  celui  qui  prétend  au  droit  de 
succéder,  soil  en  excluant  les  autres  héritiers  d'un  degré 
inférieur,  soit  en  concourant  avec  les  autres  héritiers, 
soit  tenu  d'établir  le  rapport,  sur  lequel  il  prétend  fonder 
son  droit  de  préférence  ou  de  concours.  Nous  croyons 
utile  de  dire  que  la  question  ainsi  envisagée  peut  se 
poser  aussi  bien  dans  le  système  de  la  réalité  que  dans 
celui  de  la  personnalité  du  statut  relatif  à  la  dévolution 
de  la  succession  légitime.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
système,  celui  qui  invoque  le  droit  de  succéder  doit  éta- 
blir le  rap|)ort  juridique  existant  entre  lui  et  le  défunt, 
ra|)poit  sur  lequel,  aux  lei-mes  soit  de  la  lex  rei  silii': 
soit  de  la  loi  nationale  du  de  culus,  repose  le  droit  suc- 
cessif. Nous  ne  saurions  admettre  que  la  loi  régulatrice 
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rie  la  dévolution  de  la  succession  doive  prévaloir  en  celte 

matière. 

1469.  —  Il  ne  faut  pas  en  effet  confondre  l'ordre  de 
la  succession  avec  le  rapport  dérivant  de  la  parenté  ou 
du  mariage,  sur  lequel  reposent  les  droits  des  héritiers. 
Autre  chose  est  l'ordre  de  la  succession  et  lie  droit 
appartenant  à  une  classe  d'héritiers  qui,  pris  colleclivc- 
menl,  ex4'luent  ceux  ([ui  appartiennent  à  une  autre  classe, 
ou  qui  peuvent  invoquer  les  uns  à  rencontre  des  autres 
un  droit  prépondérant  comme  parents  à  tel  ou  tel  degré. 
Autre  chose  est  la  condition  civile  et  le  rapport  de 
parenté  légitime  ou  naturelle,  ou  le  rapport  qui  dérive 
du  mariage,  rapports  qui  par  eux-mêmes  constituent 
l'ctal  de  la  personne  qui  prétend  au  droit  de  succéder. 
La  question,  au  premier  point  de  vue,  concerne  le  droit 
héréditaire  et  la  dévolution  des  biens  et  peut  dépendre, 
soft  du  statut  réel,  si  l'autorité  de  la  lex  rei  silœ  prévaut 
en  matière  de  succession,  soit  de  la  loi  nationale,  si 
celle  loi  doit  régir  la  succession.  Au  contraire  la  question, 
à  l'autre  point  de  vue,  constitue  une  question  d'état  per- 
sonnel, qui  ne  saurait  être  envisagée  autrement,  pas 
plus  dans  un  système  que  dans  l'autre,  sans  qu'il  en 
résulte  une  altération  de  la  nature  essentielle  du  rapport 
juridique  lui-même. 

La  différence  entre  les  deux  systèmes  est  la  suivante  : 
Dans  celui,  admis  par  la  législation  italienne,  qui 
fait  régir  par  la  loi  nationale  l'état  et  la  condition  juri- 
dique de  la  personne,  les  rapports  de  famille  et  la  dévo- 
lution de  la  surcession,  tout  dépend  de  la  loi  nationale, 
et,  par  conséquent,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  per- 
sonnelle, pour  établir  le  droit  de  l'héritier,  ainsi  que 
l'ordre  et  la  mesure  du  droit  lui-même,  et  aussi  pour 
établir  l'état  et  la  condition  juridique  de  l'héritier 
ainsi  que  son  rapport  avec  le  défunt,  rapport  sur  lequel 
le  droit    successif    peut  être    considéré    comme    basé. 
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Au  contraire,  dans  l'autre  système,  le  droit  de  succé- 
der devant  être  régi  par  la  lex  rei  sitœ^  il  peut  arriver 
que  ce  droit  puisse  être  attribué  ou  refusé  d'une  façon 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  personnelle  du  de 
cuius.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'établir  le  rapport  d'é- 
tat personnel,  sur  lequel  le  droit  successif  doit  être  consi- 
déré comme  fondé,  il  nous  semble  qu'on  ne  saurait 
reconnaître  l'autorité  absolue  du  statut  réel,  en  mécon- 
naissant celle  du  statut  personnel.  Si,  par  exemple,  aux 
termes  de  la  lex  rei  silœ,  les  descendants  légitimes  ou  les 
enfants  naturels  étaient  admis  à  recueillir  la  succession, 
ou  devaient  concourir  dans  une  mesure  indiquée  à  la  suc- 
cession, il  est  incontestable,  qu'étant  donné  ce  système, 
on  devrait  appliquer  la  lex  rei  silœ,  pour  décider  si 
l'enfant  naturel  pourrait  être  admis  ou  non  dans  l'ordre 
de  la  succession,  et  quelle  devrait  être  la  mesure  de 
son  droit  comme  successeur  ;  mais,  pour  décider  qui 
devrait  être  réputé  enfant  légitime  ou  enfant  naturel, 
époux,  parent  à  tel  ou  tel  degré,  on  devrait  appliquer  la 
loi  régulatrice  des  rapports  de  famille,  c'est-à-dire  le 
statut  personnel,  et  non  la  lex  rei  silœ,  qui  réglerait  la 
dévolution  de  la  succession. 

1470.  —  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  \  à  propos  d'un 
héritier  qui,  d'après  le  statut  personnel,  devait  être  con- 
sidéré comme  légitimé,  soit  par  mariage  subséquent, 
soit  par  rescrit  du  prince,  et  nous  avons  soutenu  que, 
la  question  d'étal  personnel  devant  être  résolue  d'après 
la  loi  régulatrice  des  rapports  de  famille,  celte  loi  doit 
servir  à  déterminer  qui  doit  è\re  réputé  légitime  de  plein 
droit,  par  suite  de  sa  naissance  durant  le  mariage,  ou  par 
suite  de  sa  légitimation  par  suite  du  mariage  postérieur 


»   Diritlo  internazionale  privato,   p.  520,   §  388.   Florence,   1869  (Le 
Monnier,  édit.). 
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desespère  et  mère.  Nous  avons  dit  que,  lorsqu'il  s'agis- 
sait (le  slaluer  sur  la  condition  civile  d'un  individu,  de 
décider  par  exemple  s'il  devait  être  réputé  enfant  légi- 
time, illégitime  ou  légitimé,  on  devait  appliquer  le  statut 
personnel,  de  même  qu'à  l'égard  de  tout  rapport  concer- 
nant la  condition  et  la  qualification  personnelles  de 
chacun,  et  que  cette  condition  civile  une  fois  établie,  les 
droits  successifs  devraient  ensuite  être  attribués  d'après 
la  loi  régulatrice  de  la  succession. 

Etanl  donné  en  effet  que  la  condition  requise  pour 
pouvoir  prétendre  aii  droit  héréditaire  soit  la  condition 
de  la  personne  dans  ses  rapports  avec  le  de  culus,  il 
nous  semblait  évident  qu'une  fois  cette  condition  civile 
élablie  conformément  à  la  loi  régulatrice  des  rapports 
de  famille,  on  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d'admettre 
les  droits  de  succession  attribués  suivant  la  lex  rei  silœ, 
Xous  avions  combattu  l'opinion  de  Hocco,  qui  soutenait 
que,  pour  fixer  la  condition  des  personnes,  on  devait 
appliquer  la  loi  personnelle,  mais  que  pour  déterminer 
les  effets  résultant  de  celle  condition  en  matière  de  suc- 
ression,  on  ne  pouvait  admettre  l'autorité  d'aucune  autre 
loi  que  de  ceWe  en  vigueur  au  lieu  de  la  situation  des 
biens.  11  disait  que  le  statut  personnel  ne  pouvait  pas 
alors  être  applicable,  parce  qu'il  s'agissait  de  déter- 
miner, non  la  capacité  de  la  personne,  mais  celle  du 
successible,  laquelle  devait  être  régie  exclusivement  par 
la  tex  rei  silœ. 

Toute  notre  théorie,  contraire  à  celle  de  cet  auteur, 
.'^e  résumait  de  la  façon  suivante.  A  supposer  que  le 
droit  héréditaire  doive  être  attribué  d'après  la  lex  rei 
^ilii\  et  que,  d'après  cette  loi,  il  soit  reconnu  un  droit  de 
préférence  à  l'individu  qui  se  présente  comme  enfant 
légitime,  il  faut  tenir  compte  de  la  loi  qui  doit  régler 
les  rapports  de  l'enfant  avec  le  père,  pour  décider  qui 
peu!  être  considéré  comme  son  enfant  légitime.  La  per- 
sonne, qui  se  présente  pour  hériter  des  biens  de  son 
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père  situés  en  pays  étranger  ne  peut  pas  se  voir 
conlester  son  droit  de  réclamer  la  part  de  ces  biens,  qui 
lui  sont  attribués  d'après  la  loi  territoriale  en  qualité 
d'enfant  légitime,  quand  elle  a  établi  d'après  la  loi 
régulatrice  de  ses  rapports  personnels  entre  elle  et  son 
père  défunt,  qu  elle  a  à  l'égard  de  ce  dernier  la  condition 
d'enfant  légitime,  même  si  les  dispositions  de  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  relatives  au  statut  per- 
sonnel, ne  sont  pas  conformes  à  sa  loi  personnelle.  La 
lex  rei  sitiB  doit,  en  effet,  régler  le  droit  de  l'héritier, 
mais  non  les  rapports  d'état  personnel  déjà  acquis  sous 
l'empire  d'une  autre  loi  '. 

Partant  de  ces  principes,  nous  disions  que,  lorsqu'aux 
termes  de  la  loi  régulatrice  des  rapports  de  famille,  on 
considère  comme  enfant  légitime,  non  seulement  l'enfant 
né  durant  le  mariage,  mais  aussi  celui  né  avant   de  pa- 
rents  qui  l'ont    reconnu   et  qui  se    sont  unis  par    le 
mariage,  on  ne  pourrait  pas  contester  l'état  de  cet  enfant, 
sous  le  prétexte  que  la  loi  régulatrice  de  la  succession 
dispose  autrement.  De  même,  pour  la  légitimation  par 
rescrit  souverain,   nous  avions  admis  l'application  des 
mêmes  principes.  Nous  faisions  observer  en  effet,  que  ce 
n'était  pas  le  cas  d'objecter  que  celte  dernière  légitima- 
lion,  dépendant  de  la  concession  gracieuse  de  rautoriié 
souveraine,   ne  devait  produire  effet  que  sur  le  terri- 
toire soumis  à  la  juridiction  du  prince  ;  car,  étant  admis 
qu'on   doit   considérer  comme  légitime   tout    individu 
déclaré  tel  d'après  la  loi  de  son  pays,  on  ne  devrait  faire 
aucune  distinction,  suivant  que  l'état  d'enfant  légitime 
résulterait  d'une  disposition  générale  ou  dériverait  d'un 
acte  concret  de  l'autorité  publique  accompli  suivant  la 
loi. 


ï  Notre  distinction  est  aujourd'hui  admise  par  des  jurisconsultes 
autorisés.  Voir  Despagnet,  Droit  international  privé,  3*  édil.,  p.  684  ; 
Weiss,  Con(lit  des  lois,  T.  IV,  p.  557  ;  Champcommunal,  Succession 
en  Droit  international  privé,  p.  358  et  suiv. 
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Examinant  ensuite  la  question  au  point  de  vue  de  la 
loi  anglaise,  voici  comment  nous  nous  exprimions  :  «  La 
«  Common  Law,  non  seulement  ne  reconnaît  pas  la 
-  légitimation  par  suite  du  mariage,  mais  dispose  que 
'<  personne  ne  peut  hériter  en  Angleterre,  s'il  n'est  pas 
''  né  d'un  mariage  légitime  f6orn  in  lawlul  wedlock), 
«<  Il  semblerait  que  cette  disposition  générale  et  prohi- 
«  bilive  exclût  absolument  les  étrangers  légitimés  de 
'<  la  succession  des  immeubles  existant  en  Angleterre. 
<'  Cependant,  en  étudiant  bien  la  (*hose,  on  peut  soutenir 
"  le  contraire,  même  par  rapport  à  la  loi  anglaise. 

«  Que  signifie,  en  effet,  le  mot  enfant  légitime  ?  Il 
•'  signifie  enfant  de  plein  droit,  né  in  lawful  wedlock,  ex 
"  juslis  nupliis.  Or,  pour  décider  quand  quelqu'un  est 

♦  enfant  de  plein  droit  et  quelles  sont  les  lustœ  nuplia% 
'  on  doit  appliquer  la  loi  qui  régit  le  mariage,  et  non 

celle  du  lieu  où  existent  les  biens.  Si  un  législateur, 

'  considérant  le  mariage  comme  un  contrat  essentiel, 

'<  dispose  sagement  que  quand  deux  personnes,  qui  ont 

"  déclaré  vouloir  s'unir  par  le  mariage,  ont  eu  antérieu- 
"  rement  un  enfant,  celui-ci,  à  la  suite  du  mariage  de 

'  ses  parents  devra  être  considéré  comme  légitime  ab 

"  inilio   et  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  fiction  légale 

"  suivant  laquelle  il  est  censé  né  dans  le  mariage,   il 

«  est  certain  que  cet  enfant  doit  être  réputé  légitime  et 

«  peut  être   considéré   comme    né   de  jusles  noces.    Il 

•  devrait,  par  conséquent,  avoir  le  droit  d'hériter  même 
"  en  Angleterre,  en  faisant  valoir  sa  qualité  d'enfant  de 
"  plein  droit  *  ». 

1471.  —  Aujourd'hui,  nous  croyons  pouvoir  conti- 
nuer à  soutenir  plus  fermement  notre  opinion,  parce 
que  nous  pouvons  invoquer  à  son  appui  l'autorité  de 
la  jurisprudence. 

En  effet,  on  a  soulevé  devant  les  tribunaux  français 

'  Voir  la  T  édition  déjà  citée,  p.  523. 
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la  question  de  savoir  quelle  est  la  loi,  d'après  laquelle 
doit  être  déterminée  la  qualité  de  Thérilier,  et  on  a 
discuté  précisément  le  point  de  savoir  si  la  condition 
d'enfant  légitime  à  la  suite  du  mariage  devait  être 
déterminée  d'après  la  loi  régulatrice  des  droits  succes- 
sifs ou  d'après  celle  qui  régit  les  rapports  de  famille. 
La  Coui'  de  Hesançon  a  admis  *  que,  dans  ce  cas,  bien  que 
s'agissant  d'une  succession  ouverte  en  France,  il  fallût, 
pour  la  dévolution  héréditaire,  s'en  tenir  en  tout  à  la  loi 
française  ;  néanmoins,  pour  décider  si  l'enfant  naturel 
devait  ou  non  être  considéré  comme  légitimé  par  mariage 
subséquent,  il  fallait  observer  les  principes  qui  régis- 
sent les  rapports  de  famille.  La  Cour  a  décidé  par 
conséquent  que  la  condition  juridique  d'enfant  légitimé, 
acquise  d'après  les  lois  en  vigueur  en  Californie,  devait 
être  reconnue,  bien  que  celte  condition  ne  pût  pas  être 
considérée  comme  valablement  acquise  d'après  la  loi 
française  \ 

Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  Taffaire 
Begg,  jugée  par  la  Cour  de  la  Marlinique.  Il  s'agissait 
de  décider  si  M.  Begg,  citoyen  anglais,  qui  réclamait 
la  succession  de  son  frère  également  anglais,  mort  ab 
intestat  sur  le  territoire  français,  pouvait  être  admis  à 
lui  succéder,  et  si  pour  établir  le  rapport  de  parenté  entre 
lui  et  le  défunt,  il  devait  suffire  que  sa  condition  juridique 
fût  établie  en  conformité  de  la  loi  anglaise,  bien  qu'elle 
ne  pût  pas  l'être  d'après  la  loi  française. 

La  Cour,  dans  ces  circonstances,  admit  nettement  la 

»  Besançon,  25  juillet  1876  {Journal  du  Droit  internat,  privé,  1877, 
p.  228). 

2  D'après  le  Code  civil  français  (arl.  331),  pour  la  légitimation  par 
mariage  subséquent,  il  faut  que  le  père  et  la  mère  reconnaissent  léga- 
lement leur  enfant  naturel  avant  la  célébration  du  mariage  ou  dans 
1  acte  même  du  mariage.  Au  contraire,  en  Californie,  la  recoAnais- 
sance  formelle  antérieure  au  mariage  ou  dans  l'acte  du  mariage  n>st 
pas  exigée  ;  il  suffit  que  les  parents^  aient  manifestement  élevé  Ten- 
tant dans  leur  famille  comme  leur  fils,  de  façon  à  ce  qu'il  puisse  se 
prévaloir  do  la  possession  d'état  d'enfant  légitime. 
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distinction  faite  par  nous,  que  la  condition  personnelle 
et  le  rapport  personnel  entre  celui  qui  réclame  la  suc- 
cession et  le  de  cu'ius  doivent  être  établis  en  conformité 
du  statut  personnel  et  que  par  conséquent,  s'agissant  d'un 
Anglais,  il  fallait  se  reporter  à  la  loi  de  son  domicile. 
Considérant  du  reste  que  d'après  la  loi  française,  la  dé- 
volution de  la  succession  étrangère,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  existant  en  France,  doit  être  régie  par  la 
loi  française,  et  qu'aux  termes  de  cette  loi,  on  devait 
attribuer  au  sieur  Begg  le  droit  de  succéder  en  qualité 
(le  collatéral  naturel  du  de  cu/us,  la  Cour  reconnut  son 
droit  successif,  bien  qu'aux  termes  de  sa  loi  person- 
nelle, Begg,  en  tant  que  frère  naturel,  ne  pût  avoir  aucun 
droit  de  succession  '. 

1472.  —  C'est  d'après  les  mêmes  principes,  qu'on 
doit  résoudre  les  autres  difficultés  relatives  aux  rapports 
de  condition  civile  des  personnes  qui  réclament  la  suc- 
cession, en  distinguant  toujours  ces  difficultés  de  celles 
concernant  le  droit  héréditaire  et  la  mesure  des  droits 
successifs.  Tels  seraient,  par  exemple,  les  cas  où 
l'héritier  voudrait  établir  sa  qualité  de  fils  adoptif,  de 
fils  naturel,  d'époux  ou  de  parent  du  défunt  à  un  degré 
utile  pour  prétendre  à  la  succession.  Même  dans  le 
système,  d'après  lequel  la  succession  est  entièrement 
régie  par  la  lex  rei  sitie.  et  d'après  lequel  cette  loi  règle 
la  dévolution  de  Thérédité,  l'ordre  de  la  succession  et  la 
mesure  des  droits  successifs,  on  doit  néanmoins  consi- 
dérer comme  indépendante  et  préjudicielle  toute  contes- 
tation relative  à  la  condition  de  l'individu  qui  se  prétend 
héritier,  en  admettant  toujours  qu'en  principe  on  doit  la 
résoudre  celte  contestation  d'après  les  règles,  qui  doivent 
régir  l'état  des  personnes  et  les  rapports  de  famille.  Dès 

*  Cour  de  ia  Martinique,  18  mai  1878,  Begg  c.  Curateur  aux  succes- 
sions vacantes  de  Farrondissement  de  Fort-de-France  (Journal  du 
Ifroit  inlernat.  privé,  1874,  p.  79j. 
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lors,  en  France,  une  fois  la  qualité  personnelle  établie, 
comme  le  droit  de  succéder  doit,  suivant  la  jurispru- 
dence, être  attribué  d'après  la  loi  française,  on  a  admis 
qu'on  doit  appliquer  la  lex  rei  siUr  à  la  succession  immo- 
bilière, et  la  loi  du  domicile  à  la  succession  mobilière  '. 

1473.  -  Une  difficulté  pourrait  peut-être  se  présen- 
ter dans  le  système  de  la  lex  rei  silœ,  à  propos  de  la 
personne  qui  réclamerait  la  succession  en  sa  qualité 
d'époux  survivant  et  qui,  pour  établir  cette  qualité,  invo- 
querait le  statut  personnel  d'après  lequel  on  attribuerait 
des  effets  civils  au  mariage  putatif  à  l'égard  de  l'époux 
de  bonne  foi.  Supposons  que,  d'après  la  loi  territoriale, 
on  reconnaisse  le  droit  successif  de  l'époux  survivant, 
mais  avec  cette  restriction  que  le  mariage  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet  civil,  môme  au  profit  du  conjoint 
de  bonne  foi,  et  que  par  conséquent  on  rejette,  d'une 
façon  absolue,  l'institution  de  ce  qu'on  appelle  le  mariage 
putatif,  ainsi  que  cela  a  lieu,  par  exemple,  d'après  la  loi 
commune  qui  règle  cette  matière  dans  l'Etat  du  Missi- 
ssipi.  On  peut  alors  se  demander  si  la  personne,  qui  veut 
prouver  sa  condition  d'époux,  peul  invoquer  son  statut 
personnel  pour  établir  cette  condition  en  vertu  du  ma- 
riage putatif,  considéré  comme  efficace  aux  termes  de  ce 
statut  pour  produire  tous  les  effets  civils  qui  résultent 
du  mariage  à  l'égard  du  conjoint  qui  l'a  contracté  de 
bonne  foi. 

Il  nous. semble  qu'on  ne  peut,  dans  de  telles  circons- 
tances, invoquer  utilement  le  statut  personnel,  parce 
qu'il  en  résulterait  une  dérogation  à  une  loi  territoriale 
d'ordre  public.  Etant  donné  que  le  législateur  d'un 
Etat,  voulant  assurer  à  la  famille  légitime  la  meilleure 
organisation,  ait  attribué  les  effets  civils  uniquement  au 
mariage  valide,  nonobstant  la  bonne  foi,  une  telle  dispo- 

'  Voir  en  ce  sens,  Cour  de  Pau,  17  janvier  1872  (Journal  du  Droit 
internat,  privé,   1874,   p.  79). 
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sition  légale,  qui  en  réalité  rejette  pour  des  raisons 
(1  ordre  public  Tinstitùtion  du  mariage  putatif,  ne  pour- 
rail  pas  être  l'objet  d'une  dérogation  de  la  part  d'un 
étranger.  11  ne  pourrait  pas  être  permis  à  celui-ci  de 
prétendre  à  la  succession,  en  invoquant  sa  qualité  de 
conjoint,  en  vertu  d'un  mariage  putatif  qui,  aux  termes 
(Je  la  loi  territoriale,  ne  peut  produire  aucun  effet  civil  \ 

1474.  —  Une  autre  difficulté  pourrait  surgir  dans 
le  même  système,  à  propos  de  la  prétention  d'un  enfant 
naturel  de  se  porter  héritier.  Etant  donné  qu'en  principe 
la  condition  de  Théritier  dans  ses  rapports  avec  le  de 
fujus  doive  être  établie  en  conformité  de  la  loi  person- 
nelle, il  pourrait  surgir  une  controverse  délicate  au  sujet 
de  la  détermination  de  la  loi  régulatrice  de  la  condition 
civile,  dans  l'hypothèse  où  l'enfant  naturel  appartiendrait 
à  un  Etat  différent  de  celui  dont  le  père  est  citoyen  et 
serait  régi  par  une  loi  personnelle  différente  de  la  loi 
personnelle  de  son  père  défunt,  alors  que  chacune  de 
ces  lois  disposerait  d'une  façon  distincte  à  Tégard  de 
la  preuve  du  ra[)port  de  paternité  et  de  filiation  natu- 
relles. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  enfant  soit  né  dans 
un  pays  étranger  de  parents  inconnus,  et  qu'inscrit 
comme  tel  sur  les  registres  de  l'état  civil,  il  soit  réputé 

*  Nous  ne  pensons  pas,  conirairernent  à  rauteiir,  que,  sous  prétexte 
cl  ordre  public,  on  puisse  refuser  à  l'époux  étranger  le  droit  de  se  pré- 
valoir d'un  mariage  putatif  reconnu  par  sa  loi  personnelle  pour  venir 
à  la  succession  de  son  conjoint.  Kn  effet,  le  ninriap'  ]>ulalif,  aus>i 
bien  que  loul  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  famille  et  l'état  des 
personnes,  doit  être  réglé  i)ar  la  loi  personnelle  à  l'exclusion  de  la  loi 
territoriale.  Autrement,  comme  h  l'égard  des  nationaux,  toutes  les 
dispositions  légales  relatives  à  l'organisation  de  la  famille  et  à  l'étal 
ties  personnes  sont  incontestablement  d'ordre  public,  on  serait  fondé 
^  les  imposer  aux  étrangers  et  on  pourrait  ainsi  réduire  à  l'état  de 
lettre  morte  le  principe  fondamental  du  Droit  international  privé,  que 
létal  des  personnes  et  les  rapports  de  famille  sont  régis  par  la  loi 
personneUe. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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citoyen  de  ce  pays,  et  qu'aux  termes  des  lois  qui  y  sont 
en  vigueur,  on  admette  la  recherche  de  la  paternité. 
Supposons  que  cet  enfant,  à  la  suite  d'une  action  judi- 
ciaire exercée  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  soil 
parvenu  à  établir  qu'il  est  le  fils  d'un  Italien,  et  que  la 
paternité  naturelle  de  ce  dernier  ait  été  reconnue  en 
justice,  supposons  que  ce  père  naturel  vienne  ensuite  à 
mpurir  en  France  où  s'ouvre  sa  succession,  et  que  son 
enfant  naturel  vienne  réclamer  devant  les  magistrats 
français,  sur  les  immeubles  de  son  père  qui  existent  en 
France,  la  part  qui  est  attribuée  à  titre  successif  à  l'en- 
fant naturel  aux  termes  des  articles  756  et  suivants  du 
Code  civil  français. 

Supposons  que,  pour  établir  sa  qualité  d'enfant  natu- 
rel, il  invoque  la  sentence  du  tribunal  étranger  qui  a 
reconnu  sa  filiation  et  la  règle  de  l'article  192  du  Code 
civil  italien  diaprés  lequel,  <(  la  sentence  qui  déclare  la 
<(  filiation  naturelle  produit  les  effets  de  la  reconnais- 
((  sance  ».  A  première  vue,  il  pourrait  sembler,  qu'étant 
donné  d'une  part  que  la  qualité  de  fils  naturel  serait 
établie,  et  que  d'autre  part,  les  droits  successifs  doivent 
être  régis  par  la  loi  régulatrice  de  la  succession  (qui 
dans  notre  hypothèse  serait  la  loi  française),  on  pour- 
rait attribuer  à  cet  enfant  les  droits  qui  appartiennent 
au  fils  naturel  sur  les  immeubles  situés  en  France. 
Néanmoins  cette  solution  ne  serait  pas  conforme  aux 
véritables  principes. 

En  effet,  il  est  à  noter  avant  tout  que,  bien  qu'en  prin- 
cipe les  étrangers  soient  appelés  à  succéder  en  France, 
le  droit  successif  ne  saurait  leur  être  attribué  que  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  française,  c'est-à- 
dire  que  dans  les  seuls  cas  où  un  Français  pourrait  être 
considéré  comme  capable  de  recueillir  la  succession  \ 
Or,  il  est  incontestable  que  la  loi  française  n'attribue 

»  Cass.  française,  24  juin  1878  (Journal  du  Palais,  1878,  p.  1102). 
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aucun  droit  de  succession  à  Tenfanl  naturel  qui  n'a  pas 
élé  légalement  reconnu  '.  Même  en  admettant  que  la 
capacité  de  succéder  puisse  être  établie  en  conformité 
de  la  loi  personnelle,  on  ne  pourrait  pas  soutenir  que 
relie  loi  pût  attribuer  le  droit  successif  lui-même, 
qui  ne  serait  pas  admis  par  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession. Dans  cette  hypothèse,  on  ne  peut  même  pas  dire 
que  la  qualité  d'enfant  naturel  puisse  être  considérée 
comme  établie  à  rencontre  du  de  cuius  en  conformité  du 
statut  personnel.  Le  législateur  italien  dispose,  en  effet, 
que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  doit  être  faite 
dans  l'acte  de  naissance  ou  par  un  acte  authentique 
antérieur  ou  postérieur  à  la  naissance  ^  Il  dit,  il  est 
vrai,  que  la  sentence  judiciaire  produit  les  effets  de  la 
reconnaissance,  mais  dans  les  seuls  cas  nettement  spé- 
cifiés où  la  recherche  de  la  paternité  est  permise  \ 

Tout  bien  considéré,  l'enfant  naturel  ne  pourrait  donc 
pas,  dans  les  circonstancîes  indiquées,  être  admis  à 
succéder,  soit  parce  que  le  droit  successif  ne  pourrait 
pas  être  considéré  comme  lui  étant  attribué  d'après  la 
loi  française  régulatrice  de  la  succession  aux  termes 
de  la  jurisprudence,  soit  parce  que  la  condition  même 
d'enfant  naturel  à  l'égard  du  défunt  ne  pourrait  pas  être 
tenue  pour  établie  d'après  le  statut  personnel.  Nous 
dirons  de  plus  que  par  conséquent,  même  la  succession 
mobilière,  dont  la  dévolution  en  France  est  régie  par  le 
statut  personnel,  ne  pourrait  dans  notre  hypothèse  être 
attribuée  à  l'enfant  naturel.  En  effet,  la  loi  italienne  attri- 
bue les  droits  successifs  à  l'enfant  naturel,  quand  sa  filia- 
tion est  légalement  reconnue  ou  déclarée  ;  mais  n'admet 
pas  que  cette  filiation  puisse  être  proclamée  par  une  sen- 
tence judiciaire,  sauf   dans  certains  cas  exceptionnels 

'  Art.  756. 
'  Art.  181. 
'  Art.  182.  189  ^ 
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nettement  limités,  dans  lesquels  la  recherche  de  la  pa- 
ternité est  admise. 

Il  faut,  en  outre,  toujours  se  rappeler  que,  même  en 
admettant  en  principe  que  la  condition  d'illégitimité 
aussi  bien  que  celle  de  légitimité  de  la  descendance  doit 
être  établie  en  conformité  du  statut  personnel,  il  est  une 
règle  désormais  constante  et  confirmée  par  la  jurispru- 
dence, qu'en  cas  de  conflit  entre  la  loi  personnelle  de 
l'enfant  et  celle  du  père  relativement  à  la  recherche  de  la 
paternité,  le  statut  personnel  qui  doit  prévaloir  est  celui 
de  l'individu  dont  on  veut  prouver  la  paternité  \ 

1475.  —  Etant  donné  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  il  est  clair  que,  la  condition  d'état  personnel 
devant  être  établie  d'après  la  loi  régulatrice  des  rapports 
de  famille,  on  ne  peut  pas  valablement  opposer  comme 
exception,  pour  combattre  la  preuve  de  cette  condition, 
qu'elle  ne  saurait  être  faite  d'après  la  loi  régulatrice  de 
la  succession.  On  doit  du  reste  admettre  que,  tout  en 
reconnaissant  le  rapport  de  famille,  tel  qu'il  peut  être 
établi  d'après  la  loi  qui  doit  régir  l'état  de  famille,  le 
droit  successif,  ainsi  que  l'ordre  et  la  mesure  de  ce 
droit,  doit  dépendre  entièrement  de  la  loi  qui  doit  régler 
la  dévolution  de  la  succession.  Il  pourra  dès  lors  arriver 
dans  le  système  admis  en  France,  d'après  lequel  on 
fait  dépendre  de  la  lex  rei  sitnr  la  dévolution  et  l'ordre 
de  la  succession,  qu'après  avoir  établi  le  rapport 
de  parenté  suivant  le  droit  de  famille,  on  puisse  réclamer 
lo  succession  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  terri- 
toriale qui  attribue  le  droit  de  succéder  aux  parents 
jusqu'au  douzième  degré  ^  bien  qu'aux  termes  de  la  loi 
régulalriro  des  rapports  de  famille,  sur  lesquels  la  condi- 

»  Cour  de  Lucques,  20  juin  1877  (Foro  italiano,  1877,  I,  p.  1338,  et 
noie  du  professeur  Filomusi  sous  cette  sentence)  ;  Compar.  Calane, 
26  mars  1881  (/cf.,  1882,  I,  31)  ;  Cour  de  Cassation  de  Palerme,  23  octo- 
bre 1882  (Id.,  1883,  I,  p.  309). 

'  Art.  755,  C.  civ.  français. 
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tion  de  l'héritier  doit  être  considérée  comme  fondée,  le 
droit  successif  ne  soit  attribué  aux  parents  que  jusqu'au 
dixième  degré  *. 

1476.  —  En  vertu  des  mêmes  principes,  étant  donné 
le  système  incontestablement  peu  rationnel,  d'après 
lequel  en  matière  de  dévolution  de  la  succession  immo- 
bilière toute  disposition  légale  a,  ainsi  que  l'a  proclamé 
la  Cour  de  Cassation  française,  le  caractère  de  statut 
réel,  si  la  succession  d'un  Italien  venait  à  s'ouvrir  en 
France,  on  devrait  pour  l'attribution  des  immeubles, 
tenir  compte  de  la  prérogative  de  la  ligne,  ainsi  qu'elle 
se  trouve  consacrée  dans  le  Code  français,  nonobstant 
que  la  loi  italienne  règle  la  succession  légitime  sans  tenir 
compte  de  cette  prérogative.  C'est  là  incontestablement 
une  véritable  anomalie.  Etant  donné,  en  effet,  les  motifs 
qui  ont  fait  admettre  cette  prérogative,  il  est  évident  que 
les  règles  qui  concernent  cette  matière  ont  été  inspirées 
par  des  idées  différentes  sur  l'organisation  de  la  famille, 
notamment  par  l'idée  de  conservation  dans  son  sein  des 
biens  appartenant  à  ses  membres,  et  que  ces  règles  ne 
devraient  par  conséquent  pas  être  appliquées  aux 
familles  étrangères.  D'autre  part,  il  est  anormal  que  la 
succession  dévolue  en  considération  des  rapports  de 
famille  soit  fractionnée  dans  cbacun  des  Etats  sur  les 
territoires  desquels  se  trouvent  des  biens  héréditaires. 
U  logique  et  la  raison  suggèrent,  au  contaire,  qu'en 
vertu  de  l'idée  de  l'unité  de  la  famille,  on  devrait  admettre 
1  unité  de  la  règle  concernant  la  dévolution  des  biens  aux 
personnes  qui,  en  qualité  de  membres  de  la  famille,  se 
trouvent  liées  entre  elles  par  des  rapports  déterminés,  et 
qu'on  devrait  admettre  ou  non  la  prérogative  de  la  ligne, 
suivant  la  teneur  des  dispositions  formulées  par  le  légis- 

*  Compar.  Laurent,  op.  cit.,  T.  VI,  §  226  ;  Champcommiinal,  Succes- 
sion en  Droit  international,  p.  359  ;  Weiss,  Conflit  des  lois,  T.  IV. 
p.  S7. 

I»B.  lîTT,    PRIvi.  —  IV.  ^ 
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lateur  compétent  pour  régler  l'organisation  de  la  famille. 
Il  est,  du  reste,  inutile  de  nous  étendre  davantage  sur 
cette  question,  pour  démontrer  que  la  logique  et  la  raison 
ne  sont  nullement  favorables  au  système  admis  en  Fran- 
ce par  les  tribunaux  français  en  matière  de  succession 
étrangère.  Laurent  démontre  avec  beaucoup  d'énergie  et 
de  science,  que  les  principes,  sur  lesquels  doit  être  basée 
la  succession  légitime,  cl  l'idée  fnême,  qui  inspire  la 
loi  française,  sont  méconnus  et  violés  en  cas  de  dévolu- 
tion de  succession  étrangère,  et  nous  nous  associons  à 
cette  aflTirmation  de  cet  éminent  juriste  '.  Pu  reste,  la  cri- 
tique de  ce  système  peut  avoir  pour  résultat  d'engager  le 
législateur  français  à  faire  cesser  une  telle  anomalie. 

Pour  cela,  il  est  indispensable  de  modifier  le  principe 
proclamé  par  la  Cour  de  Cassation  dans  son  arrêt  du 
18  juillet  1859,  que  les  successions  sont  d'ordre  public, 
et  que  le  principe  de  l'égalité  dans  le  partage  ne  peut 
subir  aucune  dérogation  sur  le  territoire  français,  par 
suite  de  l'application  des  lois  étrangères  contraires  à 
la  loi  française  ^  Cette  même  Cour  affirme  de  nouveau 
ce  principe,  dans  son  arrêt  du  31  mars  1874,  où  elle  dit 
que,  «  les  lois  qui  règlent  la  transmission  héréditaire 
(i  se  rattachent  indistinctement  au  statut  réel,  dans 
«  toutes  leurs  parties  »  '.  Tant  que  cette  idée  absurde 
ne  sera  pas  abandonnée  ou  atténuée,  il  est  tout  naturel 
que  les  Cours  françaises  continuent  à  maintenir  comme 
un  principe  dogmatique,  que  la  loi  française  doit  régler 
à  tous  les  points  de  vue  la  dévolution  de  la  succession 
de  l'étranger  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  en 
France. 

1477.  —  Dans  le  système  du  Code  civil  italien,  étant 
donné  le  principe  que  la  dévolution  de  la  succession 

*  Voir  LaurenI,  cit.,  T.  VI,  p.  225  et  suiv. 

«  Cass.  rrq..  18  juillet  1859  (Journal  du  l'alais,  1860,  p.  112). 

»  Cass.  roq.,  31  mars  1874  (Journal  du  Palais,  187i,  p.  884). 


ORDRE  ET  MESURE  DES  DROITS  SUCCESSIFS  131 

doit  être  régie  par  la  loi  nationale  du  défunt  pour  tout 
ce  qui  concerne  Tordre  de  succéder  et  la  mesure  des 
droits  successifs,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  dis- 
tinction suivant  la  nature  des  biens  \  il  est  clair  que 
loule  difficulté  concernant  le  droit  de  succession  doit, 
en  principe,  être  résolue  d'après  la  loi  nationale  de  la 
personne  du  défunt,  que  la  mesure  du  droit  appar- 
tenant à  chaque  héritier  soit  fixée  d'après  cetl^  loi, 
et  dès  lors  que  toute  autre  question  relative  au  rap- 
port et  à  l'imputation  soit  jugée  d'après  cette  même  loi, 
sauf  à  assurer,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus  bas,  le 
resjHîct  des  droit  des  tiers  *.  Il  devra  en  être  de  même 
de  la  solution  de  toute  autre  contestation  relative  à  la 
mesure  du  droit  de  succession.  Cela  doit  sembler  d'autant 
plus  raisonnable  que  la  fonction  de  la  loi,  en  tant  que 
régulatrice  de  la  dévolution  légitime  en  l'absence  de 
testament  doit  s'inspirer  de  l'organisation  de  la  famille, 
des  rapports  pouvant  résulter  de  la  parenté  ou  du  ma- 
riage et  de  certains  intérêts  d'ordre  juridique  et  d'ordre 
économique,  qui  concernent  la  conservation  et  la  juste 
division  de  la  propriété  de  la  famille.  Or,  en  cette 
matière,  on  ne  saurait  admettre  en  principe,  que  la  sou- 
veraineté du  pays  où  les  biens  sont  situés  puisse  avoir 
un  intérêt  absolu  et  exclusif  pour  régler  d'après  sa 
législation  la  dévolution  du  patrimoine  de  la  famille  aux 
membres  d'une  famille  étrangère. 

11  est  incontestablement  plus  rationnel  que  la  souve- 
raineté, à  laquelle  doit  être  attribuée  la  compétence  pour 
pourvoir  à  la  meilleure  organisation  de  la  famille,  soit 
appelée  à  régler  la  répartition  de  la  succession  entre  les 
personnes  qui  constituent  cette  famille  et  que,  s'agissant 
d'une  succession  étrangère,  en  principe   on  reconnaisse 

'  Compar.  Cour  de  Palerme,  23  d<^cembre  1892,  Sceberras  {Circolo 
Omridico,  1892,  p.  317). 
'  Voir  infrà,  ch.  XIV. 
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l'autorité  de  la  loi  étrangère,  sauf,  ainsi  que  nous  le  di- 
rons plus  loin,  certaines  justes  restrictions. 

Il  est  évident  que,  même  pour  décider  si  le  droit  de 
succession  peut  ou  non  être  attribué  à  tel  ou  tel,  par 
droit  direct  ou  en  vertu  do  la  représçnlatron,  tout  doit 
dépendre  de' la  loi  nationale  du  défunt.  La  loi  territo- 
riale ne  devrait  exercer  aucune  autorité  en  cette  matière  ; 
car  dans  l'admission  ou  l'exclusion  du  droit  de  i^pré- 
senlation,  il  n'y  a  rien  qui  concerne  le  droit  territorial, 
de  façon  à  justifier  l'application  de  la  lex  rei  sitœ. 

En  France,  toujours  par  suite  de  l'idée  inexacte  de  la 
territorialité  absolue  de  la  loi  en  matière  de  succession, 
on  admet  que  la  lex  rei  siUv  doit  régir  la  représentation 
dans  la  succession  étrangère  \  Pour  justifier  cette  solu- 
tion, on  a  dit  que  le  Code  français  dispose,  à  l'article 
739  que,  (c  la  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
«  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la 
«  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté  », 
et  que,  s'agissant  d'une  fiction  légale,  on  ne  saurait 
admettre  l'autorité  de  la  loi  étrangère.  Mais,  on  peut 
soutenir  avec  plus  de  raison,  que  la  représentation 
exprime  une  idée  d'équité  et  de  justice  reconnue  par  la 
loi,  en  vertu  de  laquelle  on  admet  que  certains  héritiers 
doivent  entrer  dans  les  droits  et  dans  le  degré  d'autres 
héritiers,  pour  maintenir  le  principe  de  la  justice  et  de 
l'équité  dans  la  répartition  de  la  succession. 

Toutefois,  sans  examiner  quelle  est  l'idée  la  plus 
exacte  de  la  représentation,  il  est  de  fait  que  le  législa- 
teur italien  admet  que  l'indignité  du  père  ne  peut  pas 
nuire  aux  enfants  ^  qui  peuvent  succéder  par  représen^ 
tation,  tandis  que  le  Code  français  n'admet  pas  cette  solu- 


1  Compar.  Besançon,  25  juillet  1876  (Journal  du  Droit  inlernat.  privé, 
1877,  p.  T2S).  ((  Le  droit  de  représentation  dans  une  succession  ouverte 
«  en  France,  dit  celle  Cour,  dépend  du  statut  territorial  français.  » 

»  An.  728  C.  civ. 
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tion  \  Ainsi,  les  Italiens  fils  de  l'indigne  ne  peuvent  pas 
hériter  par  représentation  dans  une  succession  italienne, 
à  laquelle  aurait  été  appelé  leur  père  indigne,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'immeubles  situés  en  France. 

N'est-ce  pas  là  une  des  anomalies  résultant  du  sys- 
tème français  ? 

1478.  —  Nous  allons  examiner  les  cas  dans  lesquels 
l'autorité  de  la  loi  étrangère  peut  être  limitée  pour  des 
raisons  d'ordre  public. 

En  principe,  il  faut  admettre  que,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  social  ou  de  l'organisation  de  la  pro- 
priété au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  -la  loi  doit 
avoir  une  autorité  absolue  et  exclusive,  quelle  que  soit 
la  nature  des  rapports,  qu'à  ce  point  de  vue  elle  a  pour 
but  de  régler.  C^tte  règle  doit  prévaloir  même  à  l'égard 
(les  rapports  qui  j)euvenl  résulter  de  la  transmission 
f^u  patrimoine  par  voie  de  succession.  Toute  la  question 
se  résume  dès  lors  à  rechercher  si  l'application  de  la  loi 
étrangère,  qui  règle  d'une  façon  différente  l'ordre  de 
la  succession  et  la  mesure  des  droits  successifs,  entraîne 
ou  non  une  dérogation  à  une  loi  territoriale  d'ordre  pu- 
blic. 

\ous  devons  lappeler  ce  (\ue  nous  avons  dit  précédem- 
Hient,  pour  expliquer  quelles  sont  les  lois  territoriales 
qui  doivent  avoir  autorité  erga  omncs  et  quelles  sont 
celles  qui,  bien  que  d'ordre  public,  doivent  régir  unique- 
ment les  j)ersonnes  soumises  à  l'empire  du  législateur  ^ 

Les  lois,  qui  régissent  la  succession  et  qui  déterminent 
l'ordre  de  succéder  des  personnes  qui  constituent  la 
famille  et  la  mesure  des  droits  attribués  à  chacune 
d'elles,  sont  sans  doute  ins|)irées  |)ar  des  j)rincipes 
(l'ordre  public.  Toutefois,  comme  elles  ont  pour  base  le 
droit  même  de  la  famille,  elles  ne  peuvent  étendre  leur 

»  Arl.  730  .    . 

*  Voir  supràf  §  1324  et  suiv.,  et  en  particulier,  §  1329  et  suiv. 
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autorité  que  sur  les  individus  soumis  à  l'empire  du 
législateur.  Il  est  hors  de  doute  que  tout  législateur  fixe 
le  partage  du  patrimoine  de  la  famille,  en  se  proposant 
d'assurer  Tobservalion  des  principes  de  justice  et  d'éga- 
lité qu'il  considère  comme  les  meilleurs,  el  que,  dès  lors, 
c'est  une  idée  hautement  morale,  qui  dans  toute  législa- 
tion domine  le  système  du  droit  héréditaire.  On  ne  peut 
du  reste  aucunement  prétendre  que  cette  idée  morale 
soit  uniforme  dans  tous  les  pays  du  monde,  ni  soutenir 
que  Tordre  public  territorial  puisse  être  troublé,  par 
suite  de  l'application  à  la  succession  d'un  étranger  de 
sa  loi  nationale  contraire  à  la  loi  locale. 

Est-ce  que  par  hasard  on  pourrait  trouver  une 
atteinte  aux  intérêts  sociaux  dans  le  fait,  qu'en  vertu  de 
la  loi  étrangère,  on  attribue  un  droit  de  succession  aux 
parents  au  delà  d'un  certain  degré,  qu'on  fixe  d'une 
façon  plus  ou  moins  large  la  mesure  du  droit  des  héri- 
tiers qui  concourent  à  la  succession,  ou  qu'on  recon-  . 
naisse  au  conjoint  survivant  un  droit  de  succéder  dans 
telle  ou  telle  mesure  ? 

Les  règles  différentes  relatives  au  droit  héréditaire, 
admises  par  le  législateur  étranger  et  inspirées  par  une 
idée  morale*  distincte,  peuvent  bien  être  appliquées  pour 
déterminer  l'ordre  de  la  succession,  même  à  l'égard  des 
biens  existant  sur  le  territoire  de  l'Etat,  sans  qu'on  puisse 
voir  là  une  atteinte  au  droit  public  territorial,  ou  à  l'in- 
térêt social  et  aux  droits  de  la  collectivité.  Nous  admet- 
tons nous-même,  que  quand  l'atteinte  peut  se  produire 
réellement,  l'autorité  de  la  loi  étrangère  doit  être  limitée, 
non  en  vertu  de  la  réalité  du  statut  relatif  au  droit  héré- 
ditaire, mais  en  vertu  du  principe  plus  juste,  que  dans 
aucun  Etat  on  ne  peut  appliquer  une  loi  étrangère,  si 
l'application  de  cette  loi  implique  une  dérogation  au 
Droit  public  territorial,  ou  aux  principes  consacrés  pour 
protéger  les  intérêts  sociaux  ou  les  droits  de  la  collec- 
tivité. 
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1479.  —  Par  conséquent,  si  la  loi  étrangère  refuse 
le  droit  d'hériler  à  l'individu  qui  a  changé  de  religion, 
ou  à  celui  frappé  de  mort  civile  en  vertu  d'une  sentence 
criminelle,  à  l'homme  de  couleur,  il  est  évident  que  ces 
dispositions  spéciales  ne  pourraient  pas  être  appliquées 
dans  un  Elal  où,  d'après  le  Droit  public  en  vigueur,  la 
condition  civile  de  chacun  est  considérée  comme  indé- 
pendante de  sa  foi  religieuse,  et  où  est  consacré  le  prin- 
cipe de  l'égalité  civile,  sans  distinctions  de  castes  ou  de 
races,  suivant  leur  couleur  \ 

11  nous  semble  en  outre,  qu'on  peut  méconnaître  l'au- 
loriié  de  la  loi  étrangère  relative  à  la  succession,  lors- 
qu'elle refuse  tout  droit  de  succession  aux  filles.  Nous 
admettons,  en  principe,  que  le  législateur  de  chaque 
pays  doit  pourvoir  à  maintenir  le  respect  du  principe  de 
légalité  dans  la  famille,  et  que  par  conséquent,  on  doit 
respecter  la  loi  qu'il  a  promulguée  et  qui  consacre  le 
privilège  de  la  masculinité,  en  attribuant  aux  mâles  une 
part  plus  large  dans  la  succession,  nonobstant  que  ce 
privilège  soit  contraire  au  principe  d'égalité  servant  de 
base  à  la  loi  territoriale.  Notons,  toutefois,  que  certaines 
lois  de  succession,  d'un  caractère  tout  exceptionnel  et 
constituant  plutôt  des  lois  politiques  que  des  lois  civiles, 
ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  dans  les  pays  étrangers, 
et  telle  est,  à  notre  sens,  la  loi  qui  refuse  tout  droit  de 
succession  aux  filles.  De  telles  lois,  en  effet,  visent  à 
un  but  politique,  qui  se  trouve  en  dehors  du  domaine 
purement  juridique,  et  par  conséquent  il  nous  semble 
raisonnable  d'admettre  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'au- 
torité qu'à  l'égard  des  biens  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire du  souverain  dont  ces  lois  émanent.  On  peut 
justifier  une  certaine  différence  de  condition  juridique, 

*  Compar.  Weiss,  Droit  internat,  privé,  p.  690,  et  Traité  du  conllii  des 
loU,  T.  IV,  p.  .557  et  suiv.;  Dcspagnet,  Droit  internat,  privé,  §  360; 
Champrommunal,  Succession,  p.  348  ;  Antoine,  De  la  succession, 
i  72  ;  SurviUe  et  Arthuys,  Droit  international  privé,  §  347. 
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en  raison  du  sexe.  On  peut  aussi  admettre  un  droit  de 
préférence  dans  la  succession  accordée  dans  certains 
buts  d'intérêt  public  au  profit  des  fils  à  rencontre  des 
filles  ;  mais,  la  reconnaissance  de  l'autorité  d'une  loi 
étrangère  refusant  tout  drt)it  de  succession  à  la  fille 
constituerait  évidemment  une  violation  manifeste  des 
principes  de  justice  naturelle  et  du  Droit  public  terri- 
torial de  tout  pays  civilisé  \ 

1480.  —  Certains  auteurs  ont  prétendu  que,  pour 
protéger  les  intérêts  de  la  famille  légitime,  et  pour  assu- 
rer le  respect  des  droits  qui  naissent  du  mariage,  on 
devait  refuser  de  reconnaître  l'autorité  de  la  loi  étran- 
gère qui  accorde  aux  enfants  naturels  dans  la  succession 
une  part  supérieure  à  celle  qui  leur  est  attribuée  par  la 

*  Voir  Savigny,  Système  du  Droit  romain,  traduclion  ilalienne  de 
Scialoja,  §  346,  p.  316  ;  texte  original,  p.  307  ;  Laurent,  T.  VI,  §  327. 

Ibis  Pour  nous,  contrairement  à  l'auteur,  nous  ne  voyons  aucune 
atteinte  à  l'ordre  public  territorial  dans  le  fait  qu'une  personne  donnée 
soit  exclue  de  la  succession  en  vertu  d'une  loi  étrangère  différente  de 
la  nôtre,  parce  qu'elle  aurait  changé  de  religion,  qu'elle  aurait  été 
frappée  de  mort  civile,  qu'elle  serait  d'une  race  de  couleur,  ou  qu'elle 
appartiendrait  au  sexe  féminin. 

I.a  loi  qui  abroge  la  mort  civile,  celle  qui  consacre  la  neutralité 
religieuse  absolue,  celle  qui  met  sur  un  pied  d'égalité  absolue  tous 
les  hommes,  sans  distinction  de  couleur,  et  celle  qui  assure  les  mêmes 
droits  héréditaires  à  la  femme  qu'à  l'homme,  quelles  que  soient  les 
idées  d'humanité  et  de  justice  qui  les  inspirent,  sont  édictées  imique- 
ment  pour  les  nationaux.  Ce  serait  porter  atteinte  aux  droits  du  sou- 
verain étranger,  qui  consacre  des  principes  contraires,  que  de  vou- 
loir, sans  aucun  intérêt  réel  pour  les  citoyens,  imposer  ces  lois  aux 
étrangers,  quand  les  biens  dévolus  d'après  la  loi  étrangère  ne  se 
trouvent,  aux  termes  de  cette  loi,  frappés  d'aucune  indisponibilité  ou 
ioaliénabilité  temporaire  ou  perpétuelle  contraire  à  la  loi  locale! 

En  effet,  chaque  souverain  est  libre  d'organiser  l'état  et  la  condition 
civiles,  ainsi  que  la  famille  des  personnes  soimiises  à  son  autorité 
légale,  comme  il  le  juge  utile,  en  s'inspirant  des  idées  qui  lui  parais- 
sent le  mieux  correspondre  à  l'état  social  du  pays  qu'il  gouverne. 
Autrement,  sous  prétexte  de  principes  supérieurs  ou  de  droit  naturel 
inviolable,  chaque  souverain  pourrait,  à  son  gré,  imi)oser  aux  étran- 
gers les  idées  qui  inspirent  sa  législation. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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loi  territoriale  en  cas  de  concours  avec  les  enfants  légi- 
times. On  a  soutenu  que,  pour  des  raisons  d'ordre 
supérieur,  et  dans  le  but  d'assurer  l'organisation  sociale, 
les  dispositions  restrictives  concernant  les  droits  succes- 
sifs de  Tenfant  naturel  devaient  être  considérées  parmi 
relies  d'ordre  public  impératives  erqa  omnes  ^  Néan- 
moins, nous  trouvons  plus  exacte  l'opinion  des  auteurs 
qui  soutiennent  que,  puisqu'on  doit  considérer  comme 
de  la  compétence  du  législateur  de  chaque  pays  la  régle- 
menlalion  aussi  bien  des  rapports  qui  dérivent  de  la  fa- 
mille légitime  et  de  la  famille  naturelle,  que  des  droits  de 
l'enfant  naturel,  on  ne  saurait  admettre  que  le  souverain 
(le  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  se  trouvent  les  biens 
héréditaires,  puisse  imposer  aux  autres  Etats  les  prin- 
cipes de  morale  politique,  qui  ont  inspiré  les  règles  qu'il 
a  édictées  pour  fixer  là  condition  des  enfants  naturels, 
par  rapport  à  celle  des  enfants  légitimes  ^ 

1481.  —  Une  question  plus  délicate  à  résoudre  peut 
naître  à  propos  do  rappli<'ation  de  la  loi  étrangère  qui 
consacre  le  droit  d'aînesse  ou  de  majorai.  Plusieurs 
juristes  contemporains  sont  d'avis  qu'on  ne  peut  pas 
considérer  le  droit  social  comme  atteint  par  suite  de  la 
dévolution  des  biens  de  la  succession  en  conformité 
d'une  loi  étrangère  qui  reconnaît  le  droit  privilégié  <I(* 
l'aîné  dans  la  succession  '.  D'autres,  au  contraire,  sou- 
tiennent que  les  principes  d'ordre  public  territorial 
seraient  sûrement  atteints,  si  un  étranger  pouvait  se  pré- 


'  ChainpcoinmuDal,  De  la  succession,  p.  367  ;  W  oiss,  CotiiUt  des 
lois,  T.  IV,  p.  563  ;  Demolombt»,  Successions,  T.  I,  n'  41. 

'  Compar.  en  ce  sens  :  Albéric  Rolin,  Droit  internat,  privé,  T.  II. 
!5  7U  ;  Despagnel,  cit.,  3*  édit.,  n'  30.^),  p.  .36i  ;  Antoine,  cit.,  §  75  et  77. 

'  Albéric  Rolin,  cit.,  T.  H,  ^  740.  p.  299  ;  DespagncI,  loc.  cit.,  p.  Ci^l  ; 
Surville  et  Arthuys,  cit.,  §  317,  p,  371  ;  nerlault.  Questions  du  Code 
Aflpo/éoiJ,  T.  I,  n**  12^131,  p.  92  ;  Renault,  De  la  succession  (Journal 
(lu  Droit  internat,  privé,  1875,  p.  334)  ;  Champcommunal,  cit.,  p.  363. 
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valoir  de  son  droit  d'aînesse  au  détriment  des  héritiers 
du  même  rang  *. 

En  principe,  il  nous  semble  raisonnable  d'admettre 
que,  quelles  que  puissent  être  les  tendances  qui  prévalent 
dans  un  pays  pour  établir  l'égalité  entre  les  héritiers  et 
les  raisons  d'ordre  public  qui  justifient  tel  système 
éminemment  démocratique,  cela  ne  saïu'ait  faire  mé- 
connaître les  règles  d'un  caractère  tout  différent  admises 
dans  un  autre  pays  à  l'égard  de  l'organisation  de  la  fa- 
mille, pour  perpétuer  l'existence  de  l'aristocratie  avec 
tout  son  prestige  et  ses  traditions  de  famille.  Il  faut,  à  ce 
sujet,  respecter  la  compétence  législative  de  chaque  légis- 
lateur et  les  raisons  d'ordre  public  et  d'intérêt  social,  qui 
peuvent  engager  un  Etat  donné  à  préférer  l'un  ou  l'autre 
des  deux  systèmes,  égalitaire  ou  aristocratique.  Il  est 
incontestablement  d'un  intérêt  supérieur  pour  chaque 
Etat,  que  les  citoyens  respectent  l'ordre  d'idées  que 
leur  souveraineté  a  admises,  mais  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  véritable  intérêt  social  à  imposer  aux  familles 
étrangères  une  loi  qui  ne  les  concerne  nullement.  Pour- 
rait-on, par  hasard,  prétendre  que  toutes  les  collectivités 
doivent  être  organisées  d'après  les  principes  démocra- 
tiques, et  que  ces  principes  doivent  T)révaloir  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  la  famille  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde?  On  peut  bien  examiner  si  un  système,  eu 
égard  aux  fins  sociales  supérieures,  est  préférable  à  l'au- 
tre. Laurent  dit  que  les  privilèges  sont  odieux,  que  l'éga- 
lité est  conforme  à  la  loi  de  Dieu,  et  qu'il  faut  combattre 
la  loi  humaine  qui  y  est  contraire  ^  Cela  peut  être  juste 
dans  le  domaine  de  la  morale  et  non  dans  celui  du  Droit.. 
Les  lois  humaines  tendent  à  atteindre  le  mieux  et  à 
éviter  le  pire,  mais  en  tenant  compte  des  conditions 
historiques,  politiques,  sociales  et  morales  du  peuple 
pour  qui  elles  sont  faites. 

»  Woiss.  Conilit  des  lois,  T  I\',  p.  558  ;  Laurent,  T.  VT,  §  328  et  suiv. 
2  Laurent,  cit.,  T.  VI,  §  328.  p.  560. 


. 
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Toules  les  lois,  en  matière  de  succession,  sont  d'ordre 
public  ;  mais  on  ne  peut  pas  admettre  pour  cette  raison 
que  toutes  doivent  avoir  l'autorité  territoriale.  Quand  il 
ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  social,  c'est-à-dire  de  celui  de 
l'Etal  où  les  lois  étrangères  doivent  être  appliquées, 
quand  les  droits  et  les  intérêts  de  la  collectivité  ne 
peuvent  pas  être  considérés  connue  atteints,  il  faut 
reconnaître  Tauturité  des  lois  étrangères  sur  la  succes- 
ï^ion,  bien  qu'inspirées  par  des  principes  d'ordre  public 
différents  de  ceux  admis  dans  le  pays,  et  les  appliquer 
s^ans  restriction. 

Nous  arrivons  dès  lors  à  conclure  qu'en  principe,  si 
la  loi  étrangère  accorde  à  l'aîné  un  droit  de  succession 
plus  étendu  qu'aux  autres  héritiers  du  sang  au  même 
degré,  celle  loi  doit  être  appliquée  pour  régler  la  suc- 
ression,  même  dans  un  Etat  démocratique  où  l'égalité 
est  considérée  comme  la  base  aussi  bien  de  l'ordre  civil 
que  de  l'ordre  politique  \ 

Il  faut  dire  toutefois  que,  si  le  droit  d'aînesse  impli- 
quait la  prohibition  d'aliéner  les  biens  de  la  succession, 
en  les  soumettant  d'une  façon  indéfinie  au  privilège  de 
majorât  ^  la  loi  étrangère,  en  tant  qu'elle  disposerait 
en  ce  sens,  ne  pourrait  ainsi  enchaîner  les  immeubles 
de  façon  à  en  empêcher  l'aliénation  dans  un  Etat  où, 
pour  proléger  les  intérêts  sociaux  connexes  à  la  libre 
disposition  de  la  propriété  foncière,  on  a  aboli  les  majo- 
rais et  les  substitutions  fidéicommissaires.  Vainement  on 
objecterait,  qu'en  admettant  notre  doctrine,  il  faut  en 
accepter  les  conséquences,   qu'étant  donné  qu'en  prin- 

*  Nous  avons  soutenu  la  môme  doctrine  que  l'auteur  (Ch.  Antoine, 
Succession  légitime  et  testamentaire  en  Droit  international  privé, 
p.  87,  n*  75,  2*  aUnéa). 

(Noie  du  traducteur  C.  A.). 

'  \'oir  en  ce  qui  concerne  les  diverses  formos  du  droit  d'aînesse  et 
du  majorât  et  les  controverses  nées  depuis  l'abolition  de  ces  privi- 
lèges en  France  :  Merlin,  Question  de  droit,  Successions,  §  7,  et  Aî- 
nesse, i  2,  et  Répertoire,  aux  mots  Aînesse  cl  Majorât. 
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cipe  on  doit  respecter  le  droit  d'aînesse  établi  par  le 
législateur  étranger  dans  le  but  de  maintenir  le  prestige 
de  Taristocratie  et  les  fortunes  des  grandes  familles, 
il  faut  aussi  accepter  la  conséquence  de  Tinaliénabilité 
des  biens  imposée  à  l'aîné  et  celle  de  la  substitution 
fidéicommissaire,  qui  sont  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  atteindre  le  but  visé  par  Tinstitution  du 
droit  d'aînesse.  Nous  dirons,  en  effet,  pour  combattre 
cette  argumentation,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  une 
chose  avec  l'autre. 

Le  droit  d'aînesse  comme  droit  personnel,  c'est-à-dire 
en  tant  qu'il  constitue  une  prérogative  attribuée  par  la 
loi  au  premier  né  de  prendre  comme  chef  de  famille 
une  part  supérieure  à  celle  des  autres  enfants  dans  la 
succession  de  son  père,  peut  être  respecté,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  atteinte  aux  droits  sociaux  ;  mais,  en 
admettant  l'aliénabilité  des  biens  de  la  succession  et  la 
substitution  perpétuelle  et  indéfinie,  on  arriverait  sûre- 
ment à  com|)romettre  l'intérêt  social  et  à  déroger  à  la  loi 
territoriale  qui,  pour  sauvegarder  les  intérêts  sociaux, 
aurait  aboli  les  charges  de  la  propriété  foncière  résul- 
tant dos  majorais,  des  fideicommis  et  de  tout  genre  de 
substitution  fidéicommissaire.  Chacun  comprend  que  de 
telles  dispositions  prohibitives  de  la  loi  territoriale  ont 
dire(*lement  trait  aux  intérêts  généraux  ;  car  elles  tendent 
à  favoriser  le  développement  de  la  rirhesse  et  de  la 
prospérité  de  la  rollectivité.  Il  est  dès  lors  évident  que 
les  intérêts  sociaux  et  l'économie  générale  de  la  pro- 
priété foncière  seraient  atteints,  s'il  était  permis  à  un 
étranger  d'entraver  la  libre  disposition  des  immeubles, 
de  mettre  hors  du  commerce  une  partie  du  territoire  de 
TKtat,  de  créer  dans  le  pays  des  substitutions  fidéicom- 
missaires,  et  de  déroger  ainsi  manifestement  à  la  loi 
territoriale  (jur,  pour  des  raisons,  non  d'intérêt  privé, 
mais  d'intérêt  public,  a  affranchi  la  propriété  foncière 
de  loute  servitude  perpétuelle  et  inaliénable. 
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Noire  solution  consiste  donc  à  établir  qu'on  ne  saurait 
limiter  l'application  de  la  loi  étrangère,  en  l'empêchant 
(le  régler  la  dévolution  de  la  succession  des  étrangers. 
La  prérogative  de  l'aîné  est  une  forme  de  vocation  à  la 
succession  :  elle  constitue  la  mesure  de  son  droit  suc- 
cessif, et  à  cet  égard,  on  doit  respecter  la  loi  étrangère. 
Les  immeubles  de  la  succession  ne  pourraient  cependant 
pas  être  rendus  indisponibles  en  vertu  de  la  loi  étran- 
gère. Ce  serait  là  évidemment  un  des  cas  dans  lesquels, 
en  Italie,  on  ne  pourrait  reconnaître  l'autorité  de  la  loi 
étrangère,  par  le  motif  qu'il  en  résulterait  une  déroga- 
tion à  une  des  lois  prohibitives  du  royaume  qui  concer- 
nent les  biens,  c'est-à-dire  à  la  disposition  de  l'article 
899  du  Code  civil,  qui  interdit  toute  forme  de  substitution 
iidéicommissaire.  On  devrait,  dès  lors,  appliquer  par 
analogie  la  règle  consacrée  dans  l'article  24  de  la  loi 
transitoire,  qui  a  réglé  le  sort  des  fidéicommis  et  des 
majorais  valablement  institués  en  vertu  des  lois  anté- 
rieures au  Code  civil  italien,  et  qui  a  déclarç  abolie 
toute  charge  résultant  des  fidéicommis  et  des  majorats. 
Il  faudrait,  en  somme,  considérer  les  immeubles  comme 
dans  la  catégorie  des  biens  libres,  où  se  trouvent  placés 
tous  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  italien.  Il 
appartient  au  législateur  étranger  de  pourvoir  à  une 
telle  éventualité  et  de  limiter,  s'il  y  a  lieu,  la  libre 
aliénation  des  immeubles,  ou  bien  de  permettre  aux 
personnes  intéressées  à  la  conservation  du  patrimoine 
de  la  famille,  de  restreindre  le  droit  d'aliéner  ces  mômes 
biens  ;  mais  de  telles  mesures  légales  ou  de  telles  dispo- 
sitions ne  peuvent  pas  déroger  aux  lois  des  autres  Etats. 

1482.  —  Une  question  toute  spéciale  pourrait  surgir 
lorsque,  la  succession  s'étant  ouverte  dans  un  Etat  où 
le  divorce  n'est  pas  admis,  l'enfant  né  du  nouveau  ma- 
Hage  de  l'époux  divorcé  ou  le  conjoint  de  cet  époux  pré- 
tendraient à  sa  succession. 
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Etant  donné  les  principes,  que  d'une  part  la  légitimité 
de  la  descendance  doit  être  réglée  par  la  loi  dont  dépend 
1  état  de  la  famille,  et  que  d'autre  part,  la  loi  d'un  Etat 
donné,  qui  n'admet  la  dissolution  du  mariage  que  par 
le  décès  d'un  des  époux,  est  une  loi  d'ordre  public,  on 
peut  se  demander  si  la  reconnaissance  de  la  légitimité 
des  enfants  nés  du  second  mariage  contracté  par  l'époux 
divorcé,  alors  que  son  premier  conjoint  vivait  encore, 
peut  impliquer  une  dérogation  à  la  loi  d'ordre  public  qui 
interdit  le  divorce. 

Cette  difficulté  serait  sans  fondement  juridique,  s'il 
s'agissait  d'un  étranger,  par  suite  des  raisons  que  nous 
avons  exposées  précédemment  à  propos  des  effets  du 
divorce  \  Il  faudrait  seulement  tenir  compte  des  prin- 
cipes qui  concernent  la  validité  du  divorce,  afin  d'établir 
la  condition  de  l'enfant  ^  Mais  la  question  pourrait  être 
délicate  dans  l'hypothèse  où  un  citoyen  de  l'Etat  où  le 
divorcé  est  interdit  aurait  divorcé  dans  un  pays  étranger 
et  y  aurait  contracté  un  nouveau  mariage,  d'où  seraient 
nés  des  enfants  qui  feraient  valoir  leurs  droits 'dans  sa 
succession. 

Nous  attachant  à  un  système  de  Droit  positif,  nous 
examinerons  cette  question  au  point  de  vue  du  Code 
civil  italien,  d'après  lequel  le  divorce  n'est  pas  admis. 

Supposons  d'abord  que  le  fils  d'un  Italien,  divorcé  en 
vertu  d'une  sentence  d'un  tribunal  étranger,  se  porte 
héritier  de  son  père  en  qualité  d'enfant  légitime,  en  pré- 
tendant que  le  premier  mariage  aurait  été  régulièrement 
dissous  par  le  tribunal  étranger  compétent  suivant  la 
loi  du  pays  où  le  divorce  aurait  été  prononcé,  et  en  éta- 
blissant la  validité  du  second  mariage  d'après  la  loi 
étrangère,  sous  l'empire  de  laquelle  il  aurait  été  célébré. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait 

»  Voir  le  T.  II,  ch.  VI,  §  676  et  sniv. 

*  Voir  les  règles  exposées  en  ce  qui  concerne  la  controverse  rela- 
tive au  statut  personnel,  T.  II,  n*  676. 
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pas  considérer  le  premier  mariage  comme  dissous  léga- 
lement au  point  de  vue  de  tous  les  effets,  qui  peuvent 
résulter  de  la  dissolution  suivant  la  loi  italienne.  En 
effel,  les  rapports  de  famille  de  l'Italien  devant  être 
régis  par  la  loi  italienne,  il  serait  manifestement  contraire 
au  texte  des  articles  6  et  12  des  dispositions  géné- 
rales de  notre  Code  civil  et  aux  principes  de  notre 
Droit  public  interne,  d'attribuer  une  autorité  aux  lois 
étrangères,  môme  en  tant  qu'elles  établissent  la  compé- 
tence du  tribunal  qui  a  prononcé  le  divorce  d  époux 
italiens  et  la  validité  du  second  mariage  *.  On  ne  pour- 
rail  sappuyer  sur  aucune  idée  juridique,  ni  sur  aucun 
principe  de  droit  positif,  pour  soutenir  devant  les  trilju- 
naux  italiens  la  prétendue  condition  de  la  légitimité  de 
Tenfant. 

1483.  —  Une  controverse  plus  sérieuse  pourrait 
s'élever  dans  l'hypothèse  d'un  Italien  .qui  se  serait  fait 
naturaliser  dans  un  autre  Etat,  qui  après  sa  naturalisa- 
tion aurait  obtenu  le  divorce  d'un  tribunal  du  pays  étran- 
ger dont  il  serait  devenu  citoyen,  et  qui  ensuite  aurait 
contracté  un  nouveau  mariage  dans  ce  pays.  Les  enfants 
issus  de  cette  nouvelle  union  pourraient-ils  se  porter  héri- 
tiers légitimes  de  leur  père  devant  les  tribunaux  italiens? 

Disons,  à  ce  sujet,  que  récemment  il  s'est  élevé  de 
graves  discussions  en  Italie  à  propos  de  certains  ma- 
riages dissous  par  le  divorce  par  les  tribunaux  de 
l'Allemagne  et  d'autres  pays,  alors  qu'il  s'agissait 
d'époux  italiens  naturalisés  dans  ces  pays,  qui  avaient 
ensuite  voulu  se  prévaloir  de  leur  état  personnel  pour 
contracter  de  nouveau  mariage.  La  Cour  de  Cassation 
de  Turin,  par  sa  sentence  du  21  novembre  1900,  a  décidé 
que,  bien  que  les  Italiens  eussent  acquis  la  qualité  de 
citoyens  du  pays  étranger  où  le  divorce  avait  été  pro- 
noncé  et  eussent  obtenu  dans  ce  pays  la  dissolution  du 

^  Voir  suprà,  |  698  i.  f. 
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mariage  célébré  en  Italie,  ils  ne  pouvaient  pas  faire 
reconnaître  la  sentence  étrangère,  et  par  conséquent, 
cette  Cour,  à  la  suite  du  recours  du  Procureur  général, 
a  annulé  les  sentences  des  Cours  d'appel  de  Modène,  de 
Brescia  et  de  Milan,  qui  avaient  déclaré  valables,  en 
Italie  les  sentences  étrangères  de  divorce  \ 

Néanmoins,  ces  précédents  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  décisifs  pour  la  solution  de  la  question 
de  savoir  si  1  état  de  légitimité,  en  tant  que  fondement 
des  droits  de  succession  peut  être  reconnu  par  les  tri- 
bunaux italiens  au  profit  de  l'enfant  né  d'un  Italien 
naturalisé  à  l'étranger  après  avoir  obtenu  le  divorce. 
A  première  vue,  il  pourrait  sembler  que,  l'état  de  légi- 
timité ne  pouvant  être  admis  qu'en  reconnaissant  la 
légalité  du  second  mariage,  et  que,  la  validité  du  second 
mariage  dépendant  de  la  validité  de  la  dissolution  de 
l'union  précédente,  les  règles  établies  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  de  Turin,  feraient  obstacle  à  la  recon- 
naissance de  cet  état.  11  faudrait,  en  effet,  considérer 
comme  valable  la  sentence  de  divorce  rendue  à  l'égard 
de  l'Italien  naturalisé,  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  sans 
déroger  à  la  loi  nationale  qui  concerne  certainement  les 
citoyens  de  l'Etat. 

Il  faut  tenir  un  compte  exact  de  tous  les  arguments 
invoqués,  tant  pour  l'affirmative  que  pour  la  négative. 
Pourrait-on,  par  hasard,  en  toutes  circonstances,  consi- 
dérer comme  violée  la  loi  d'ordre  public  interne,  qui 
interdit,  d'une  faijon  absolue,  la  dissolution  du  mariage 
par  le  divorce  ?  Peut-on  regarder  comme  valable  la 
sentence  du  tribunal  étranger  qui  a  prononcé  le  divorce 

^  Cour  de  Cassation  de  Turin,  21  novembre  1900  {Foro  italiano, 
1901,  p.  227).  Voir  en  outre  le  recours  du  procureur  général  Borgnini, 
imprimé  à  part  sous  le  litre  //  régime  matrimoniale  italiano  ed  il  di- 
vorzio  (Turin.  Unione  Tipografico  éditrice;.  Cette  sentence  annule 
dans  l'intérêt  de  la  loi  les  sentences  du  30  novembre  et  6  décembre 
1898  de  la  Cour  de  Milan,  du  12  avril  1898  de  la  Cour  de  Modène,  et  du 
2j  avril  1898  de  la  Cour  de  Brescia, 
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à  l'égard  de  l'Italien  naturalisé  ?  Est-ce  qu'en  considérant 
^elle  sentence  comme  efficace  pour  établir  la  légalité  de 
la  dissolution  du  premier  mariage  et  celle  de  la  célébra- 
lion  du  second  mariage,  conditions  juridiques  néces- 
saires pour  la  légitimité  du  droit  de  succession,  on 
violerait  les  lois  d'ordre  public  interne  et  l'article  12 
des  dispositions  générales  du  Code  civil  italien  combiné 
avec  l'article  148  du  même  Code,  et  qu'on  dérogerait 
aux  règles  posées  par  la  Cour  de  Cassation  de  Turin  ?  . 

Il  faut  avant  tout  bien  considérer  que  la  sentence  de 
celte  Cour  se  référait  à  une  espèce  complètement  diffé- 
rente. Il  s'agissait,  en  effet,  d'Italiens  qui,  s'étant  fait 
naturaliser  à  l'étranger  pour  obtenir  le  divorce,  enten- 
daient acquérir  de  nouveau  la  qualité  de  citoyens  italiens, 
el  qui  prétendaient  que  la  sentence  étrangère  qui  avait 
prononcé  le  divorce  devait  avoir  pour  effet  d'établir  leur 
liberté  de  toute  union  à  l'égard  de  la  loi  italienne,  de 
façon  à  leur  permettre  de  se  remarier  en  Italie.  Il  est 
évident  que  dans  ce  cas  l'acquisition  de  la  nationalité 
étrangère  ne  pouvait  pas  être  considérée  autrement  que 
comme  un  fait  juridique  accompli  en  vue  de  faire  fraude 
à  la  loi  italienne  qui  concerne  les  personnes.  Il  s'agissait 
dès  lors  de  savoir  si,  en  admettant  comme  valable  l'ac- 
quisition de  la  qualité  de  citoyen  d'un  Etat  étranger, 
faite  de  mauvaise  foi  pour  déroger  aux  lois  prohibitives 
italiennes  qui  concernent  les  personnes,  on  n'aurait  pas 
violé  le  Droit  public  territorial  '.  Il  nous  semble  évident, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  soutenu  i>rérédemment  ', 
qu'en  admettant  l'efficacité  de  la  sentence  étrangère,  on 
aboutirait  à  la  violation  manifeste  de  l'article  12. 

Au  contraire,  dans  notre  hypothèse,  la  question  se 
présenterait  sous  un  aspect  tout  différent.  II  s'agirait, 

*  Fedozzi,  Delta  {rode  délia  lefifjp  ;  Buzzatî,  Noie  sur  la  sentence  de 
la  Coiir  de  Cassation,  pr^ci((^e  {Forn  italiano,  1901.  p.  227,  et  compar. 
Fiore,  Droit  inteniationçil  codifié,  rèsrles  5.')8-r)61. 

»  T.  n,  §  692  et  693. 
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en  effet,  de  décider  sur  Tordre  et  la  mesure  du  droit  de 
succession  à  l'égard  du  de  ca/as  étranger  au  moment 
de  sa  mort,  et  l'individu  qui  réclamerait  sa  part  dans  la 
succession  en  qualité  d'enfant  légitime,  devant  établir 
cette  condition  en  conformité  du  statut  personnel  de  son 
père,  invoquerait  pour  justifier  sa  légitimité  le  mariage 
contracté  légalement  par  ce  dernier.  Il  alléguerait  que 
celui-ci,  bien  qu'originairement  italien,  était  devenu 
citoyen  d'un  Etat  étranger  donné  où,  ayant  obtenu  léga- 
lement la  dissolution  de  son  premier  mariage  par  le 
divorce,  il  avait  contracté  une  nouvelle  union,  de  laquelle 
lui-même  serait  né,  et  dont  il  prétendrait  faire  découler 
sa  qualité  d'enfant  légitime.  Il  réclamerait,  par  consé- 
quent, la  part  de  la  succession  qui  lui  appartiendrait 
d'après  la  loi  étrangère,  en  considérant  sa  légitimité 
comme  établie    en  vertu  de  cette  même  loi. 

Dans  ces  conditions,  le  tribunal  italien  saisi  de  Tins- 
lance  devrail  se  borner  à  i)rondre  acte  du  changement 
de  nationalité,  de  la  dissolution  du  mariage  en  vertu 
de  la  sentence  de  divorce  et  de  la  célébration  du  second 
mariage  en  conformité  de  la  loi  étrangère,  afin  de  cons- 
tater la  condition  de  légitimité  et  de  régler  ensuite  le 
droit  successif,  ainsi  que  Tordre  et  la  mesure  de  la  suc- 
cession suivant  cette  même  loi. 

1484.  —  Peut-on  voir  là  une  atteinte  à  Tordre  public, 
ou  une  dérogation  à  une  loi  prohibitive  de  TEtat,  concer- 
nant les  |)ersonncs  ?  11  ne  nous  le  semble  pas. 

Il  faul  admettre,  en  principe,  que  le  droit  de  renoncer 
à  la  qualité  de  citoyen  de  son  pays  d'origine,  pour  deve- 
nir citoyen  d'un  autre  Etat,  doit  être  considéré  comme 
un  droit  personnel  pour  chacun,  et  non  subordonné  à 
l'autorisation  préalable  du  souverain  de  TEtat  auquel 
la  personne  appartient  \  Par  conséquent,  on  ne  saurait 

»  Fioro,  Droit  international  codilié,  §  559, 
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se  dispenser  de  reconnaître  la  qualité  d'étranger  acquise 
par  le  national,  pas  plus  que  la  compétence  du  législa- 
teur étranger  pour  régler  tous  les  rapports  qui  peuvent 
résulter  du  changement  d'état.  Il  est  incontestable"  par 
conséquent  que  si  un  Italien  avait  contracté  mariage, 
après  s  être  fait  naturaliser  dans  un  autre  pays,  les  droits 
(le  succession  de  ses  enfants  et  de  sa  femme  devraient 
être  régis  par  la  loi  étrangère,  conformément  à  l'article 
8  du  titre  préliminaire  du  Code  civil  italien.  Dans  notre 
cas,  le  doute  naîtrait  de  ce  qu'étant  donné  la  sentence  de 
divorce,  sur  laquelle  serait  fondée  la  légalité  du  second 
mariage,  on  pourrait  dire,  qu'en  considérant  comme 
légalement  acquis  l'état  de  légitimité  de  Tenfant  issu 
du  second  mariage,  on  irait  à  l 'encontre  de  la  règle  for- 
mulée dans  l'article  12  des  dispositions  générales  ile  ce 
même  Code  et  des  principes  admis  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente.  Toutefois,  cette  objection  ne  nous  paraît 
nullement  sérieuse,  pour  les  motifs  suivants. 

Sans  discuter  l'idée,  qui  sert  de  base  à  la  loi  italienne 
qui  interdit  le  divorce  \  il  est  certain  que  les  principes 
(l'ordre  moral,  qui  peuvent  justifier  la  prohibition  de 
larticle  148  du  Code  civil  italien,  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  violés  par  le  fait  que  dans  d'autres 
pays,  en  vertu  d'idées  également  d'ordre  moral,  mais 
non  conformes  à  celles  qui  ont  prévalu  en  Italie,  on  admet 
la  dissolution  du  mariage  conclu  par  le  divorce  et  la 
légitimité  des  enfants  qui  naissent  de  sa  nouvelle 
union. 

Ceci  posé,  il  faut  noter  qu'un  Italien  peut  renoncer 
à  sa  nationalité  d'origine,  et  devenir  citoyen  d'un  Etat 
étranger  ;  : 

Que  l'état  des  personnes  doit  dépendre  de  leur  statut 
personnel,  et  que  dès  lors,  de  même  qu'on  ne  saurait 
méconnaître  le   changement    de   nationalité,  de   même 

'  Voir  Fiore.  SuHa  conlroversia  del  divorzio  in  Itaïia,  Turin,  Unione 
Tipograflco-Edilrice. 
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on  ne  saurait  méconnaître  le  changement  du  statut  per- 
sonnel, qui  peut  être  la  sonséquence  légale  de  l'acqui- 
sition d'une  nouvelle  nationalité  ; 

Qu'il  n'est  incontestablement  pas  permis,  en  ce  qui 
concerne  des  citoyens  italiens,  de  rompre  le  Hen  conju- 
gal par  le  divorce  ;  mais  qu'on  peut  admetti^e  la  validité 
du  divorce  entre  citoyens  d'un  pays  soumis  à  une  loi  qui 
reconnaît  cette  institution  ; 

Qu'il  ne  résulte  aucune  dérogation  à  aucune  loi  d'ordre 
public  territorial,  du  fait  que  le  magistrat  italien  tient 
compte  des  lois  étrangères,  distinctes  des  nôtres,  qui 
régissent  l'état  des  personnes  et  les  changements  légaux 
de  cet  état  en  ce  qui  concerne  la  famille  étrangère  ; 

Que  le  fait  par  la  personne,  que  ces  rapports  concer- 
nent, d'avoir  été  originairement  italienne  ne  saurait,  en 
principe,  modifier  l'application  des  règles  juridiques, 
sans  violation  du  droit  appartenant  à  chacun  d'abandon- 
ner sa  qualité  de  citoyen  d'origine  en  se  faisant  naturali- 
ser à  l'étranger  et  en  acquérant  tous  les  droits  résultant 
de  la  naturalisation  ; 

Que  l'article   12  des  dispositions  générales  du  Code 
civil  italien  interdit,   il  est  vrai,   de  considérer  comme 
valables  les  sentences  des  tribunaux  étrangers  qui  déro- 
gent aux  lois  prohibitives  qui  concernent  les  personnes, 
mais  que  dans  notre  hypothèse,  comme  il  s'agit  unique- 
ment de  prendre  acte  de  la  sentence  de  divorce   à  l'égard 
d'une  f)ersonne  élrangère    au  moment  de  l'instance    et 
non  soumise  à  la  loi  italienne,  il  ne  pourrait  résulter 
aucune  dérogation  à  la  disposition  prohibitive  de  l'ar- 
ticle 148  du  Code  civil  italien,  de  ce  que  les  juges  italiens 
reconnaîtraient  un  fait    juridique  légalement    accompli 
à  l'étranger  par  quelqu'un  qui  n'était  plus  sous  l'empire 
du  législateur  italien,  et  reconnaîtraient  la  validité  de  ia 
sentence  de  divorce  légalement  rendue  par  un  tribunal 
étranger  à  l'égard  d'un  individu,  qui  n'élail  plus  citoyen 
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italien  au  moment  où  l'affaire  était  introduite  en  jus- 
lice. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  admettre,  qu'étant 
donné  les  règles  consacrées  dans  l'article  11  du  Code 
civil  italien  el  dans  les  articles  6,  8  et  12  des  dispositions 
générales  du  même  Code,  d'après  lesquelles  la  succession 
devant,  aussi  bien  (pie  le  statut  de  famille,  être  régie  par 
la  loi  nationale,  les  tribunaux,  italiens  doivent  appliquer 
dans  notre  espèce  la  seule  loi  étrangère.  Nous  admet- 
tons en  outre  que,  comme  il  s'agirait  de  quelqu'un  qui 
n'est  plus  Italien,  mais  étranger,  et  que  le  juge  italien 
devrait  prendre  acte  des  faits  juridiques  légalement 
accomplis  sous  l'empire  de  la  loi  étrangère,  ce  juge  de- 
vrait, sans  aucune  difficulté,  reconnaître  l'état  de  légiti- 
mité de  l'enfant  dans  notre  cas  actuel,  et  lui  attribuer  les 
droits  de  succession  en  conformité  de  la  loi  étrangère, 
parce  qu'il  ne  résulterait  de  là  aucune  dérogation  aux 
lois  d'ordre  public. 

1485.  —  Les  mêmes  principes  devraient,  à  notre 
sens,  servir  à  régler  les  droits  successifs  de  la  femme. 

11  ne  peut  exister  aucun  doute  à  l'égard  de  celle  qui 
î^  serait  mariée  à  un  individu  divorcé,  et  qui  invoque- 
rait la  sentence  de  divorce  et  l'acte  de  célébration  du 
second  mariage,  à  seule  fin  d'établir  sa  condition 
d'épouse  survivante.  Etant  donné  les  raisons  que  nous 
avons  exposées,  les  tribunaux  italiens  ne  sauraient  se 
dispenser  de  prendre  acte  de  la  sentence  de  divorce 
légalement  rendue,  qui  aurait  dissous  le  premier  ma- 
riage, et  de  l'acte  régulier  de  célébration  du  second 
mariage,  pour  en  induire  légalement  l'état  de  conjoint 
delà  femme. 

La  question  pourrait  être  délicate  dans  l'hypothèse 
d'un  Italien  naturalisé  étranger,  et  à  la  mort  duquel 
seraient  encore  vivantes,  d'une  part,  sa  première  épouse, 
el  d'autre  part  sa  seconde,  à  laquelle  il  se  serait  marié 
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après  être  devenu  étranger  et  après  avoir  divorcé.  Etant 
donné  que  ces  deux  femmes  se  présentent  toutes  deux 
pour  faire  valoir  leurs  droits  à  la  succession,  il  est  clair 
que,  pour  admettre  l'état  d'épouse  de  la  seconde  femme, 
il  serait  indispensable  de  considérer  le  premier  mariage 
comme  valablement  dissous.  Supposons  d'abord  que  la 
première  femme  ait  suivi  son  mari  à  l'étranger,  et  qu'é-, 
tant  devenue  comme  lui  étrangère,  elle  ail  romme  lui 
changé  de  loi  personnelle  et  de  loi  régulatrice  des  rap- 
ports   de    famille.  11   serait    alors    incontestable    que, 
s'agissanl  d'une  famille  étrangère  au  moment  de  l'intro- 
duction de  l'instance  en  divorce,  on  devrait  considérer 
que  l'état  personnel  des  deux  époux  aurait  été  légalement 
modifié  par  l'effet  de  ïa  sentence  de  divorce,  et  que  dès 
lors  on  devrait  uniquement  appliquer  la  loi  étrangère 
pour  la  fixation  des  droits  successifs  de  cette  femme.  Pour 
décider  si  la  première  ou  la  seconde  femme  peut  réclamer 
les  droits  de  succession  attribués  au  conjoint  survivant, 
il  faudra  considérer  (}ue,  d'après  l'article  6  des  disposi- 
tions générales  du  Code  civil  italien,  la  condition  des 
personnes,  dépendant  des  rapports  de  famille,  doit  être 
réglée  par  la  loi  nationale  et  que,  s'agissant  d'une  fa- 
mille   actuellement    étrangère,   on    doit    appliquer  la 
loi  étrangère.  Par  conséquent,  il  est  dair  que,  le  premier 
mariage  ayant  été  régulièrement  dissous   en  conformité 
de  la  loi  étrangère,  la  première  femme  aurait  perdu  létal 
d'épouse  et  ne  pourrait  plus  hériter  en  celte   qualité. 
D'autre  part,  étant  donné  que  le  mari  divorcé  ait  léga- 
lement contracté  un  second  mariage,  l'étal  d'épouse  ne 
saurait  être   contesté   à  sa  vseconde  femme   et  celle-ci 
pourrait  se  prévaloir  des  droits  successifs  attribués  au 
conjoint  survivant,  puisqu'elle  aurait  la  condition  d'é- 
pouse   aux  termes  de  la  loi  étrangère.  Nous  ajouterons 
que  la  reconnaissance  de  la  part  des  tribunaux  italiens 
d'un  état  de  fait  et  d'un  état  juridique  légalement  établis 
par  application  de  la  loi  étrangère,   à  l'égard  de  per- 
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sonnes    qui,    bien    qu'originairement    italiennes,    sont 
devenues  réellement  étrangères,  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat aucune  dérogation  aux  principes  d'ordre  public  terri- 
torial, quoique  la  sentence  étrangère  qui  a  prononcé  le 
divorce  soit  un  élément    essentiel  de  l'état  de  ces  per- 
sonnes. Les  juges  italiens,  devant  se  borner  à  prendre 
acte  de  cette  sentence  légalement  prononcée  par  appli- 
cation de  la  loi  étrangère  régulatrice  des  rapports  de 
famille,  et  n'étant  aucunement  appelés  à  donner  la  force 
exécutoire  à  celle  sentence,    ne  pourraient  en  mécon- 
naître l'autorité    pour  le  simple  motif  que  le  législateur 
italien  interdit  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce. 
Une  difficulté    d'un  caractère  plus  délicat    pourrait 
naître  dans  l'hypothèse  du  concours  des  deux  femmes, 
lorsque,  d'une  part,  le  mari,  par  sa  naturalisation  à  l'é- 
tranger, serait  devenu  régulièrement  citoyen  d'un  autre 
Etat,  et  que,  d'autre  part,  la  première  femme  aurait  con- 
servé sa  qualité  de  citoyen  italien,  en  continuant  à  avoir 
sa  résidence  dans  le  Royaume  conformément  à  la  dispo- 
sition de  l'article  1 1  de  notre  Code  civil.  Supposons  que 
le  mari  ait  fait    prononcer  le  divorce  [)ar    le  tribunal 
étranger   en  raison  de  faits  accomplis  de|)uis  sa  natura- 
lisation,  qu'ensuite  il   se  soit   remarié  et  qu'après  sa 
mort    la  première  et  la  seconde  femme  fassent  toutes 
deux  valoir  devant  les  juges  italiens  leurs  droits  à  sa 
succession. 

Xous  ferons  remarquer  que,  bien  qu'au  cours  du  ma- 
riage le  mari  ne  puisse  diminuer  les  droits  de  son 
épouse,  et  notamment  le  droit  de  conserver  la  qualité 
de  citoyen,  acquise  par  le  mariage,  il  ne  peut  pas  de  son 
côté  être  privé  du  droit  de  pouvoir  se  faire  naturaliser 
à  l'étranger  et  de  pouvoir  ainsi  modifier  la  loi  régula- 
trice de  ses  rapports  de  famille.  Toutefois,  il  est  incon- 
testable que  la  femme" ne  peut  pas  éprouver  un  préjudice 
en  raison  du  fait  accompli  par  le  mari  contrairement 
à  sa  propre  volonté,  et  que  les  droits  par  elle  acquis   en 
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vertu  du  mariage  doivent  être  respectés  et  régis  par  la 
loi  sous  Tempire  de  laquelle  la  famille  a  été  constituée. 
Mais,  d'autre  part,  saiif  le  respect  des  droits  acquis, 
comme  la  loi  régulatrice  des  rapports  de  famille  doit  être 
déterminée  d'après  la  condition  du  mari  qui  en  est  le 
chef,  on  doit  admettre  l'autorité  de  la  loi  étrangère  en 
tant  que  régulatrice  de  ces  rapports  à  partir  du  moment 
où  la  naturalisation  du  mari  est  devenue  parfaite.  Etant 
donné  en  effet  qu'on  ne  saurait  contester  le  droit  person- 
nel du  mari  de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger,  même 
contre  la  volonté  de  son  épouse  ;  étant  donné,  en  outre, 
qu'en  verlu  de  la  naturalisation,  il  est  devenu  citoyen  de 
l'Etat  étranger,  on  doit,  à  partir  de  cette  naturalisation, 
admettre  le  droit  acquis  pour  lui  d'invoquer  l'application 
de  la  loi  de  l'Etal  dont  il  est  devenu  citoyen,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  rapports  de  famille.  La  femme  ne 
peut  incontestablement  pas  prétendre  avoir  un  droit 
acquis  de  méconnaître  toutes  les  conséquences  juridiques 
qui  résultent  du  lien  conjugal,  et  elle  ne  saurait  se  sous- 
traire à  l'autorité  de  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  du  mari, 
en  tant  qu'elle  règle  les  rapports  juridiques  nés  sous 
l'empire  de  cette  loi.  Elle  peut  seulement  réclamer  le 
respect  des  droits  acquis  par  elle  en  vertu  du  mariage. 
Or,  il  faut  rappeler,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  que  le  droit  de  divorcer  ou  non  n'est  nullement  un 
droit  privé,  dérivant  des  rapports  contractuels  \  et  tenir 
compte  de  ce  que  nous  avons  supposé  que  le  divorce  a 
été  prononcé  en  raison  de  faits  survenus  depuis  la  natu- 
ralisation. Dans  cette  hypothèse,  il  nous  semble  que 
la  femme  ne  peut  élever  aucune  prétention  pour  mé- 
connaître l'autorité  de  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  du 
mari  laquelle,  pour  des  motifs  d'intérêt  et  d'ordre  public, 
admet  le  divorce,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  méconnaître 
Tautorité  de  la  sentence  du  tribunal  qui  l'a  prononcé. 

*  Voir  suprA,  §  674. 
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1486.  —  La  difficulté  consiste  à  décider  si  le  tribunal 
ilalien,  appelé  à  prendre  acte  de  toutes  ces  circonstances, 
à  propos  du  règlement  des  droits  de  succession  revendi- 
qués par  les  deux  femmes,  peut  trouver  un  obstacle  à 
l'application  de  la  loi  étrangère  dans  la  violation  des 
principes  d'ordre  public  territorial,  qui  résulterait  de  ce 
qu'on  admettrait  la  légalité  lanl  de  la  dissolution  légale 
du  premier  mariage  que  de  la  célébralion  du  second. 

Cet  obstacle  ne  nous  parait  pas  exister,  parce  qu'étant 
admis  que  le  mari  a  légalement  acquis  la  qualité  de 
citoyen  d'un  Etat  étranger,  sa  succession,  en  tant  que 
surcession  d'un  étranger,  devrait,  pour  la  détermina- 
lion  des  droits  successifs  et  l'ordre  de  la  succession,  être 
régie  par  la  loi  étrangère. 

Il  faut  dire  que  le  tribunal  italien  ne  pourrait  pas  mé- 
connaître le  changement  de  nationalité  du  mari,  ni  le 
changement  du  statut  de  la  famille  qui  en  résulterait.  Il 
ne  pourrait  pas  méconnaître  l'autorité  des  lois  de  la  patrie 
d'élection,  ni  la  sentence  prononcée  par  le  tribunal 
étranger  compétent.  D'autie  part,  il  est  à  noter  que  le 
juge  ilalien  ne  serait  pas  appelé  à  assurer  l'exécution 
de  la  sentence  étrangère  par  les  voies  de  droit,  contrai- 
rement aux  droits  accfuis  de  la  femme.  Tout,  dès  lors, 
bien  considéré,  nous  sommes  d'avis  que  la  reconnais- 
sance des  droits  de  la  femme,  (|ui  veut  justifier  de  son  état 
d'épouse  en  vertu  du  mariage  valablement  célébré  avec 
le  mari  divorcé,  n'entraînerait  aucune  dérogation  aux 
principes  d'ordre  public,  par  le  fait  que  les  juges  italiens 
prendraient  acte  des  faits  juridiques  légalement  accom- 
plis et  du  changement  d'état  résultant  légalement  de 
la  sentence  de  divorce  prononcée  par  le  tribunal  com- 
pétent. Il  ne,  résulterait  en  effet  de  cela  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  sous  l'empire  de  la  loi  italienne  par 
la  femme  qui  s'est  unie  par  le  mariage  à  un  Italien. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  femme,  qui  acquiert  par 
le  mariage   l'état  d'épouse,  peut  toujours  exiger  le  res- 
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pect  des  droits  acquis  d'après  la  loi,  sous  Tempire  de 
laquelle  le  mariage  a  été  célébré.  Il  faut  dire  cependant 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  droit  acquis  la  faculté 
d'empêcher  le  mari  de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger, 
ni  celle  de  méconnaître  l'autorité  de  la  loi  de  la  nouvelle 
patrie  du  mari  pour  régler  les  rapports  de  famille  et  les 
effets  civils  des  faits  accomplis  depuis  la  naturalisation, 
et  qu'en  outre  les  droits  de  succession  établis  en  faveur 
du  conjoint  survivant  ne  constituent  pas  un  droit  acquis 
par  lui  d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  mariage. 
Si  on  |)ouvait  admettre  cela,  on  pourrait  peut-être 
aUvSsi  soutenir  que,  de  même  qu'une  loi  nouvelle  ne 
pourrait  pas  violer  les  droits  légalement  acquis  sous 
l'empire  de  la  loi  antérieure,  de  même  la  loi  nouvelle 
des  rapports  conjugaux  déterminée  par  la  naturalisation 
du  mari  ne  pourrait  pas  amoindrir  les  droits  de  succes- 
sion acquis  par  la  femme  d'après  la  loi  italienne  en 
vigueur  au  moment  du  mariage  soumis  à  son  empire, 
et  qu'on  dérogerait  à  l'autorité  de  cette  loi,  en  permet- 
tant que  les  droits  successifs  dje  la  femme  fussent  ensuite 
déterminés  et  réglés  d'après  la  loi  étrangère. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  les  droits  de  succession 
établis  d'après  la  loi  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  en  faveur  du  conjoint  survivant,  constituent 
pour  lui  un  droit  acquis.  Ces  droits  sont  plutôt  de  simples 
espérances  et  de  simples  expectatives.  Ils  ne  deviennent 
effectifs  qu'au  moment  où  s'ouvre  la  succession,  si  à 
cette  époque  existent  encore  la  condition  civile  ou  le 
rapport  d'état  personnel,  en  considération  desquels  les 
droits  successifs  sont  attribués  d'après  la  loi  en  vigueur. 

Par  conséquent,  étant  donné  que  l'état  d'épouse  doit 
être  considéré  comme  perdu  par  la  femme  d'un  Italien 
naturalisé  à  l'étranger,  quand  le  divorce  a  été  prononcé 
à  raison  de  faits  postérieurs  à  la  naturalisation,  cet  étal 
n'existant  plus,  par  là  même  vient  à  faire  défaut  la  condi- 
tion indispensable  pour  l'existence  du  droit  de  succès- 
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sion  établi  par  la  loi  italienne  en  faveur  du  conjoint 
survivant.  Par  conséquent,  en  admettant  ces  consé- 
quences de  la  naturalisation  et  du  divorce  légalement  pro- 
noncé avant  l'ouverture  de  la  succession,  on  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  public  territorial.  Nous  concluons 
donc,  que  puisqu'il  est  inadmissible  que  la  loi  territoriale 
puisse  être  substituée  à  la  loi  étrangère  pour  le  règlement 
des  rapports  de  la  famille  étrangère,  les  droits  successifs 
de  la  femme,  qui  est  l'épouse  du  défunt  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  doivent  être  reconnus  et 
réglés  d'après  la  loi  étrangère  dont  dépend  l'état  d'é- 
pouse, et  en  considération  duquel  état  ces  droits  lui 
sont  attribués. 

De  même  qu'après  l'annulation  du  mariage  on  ne  peut 
pas  faire  valoir  les  effets  civils  de  cette  union,  ni  les 
droite  de  succession  attribués  par  la  loi  au  conjoint  sur- 
vivant, de  même  ces  effets  et  ces  droits  devraient  être 
considérés  comme  ayant  cessé  d'exister  après  la  natu- 
ralisation du  mari  suivie  du  divorce. 

1487.  —  Incontestablement,  si  la  loi  étrangère  n'im- 
posait pas  au  mari  divorcé  l'obligation  d'assurer  à  sa 
femme  une  rente  annuelle  pour  ses  besoins,  l'épouse  de 
ritalicn  naturalisé  à  rétranger  et  divorcé  pourrait  faire 
valoir  sur  la  succession  de  son  ancien  époux  le  droit 
aux  aliments,  qni  lui  appartient  d'après  la  loi  ita- 
lienne. En  effet,  ce  droit,  qui  est  un  effet  civil  du  ma- 
riage, constitue  pour  la  femme  un  droit  acquis  au 
moment  où  cette  union  a  été  célébrée,  et  qui  ne  pourrait 
être  atteint  en  vertu  de  la  naturalisation  du  mari,  dans 
le  cas  où  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  de  celui-ci  disposerait 
autrement  en  cette  matière.  Toutefois,  nous  ne  saui-ions 
admettre  la  même  solution  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  succession  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  cons- 
tituent pas  des  droits  acquis.  Nous  déciderons  de  même, 
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en  ce  qui  concerne  le  droit  d'habitation,  qui  appartient 
à  la  veuve  en  Droit  italien  (art.  1415,  C.  civ.  italien). 

Si  le  mari  italien,  naturalisé  à  l'étranger,  avait  obtenu 
le  divorce  pour  des  faits  anlérieurs  à  la  naturalisation, 
on  devrait  décider  tout  autrement  que  dans  le  cas  que 
nous  venons  d'examiner,  où  le  divorce  aurait  été  motivé 
par  des  faits  antérieurs  à  la  naturalisation.  Alors,  en  ad- 
mettant les  effets  civils  de  la  sentence  de  divorce,  on  déro- 
gerait aux  principes  d'ordre  public  et  on  porterait  atteinte 
aux  règles  proclamées  par  la  Cour  de  Cassation  de  Tu- 
rin. On  dérogerait  aux  principes  d'ordre  public,  parce 
que,  devant  considérer  comme  loi  régulatrice  des  rap- 
ports de  famille  pour  l'époque  antérieure  à  la  naturalisa- 
tion, la  loi  par  laquelle  les  deux  époux  étaient  régis  à 
cette  époque,  on  ne  pourrait  pas  admettre,  sans  violer  le 
principe  consacré  par  l'article  G  des  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil  italien,  que  les  faits  juridiques  relatifs 
à  l'union  conjugale  et  aux  rapports  de  famille,  soumis 
à  l'empire  de  la  loi  italienne,  soient  régis  par  une  loi 
étrangère.  On  enfreindrait  les  règles  consacrées  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  Turin,  parce  qu'on 
pourrait  avec  raison  présumer  que  la  naturalisation 
aurait  été  obtenue  par  le  mari  en  fraude  de  la  loi,  dans 
l'intention  de  modifier  le  statut  des  rapports  de  famille, 
el  dans  le  but  surtout  d'arriver  à  la  dissolution  du  ma- 
riage par  le  divorce,  qui  est  interdit  par  la  loi  italienne. 
Dans  cette  hypothèse,  il  y  aurait  violation  manifeste  du 
Droit  public  territorial,  et  avec  raison  on  considérerait 
comme  de  nul  effet  la  naturalisation  frauduleuse,  la 
sentence  de  divorce  qui  en  aurait  été  la  suite  et  l'état 
d'époux  invoqué  par  la  seconde  femme,  et  comme  sans 
fondement  les  droits  de  succession  réclamés  par  celle- 
ci  à  titre  de  conjoint  survivant. 


CHAPITRE  X 


Loi  QUI  DOIT   RÉGLER  L  ACCEPTATION  ET  LA  RENONCUTION 

EN  MATIÈRE  DE  SUCCESSION. 

1488.  Ordre  des  matières. 

1488.  —  Les  questions,  qui  peuvent  surgir  à  propos 
de  l'acceplalion  ou  de  la  renonciation  en  matière  de 
succession,  à  l'égard  de  la  loi  qui  doit  régler  ces 
actes  et  les  conséquences  juridiques  qu'ils  peuvent 
produire,  sont  variées  et  disparates,  et  il  convient  de 
les  examiner  séparément  ;  car,  elles  ne  peuvent  être 
résolues  qu'au  moyen  de  distinctions  substantielles. 

Il  faut  dire  avant  tout,  qu'aux  termes  de  la  législation 
de  certains  pays,  nul  ne  peut  être  réputé  héritier  sans  le 
vouloir.  Ce  principe  se  trouvait  déjà  admis  en  France, 
sous  le  régime  du  Droit  coutumier.  G  est  une  ancienne 
maxime,  disait  Delalande,  »  qu'il  n'y  a  point  d'héri- 
M  liers  nécessaires  d'après  le  Droit  français  '  ».  I^s 
coutumes,  tout  en  proclamant  la  règle,  le  mort  saisit  le 
lil  formulaient  en  même  temps  l'autre  règle,  il  n'est 
héritier  qui  ne  veut  *.  La  même  idée  a  été  ensuite  formu- 
lée dans  l'article  775  du  Code  civil  français,  de  la  façon 
suivante  :  «  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui 
«  lui  est  échue  *  ». 


'  Sur  la  coutume  d'Orléans,  T.  Il,  p.  89. 
M^oysel,  Inslilnles  coulunnères,  règle '318. 

'  Celle  règle  a  <^té  consacrée  dans  les  Codes  des  Deux-Sicîles  (art. 
W2),  de  Parme  (art.  875)  et  de  Sardaigne  (art.  980),  mais  elle  a  été 
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Au  contraire,  dans  d'autres  pays,  se  trouve  consacré 
le  principe  établi  en  Droit  romain  à  l'égard  des  héritiers 
d'un  certain  degré,  de  les  considérer  comme  heredes 
necessarii,  sans  leur  donner  la  faculté  de  renoncer  à 
la  succession.  Il  en  est  ainsi  dans  le  Droit  anglais. 

Une  autre  différence  se  rencontre  aussi  à  l'égard  de 
la  faculté  d'accepter  avec  ou  sans  réserve.  Le  Code  fran- 
çais (art.  774)  et  le  Code  italien  (art.  929),  pour  ne  citer 
que  ceux-ci,  consacrent  la  règle,  que  la  succession  peut 
être  acceptée  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire.  D'autres  lois,  au  contraire,   excluent  cette 
faculté  d'accepter  avec  réserve.  Il  en  est  ainsi  d'après 
la  loi  russe  qui,  tout  en  admettant  la  faculté  pour  Thé- 
ritier  de  renoncer  ou  d'accepter,  lui  refuse  celle  d'accep- 
ter   sous    condition    ou)    sous    bénéfice    d'inventaire. 
Toutefois,  <lans    les    Provinces    Baltiques,   on    admet 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire   avec  les  mêmes 
effets   qu'en  Droit    français.   Au    contraire,   dans    les 
autres   provinces    russes,   l'héritier  qui    veut  se    sous- 
traire à  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  du  défunt, 
ne  peut  atteindre    ce  résultat,    qu'en  renonçant    à   la 
succession  \ 

Nous  traiterons  séparément  de  l'acceptation,  de  la 
renonciation  et  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, au  point  de  vue  de  la  loi  qui  doit  régir  ces  actes. 

supprimée  dans  le  Tode  ilalien  oii,  en  ndintUlanl  los  droits  d'acceplor 
la  succession  ou  d'y  renoncer,  le  législateur  a  réglé  séparément  cha- 
cun de  ces  deux  cas. 
1  Compar.  Lehr,  Eléments  de  Droit  civil  russe,  p.  460-465. 
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§1. 


De  racceptalion  et  de  la  renonciation  en  matière 

de  succession. 


1489.  Quelle  est,  d'une  façou  générale  la  règle  applicable  à  l'accep- 
lalioQ  ou  à  la  renonciation.  —  1490.  Coninienl  se  pose  la  question 
dans  le  système,  suivant  lequel  la  succession  est  régie  par  la  loi 
nationale.  —  1491.  De  la  capacité  U  accepter  ou  do  renoncer.  — 
1492.  De  la  validité  de  l'acceptation  ou  de  la  renonciation.  —  1493. 
.Vnnulabilité  de  l'acceptation.  -  1494.  Comment  la  question  se  pose 
dans  le  système  où  on  reconnat  1  auloritc  de  la  lex  rei  sitie.  — 
1495.  Distinction  entre  la  forme  et  W  caractère  intrinsèque  de  l'ac- 
ceptation. —  1496.  Forme  de  la  déclaration  expresse.  —  1497.  Appli- 
cation.de  la  règle  locus  régit  acliim.  —  1498.  Effets  de  l'acceptation 
pure  et  simple.  —  1499.  Autorite  de  la  Icx  rei  situ'  en  matière  d'ac- 
ceptation ou  de  renonciation.  —  1500.  Droits  des  créanciers  envers 
riiérilier,  qui  ne  veut  pas  accepter  la  succession  ou  qui  y  renonce.  — 
1501.  Autorité  de  la  lex  rei  sitœ  poiu*  régler  les  conséquences  de  la 
possession  des  biens  de  la  succession. —  1502.  Autorité  de  cette  même 
loi  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  renonciation  à  l'égard  des 
tiers.  ->  1503.  De  la  forme  de  1  acte  de  renonciation  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  intérêts  des  tiers. 

1489.  —  Etant  donné  les  principes  que  nous  avons 
exposés  à  l'égard  de  la  loi  qui  doit  régir  la  délation  de  la 
succession,  on  doit  admettre  que  c'est  d'après  celte  loi 
qu'on  doil  décider  comment  doit  être  établie  la  qualité 
dhérilier,  si  l'acquisition  de  la  succession  doit  ou  non 
êlre  subordonnée  à  la  manifestation  de  la  volonté  de 
l'héritier  au  moyen  de  l'acceptation,  comment  la  succes- 
sion peut  être  acceptée,  et  comment  on  peut  y  renon- 
cer. Il  nous  semble  clair,  en  effet,  que  la  faculté 
légale  d'accepter  ou  de  renoncer  doit  dépendre  de  la  loi 
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même  dont  dérive  le  droit  héréditaire.  Dès  lors,  étant 
donné  qu'à  l'égard  de  ce  droit,  on  reconnaisse  l'autorité 
de  la  loi  nationale  du  défunt,  il  faudra  admettre  que  la 
même  loi  sera  applicable  pour  décider  si  la  personne 
appelée  à  la  succession,  devra  être  réputée  héritier 
nécessaire  si  elle  n'a  pas  renoncé,  ou  si,  pour  être  con- 
sidérée comme  telle,  elle  devra  accepter  formellement 
la  succession. 

En  vertu  dès  mêmes  principes,  dans  le  système  légis- 
latif qui  fait  dépendre  la  succession  de  la  loi  territoriale 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  défunt,  et  qui  à  œt 
égard  attribue  le  caractère  de  statut  réel  à  cette  loi,  on 
devra  admettre  l'application  exclusive  du  droit  local, 
même  à  l'égard  de  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer. 

Il  sera  toujours  vrai,  d'après  les  principes  les  plus 
justes  et  les  plus  rationnels  que,  l'acceptation  et  la  renon- 
ciation dépendant  de  la  volonté,  laquelle  est  essentiel- 
lement personnelle,  le  point  de  savoir  si  l'acte  formel  de 
volonté  est  ou  non  nécessaire  devra  être  établi  unique- 
ment d'après  la  loi  qui  doit  régir  la  personne  elle- 
même.  On  peut  dire  néanmoins  que,  lorsque  le  législa- 
teur d'un  Etat  a  soumis  à  l'empire  de  la  loi  territoriale, 
^  la  transmission  et  l'acquisition  de  la  succession  et,  en 
vertu  de  sa  compétence  législative  territoriale,  a  attri- 
bué aux  lois  qui  concernent  la  succession,  le  caractère 
de  statut  réel  à  l'égard  du  patrimoine  immobilier,  Iq 
juge  de  cet  Etat,  tout  en  considérant  ces  dispositions 
comme  n'étant  ni  justes  ni  rationnelles,  ne  pourrait  pas 
se  dispenser  de  les  ai)pliqiior,  môme  en  ce  qui  concerne 
l'acceptation  et  la  renonciation. 

En  France,  par  exemple,  où  ce  système  est  admis,  la 
Cour  de  Cassation  a  décidé,  dans  son  arrêt  du  31  mars 
1874,  que  toutes  les  dispositions  concernant  la  transmis- 
sion de  la  succession  ont  le  caractère  de  statut  réel. 
«  Attendu,  disait-elle,  que  les  lois  qui  règlent  la  trans- 
it mission  héréditaire,  se  rattachent  indistinctement  au 
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(«  statut  réel,  dans  toutes  les  parties,  même  celles  qui 
•(  édictent  des  incapacités  de  succéder  S). 

Au  contraire,  en  Italie,  où  on  admet  en  principe  l'auto- 
rité de  la  loi  personnelle  en  matière  de  succession,  on 
doit  reconnaître  que  la  loi  nationale  du  défunt  doit  servir 
à  résoudre  les  questions  relatives  à  la  force  juridique 
de  lacceptation  ou  de  la  renonciation.  Néanmoins,  le 
Gouvernement  italien,  dans  le  traité  conclu  avec  la  Rus- 
sie, les  16/28  avril  1875,  pour  le  règlement  des  succes- 
sions, a  convenu  ce  qui  suit  dans  l'article  10  :  «  La 
«  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les 
"  lois  du  pays  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés  ». 
Dès  lors  l'Italien  appelé  à  la  succession  d'un  autre  Ita- 
lien, dont  une  partie  des  immeubles  se  trouveraient 
situés  en  Russie,  devrait,  à  l'égard  de  ces  immeubles, 
observer,  d'une  façon  entière  et  absolue,  la  loi  russe, 
nolamment  en  ce  qui  concerne  les  .dispositions  relatives 
à  la  dévolution,  l'acquisition  et  l'acceptation  de  la  suc- 
cession . 

1490.  —  La  question  que  nous  examinons,  et  qui,  en 
résumé,  consiste  à  déterminer  l'autorité  tant  de  la  loi 
personnelle  que  de  la  loi  territoriale,  à  l'égard  de  l'accep- 
tation et  .de  la  renonciation,  donne  naissance  à  bien 
moins  de  difficultés  dans  le  système  législatif  qui  con- 
sacre l'autorité  de  la  loi  nationale  du  défunt  en  matière 
de  succession  que  dans  le  système  contraire. 

Dans  ce  système,  étant  donné  qu'en  principe  le  droit 
héréditaire  doit  être  régi  par  la  loi  personnelle  du  de 
culus,  on  est  fondé  à  soutenir  que,  non  seulement  le 
droit  d'accepter  la  succession  ou  d'y  renoncer  doit  être 
déterminé  d'après  la  loi  nationale  du  défunt,  mais 
qu'encore  c'est  d'après  cette  même  loi  qu'on  doit  fixer  le 
délai  pour  l'exercice  de  ce  droit  et  les  conséquences  de 
l'acceptation  et  de  la  renonciation.  L'indivisibilité   du 

*  Journal  du  Palais,  1874,  p.  881.  Voir  le  rapport  du  conseiller  Gui- 
denard  {même  recueil), 

DR,  urr.  PRIVA.  —  IV.  11 
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droit  de  succession  implique  qu'on  doit  appliquer  la 
même  loi  pour  décider  qui  peut  se  porter  héritier,  quand 
l'héritier  appelé  peut  être  réputé  investi  de  la  qualité  de 
successeur  et  de  représentant  du  défunt,  pendant  com- 
bien de  temps  dure  son  droit  d'accepter  ou  de  renoncer, 
et  quand  ce  droit  doit  être  considéré  comme  prescrit. 

Nous  croyons  devoir  dire  à  ce  sujet,  qu'autre  chose 
est  le  terme  imparti  pour  accepter  ou  renoncer  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  de  Théritier  qui  entend  acqué- 
rir définitivement  la  succession,  autre  chose  est  ce  terme 
dans  ses  rapports  avec  le  possesseur  des  biens  de  la 
succession  qui  entend  en  acquérir  la  propriété  au  moyen 
de  la  prescription, 

Les  législateurs  de  certains  pays,  tout  en  admettant 
la  faculté  pour  l'héritier  d'accepter  la  succession  ou 
d'y  renoncer  librement,  ont  fixé  un  délai  pour  l'exercice 
de  cette  faculté,  et  ont  disposé  que  le  droit  d'accep- 
tation se  perd  faute  d'être  exercé  dans  ce  délai  ^ 
Ce  délai  est  qualifié  délai  pour  prescrire  ;  mais,  comme 
il  concerne  la  prescription  du  droit  héréditaire,   il  est 


^  D'après  le  Code  civil  italien,  la  faculté  d'accepter  la  succession  se 
prescrit  par  trente  ans  (art.  943).  Ce  délai  peut  cependant  être  abrégé 
sur  rinstance  des  personnes,  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  à  savoir  si 
i  héritier  accepte  ou  renonce.  L'article  951  leur  donne  le  droit  de  faire 
fixer  par  les  tribunaux. le  délai  dans  lequel  l'héritier  doit  déclarer  s'il 
accepte  la  succession.  Passé  ce  délai  fixé  par  les  magistrats  sans 
aucune  déclaration  d'acceptation,  l'héritier  est  réputé  avoir  renoncé 
à  la  succession. 

Le  Code  allemand  est  plus  rigoureux.  La  succession  est  réputée 
acceptée  de  plein  droit  si  l'héritier  n'y  a  pas  renoncé.  Le  délai  pour 
renoncer  est  de  six  semaines  ;  mais  il  est  porté  h  six  mois  si  le  défunt 
est  domicilié  à  l'étranger,  ou  si  l'héritier,  à  l'époque  où  le  délai  a 
commencé  à  courir,  se  trouve  à  l'étranger.  Le  point  de  départ  de  ce 
délai  est  le  moment  où  l'héritier  a  eu  connaissance  de  la  dévolution  de 
la  succession  et  du  litre  de  son  appel  à  la  sucession.  En  cas  de  tes- 
tament, ce  délai  court  h  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  dispo- 
silion  pour  cause  de  mort. 

Le  lermo  fixé  par  la  loi  une  fois  écoulé,  le  droit  de  renoncer  est 
réputé  prescrit,  sauf  les  causes  qui,  d'après  la  loi,  peuvent  suspendre 
Ja  prescription  (Compar.  art.   1942-1944). 
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clair  qu'il  doit  être  régi  par  la  loi  qui  doit  elle-même 
régir  la  dévolution  et  l'acquisition  de  la  succession, 
puisqu'il  concerne  l'existence  et  l'essence  du  droit  héré- 
ditaire. 

Le  terme  pour  l'acquisition  des  biens  héréditaires  par 
celui  qui  les  a  possédés  durant  le  temps  requis  pour 
accomplir  la  prescription  est  qualifié  également  terme 
pour  prescrire  ;  mais  il  doit,  au  contraire,  être  régi  par 
la  lex  rei  silœ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  \ 
Il  peut,  dès  lors,  se  faire  que  le  droit  de  succession  soit 
prescrit  aux  termes  de  la  loi  qui  régit  la  succession, 
tandis  que  le  possesseur  des  biens  héréditaires  n'en  a 
pas  encore  accompli  la  prescription  acquisitive  d'après 
la  lex  rei  sila\  Il  convient  donc  de  distinguer  une  chose 
(le  l'autre,  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  l'admissibilité 
(le  l'action  et  de  sereporter  à  la  loi  qui  doit  régir  la 
prescription  à  l'un  ou  à  l'autre  point  de  vue  '. 

1491.  —  Etant  donné  que  le  droit  d'accepter  la  suc- 
cession ou  d'y  renoncer  doit  être  exercé  d'après  la  loi 
qui  doit  régir  la  succession  et  l'essence  du  droit  héré- 
ditaire, pour  décider  qui  a  le  droit  d'acceptation  ou  de 
renonciation,  il  faudra  appliquer  la  loi  personnelle  de 
l'héritier,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  sa 
capacité. 

D'après  la  loi  italienne,  par  exemple,  la  femme  mariée 
peut  acquérir  la  succession  sans  le  consentement  du 
niari,  tandis  que,  d'après  la  loi  française,  elle  doit  être 
autorisée  à  cet  effet  par  son  mari  ou  par  le  tribunal  *. 
Il  est,  dès  lors,  incontestable  que  si  une  femme  fran- 
çaise était  appelée  à  recueillir  une  succession  en  Italie, 

'  Voir  T.  Il,  §  809. 

*  Compar.  la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation  de  Turin  du  6  dé- 
cembre 1887,  dans  l'affaire  ScoKo  (GinrUlifiprudenza  ikiliana,  1888, 
I,  p.  205),  et  celle  de  la  Cour  de  Gône^;  du  15  décembre  1887  (/(/.,  II, 
p.  203). 

»  Art.  776  G.  civ. 
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on  devrait   considérer   comme  annulable   racceptaiion 
faite  par  elle  sans  autorisation. 

En  ce  qui  concerne  l'acceptation  de  la  part  des  mi- 
neurs, des  interdits  et  des  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  il  va  également  de  soi  qu'il  faut  se 
reporter  aux  dispositions  de  leur  loi  personnelle,  pour 
déterminer  quels  doivent  être  leurs  représentants  pour 
Tacceptation  de  la  succession  et  si  l'homologation  du 
tribunal  est  ou  non  nécessaire  '.  La  loi  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  et  de  la  situation  des  biens,  ou 
celle  qui  doit  régir  les  droits  successifs  et  la  dévolution 
des  biens,  ne  pourrait  pas  êlre  appliquée  à  ce  point  de 
vue,  parce  qu'il  s'agit  d'une  question  de  capacité  per- 
sonnelle. 

Il  peut  se  présenter  une  difficulté  en  cas  de  suc- 
cession dévolue  à  des  corps  moraux.  Le  Code  civil  ita- 
lien dispose,  à  l'article  932  que  «  les  successions  dévo- 
te lues  à  des  corps  moraux  ne  peuvent  être  acceptées 
<i  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  qui  doit  être 
((  accordée  dans  les  formes  établies  par  des  lois  spé- 
«  ciales  ».  Etant  donné  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment, à  propos  des  personnes  juridiques  étrangères  et 
de  la  loi  qui  doit  régler  l'exercice  de  leur  droits  ^  il 
est  clair  que  la  disposition  de  l'article  932  doit  être 
applicable    même    aux  corps  moraux    étrangers.  Les 

^  D'après  la  loi  italienne,  le  tuteur  ne  peut  accepter  la  succession 
dévolue  au  mineur  ou  y  renoncer  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
tamille  (art.  296  C.  civ.).  Comme,  d'autre  part,  les  actes  d'aliénatioD 
des  biens  appartenant  à  des  mineurs  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
l'autorisalion  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal 
(art.  301),  la  renonciation,  qui  est  un  acte  d'aliénation,  exige  absolu- 
ment cette  homologation.  Si  le  mineur  est  soumis  à  la  puissance  pa- 
ternelle, cette  même  homologation  doit  être  également  considérée 
comme  indispensable  pour  la  validité  de  la  renonciation  à  la  succes- 
sion dévolue  k  ce  mineur. 

«  Voir  T.  I,  §  321-322,  et  le  chapite  VIII  précédent. 
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raisons  d'intérêt  social  qui  militent  en  faveur  de  cette 
solution  sont  en  effet  évidentes  \ 


1492.  —  La  question  que  nous  avons  agitée,  celle  de 
savoir  quelle  est  la  loi  qui  doit  servir  à  déterminer  les 
personnes  qui  peuvent  accepter  la  succession,  peut  se 
poser  à  un  point  de  vue  tout  différent  de  celui  concer- 
nanl  la  capacité.  La  controverse  relative  à  la  validité  de 
Tacceptation  ou  de  la  renonciation  peut  naître,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  personnes  qui 
sont  successivement  appelées  à  la  succession,  et  qu'il 
s'agit  de  décider  à  qui  appartient  le  droit  d'accepter 
valablement  eu  égard  à  la  délation  de  l'hérédité,,  qui 
doit  être  considérée  comme  s'élant  ou  non  réalisée.  Cette 
question  ne  concerne  pas  en  réalité  la  capacité  person- 
nelle, mais  bien  le  droit  héréditaire,  et  par  conséquent 
doit  être  résolue  par  application  de  la  loi  qui  doit  régir 
la  succession  et  la  délation  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  que 
dans  le  système  italien,  on  doit  appliquer  la  loi  natio- 
nale du  défunt. 

La  même  loi  doit  être  appliquée,  pour  décider  si  la 
personne,  qui  est  appelée  à  recueillir  plusieurs  parts 
dans  la  succession  et  dont  la  vocation  a  lieu  à  des  titres 
différents,  peut  accepter  une  part  et  renoncer  à  une 
autre. 

Il  en  devrait  être  de  même,  quand  il  y  aurait  lieu  de 
décider  si  l'individu  appelé  à  la  succession  en  vertu 
d'une  disposition  pour  cause  de  mort  pourrait  renoncer 
à  la  suêcession  comme  héritier  institué,  et  l'accepter 
comme  héritier  légitime. 


*  L'article  910  du  Code  civil  français  est  analogue  à  l'ariicle  932 
du  Code  italien.  Cet  article  910  dispose  que  les  dispositions  entre  vifs 
ou  par  testament  au  profit  des  établissements  d'utilité  publique  n'au- 
ront leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret.  A 
noire  sens,  il  doit  être  également  appliqué  aux  corps  moraux  étrangers. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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Toutes  ces  questions  et  toutes  autres  analogues  doi- 
vent être  résolues  par  application  de  la  loi  qui  doit  régler 
la  succession  et  les  droits  qui  en  dérivent  en  faveur  des 
héritiers. 

1493.  —  La  môme  loi  doit  être  appliquée  pour  déci- 
der si  et  quand  Tan^eptalion  peut  être  annulée,  et  si 
Terreur  ou  la  lésion  peuvent  être  un  motif  d'annulation 
de  racceplalion.  Par  conséquent,  sf'il  s'agissait,  par 
exemple,  de  la  succession  d'un  Allemand,  qui  se  serait 
ouverte  en  Italie  et  qui  aurait  été  acceptée  par  l'héritier 
institué,  celui-ci  pourrait  néanmoins,  s'il  avait  été  induit 
en  erreur  au  sujet  de  son  titre  de  vocation,  se  fonder  sur 
la  disposition  de  l'article  1949  du  Code  civil  allemand, 
pour  soutenir  que  l'acceptation  devrait  être  réputée  non 
avenue.  On  ne  pourrait  pas  invoquer  contre  cette  pré- 
tention la  règle  consacrée  par  l'article  943  du  Code  civil 
italien  dans  les  termes  suivants  :  «  L'acceptation  de 
«  l'hérédité  ne  peut  pas  être  attaquée,  sauf  si  elle  a  été 
«  la  conséquence  de  la  violence  ou  du  dol  ».  Ce  texte 
exclut  implicitement  l'erreur,  mais  bien  qu'il  soit  con- 
çu dans  une  forme  prohibitive,  il  ne  saurait  être 
appliqué  à  l'égard  de  la  succession  d'un  Allemand, 
puisqu'aux  termes  de  l'article  8  des  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil  italien  le  contenu  substantiel  des 
droits  successifs  doit  être  réglé  par  la  loi  nationale  du 
défunt  \ 

La  loi  territoriale  pourrait  certainement  être  invo- 
quée en  tant  qu'elle  protège  les  droits  acquis  par  les 
tiers,  et  ces  derniers  pourraient  invoquer  l'application 
de  l'article  933  *  du  Code  civil  italien,  pour  faire  sauve- 

ï  Voir  suprà  notre  doclrinn  sur  1rs  disposilions  prohibitives,  §§  1332 
et  suiv. 

^  L*article  933  du  ('odo  civil  italien  est  ainsi  conçu  :  «  L'effet  de  Tac- 
«  ceplation  remonte  au  jour  où  la  succession  s'est  ouverte. 

«  Sont  toutefois  toujours  sauvegardés  les  droits  acquis  par  les  tiers 
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garder  tous  leurs  droits,  mais  à  part  ce  qui  concerne  la 
protection  des  droits  des  tiers,  à  Tégard  desquels  on 
doit  toujours  reconnaître  l'autorité  de  la  loi  en  vigueur 
au  lieu  où  les  droits  ont  été  acquis,  il  ne  nous  semble 
pas  qu'on  puisse  interdire  à  l'héritier  d'une  succession 
allemande  d'invoquer  utilement  en  Italie  l'application  de 
l'article  1949  du  Code  allemand,  bien  qu'aux  termes  de 
l'article  942  du  Code  civil  italien  l'erreur  ne  soit  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'acceptation  '. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  trouver  son 
application,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  le  système 
législatif  où  on  considère  la  succession  comme  un  uni- 
versum  jus  et  dès  lors  comme  soumise  à  la  loi  per- 
sonnelle du  défunt. 

1494.  —  Au  contraire,  dans  l'autre  système  basé  sur 
l'idée  admise  par  les  anciens  juristes,  immobilia  delerri 
secundum  leges  loci  in  quo  siia  sunt,  adeo  ut  tôt  censeri 
debeanl  diversa  palrimonia,  ac  tôt  hœreditates,  quoi  lo- 
tis diverso  lure  ulentibus,  immobilia  existunt  ',  il  est 
naturel  qu'on  doive  admettre  que  l'héritier  peut  accepter 
la  succession  à  l'égard  des  immeubles  situés  dans  un 


«  par  l'effet  de  convenlion^  à  lilre  onéreux  faites  de  bonne  foi  avec 
«  rhérilicr  apparent. 

«  Si  celui-ci  a  aliéné  de  bonne  foi  une  chose  de  l'hérédité,  il  est  seu- 
«  lement  obligé  à  restituer  le  prix  touché  ou  à  céder  son  action  contre 
«  l'acheteur  qui  ne  Ta  pas  encore  payé. 

«  L'héritier  apparent  de  bonne  foi  n'est  tenu  à  la  restitution  des 
«  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  judiciaire.  » 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 

^  D'après  les  jurisconsultes  îlaliens,  Terreur  peut  rendre  l'ik-cepla- 
lion  nulle»  lorsqu'elle  tombe  in  ipso  corpore  hercditads,  comme  cela 
aurait  lieu  quand  quelqu'un,  voulant  accepter  la  succession  de  Caius, 
aurait,  par  erreur,  accepté  celle  de  \f evius.  Dans  cette  hypothèse,  en 
effet,  l'objet  du  consentement  viendrait  à  faire  complètement  défaut.  Il 
en  est  de  même  en  France  d'après  la  doctrine  (Voir  Baudry-Lacanli- 
nerie.  Successions,  T.  Tï,  n*  1679,  p.  388). 

*  Voét,  Comm,  ad  Pand.,  lib.  XXXVIII,  lit.  17,  n'  34. 
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pays  et  y  renoncer  à  Tégard  d'autres  immeubles  situés 
dans  un  autre  pays. 

Incontestablement,  au  point  de  vue  des  principes,  on 
devrait  admettre  que  la  représentation  du  défunt  devrait 
être  considérée  comme  réalisée  par  l'acceptation  de  son 
patrimoine  et  que,  puisque  le  patrimoine  considéré 
comme  une  unité  juridique  représente  le  défunt  lui- 
même  et  comme  tel  ne  saurait  être  fractionné,  on  ne 
pourrait  pas  non  plus  fractionner  la  représentation  elle- 
même  du  de  culus,  en  arreptant  une  j)arlie  du  patri- 
moine et  en  renonçant  à  l'autre  partie.  Cependant,  les 
juristes  du  moyen  ago  jusiifiaicnt  cette  anomalie,  en  pré- 
tendant qu'il  existait  autant  de  successions  distinctes  et 
séparées  que  de  territoires,  et  que,  l'acceptation  se  réfé- 
rant à  chacune  d'elles,  on  pouvait  considérer  celte 
acceptation  comme  régie  par  les  statuts  en  vigueur  au 
lieu  où  chacune  des  hérédités  distinctes  était  dévolue  \ 

1495.  —  Maintenant,  nous  allons  parler  de  la  forme 
de  l'acceptation.  Nous  dirons  de  nouveau,  pour  éviter 
toute  équivoque,  que  nous  étudions  les  questions  tou- 
jours en  supposant  qu'on  admette  comme  rèjgle  de  Droit 
international  privé,  celle  consacrée  par  les  législations 
italienne  et  allemande  et  par  les  autres  lois  analogues,  où 
l'hérédité  est  considérée  comme  une  universalité  juri- 
dique régie  par  la  loi  nationale  du  défunt. 

A  l'égard  de  la  forme  de  l'acceptation,  il  faut  distinguer 
avec  soin  ce  qui  concerne  réellement  la  forme  de  ce 
qui  concerne  le  caractère  substantiel  et  intrinsèque  de 
l'acte,  en  vertu  duquel  l'individu  appelé  à  la  succession 
prend  la  qualité  d'héritier. 

Le  législateur  italien  dispose  à  l'article  934  du  Code 
civil,  que  l'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle 
est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'hé- 

*  Bourgoigne,  Tactalus  ad  consuetudines  Flandrx. 


ACCEPTATION  ET  RENONCIATION  DE  SUCCESSION  169 

ritier  dans  un  acte  public  ou  sous  signature  privée.  Elle 
est  tacite,  quand  l'héritier  accomplit  un  acte  qui  pré- 
suppose nécessairement  sa  volonté  d^accepter  la  suc- 
cession et  qu'il  n'a  le  droit  de  faire  qu'en  qualité  d'héri- 
tier. Le  Code  civil  français  dispose  de  même  dans  l'ar- 
ticle 778. 

Certains  auteurs  ont  cru  qu'on  pouvait  appliquer  la 
règle  locus  regil  acluni  à  l'acceptation,  parce  qu'ils 
n'ont  Vu  là  qu'une  question  de  forme  \  D'autres,  au 
contraire,  considérant  cpiil  s'agit  d'une  manifestation 
fie  la  volonté,  ont  soutenu  que  tout  devait  dépendre  de. 
la  loi  personnelle,  qui  doit  régir  les  conditions  requises 
pour  l'existence  des  actes  juridiques  '. 

1496.  —  Les  règles  conceinant  les  formes  extrin- 
sèques des  actes  peuvent  être  appliquées  en  celte  ma- 
tière. Nous  dirons  plus  loin  que  la  question,  qui  se  trouve 
régh^e  dans  les  articles  954  du  Code  civil  italien  et  778 
du  Code  civil  français,  ne  concerne  pas  la  forme,  mais 
la  substance  du  droit,  et  doit  par  conséquent  être  régie 
par  la  loi  qui  doit  servir  à  régler  la  succession  et  le  droit 
héréditaire  eu  égard  à  la  substance  et  au  fond  de  ces 
matières.  Il  s'agit,  en  effet,  de  déterminer  comment  la 
dévolution  de  la  succession  doit  être  considérée  comme 
réalisée,  el  comment  la  rei)résenlation  du  de  cï//r/.s  peut 
être  considérée  comme  effectuée.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 
qualité  d'héritier,  avec  tous  les  efforts  qu'elle  produit  à 
l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir  des 
intérêts  et  des  droits  dans  la  succession,  [)eut  être  con- 
î^idérée  ou  non  comme  établie. 

Pom*  nous,  il  est  clair  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
le  champ  d'action  du  statut  des  formes,  mais  dans  celui 

'  ('ompar.  Rolin,  Principes  de  Droit  internat.,  T.  II,  ^  744  ;  Dospa- 
gnel,  .!•  édil.,  p.  687,  §  368. 

*  Laurent,  cit.,  T.  VI,  §  376,  p.  629. 
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de  la  loi  qui  doit  régir  la  substance  du  droit  de  succes- 
sion \ 

D'après  le  Code  allemand,  la  gestio  pro  herede  ne 
produit  pas  les  mêmes  effets  que  d'après  les  Codes  ita- 
lien et  français.  L'article  1959  dispose  en  effet  de  la  fa- 
çon suivante  : 

«  Si  l'héritier,  avant  la  renonciation,  gère  les  affaires 
<(  de  la  succession,  il  a  envers  celui  qui  devient  héritier, 
«  les  droits  et  les  devoirs  de  celui  qui  gère  les  affaires 
«  d'aulrui  sans  mandat. 

«  Si  l'héritier,  avant  la  renonciation,  dispose  d'un 
«  objet  de  la  succession,  la  validité  de  la  disposition 
«  n'est  pas  infirmée  par  la  renonciation,  si  la  disposi- 
'<  tion  ne  pouvait  pas  être  retardée  sans  préjudice  pour 
«  la  succession  ». 

Or,  étant  donné,  par  exemple,  que  la  succession  d'un 
Allemand  vienne  à  s'ouvrir  en  Italie,  on  devrait  appli- 
quer la  loi  civile  allemande,  pour  décider  comment  la 
succession  passe  à  l'héritier,  et  quand  l'héritier  appelé 
à  la  succession  peut  être  considéré  comme  investi  de 
cette  qualité.  D'après  la  loi  allemande,  la  dévolution  de 
la  succession  se  produit  au  moment  de  la  mort,  mais 
sans  préjudice  du  droit  de  renonciation  ",  et  de  faire 
considérer  la  dévolution  comme  non  avenue  ^  si  l'héri- 
tier appelé  a  renoncé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  *.  A 
supposer  que  l'héritier  ait  disposé  d'un  objet  de  la  suc- 
cession, ou  qu'il  ait  géré  les  affaires  de  cette  même 
succession  et  qu'avant  l'expiration  du  délai  légal,  il  ail 
renoncé  à  la  succession,  on  ne  pourrait  pas,  à  notre  avis, 
soutenir,  qu'en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum,  cette 
surcession  dût  être  réputée  acceptée  purement  et  sim- 


*  Voir  pour  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  la  volonté,  le  chapitre 
suivant. 

»  Art,  1942  C.  civ.  allemand. 
»  Art.  1953,  id, 

*  Art.  1944,  id. 
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plement  par  Teffet  de  la  gestio  pro  herede^  conformé- 
menl  à  la  disposition  de  l'article  934  du  Code  civil  ita- 
lien. Il  faudrait,  au  contraire,  appliquer  le  Code  alle- 
mand, puisqu'aux  termes  de  l'article  8  des  dispositions 
générales  du  Code  civil  italien,  la  succession,  pour  ce 
qui  concerne  la  substance  du  droit  héréditaire,  doit  être 
régie  par  la  loi  nationale  du  de  ru/us,  el  que  dans  notre 
hypothèse,  il  ne  s'agirait  nullement  d'une  question  de 
forme. 


1497.  —  La  régie  locus  recjil  aclum  pourrait  trouver 
son  application,  s'il  s'agissait  de  l'acceptation  avec 
déclaration  expresse  et  si  la  difficulté  était  relative  à  la 
forme  extrinsèque  de  la  déclaration  et  à  l'officier  public 
compétent  pour  la  recevoir. 

Nous  avons  dit  forme  exlrinsùque,  parce  que  la 
disposition  légale  relative  à  la  déclaration  expresse 
peut  parfois  avoir  trait  à  la  manifestation  valide  et 
efficace  de  la  volonté,  et  concerner  dès  lors  sa  force 
juridique  comme  telle,  et  parfois  avoir  trait  à  sa  forme 
extrinsèque  proprement  dite. 

Etant  donné  que  la  disposition  de  la  loi  doive  être 
considérée  comme  assurant  la  manifestation  de  la  volon- 
té, il  nous  semble  qu'on  ne  pourrait  pas  soutenir  que  la 
controverse  pût  être  résolue  par  application  de  la  règle 
locus  régit  aclum.  C'est  qu'en  effet  ce  qui  a  trait  à  la 
substance  de  la  volonté  et  à  sa  force  juridique  comme 
telle  concerne  l'existence  et  la  valeur  juridique  de  cette 
volonté,  et  ne  peut  pas  être  (tonsidéré  comme  se  rappor- 
tant à  la  forme  extrinsèque. 

Le  législateur  italien  dispose  à  l'article  Ô34  du  Code 
civil,  que  l'acceptation  est  expresse,  quand  on  prend  la 
qualité  d'héritier  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte 
sous  signature  privée.  L'article  778  du  Code  civil  fran- 
çais est  identique.  L'écriture  est  dès  lors  essentielle  pour 
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la  manifestation  valide  de  la  volonté  d'accepter,  et  on 
ne  saurait  soutenir  que  ce  soit  là  une  question  de  forme, 
car  d'après  l'idée  de  notre  législateur,  il  faut  admettre 
que  l'acte  de  volonté  propre  à  établir  l'acceptation  de  la 
succession  n'existe  juridiquement,  que  lorsqu'il  se  trouve 
exprimé  au  moyen  de  l'écriture.  Par  conséquent,  l'accep- 
tation verbale  ne  suffirait  pas,  et  on  ne  pourrait  pas 
invoquer  la  règle  locus  regil  actum,  pour  attribuer  la 
qualité  d'héritier  à  l'individu  appelé  à  la  succession  d'un 
Italien,  s'il  n'avait  pas  déclaré  expressément  son  inten- 
tion d'accepter,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé. 

Nous  pensons  donc  qu'à  cet  égard  la  loi  applicable 
est  la  loi  régulatrice  de  la  succession  et  de  la  substance 
du  droit  héréditaire,  puisqu'il  s'agit  de  l'essence  du  droit, 
et  non  des  formalités  extrinsèques. 

Comme,  en  principe,    le  consentement  valable  pour 
transmettre  la  propriété  immobilière  doit  être  régi  par 
la  lex  rei  silœ,  en  raison  de  l'autorité  absolue  de  la  loi 
territoriale  à  l'égard  des  immeubles,  dans  le  cas  de  trans- 
lation de  la  propriété  d'un  immeuble  situé  sur  le  terri- 
toire italien,  le  consentement,  pour  être  valable,  devra, 
aux  fermes  de  l'article  1314  du  Code  civil,   être  mani- 
festé par  un  acte  public  ou  sous  signature  privée.  De 
môme,   en   cas  de    succession,  étant  donné   que  la  loi 
nationale  du  défunt  régit  tout  ce  qui  concerne  la  subs- 
tance du  droit  héréditaire,  on  doit  admettre  que  l'acte 
exprès  d'acceptation  n'existe  légalement,  que  s'il  résulte 
d'un  acte  public  ou  sous  seing  privé,   lorsque  l'un  de 
ces  actes  est  prescrit,  à  cet  effet   par  la  loi  nationale  du 
de  cuius.  Le  statut  des  formes  extrinsèques  ne  trouve- 
rait pas  plus  son  application    en  matière  de  succession, 
qu'il  ne  la  trouverait  en  matière  de  vente  d'immeuble. 
De  même  en  effet  que  les  immeubles,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  actes   d'acquisition    et   de  translation    de  la 
propriété,  doivent  être  soumis  à  l'empire  de  la  lex  rei 
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silXy  de  même  les  actes  qui  ont  trait  à  la  substance  et 
au  fond  du  droit  héréditaire  ne  doivent  être  régis  que  par 
la  loi  régulatrice  de  la  succession. 

La  règle  locus  reyil  aclum  trouverait  son  application, 
si  la  question  se  posait  à  propos  de  la  validité  de  Tacte, 
eu  égard  à  sa  forme  extrinsèque  ;  si,  par  exemple,  il 
s'agissait  de  décider,  si  un  écrit  a  ou  non  le  caractère 
d'écriture  privée. 

Pour  mieux  nous  faire  comprendre,  nous  supposerons 
que  la  succession  d'un  Italien  se  soit  ouverte  dans  un 
pays  où  est  en  vigueur  le  Droit  romain,  aux  termes  duquel 
l'acte  écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  la  manifestation  de 
la  volonté  d'accepter,  la  déclaration  verbale  de  vouloir 
assumer  la  qualité  d'héritier  étant  sufiisanle  à  cet  effet. 
Supposons,  que  celui  qui  est  appelé  à  la  succession  ait 
simplement  déclaré  verbalement  qu'il  veut  prendre  la 
quaUté  d'héritier,  et  qu'ensuite  se  pose  devant  les  tri- 
bunaux italiens  la  question  de  savoir  si  cet  individu  doit 
être  considéré  comme  ayant  accepté  la  succession. 

Dans  ces  circonstances,  il  nous  semble  qu'étant  donné 
les  règles  de  Droit  international  privé  consacrées  par 
le  législateur  italien,  on  ne  saurait  considérer  la  succes- 
sion comme  acceptée  formellement  avec  toutes  les 
conséquences  juridiques  qui  résultent  de  l'acceptation 
formelle.  En  effet,  ce  législateur,  ayant  disposé  que  la 
succession  doit  être  régie  par  la  loi  nationale  du  de 
cnjus,  a  ainsi  établi  que  cette  loi  doit  régler  tout  ce  qui 
concerne  la  substance  du  droit  héréditaire.  Or,  la  loi 
italienne  devant  être  appliquée  pour  statuer  sur  l'exis- 
tence du  droit  héréditaire  et  du  caractère  et  de  la  qua- 
lité d'héritier,  la  négative  s'impose,  puisqu'aux  termes 
de  cette  loi  l'acceptation  verbale  n'a  aucune  valeur  juri- 
dique pour  attribuer  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
à  la  personne  qui  a  fait  verbalement  la  déclaration  dont 
s'agit. 

Il  nous  semble,  toujours  pour  les  mêmes  raisons,  que 
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s'il  s'agissait  d'une  succession  étrangère  ouverte  en 
Italie,  et  que  si  aux  termes  de  la  loi  étrangère  qui  la  régi- 
rait, la  déclaration  verbale  de  l'héritier  suffisait  pour 
l'acceptation,  une  acceptation  ainsi  faite  devrait  être 
considérée  comme  valable. 

La  disposition  de  l'article  934  du  Code  civil  italien 
ne  ferait  pas  obstacle  à  cette  solution,  parce  qu'elle  ne 
concerne  que  la  succession  italienne,  et  qu'on  ne  peut 
lui  attribuer  l'autorité  du  statut  réel,  pour  la  considérer 
comme  impérative  erg  a  omnes. 

En  vertu  des  mêmes  principes,  il  faudrait  également 
admettre  que  si  un  Français  avait  déclaré  vouloir  prendre 
la  qualité  d'héritier  d'un  Italien  décédé,  dans  un  acte 
écrit  passé  en  France,  lequel  acte  n'aurait  pas  d'après  la 
loi  française  la  valeur  juridique  d'écriture  privée,  on 
pourrait  soutenir  devanl  les  tribunaux  italiens  que  l'ac- 
ceptation expresse  n'est  pas  valable,  en  raison  de  l'ab- 
sence de  déclaration  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte 
sous  signature  privée. 

Dans  ce  cas,  on  pourrait,  à  notre  sens,  invoquer  uti- 
lement la  règle  locus  régit  actum,  pour  en  conclure  que 
l'acte,  ne  pouvant  être  considéré  comme  écriture  privée, 
d'après  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  devrait  être  con- 
sidéré comme  sans  valeur. 

La  solution  de  cette  question  serait  différente  dans  le 
cas  tout  oppose  où  l'acte  aurait  été  passé  en  France 
par  des  héritiers  tous  italiens.  Aloi's,  si  cet  écrit  avait, 
d'après  la  loi  italienne,  le  caractère  d'écriture  privée, 
cela  suffirait  pour  le  rendre  valable,  pour  le  motif  que, 
d'après  l'article  9  des  dispositions  générales  du  Code 
civil  italien,  la  valeur  juridique  des  formes  extrinsèques 
peut  être  déterminée  en  conformité  de  la  loi  nationale 
des  contractants  qui  sont  tous  citoyens  du  même  pays. 

Suivant  notre  doctrine,  on  devrait  décider  d'après  la 
loi  régulatrice  de  la  succession,  si  le  mandat  donné 
pour  accepter    peut  équivaloir  à  une   acceptation  ex- 


ACCEPTATIOX  ET  RENONCIATION  DE  SUCCESSION  175 

presse,  même  lorsqu'il  a  été  révoqué  avant  son  exécution. 
La  loi  du  lieu  où  le  mandat  d'accepter  a  été  conféré  ne 
pourrait  pas  servir  à  la  solution  de  cette  question  d'après 
la  règle  locus  regil  aclum^  parce  qu'il  ne  s'agirait  pas 
d'apprécier  l'existence  du  mandat  eu  égard  aux  forma- 
lités exigées  pour  le  rendre  régulier.  Il  s'agirait,  au 
contraire,  de  décider  si  la  déclaration  de  volonté  ma- 
nifestée par  l'acte  en  question  pourrait  être  considé- 
rée comme  entière  et  parfaite  indépendamment  de  l'exé- 
cution et  de  la  révocation  du  mandat.  Or  comme,  à  notre 
sens,  il  est  évident  qu'il  s'agirait  uniquement  d'une 
question  se  rapportant  à  la  substance  du  droit  hérédi- 
taire, on  devrait  appliquer,  non  la  loi  locale,  mais  la 
loi  régulatriqe  de  la  succession. 

Etant  donné  que,  d'après  les  princi|)cs  consacrés  par 
celte  loi  et  reconnus  par  une  jurisprudence  constante, 
la  révocation  du  mandat  d'accepter  une  succession 
puisse,  avant  l'exécution  de  ce  contrat,  équivaloir  à  la 
révocation  de  la  déclaration  de  volonté  de  l'héritier  qui, 
en  donnant  la  procuration,  a  manifesté  son  intention 
de  prendre  la  qualité  d'héritier,  il  faudrait  apprécier 
les  effets  de  la  révocation  d'après  cette  loi,  et  décider 
d'après  la  loi  du  lieu  où  le  mandat  devrait  être  exécuté 
s'il  devait  être  considéré  comme  exécuté  ou  comme 
ayant  reçu  un  commencement  d'exécution. 

1498.  —  Les  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple, 
pour  ce  qui  concerne  la  substance  du  droit  héréditaire, 
doivent  aussi  incontestablement  être  déterminés  d'après 
k  loi  régulatrice  de  la  succession  '.  Ainsi,  pour  décider 

*  Bien  que,  d'après  la  loi  italienne,  on  puisse,  ainsi  que  nous  ravons 
dit  plus  haut,  §  1384,  soutenir  que  la  succession  s'acquiert  ipso  iure 
fn  vertu  de  la  délation,  l'acceptation  a  cependant  un  caractère  décisif 
pour  confirmer  et  rendre  irrévocable  Tacquisition.  Donc,  en  dernière 
analyse,  Tacquisilion  effective  dépend  de  la  volonté  de  ITiéritier,  qui 
peut  confirmer  l'acquisition  au  moyen  de  l'acceptation,  ou  la  réduire 
*  néant  au  moyen  de  la  renonciation  (art.  955  C.  civ.  italien). 
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si  l'acceptation  doit  ou  non  avoir  un  effet  rétroactif  \  si 
elle  peut  être  à  terme  ou  sous  condition,  si  elle  peut 
avoir  pour  objet  seulement  une  partie  de  la  succession, 
on' doit  appliquer  cette  loi.  C'est  qu'en  effet  toutes  ces 
questions  concernent  le  fond  du  droit. 

1499.  —  Dans  quels  cas,  en  matière  d'acceptation  de 
succession,  la  lex  rei  sitae  peut-elle  être  appliquée  ? 

Il  faut  noter  avant  tout  que  l'acceptation,  en  confon- 
dant le  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'héritier, 
produit  certaines  conséquences  juridiques  envers  les 
tiers. 

Etant  donné  le  principe  général,  que  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  constituent  la  garantie  commune 
des  créanciers,  on  doit  admettre  que  les  droits  acquis 
par  eux  sur  ces  biens  d'après  la  loi  territoriale  à  ren- 
contre de  ceux  qui  les  détiennent  en  qualité  de  pro- 
priétaires DU  de  possesseurs  doivent  être  respectés,  et 
'  qu'on  doit  reconnaître  aux  créanciers  la  faculté  d'invo- 
quer l'application  de  cette  loi  territoriale  pour  la  pro- 
tection de  leurs  intérêts. 

Supposons  qu'un  individu,  tenu  en  qualité  de  débi- 
teur de  payer  ses  créanciers  personnels  au  moyen 
de  ses  biens  existant  en  Italie,  ait,  en  fraude  des  droits 
de  ceux-ci,  accepté  une  succession  évidemment  oné- 
reuse, ouverte  à  l'étranger,  à  la  suite  d'une  collusion 
avec  les  créanciers  de  cette  succession.  Il  nous  semble 
évident  que  les  créanciers  de  cet  héritier,  sans  se 
préoccuper  des  dispositions  de  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  en  cette  matière,  pourraient  demander  en 
leur   propre   nom,  au    moyen   de    l'action    paulienne, 


*  D'après  le  Code  civil  italien,  l'ncceplation  a  un  effet  rétroactif 
(art.  933),  et,  dès  lors,  elle  rétroagil  au  jour  de  l'ouverture  de  la  .«uc- 
cession.  La  confusion  du  patrimoine  de  l'héritier  avec  celui  du  défunt 
doit,  par  conséquent,  être  considérée  comme  accomplie  d'une  façon 
définitive  et  irrévocable  en  vertu  de  l'acceptation  avec  effet  rétroactif. 
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1  aDDuIation  de  I  acceptalion  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  (art.  1235,  C.  civ.  italien). 

On  ne  pourrait  pas,  dans  ce  cas,  invoquer  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  pour  combattre  la  demande 
(les  créanciers  tendant  à  la  révocation  de  l'acceptation 
ou  à  la  séparation  des  patrimoines.  Il  est,  en  effet,  con- 
forme aux  vrais  principes  d'appliquer  la  lex  rei  silsey 
cesl-à-dire  celle  de  l'Etat  italien,  où  se  trouvent  les 
biens  qui  légalement  sont  devenus  la  garantie  des 
droits  des  créanciers.  Les  dispositions  légales  qui  pro- 
tègent de  tels  droits  ont  incontestablement  le  caractère 
de  dispositions  d  ordre  public  et  d'intérêt  social,  et  doi- 
vent, par  conséquent,  avoir  une  autorité  impérative  et 
absolue  à  l'égard  des  rapports  nés  sous  leur  protection 
sur  le  territoire. 

On  doit  décider  de  même  à  l'égard  de  toute  autre  dis- 
position qui  réprime  la  fraude.  Ainsi,  par  exemple,  le 
législateur  italien  déclare  (art.  953,  Code  civil  italien) 
inefficace,  la  renonciation  à  la  succession  faite  par  l'hé- 
ritier qui  a  soustrait  ou  dissimulé  une  partie  des  biens 
de  la  succession.  C'est  là  évidemment  une  disposition 
d'ordre  public,  qui  tend  à  réprimer  la  fraude.  Dès  lors, 
si  la  soustraction  avait  eu  lieu  en  Italie  au  préjudice 
d'une  succession  étrangère,  on  devrait,  d'après  nous, 
répuler  la  renonciation  inefficace,  bien  que  la  loi  étran- 
gère, régulatrice  de  la  succession,  disposât  autrement 
que  l'article  953. 

Il  faut  toujours  admettre  en  principe,  que  les  faits 
juridiques  réalisés  spus  l'empire  d'une  loi  donnée 
peuvent  être  soumis  à  l'autorité  de  celte  loi  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  sociaux  et  les  nécessités  de 
l'ordre  public. 

En  vertu  de  ces  principes,  il  faut  aussi  admettre  que 
l'individu  appelé  à  la  succession  d'un  Allemand  qui, 
ne  l'ayant  pas  encore  acceptée,  aurait  conservé  d'après 
la  loi  allemande  le  droit  d'y  renoncer  et  qui,  dans  l'inter- 
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valle  aurait  géré  les  affaires  de  cette  succession  et  aurait 
disposé  d'un  objet  héréditaire  existant  en  Italie,  pour- 
rait,, aux  termes  de  Farticle  953  du  Code  civil  italien, 
être  réputé  avoir  accepté,  bien,  qu'ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  aux  termes  du  Code  civil  allemand,  il  pût 
être  considéré  comme  n'ayant  pas  fait  acte  d'héritier  '. 

L'autorité  de  la  loi  territoriale  à  l'égard  des  faits  juri- 
diques accomplis  sous  son  empire  justifie  l'application 
de  cet  article,  pour  sauvegarder  les  intérêts  sociaux  et 
tous  les  droits  acquis  par  les  tiers  d'après  celte  disposi- 
tion légale. 

La  loi  régulatrice  de  la  succession  devrait  incontesta- 
blement être  appliquée  pour  la  solution  des  questions 
pendantes  entre  l'héritier  apparent  et  l'héritier  réel  ; 
mais  la  lex  rei  silœ  serait  seule  applicable  pour  régler 
les  droits  acquis  par  les  tiers  sur  les  biens  existant  en 
Italie. 

1500.  —  Pour  les  mêmes  motifs,  si,  d'après  la  loi 
régulatrice  de  la  succession  étrangère,  l'héritier  appelé 
avait  le  droit  d'accepter  ou  de  renoncer  pendant  trente 
ans,  et  s'il  y  avait  en  Italie  quelqu'un  qui  aurait  intérêt 
à    savoir    si  cet  héritier   accepte  la    succession    ou  y 
renonce,   pour  ensuite  exercer  ses  droits  sur  les  biens 
héréditaires  existant  en  Italie,  on  ne  pourrait  pas  con- 
tester le  droit  pour  cet  intéressé  de  s'adresser  aux  tribu- 
naux italiens,  pour  contraindre  l'héritier  à  déclarer  s'il 
accepte  la  succession  ou  y  renonce,  et  pour  lui  faire  im- 
partir un  délai  pour  opérer  cette  déclaration,  aux  termes 
de  l'article  951  du  Code  civil  italien.  Même  dans  ce  cas, 
on  ne  saurait  contester  l'autorité  de  la  lex  rei  silœ.  Nous 
disons  cela,  en  nous  basant  sur  le  principe  que  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  constituent  la  garantie  com- 
mune des  créanciers,  que  les  lois  qui  règlent  et  pro- 
tègent l'exercice  des  droits  des  créanciers  sur  les  biens 

'  Voir  §  1401. 
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exislant  sur  le  territoire  de  chaque  Etat  font  partie  du 
Droit  social,  et  qu'il  est  incontestable  qu'on  ne  saurait 
déroger  à  ces  lois  par  application  de  la  loi  étrangère. 

Pour  demeurer  dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  di- 
rons que,  lorsque  l'héritier,  appelé  à  une  succession 
étrangère  qui  s'est  ouverte  en  Italie,  y  renoncerait  pour 
préjudicier  ainsi  aux  droits  de  ses  créanciers,  ceux- 
ci  pourraient  utilement  invoquer  l'application  de  l'ar- 
ticle 949  '  du  Code  civil  italien,  et  se  faire  autoriser 
judiciairement  à  accepter  la  succession  au  nom  et  lieu 
du  débiteur. 

Cet  article  règle  le  fait  dolosif  et  les  conséquences 
juridiques  de  la  fraude,  qui  s'accomplirait  en  Italie  en 
vertu  de  la  renonciation.  11  est  dès  lors  naturel  qu'il 
exerce  son  autorité  erga  omnes,  ainsi  que  toute  loi  de 
police  et  d'ordre  public. 

La  loi  régulatrice  de  la  succession  peut  certainement 
régler  les  effets  de  la  renonciation  dans  les  rapports 
entre  le  renonçant  et  les  autres  héritiers  ;  mais,  Tauto- 
rité  de  la  lex  rei  silœ,  qui  protège  les  droits  des  tiers 
en  cas  de  renonciation  frauduleuse,  ne  saurait  être  mé- 
connue. Le  législateur  italien,  s'occupant  des  consé- 
quences de  la  fraude  uniquement  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  dispose  que  la  renonciation  est  annulée 
seulement  au  profit  des  créanciers  et  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  créances. 

1501.  —  Le  droit  d'accepter  une  succession,  après 
y  avoir  renoncé,  si  le  droit  d'acceptation  n'a  pas  été 
prescrit  et  si  la  part  répudiée  n'a  pas  été  acceptée  par 
une  autre  personne,  doit  être  régi  par  la  loi  régulatrice 
de  la    succession.  Cependant,    on  doit  toujours    tenir 

*  Cet  article  est  conforme  à  rarlicle  788  du  Code  civil  français. 
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compte  de  la  lex  rei  sitXy  en  tant  qu'elle  dispose  en  celte 
matière  pour  proléger  les  droits  des  tiers  '. 

La  lex  rei  silœ  pourrait  également  trouver  son  appli- 
cation dans  le  cas  d'acceptation  ou  de  renonciation,  pour 
régler  certaines  conséquences,  qui  pourraient  en  résul- 
ter pour  les  cohéritiei^s  dans  leurs  rapports  entre  eux. 
Supposons  que  les  cohéritiers  appelés  à  recueillir  la  suc- 
cession étrangère  aient  tous  accepté,  et  que  l'un  d'eux 
seulement  se  trouve  en  possession  des  biens  héréditaires 
existant  en  Italie,  et  qu'il  exerce  à  l'égard  de  tous  les 
biens  les  droits  d'un  propriétaire,  en  passant  des  con- 
trats à  titre  onéreux,  en  payant  les  impôts  et  en  con- 
sentant des  hypothèques,  comme  si  tout  l'actif  hérédi- 
taire lui  appartenait  à  lui  seul. 

Si  ensuite  cet  héritier,  qui  aurait  ainsi  possédé  tous 
les  biens  de  la  succession  longo  lempore  prétendait,  à 
rencontre  des  cohéritiers,  les  avoir  acquis  intégralement 
en  vertu  de  la  prescription,  celte  question  devrait  être 
résolue  par  application  de  la  lex  rei  silœ,  c'est-à-dire 
de  la  loi  italienne. 

Il  s'agirait,  en  effet,  de  fixer  les  conséquences  de  la 
possession  réelle  et  effective  des  biens  héréditaires  de 
la  part  d'un  héritier  et  des  effets  de  cette  possession,  en 
ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  propriété  par  pres- 
cription à  rencontre  des  cohéritiers,  qui  auraient 
accepté  la  succession  sans  prendre  effectivement  pos- 
session du  patrimoine  du  défunt. 

Il  faudrait  résoudre  celte  question  par  application  de 
la  loi  italienne,  parce  que  c'est  d'après  la  lex  rei  silœ 
qu'on  doit  fixer  le  caractère  et  les  conséquences  de  la 
possession,  en  tant  qu'elle  peut  être  réputée  valable  pour 
la  prescription  des  biens  de  la  succession.  En  effet,  la 
nature,  le  caractère  et  la  valeur  juridique  de  la  possession 
doivent  être  tléterminés    en  conformité  de  la  loi  en  vi- 

ï  Compar.  art.  950  C.  civ.  italien,  et  art.  790  C.  civ.  français,  qui  est 
identique. 
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gueurau  lieu  où  la  possession  elle-même,  en  tant  qu'état 
de  fait,  s'est  réalisée. . 

Or,  comme  dans  le  système  du  Code  italien,  la  pos- 
session en  vue  de  prescrire  est  celle  qui  dure  pendant 
le  temps  requis  à  cet  effet  et  qui  est  exercée  par  quel- 
qu'un qui  possède  en  son  propre  nom,  et  que  le  cohéri- 
tier qui  possède  les  biens  indivis  de  la  succession  et  qui 
fait  des  actes  de  propriétaire  à  l'égard  de  ces  biens,  a 
toujours  la  qualité  de  mandataire  des  autres  cohéri- 
tiers \  nous  sonunes  d'avis  que  le  cohéritier  ne  pou- 
vant posséder  en  son  propre  nom,  d'après  la  loi  italienne, 
ne  saurait,  sous  l'empire  de  cette  loi,  acquérir  par  pres- 
cription les  biens  héréditaires  indivis,  à  rencontre  de  ses 
cohéritiers  qui  ont  accepté  la  succession. 

Peu  importerait  que  la  loi  étrangère  régulatrice  de  la 
succession  disposât  autrement,  puisqu'on  jnatière  de 
prescription  acquisitive,  il  faut  reconnaître  l'autorité  de 
la  lexrei  silœ. 

Pour  bien  mettre  en  lumière  l'application  des  prin- 
cipes, dans  le  cas  où  l'intérêt  des  tiers  serait  en  cause, 
nous  supposerons  que  les  héritiers  appelés  à  la  succes- 
sion étrangère  aient,  les  uns  accepté,  les  autres  renoncé, 
et  que  l'un  d'eux  qui  a  accepté  se  trouve  en  fait  en  pos- 
session de  tous  les  biens  héréditaires  existant  en  Italie, 
c'est-à-dire  de  ceux  composant  sa  part  et  de  ceux  formant 
la  part  des  renonçants,  et  qu'il  fasse,  à  l'égard  de  ces 
biens,  des  actes  d'un  propriétaire.  Il  faudrait  alors, 
admettre  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  lex  rei  silœ, 
il  aurait  la  qualité  d'un  héritier  apparent,  et  qu'on  devrait 
par  conséquent  lui  appliquer  la  disposition  de  l'article 
933  du  Code  civil  italien  ^ 


*  Compar.  Cour  de  Calane,  20  juin  1887  (Foro  catanese,  1887,  p.  139), 
et  Cour  de  Cassation  de  Naples,  8  février  1887  (Gazzetla  dcl  Procura- 
^ore,  T.  XXIJ.  p.  91). 

*  Voir  le  texte  de  cet  article,  p.  166,  note  sous  le  §  1493. 
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1502.  —  Il  y  a  encore  d'autres  questions  relatives  à 
la  valeur  de  la  renonciation  à  l'égard  des  tiers,  qui 
doivent  être  résolues  uniquement  d'ajprès  la  loi  terri- 
toriale. 

En  principe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
on  doit  admettre  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'acte 
de  renonciation  et  la  compétence  de  l'officier  public 
qui  peut  la  recevoir,  on  doit  appliquer  la  loi  du  lieu  où 
s'est  ouverte  la  succession  à  laquelle  l'héritier  veut  renon- 
cer. Cette  loi  doit,  du  reste,  avoir  une  autorité  absolue 
et  impérative,  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  la  validité 
de  la  renonciation  a  l'égard  des  tiers. 

D'après  la  loi  italienne,  par  exemple,  la  renonciation 
à  une  succession  doit  être  faite  par  déclaration  au  greffe 
de  la  préture  du  canton  où  s'est  ouverte  la  succession, 
sur  un  registre  spécial  \ 

Cette  disposition,  qui  concerne  évidemment  la  forme 
de  publicité  requise  d'après  le  Code  italien,  pour  rendre 
certaine  et  notoire  la  renonciation  à  une  succession  qui 
s'est  ouverte  en  Italie,  est  impérative  à  l'égard  de  tout 
le  monde. 

Si,  d'après  la  loi  étrangère  régulatrice  de  la  succes- 
sion, la  renonciation  tacite  était  suffisante  au  même  titre 
que  l'acceptation  tacite,  ou  si  la  renonciation  pouvait 
être  faite  dans  une  autre  forme,  cela  ne  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  soustraire  la  renonciation  à  rautorité 
de  la  loi  italienne,  qui  doit  être  applicable  à  tout  le 
monde,  comme  toute  loi  qui  a  le  caractère  du  statut 
réel. 

1503.  —  D'après  les  principes  généraux,  les  lois  de 
chaque  pays  qui  règlent  la  publicité  de  certains  actes, 
ayant  pour  but  la  protection  des  intérêts  des  tiers, 
doivent  être  réputées  d'ordre  public  et  d'intérêt  social 
et  avoir,  par  conséquent,  une  autorité  territoriale. 

^  Art.  944  C.  cîv. 
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Un  doute  pourrait  cependant  naître  à  cet  égard,  quand 
rhéritier  aurait  passé  Tacte  de  renonciation  dans  son 
pays   conformément  à  la  loi  qui  y  est  en  vigueur. 

Supposons  que  la  loi  nationale  du  défunt  dispose  que 
la  renonciation  à  la  succession  puisse  être  faite  vala- 
blement par  acte  authentique,  et  que  l'héritier  ait  fait 
dans  son  pays  la  renonciation  au  moyen  d'un  tel  acte. 
Nous  ne  pouvons    pas  admettre   que  dans    ce  cas  on 
puisse  refuser  toute  valeur  juridique  à  la  renonciation, 
puisque,   d'après  les   principes  généraux,   chacun  peut 
observer  sa  loi  nationale  à  l'égard  de  la  forme  des  actes, 
surtout  quand    il  passe  l'acte   dans  son    propre  pays. 
Nous  dirons  toutefois  que  si,   aux  termes  des  disposi- 
tions de  la  loi  italienne,  on  pouvait  attribuer  à  l'héritier 
étranger  la  qualité  d'héritier  apparent,  et  si  les  tiers 
en  le  considérant  comme  tel  avaient  agi  à  l'égard  des 
biens  héréditaires  existant  en  Italie    comme  si  la  suc- 
cession avait  été  acceptée,  il  nous  semble  que  ces  tiers 
pourraient  soutenir  la  validité  des  droits  acquis  par  eux 
jusqu'à  l'époque  où  la  renonciation  faite  à   l'étranger 
par  acte  authentique    aurait  été  portée  à  leur  connais- 
sance. 

11  en  serait  autrement,  si  l'héritier  voulait,  conformé- 
ment à  la  loi  d€  son  pays,  opérer  en  Italie  la  renoncia- 
tion par  acte  authentique.  A  supposer  qu'il  fasse  cet 
acte  par  le  ministère  d'un  notaire  italien,  ou  qu'il  le 
passe  devant  le  consul  de  son  pays,  pour  le  motif  que 
sa  loi  personnelle  lui  permet  d'accomplir  la  renonciation 
par  acte  authentique  et  que  les  consuls  qui  remplissent 
le  ministère  de  notaires  pour  la  rédaction  des  actes 
attribuent  à  l'écrit  rédigé  par  eux  le  caractère  de  l'au- 
thenticité. 

Nous  sommes  d'avis  qu'alors  la  renonciation  ne  serait 
pas  valable  en  Italie.  C'est  qu'en  effet,  si  la  faculté  pour 
les  étrangers  d'observer  pour  la  rédaction  des  actes,  les 
formes  prescrites    par  la  loi  de    leur  pays    peut  être 
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admise, .  lorsque  la  question  de  la  régularité  de  Tacle 
quant  à  la  forme  se  pose  à  l'occasion  des  rapports  de 
parties  contractantes  qui  appartiennent  toutes  au  même 
Etal,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  territoriale  pour  la  validité  d'un  acte 
quant  à  la  forme  sont  édictées  comme  mesures  de  publi- 
cité destinées  à  protéger  les  droits  des  tiers.  En  pareil 
cas,  l'étranger  ne  saurait  méconnaître  l'autorité  de  la 
loi  territoriale  qui  a  le  caractère  de  loi  d'intérêt  social, 
pour  invoquer  l'application  de  la  loi  de  son  pays. 

Nous  pourrions  admettre  une  solution  différente  de  la 
question  dans  un  seul  cas,  quand  dans  la  convention 
consulaire  entre  l'Italie  et  l'Etat  étranger  il  aurait  été 
expressément  stipulé,  que  les  consuls  respectifs  seraient 
compétents  pour  recevoir  les  actes  de  renonciation  aux 
successions  dévolues  à  leurs  nationaux,  qui  se  sont 
ouvertes  dans  les  pays  respectifs.  Comme  les  traités 
ont  l'autorité  légale  et  que  le  pacte  exprès  dérogerait 
à  la  loi  générale,  ce  pacte  modifierait  la  solution  de  la 
question.  Du  reste  alors  toute  publicité  ne  ferait  pas 
absolument  défaut,  les  tiers  pouvant  prendre  connais- 
sance des  actes  déposés  dans  les  archives  des  consulats, 
et  savoir  ainsi  si  un  citoyen  de  l'Etat  du  consul  a  ou  non 
renoncé  à  la  su^xession  qui  lui  est  dévolue. 

En  appliquant  les  principes  que  nous  avons  exposés, 
il  faut  également  admettre  qu'en  cas  d'ouverture  de  la 
succession  d'un  Italien  dans  un  pays  étranger,  dont 
la  loi  dispose  qu'on  peut  renoncer  à  la  succession  par 
acte  authentique,  l'héritier  appelé  peut  valablement 
faire  ainsi  un  acte  de  renonciation.  Il  faut  de  plus  déci- 
der que,  las  consuls  italiens  pouvant  aux  termes  de  notre 
loi  consulaire  exercer  les  fonctions  de  notaires,  la  renon- 
ciation pourrait  valablement  être  faite  devant  un  consul 
italien.  Nous  pensons,  néanmoins  que,  pour  éviter  toute 
difïiculté  sur  les  effets  en  Italie  de  la  renonciation  par 
acte  authentique    à  une  succession  qui  s'est  ouverte  à 
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l'étranger,  il  est  utile  de  faire  transcrire  l'acte  de  renon- 
ciation sur  le  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au  consulat, 
et  (le  faire  inscrire  cette  déclaration  au  greffe  de  la  pré- 
lure  du  canton  où  les  biens  de  la  succession  sont  situés 
en  Italie  '.    . 


'  D'après  la  loi  consulaire  italienne,  la  renonciation  à  une  succes- 
sion qui  s'est  ouverte  en  Italie  peut,  quand  l'héritier  se  trouve  à  l'étran- 
ger, être  faite  devant  le  consul,  qui  doit  transmettre  une  copie  de  l'acte 
par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  au  ministère  de 
la  justice,  qui  la  fait  annexer  aux  registres  du  greffe  de  la  prêture  dans 
le  district  de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte  (art.  54,  Loi  consu- 
laire). 
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§  II 


1504.  Conception  générale  du  bénéfice  d'inventaire  :  diversité  des 
systèmes  législatifs  à  cet  égard.  —  1505.  Rapports  de  racceptation 
bénéficiaire  avec  la  loi  qui  doit  régir  la  délation  de  la  succession.  — 

1506.  Dans  le  système  qui  fait  dépendre  la  succession  de  la  lex  rei 
sitœ  doit-on  faire  régir  l'accepta  lion  bénéficiaire  par  cette  loi  ?  — 

1507.  La  déclaration  d'acc€ptation  bénéficiaire  doit-elle  être  faite 
dans  tous  les  pays  où  existent  les  biens  de  succession  ?  —  1508.  Exa- 
men de  la  question  dans  le  système  d'après  lequel  la  loi  nationale 
régit  la  succession.  —  1509.  Application  des  principes  lorsqu'une  suc- 
cession anglaise  s'est  ouverte-  en  Italie.  —  151Î).  Combien  diffèrent 
les  principes  relatifs  à  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  de 
celui  de  l'héritier.  —  1511.  .Application  des  principes  à  la  succession 
d'un  Italien,  qui  s'est  ouverte  en  Russie.  —  1512.  A  celle  d'une  Russe 
qui  s'ouvre  en  France.  —  1513.  Comment  doit-on  résoudre  les  ques- 
tions relatives  à  la  substance  de  la  repré.senlation.  —  1514.  Autorité 
en  cette  matière  de  la  lex  rei  sUœ.  —  1515.  F'orme  de  la  déclaration 
relative  au  bénéfice  d'inventaire  et  procédure. 

1604.  —  D'après  quelle  loi  doit-on  décider  si  l'hé- 
ritier peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  et  quels 
sont  les  effets  de  ce  bénéfice  ? 

Il  faut  dire  avant  tout  que  l'héritier  qui  a  accepté  la 
succession,  a  ainsi  consenti  à  représenter  le  défunt,  et 
qu'il  est  responsable  de  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion et  de  toutes  les  obligations  contractées  par  ce 
même  défunt. 

Les  législations  diffèrent  au  sujet  de  la  responsabilité 
de  l'héritier.  Dans  certains  Etats,  la  succession  est  con- 
sidérée en  principe  comme  un  avantage  pour  l'héritier. 
On  n'admet  dès  lors  pas  que  celui-ci,  en  acceptant,  puisse 
être  tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt  à  l'aide  de  son 
patrimoine  personnel,  et  on  ne  le  considère  comme  obli- 
gé de  le  faire  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  recueillis  dans  la  succession.  Il  en  est  ainsi,  nolam- 
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ment  d'après  la  loi  anglaise  et   d'après  celle  des  pays 
régis  par  la  Common  Law. 

Au  contraire,  d'après  la  loi  d'autres  Etals,  la  repré- 
sentation du  de  culus  est  absolue  de  la  part  de  l'héritier 
qui  a  accepté  purement  et  simplement.  L'acceptation 
opère  en  effet  la  confusion  du  patrimoine  de  l'héritier 
avec  celui  du  défunt,  et  par  conséquent  l'héritier 
acquiert  irrévocablenient  tous  les  droits  actifs  du  défunt 
(propriété,  droits  réels,  créances),  et  se  trouve  tenu  irré- 
vocablement envers  les  créanciers  d'acquitter  toutes  les 
charges,  toutes  les  dettes  de  la  succession,  à  l'aide  de  ses 
biens  personnels,  quand  la  masse  des  biens  de  la  suc- 
cession ne  suffit  pas. 

Pour  empêcher  la  confusion  des  patrimoines  du 
défunt  et  de  l'héritier  et  la  responsabilité  indéfinie  du 
successeur  à  l'égard  des  charges  de  la  succession,  les 
législateurs  de  certains  pays,  s'inspirant  du  Droit  de 
Juslinien,  accordent  à  l'héritier  la  faculté  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  bénéfice  en  vertu  duquel  le 
successeur  n'est  tenu  des  charges  et  des  dettes  de  la 
succession  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  en 
a  recueillis,  et  peut  se  libérer  de  toute  obligation  envers 
les  créanciers  et  les  légataires,  en  leur  cédant  ces  mêmes 
biens  \ 

Etant  donné  la  diversité  des  systèmes  législatifs  rela- 
tifs au  bénéfice  d'inventaire,  il  est  d'un  intérêt  capital 
de  déterminer  la  loi,  d'après  laquelle  on  doit  décider  si 
l'héritier  peut  ou  non  invoquer  ce  bénéfice  '. 

1606.  —  En  principe,  on  devrait  admettre  que  la  loi, 
qui  doit  régir  le  droit  de  succession  au  point  de  vue  de 
la  délation  et  de  l'acquisition  de  la  succession,  et  d'après 

'  Compar.  art.  802  C.  civ.  français,  965  C.  civ.  italien,  et  802  C.  civ. 
autrichien. 

'  Compar.  Weiss,  Droit  internat,  privé,  2"  édit.,  p.  696  ;  Duguil, 
Conilit  de  légisL,  p.  132  ;  Despagnel,  p.  489  ;  Rolin,  Principes  du  Droit 
intentât,  privé,  T.  II,  §  743. 
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laquelle  on  doit  décider  si  et  comment  peut  être  établi 
le  caractère  d'héritier,  devrait  aussi  être  appliquée  pour 
dire  si  l'héritier  peut  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire. 
Ceux  qui,  pour  résoudre  la  question,  cherchenlli  déter- 
miner si  la  loi  concernant  ce  bénéfice  a  le  caractère  de 
statut  réel  ou  de  statut  personnel,  ne  nous  semblent  pas 
envisager  cette  matière  à  son  véritable  point  de  vue  \ 
La  loi  de  la  situation  des  biens  de  la  succession  ne  peut 
pas  exercer  son  autorité  par  suite  de  cette  seule  circons- 
tance de  cette  situation  :  tout  doit  dépendre  de  la  loi  qui 
doit  régler  ce  qui  concerne  le  droit  héréditaire,  ainsi 
que  la  nature,  le  caractère  et  le  fond  du  droit  résultant  de 
la  qualité  d'héritier.  Par  conséquent,  dans  le  système 
législatif  qui  dérive  de  l'idée  que  le  droit  de  succession 
doit  être  régi  par  la  loi  territoriale  en  ce  qui  concerne 
la  succession  immobilière  (ainsi  que  cela  est  admis, 
notamment  en  France,  en  Belgique,  en  Autriche,  en 
Roumanie,  en  Hollande,  à  Monaco,  en  Grande-Bretagne, 
en  Suède,  au  Pérou  et  au  Mexique),  il  est  naturel  que,  le 
droit  héréditaire  et  la  qualité  d'héritier  devant  être  régis 
par  la  lex  rei  silœ  à  l'égard  du  patrimoine  immobilier, 
on  doive  considérer  comme  soumis  à  l'empire  de  cette 
même  loi  ce  qui  concerne  les  conditions  et  les  réserves 
auxquelles  la  condition  d'héritier  peut  être  soumise. 

De  même  aussi  il  faut  admettre  que,  dans  le  système 
de  lois  qui  fait  dépendre  tout  ce  qui  concerne  le  droit 
de  succession  de  la  loi  du  dernier  domicile  du  défunt, 
système  admis  notamment  dans  la  République  Argentine 
et  au  Chili,  la  question  de  savoir  si  la  représentation  du 
défunt  par  rhcritier  doit  être  ou  non  limitée,  et  si  on 
doit  ou  non  admettre  le  bénéfice  d'inventaire,  ne  peut 
être  résolue  que  d'après  la  loi  du  dernier  domicile. 

1606.  —  La  plus  grande  difficulté,  en  cette  matière, 

1  Compar.  Fœlix,  Droit  internat,  privé,  n'  60,  et  note  2,  p.  122,  T.  I, 
n-  66,  p.  144,  el  note,  p.  144,  4*  édit. 
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peut  surgir  dans  le  système  législatif  où  on  admet  la 
maxime  lot  heredilales  quoi  terriloria  à  l'égard  de  la 
succession  immobilière,  en  reconnaissant  l'autorité  de 
la  loi  personnelle  par  rapport  à  la  succession  mobilière. 
Dans  ce  système,  on  peut  se  demander  avant  tout  si 
Ihérilier,  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  dans 
le  pays  où  la  succession  s'est  ouverte  et  où  la  loi  lui 
accorde  cette  faculté,  peut  être  admis  à  jouir  de  ce 
bénéfice  dans  un  pays  dont  les  lois  n'admettent  pas 
l'acceplalion  bénéficiaire.  Et  même  quand  les  lois 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays  reconnaissent  ce  genre 
(l'acceptation,  on  peut  se  demander  si,  étant  admis  que 
les  successions  étant  distinctes  et  séparées  et  qu'à  l'égard 
du  patrimoine  immobilier  il  y  a  autant  de  successions 
que  de  pays  différents  où  se  trouvent  situés  les  im- 
meubles, on  doit  considérer  comme  indispensable  de 
faire  une  déclaration  et  un  inventaire  dans  chaque  pays, 
pour  jouir  du  bénéfice  qui  en  résulte. 

11  ne  nous  paraît  pas  utile  de  rechercher  si  la  loi  qui 
concerne  le  bénéfice  d'inventaire  a  le  caractère  de  statut 
personnel  ou  de  statut  réel,  car  cette  question  spéciale 
se  trouve  comprise  dans  celle  plus  générale,  de  détermi- 
ner si  la  loi  qui  concerne  la  succession  peut  avoir  le 
caractère  de  statut  réel. 

A  ce  sujet,  omettant  de  répéter  que  d'après  les  véri- 
tables principes  un  tel  caractère  ne  saurait  être  attribué 
à  cette  loi,  nous  noterons  que  c'est  un  fait  incontestable 
que  les  lois  de  certains  pays  ont  attribué  ce  caractère 
aux  dispositions  législatives  qui  concernent  la  succession 
immobilière,  et  que  les  juges  de  ces  pays  ne  sauraient 
se  dispenser  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  terri- 
toriale pour  la  solution  de  toute  question  relative  aux 
successions  immobilières,  et  de  régler  d'après  la  lex 
rei  silœ  les  droits  de  succession,  la  mesure  de  ces  mêmes 
droits,  l'acquisition  de  l'hérédité  et  les  conséquences  qui 
en  résultent  pour  la  succession  et  l'héritier. 
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Etant  donné  que  dans  un  tel  système,  la  succession 
immobilière  constitue  une  succession  distincte  et  sépa- 
rée, réglée  en  tout  par  la  loi  territoriale,  on  doit  résou- 
dire  d'après  la  lex  rei  siiœ  les  questions  générales  de  la 
représentation  et  spéciale  de  l'admissibilité  du  bénéfice 
d'inventaire.  Si  la  loi  territoriale  doit  régir  la  délation 
de  la  succession,  aussi  bien  que  l'acquisition  de  celte 
même  succession,  que  la  mesure  du  droit  héréditaire  et 
que  tout  ce  qui  concerne  la  substance  de  ce  droit,  il  est 
naturel  qu'on  doive  admettre  qu'elle  régisse  aussi  le 
caractère  de  la  représentation,  qui  dérive  de  la  succes- 
sion et  les  conditions,  d'après  lesquelles  la  représenta- 
tion peut  être  limitée.  Etant  donné  que  la  loi  territoriale 
n'admette  aucun  autre  moyen  d'exdure  la  représentation 
illimitée  que  la  renonciation  à  la  succession,  il  nous 
paraît  évident  que  l'héritier  ne  pourrait  s'exonérer  des 
conséquences  de  l'acceptation,  qu'en  renonçant  à  la  suc- 
cession. Peu  importerait  qu'au  lieu  de  Touverture  de  la 
succession,  la  loi  lui  accor<lant  la  faculté  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  il  eût  fait  la  déclaration  nécessaire 
à  cette  fin,  pour  en  conclure  qu'il  pût  ainsi  limiter  sa 
responsabilité  jusqu'à  concurrence  des  biens  hérédi- 
taires, quels  qu'ils  fussent,  et  en  quelque  pays  qu'ils  se 
trouvassent  situés.  Il  peut  en  être  ainsi  dans  le  système  où 
la  succession  est  considérée  comme  un  universum  /i/s, 
mais  non  dans  celui  où  on  admet  qu'il  y  a  autant  de  suc- 
cessions distinctes  qu'il  y  a  de  territoires  où  se  trouvent 
des  immeubles  provenant  du  défunt  :  Quot  sunt  bona 
diversis  lerriloriis  obnoxia,  lotidem  patrimonia  inlelli- 
guntur. 

Nous  sommes  frappé  des  conséquences  absurdes  de 
ce  dernier  système.  Tandis  que  l'acceptation  de  la  suc- 
cession par  l'héritier  doit  dépendre  en  tout  de  sa  voloAlé, 
et  que  la  représentation  du  défunt  doit  dépendre  de  cette 
même  volonté,  l'héritier  qui  a  déclaré  vouloir  accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire    conformément   à  la   loi  en 
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vigueur  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  peut 
élre  considéré  comme  débiteur  d'une  façon  limitée  à 
I  importance  des  biens  existant  dans  ce  pays  et  comme 
débiteur  d'une  façon  indéfinie  dans  un  autre  pays  où  se 
trouvent  des  immeubles  qui  lui  sont  dévolus  et  où  la  loi 
n'admet  pas  l'acceptation  bénéficiaire,  mais  exige  un 
acte  (Je  renonciation  pour  exclure  la  représentation  illi- 
milée  du  çléfunt.  Certainement,  c'est  une  absurdité 
inouie  d'admettre,  qu'alors  que  tout  doit  dépendre  de  la 
volonté,  Tacte  de  manifestation  de  cette  volonté  puisse 
être  fractionné  suivant  les  lieux  où  les  biens  de  la  suc- 
cession sont  situés. 

L'absurdité  apparaît  d'une  façon  d'autant  plus  évi- 
dente, qu'en  admettant  dans  le  système  que  nous  expo- 
sons que  le  statut  de  la  succession  est  réel  à  l'égard  du 
patrimoine  immobilier  seul,  il  en  résulte  que  la  déclara- 
lion  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  peut  être  ré- 
putée valable  à  l'égard  des  meubles  existant  dans  un  pays, 
où  d'après  la  loi  locale  ce  bénéfice  n'est  pas  admis,  et 
inefficace  à  l'égard  du  patrimoine  immobilier,  si  Théri- 
lier  n'y  a  pas  renoncé.  Les  anomalies  abondent  dans 
ce  système  ;  mais  ces  anomalies  démontrent  jusqu'à 
l'évidence  la  fausseté  de  la  doctrine  et  du  principe  sur 
lequel  elle  repose.  Etant  donné  un  système  absurde,  il 
en  dérive  naturellement  des  conséquences  absurdes. 

Laurent,  avec  raison,  se  base  sur  les  vrais  principes, 
pour  aboutir  à  des  conclusions  différentes  \  Nous  avons 
cm,  cependant,  devoir  examiner  la  question,  en  nous 
reportant  aux  lois  et  aux  principes,  bien  qu'absurdes, 
admis  par  la  jurisprudence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  dire  que  lorsque  l'héri- 
lier  n'a  pas  renoncé  à  la  partie  du  patrimoine  immobilier 
qui  se  trouve  dans  un  pays  où  la  succession  est  soumise 
à  la  lex  rei  silœ  et  où  la  renonciation  est  requise  comme 

*  Laurent,  Droit  eio.  internat.,  T.  VI,  §  382. 
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seul  moyen  d'exclure  la  représentation  du  défunt,  il  ne 
peut  pas  prétendre  être  considéré  comme  un  simple 
successeur  aux  biens,  mais  peut  être  actionné  personnel- 
lement par  les  créanciers  du  défunt  en  paiement  des 
dettes  de  la  succession.  Toutefois,  l'action  des  créanciers 
devrait  être  limitée  à  ses  biens  personnels  soumis  à  l'em- 
pire de  la  lex  rei  silœ,  et  ne  pourrait  pas  s'étendre  à  ses 
biens  existant  dans  d'autres  pays. 

1607.  —  En  ce  qui  concerne  l'autre  question,  que 
nous  avons  indiquée  et  qui  se  pose  lorsque  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  est  permise  par  la  loi  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  par  celle  du  lieu  de 
la  situation  des  immeubles  héréditaires,  et  lorsque 
la  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire  a  été  faite  et 
suivie  de  l'inventaire  dans  lequel  on  a  compris  tous  les 
immeubles  de  la,  succession,  nous  considérons  cette  accep- 
tation comme  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  dans 
le  pays  où  les  immeubles  sont  situés.  Etant  donné  que  la 
loi  des  deux  pays  admette  au  profit  de  l'héritier  la 
séparation  de  la  masse  héréditaire  de  son  patrimoine 
personnel  et  lui  accorde  la  faculté,  au  moyen  d'une  décla- 
ration, de  prendre  la  qualité  de  successeur  aux  biens, 
sa  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
devrait  produire  effet  dans  les  deux  Etats. 

On  pourrait  seulement  se  demander  si  l'héritier,  qui 
voudrait  se  prévaloir  de  sa  déclaration  dans  les  Etats 
tiers  où  les  immeubles  de  la  succession  sont  situés,  ne 
devrait  pas  observer  les  formalités  requises  aux  termes 
de  la  loi  locale,  pour  jouir  de  l'acceptation  bénéficiaire, 
et  si,  faute  de  cette  observation,  il  pourrait  être  considéré 
comme  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

A  la  rigueur,  les  formalités  solennelles  requises  léga- 
lement pour  l'acceptation  bénéficiaire,  ayant  le  caractère 
de  toutes  les  formalités  de  publicité  requises  dans  Tin- 
térêt  des  tiers,  doivent  être  observées.  Les  tiers  ont,  en 
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effet,  le  droit  de  savoir  si  Thérilier  accepte  purement  et 
îîiinplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  cela  pour 
exercer  leur  garantie  sur  le  patrimoine  du  défunt,  qui 
est  leur  gage  unique  lorsque  l'héritier  prend  la  qualité 
de  simple  successeur  aux  biens.  La  publicité  de  la  décla- 
ration d'après  la  lex  rei  sitœ  doit  donc  être  considérée 
romnie  indispensable  à  ce  point  de  vue.  Si  cependant 
riiérilier,  qui  aurait  fait  la  déclaration  au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  avait  omis  d'observer  les  forma- 
lités de  publicité  requises  d'après  la  lex  rei  sitœ  pour 
notifier  cette  déclaration  aux  tiers,  on  ne  pourrait  cepen- 
dant le  considérer  comme  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire \  Nous  admettons  seulement  que,  si  cet  héritier, 
cité  en  justice  par  les  héritiers  du  défunt,  leur  opposait 
son  acceptation  bénéficiaire,  faite  au  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  mais  non  rendue  publique  au  lieu  de 
la  situation  des  biens,  où  l'action  serait  exercée  à  son 
encontre,  il  pourrait  faire  valoir  cette  acceptation  avec 
tous  effets  légaux,  à  partir  du  jour  où  il  l'aurait  opposée 
en  justice  et  où  il  lui  aurait  ainsi  donné  le  caractère  de 
publicité,  et  que  pour  l'époque  antérieure  il  pourrait 
être  considéré  comme  héritier  apparent. 

1608.  —  Dans  le  svstème  où  on  admet  l'unité  et  l'uni- 
versalité  de  la  succession,  il  est  naturel  que,  la  qualité 
d'héritier  étant  considérée  comme  indivisible  à  l'égard 
de  tous  les  biens  de  la  succession,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés,  et  quelle  qu'en  soit  la  nature,  on  doive 
admettre  également  l'indivisibilité  des  conditions,  d'après 
lesquelles  la  qualité  d'héritier  doit  être  considérée 
comme  établie. 

Dès  lors,  il  nous  paraît  évident  que,  d'après  ce  système 
admis  dans  les  législations  italienne,  allemande,  espa- 
gnole, serbe  et  dans  celles  des  autres  Etats,  qui  recon- 

*  Compar.  Cour  de  Brescia,  à  avril  1878.  affaire  Cairati  c.  Ferraris 
{Monitore  dei  tribimali  de  Milan,  1878,  p.  516). 
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naissent  l'autorité  de  la  loi  nationale  du  défunl  à  Tégard 
de  la  transmission  de  la  succession  et  du  droit  hérédi- 
taire, on  doive  décider  que  cette  loi  nationale  serve 
également  à  déterminer  la  représentation  de  rhéritier 
et  sa  faculté  de  limiter  sa  responsabilité  en  vertu  de 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

On  doit  en  effet  admettre  dans  ce  système  législatif 
que,  de  même  qu'on  doit  considérer  la  qualité  d'héritier 
comme  indivisible  et  soumise  à  l'autorité  d'une  loi 
unique,  celle  de  la  patrie  du  défunt,  de  même  on  doit 
regarder  comme  indivisible  l'ensemble  des  conditions 
fixées  par  cette  même  loi  pour  dire  si,  comment  et  quand 
la  qualité  d'héritier  peut  être  tenue  pour  établie. 

Ceci  admis,  on  doit  décider,  qu'en  cas  d'ouverture  en 
Italie  de  la  succession  d'un  Italien,  si  l'héritier  a  déclaré 
accepter  cette  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  et 
a  ensuite  inventorié  tous  les  biens  héréditaires  dans  les 
formes  légales,  cela  doit  être  réputé  suffisant  pour  lui 
assurer  tous  les  avantages  de  l'acceptation  bénéficiaire, 
non  seulement  en  Italie,  mais  aussi  dans  les  autres  Etats 
où  on  admet  la  doctrine  essentiellement  juridique  de 
l'unité  de  la  succession  et  de  l'indivisibilité  du  droit 
héréditaire  à  l'égard  de  tout  le  patrimoine  du  défunt,  en 
quelque  lieu  que  les  biens  héréditaires  se  trouvent  situés. 

1509.  —  Supposons  que  la  succession  d'un  Anglais 
vienne  à  s'ouvrir  en  Italie,  et  que  les  biens  qui  la  com- 
posent se  trouvent  partie  en  Italie  et  partie  en  Angle- 
terre ou  ailleurs.  Etant  donné  que  l'héritier  anglais 
appelé  à  recueillir  cette  succession  l'ait  acceptée  sans 
faire  aucune  déclaration  de  son  intention  de  profiter  du 
bénéfice  d'inventaire,  on  pourrait  se  demander  s'il 
pourrait  être  tenu  de  répondre  personnellement  sur 
Ions  ses  biens  des  obligations  et  des  dettes  du  défunl. 

A  première  vue,  on  pourrait  soutenir  que,  l'ouverture 
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de  la  succession  s'étant  produite  en  Italie,  ainsi  que 
l'acquisition  de  l'hérédité,  on  devrait  appliquer  la  loi 
italienne  pour  régler  les  effets  de  ces  faits  juridiques,  et 
on  pourrait  dire  que,  le  législateur  italien  disposant  que 
celui  qui  accepte  une  succession  purement  et  simplement, 
est  tenu  de  répondre  au  moyen  de  tous  ses  biens  envers 
les  créanciers  du  de  culus  et  envers  les  légataires,  on 
devrait,  par  application  des  articles  1029  et  955  du  Code 
civil  italien,  considérer  l'héritier  anglais  comme  res- 
ponsable au  moyen  de  tous  ses  biens  de  toutes  les 
dettes  du  défunt.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  pourrait 
ajouter  que  les  lois  qui  règlent  l'accomplissement  des 
obligations  personnelles  sont  des  lois  d'ordre  public, 
dont  l'autorité  s'impose  aux  étrangers. 

Toutefois,  en  sens  contraire,   on  peut    soutenir  plus 
exactement,  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  ita- 
lienne, l'ouverture  en  Italie  de  la  succession  d'un  Anglais 
et  le  défaut  par  l'héritier  anglais  de  déclaration  d'accep- 
tation bénéficiaire  ne  peuvent  pas  avoir  pour  résultat 
de  faire  considérer  cet  héritier  comme  tenu  des  charges 
de  la  succession   d'une  façon  personnelle  et  indéfinie. 
Il  faut,  en  effet,  admettre  que  le  législateur  italien,  ayant 
disposé  dans  l'article  8  des  dispositions  générales  du 
Code  civil,    que  la  succession  et  les   droits  successifs 
doivent  être  régis  par  la  loi  nationale  du  de  culus,  on 
doit  en  conclure  qu'en  matière  de  succession  anglaise, 
la  loi  anglaise  doit  être  appliquée,  non  seulement  pour 
déterminer  la  qualité  d'héritier,  mais  encore  pour  fixer 
la  nature,  le  caractère  et  la  substance  du  droit  hérédi- 
taire, et  par  conséquent  aussi  pour  fixer  la  responsabilité 
juridique  qui  peut  résulter  de  la  qualité  d'héritier.  Pour 
admettre  cette  solution,  il  doit  suffire  d'observer,   qu'à 
moins  de  violer  le  principe  qui  sert  de  base  au  système 
italien,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  la  condition  juri- 
dique de  l'héritier,  pour  ce  qui  concerne  la  substance  des 
obligations    légales  qui    résultent  de  cette    condition, 
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puisse  être  régie  par  une  loi  différente  de  celle  qui  doit 
régir  le  droit  héréditaire  lui-même.  On  ne  peut  donc 
pas,  en  d'autres  termes,  étant  donné  le  système  italien, 
admettre  qu'une  loi  puisse  être  la  source  du  droit  de 
succession,  et  une  autre  loi  la  source  des  obligations 
légales    résultant  du  droit  de  succession  lui-même. 

Vainement,  on  pourrait  dire  à  rencontre  de  notre 
opinion,  qu'en  admettant  la  responsabilité  limitée  de  l'hé- 
ritier d'une  succession  anglaise  qui  a  accepté  purement 
et  simplement  cette  succession,  et  en  soutenant  que  cet 
héritier  ne  peut  être  tenu  envers  les  créanciers  et  les  léga- 
taires que  jusqu'à  concurrence  des  biens  héréditaires,  on 
compromettrait  les  droits  des  tiers,  ce  qui  empêcherait 
d'invoquer  utilement  la  loi  étrangère  pour  déroger  à 
notre  loi  qui  protège  les  intérêts  des  tiers. 

Nous  admettons  que  les  lois  qui  ont  pour  but  direct 
la  protection  des  droits  des  tiers  ont  le  caractère  de  lois 
d'ordre  public  ou  d'intérêt  social,  et  qu'on  ne  peut  y 
déroger,  pour  méconnaître  ou  diminuer  les  droits  acquis 
par  les  tiers  sous  l'empire  de  la  loi  qui  sauvegarde  ces 
droits.  Néanmoins,  il  est  à  noter  que  la  responsabilité 
limitée  ou  illimitée  de  l'héritier  en  matière  de  succession 
dérive  de  la  loi  et  doit  être  admise  ou  exclue  en  confor- 
mité de  la  loi  qui  doit  régir  la  succession  et  le  droit  héré- 
ditaire, et  que  la  loi  qui  admet  ou  exclut  le  bénéfice 
d'inventaire  comme  moyen  de  limitation  de  la  responsa-  ' 
bilité  de  l'héritier  tend  directement  à  régler  la  condition 
de  l'héritier  et  à  fixer  la  responsabilité  légale,  qui  peut 
dériver  de  cette  condition.  Il  est  dès  lors  clair  que  cette 
loi  régit  et  protège  le  droit  de  l'héritier,  et  non  celui  des 
tiers,  et  qu'elle  pourvoit  à  écarter  la  confusion  des  patri- 
moines, dans  l'intérêt  de  l'héritier  et  non  dans  celui  des 
tiers.  Par  conséquent,  l'argument  qu'on  pourrait  nous 
opposer  manque  complètement  de  base  juridique. 

1510.  —  Nous  trouvons  dans  la  matière  dont  nous 
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Irailons  une  autre  insiilution  juridique,  qui  a  beaucoup 
d'analogie  avec  le  bénéfice  d'inventaire,  c'est  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  de  celui  de  l'héritier,  qui 
peut  être  requise  par  les  créanciers  de  la  succession. 
Les  dispositions  qui  concernent  cette  institution  ont 
incontestablement  le  caractère  propre  des  dispositions 
qui  sauvegardent  les  droits  des  tiers  et  c'est  pour  cette 
raison,  qu'ainsi  que  nous  le  dirons  en  son  lieu,  on  doit 
leur  appliquer  des  règles  distinctes.  Au  contraire,  la 
mesure  du  bénéfice  d'inventaire  concerne  la  substance 
du  droit  héréditaire  et  la  qualité  d'héritier.  Toute  la 
question  que  nous  étudions  peut  se  résumer  de  la  façon 
suivante.  Etant  donné  qu'on  doive  appliquer  la  loi 
étrangère  pour  décider  qui  peut  prendre  la  qualité  d'hé- 
ritier, doit-on  déterminer  d'après  la  même  loi  la  subs- 
tance du  droit  de  représentation  résultant  du  caractère 
d'héritier  et  la  condition  juridique  de  l'héritier? 

Nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  l'affirmative  dans  le 
système  italien,  qui  considère  la  succession  comme  un 
universum  jus,  et  qui  regarde  comme  indivisible  la  qua- 
lité d'héritier,  puisque  dans  ce  système  une  loi  unique 
doit  régir  la  substance,  le  fond  et  la  mesure  du  droit 
héréditaire. 

Celui  qui  est  appelé  à  recueillir  la  succession  anglaise 
ne  peut  prendre  la  qualité  d'héritier  qu'en  vertu  de  la 
loi  anglaise  et,  quand  il  a  pris  cette  qualité  selon  cette 
loi,  sa  condition  juridique  comme  tel  ne  peut  pas  être 
déterminée  d'après  une  loi  différente. 

Ce  qui,  d'après  la  loi  italienne,  est  la  conséquence  de 
la  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
selon  la  loi  anglaise,  est  la  conséquence  intrinsèque  du 
droit  héréditaire  lui-même,  qui  est,  de  sa  nature,  un 
droit  privilégié,  en  ce  sens  qu'il  est  réputé  par  lui-même 
un  bénéfice,  et  ne  peut  pas  devenir  une  charge,  ainsi 
qu'il  le  deviendrait  sûrement    si  l'héritier  était  tenu  de 
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payer  les  dettes  du  défunt   à  l'aide  de  son  patrimoine 
personnel  \ 

L'élimination  de  la  confusion  des  patrimoines,  qui 
s'opère  d'après  la  loi  italienne  par  la  déclaration 
expresse  d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, s'opère,  au  contraire,  d'après  la  législation  an- 
glaise ope  leyis,  parce  que  celui  qui  prend  la  qualité 
d'héritier  la  prend  comme  étant  avantagé,  en  ce  sens 
qu'il  peut  ainsi  accroître  son  patrimoine  personnel  en  y 
ajoutant  celui  du  défunt,  mais  sans  pouvoir  jamais  subir, 
par  l'effet  de  sa  qualité  d'héritier,  une  diminution  de  sa 
fortune  personnelle,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  être  tenu 
de  supporter  les  charges  de  la  succession  et  de  payer  les 
dettes  du  de  cuius  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
héréditaires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  nettement  mis  en  lumière 
notre  opinion,  que  l'héritier  d'un  Anglais,  qui  n'a  pas  dé- 
claré accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  peut  être 
tenu  envers  les  légataiies  et  les  créanciers  du  défunt, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  de 
celui-ci,  qu'il  doit  en  être  ainsi  même  si  la  succession 
s'est  ouverte  en  Italie,  et  qu'en  reconnaissant  Tautorité 
de  la  loi  anglaise  qui  limite  la  responsabilité  de  Théritier, 
on  ne  préjudirie  nullement  aux  droits  des  tiers.  Le  fait, 
qu'il  résulte  de  l'application  d'une  loi  étrangère  une 
atteinte  aux  expectatives  des  tiers,  ne  peut  pas  être  une 

^  On  peut  avec  raison  soutenir  que  le  principe  consacré  dans  la 
législation  anglaise  doit  être  considéré  comme  plus  conforme  au 
droit  rationnel,  d'après  lequel  personne  ne  peut  être  réputé  tenu  de 
payer  les  dettes  d'aulrui.  On  ne  saurait  raisonnablement  présumer 
que  l'héritier  entende,  en  acceptani,  s'engager  à  payer  plus  qu'il  ne 
reçoit,  ou  qu'il  doive  renoncer  à  tous  ses  droits  dans  la  succession 
pour  exclure  toute  responsabilité.  Wolf  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Si  deiuneius 
adhue  esset  in  vivis,  et  ipse  solveret  non  plus  tamen  solvere  posset 
quam  quantum  est  in  bonis  suis.  \on  autem  soir  ère  posset  de  aliéna 
qnod  de  suo  solrere  naquit:  representatio  persome  dafuneta'  mi- 
nime exifjil  ut  ultra  vires  hiereditalis  teneatur  hœres.  »  (Wolf,  Jus 
gentium,  p.  968). 
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raison  suMisante  pour  méconnaître  l'aulorité  de  cette  loi. 
La  loi  étrangère  qui  régit  la  capacité  personnelle  peut 
parfois  préjudicier  aux  expectatives  des  tiers  ;  c'est  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  en  cas  d'annulation  d'un  con- 
trat conclu  par  quelqu'un  qui,  ayant  23  ans  accomplis, 
doit  être  réputé  mineur  et  incapable  d'après  sa  loi  per- 
sonnelle, alors  qu'il  serait  capable  d'après  notre  loi,  sous 
l'empire  de  laquelle  les  tiers  auraient  contracté  avec  lui. 
11  est  incontestable  qu'en  principe,  on  ne  saurait  pour 
cela  méconnaître  l'autorité  de  la  loi  étrangère,  ni  en 
limiter  l'application. 

1511.  —  En  suivant  toujours  l'ordre  d'idées  que  nous 
venons  de  développer,  on  doit  admettre  que  si  la  succes- 
sion d'un  Italien  s'ouvrait  en  Russie,  son  héritier  ne 
pourrait  pas  invoquer  la  loi  personnelle  du  défunt  pour 
limiter  sa  responsabilité  à  l'égard  des  immeubles  héré- 
ditaires situés  en  JRussie,  par  la  déclaration  qu'il  entend 
accepter  l'hérédité  qui  lui  est  dévolue  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Il  ne  pourrait  pas  fonder  ce  droit  sur  l'article  8  des 
dispositions  générales  du  Code  civil  italien,  en  préten- 
dant que,  les  droits  de  succession  devant  être  régis  sui- 
vant la  loi  régulatrice  de  la  succession,  c'est-à-dire  la  loi 
nationale  du  de  cuius,  le  bénéfice  d'inventaire  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  italienne  ne  saurait  lui  être  contesté. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  à  plusieurs  reprises, 
les  règles  de  Droit  international  privé  consacrées  par 
les  règles  de  Droit  international  privé  consacrées  par 
nationale  :  elles  ne  sont  obligatoires  que  dans  les  limites 
de  la  juridiction  et  de  l'empire  de  la  souveraineté  ita- 
lienne. Or,  en  Russie,  une  conception  différente  a  pré- 
valu, et  on  admet  que  la  succession  doit  être  régie  à 
legard  de  la  transmission  du  patrimoine  immobilier  par 
la  lex  rei  silœ.  Par  conséquent,  comme  d'après  la  loi 
russe   l'héritier  n'a  d'autre  moyen  d'exclure  sa  respon- 
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sabilité  en  ce  qui  concerne  les  charges  et  les  dettes  de 
la  succession,  que  de  renoncer  à  celle-ci,  il  doit  en  être 
ainsi  à  l'égard  de  la  succession  immobilière  régie  par  la 
loi  russe.  Le  bénéfice  d'inventaire,  n'étant  pas  admis 
par  celte  loi,  ce  serait  mal  à  propos  qu'on  invoquerait 
la  législation  italienne  devant  les  tribunaux  russes,  pour 
déroger  à  la  loi  territoriale.  On  doit,  par  conséquent, 
admettre  que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
agir  devant  les  tribunaux  russes  contre  l'héritier  qui 
n'a  pas  renoncé  à  la  succession,  même  dans  l'hypothèse 
où  il  aurait  déclaré  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Mais,  que  devrail-on  décider  dans  le  cas  où  les  créan- 
ciers de  la  succession  voudraient  agir  contre  rhérilier, 
en  Italie? 

Supposons  que,  la  succession  d'un  Italien  s'étant  ou- 
verte en  Russie,  l'héritier  appelé  à  la  recueillir  ait  déclaré 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  faisant  cette  dé- 
claration à  la  chancellerie  du  consulat  italien  existant 
dans  ce  pays,  et  qu'il  ait  de  plus  observé  toutes  les  for- 
malités requises  par  la  loi  italienne  pour  ne  pas  perdre 
les  avantages  du  bénéfice  d'inventaire.  Dans  ces  circons- 
tances, nous  sommes  d'avis  que  la  déclaration  doit  être 
considérée  comme  valable  pour  se  prévaloir  devant  les 
tribunaux  italiens  de  toutes  les  conséquences  juridiques, 
qui  dérivent  d'après  notre  législation  de  l'acceptation 
bénéficiaire.  La  règle  consacrée  dans  l'article  8  des 
dispositions  générales  de  notre  Code  civil  est  impérative 
pour  les  juges  italiens  et,  étant  donné  que,  d'après  ce 
Code,  la  succession  italienne  doit  être  régie  par  notre 
loi,  en  quelque  lieu  que  les  biens  héréditaires  se  trou- 
vent, et  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ces  juges  doivent 
observer  cette  règle,  pour  juger  toutes  les  questions  en 
matière  de  succession  relativement  à  tous  les  effets  que 
peut  produire  la  succession  dans  les  limites  de  leur 
juridiction.  Kn  effet,  si  le  souverain  italien  ne  peut  pas 
promulguer   des    règles    obligatoires   pour  les    juges 
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étrangers,  le  juge  de  TEtat  ne  peut  se  dispenser  d^appli- 
quer  les  lois  émanant  de  sqn  souverain. 

C'est  là  un  des  cas  où  se  trouve  pratiquement  appli- 
cable la  règle  consacrée  par  l'article  8  des  dispositions 
générales,  que  la  succession  en  tant  qu'universalité  de 
droit  doit  être  réglée  par  une  loi  unique,  et  que  la  diver- 
sité des  lieux  où  peuvent  être  situés  les  biens  hérédi- 
taires ne  saurait  être  un  motif  pour  modifier  l'autorité 
delà  loi  qui  doit  régir  le  droit  successif. 

« 

1512.  —  Faisons  une  autre  hypothèse,  supposons 
que  la  succession  d'un  Russe  s'ouvre  en  France,  et  que 
les  immeubles  qui  la  constituent  se  trouvent  situés  par- 
tie en  France,  partie  en  Russie  et  partie  en  Italie.  Suppo- 
sons que  rhéritier  russe  ait  fait  en  France  la  déclara- 
tion qu'il  acceptait  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, en  observant  toutes  les  formalités  édictées  par  le 
Code  civil  français  pour  rendre  valable  l'acceptation 
bénéficiaire,  et  que,  par  conséquent,  il  n'ait  pas  perdu 
le  bénéfice  de  limiter  sa  responsabilité  jusqu'à  con- 
currence des  biens  de  la  succession.  Supposons,  en 
outre,  que  cet  héritier,  poursuivi  par  des  créanciers 
français  du  défunt,  ait  opposé  l'acceptation  bénéficiaire, 
et  que  le  tribunal  français  ait  décidé  qu'il  pourrait  se 
libérer  de  toute  obligation  envers  ces  mémos  créanciers 
en  leur  abandonnant  les  biens  de  la  succession. 

Etant  donné,  en  outre,  que  cet  héritier  russe  soit  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  italiens  par  les  créanciers 
du  défunt,  et  qu'il  leur  oppose  son  acceptation  bénéfi- 
ciaire, alors  naturellement  se  poserait  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  la  valeur  juridique  de  cette  exception. 

Il  nous  semble  que  les  juges  italiens  pourraient  con- 
sidérer l'exception  comme  bien  fondée. 

Le  législateur  italien,  ayant,  dans  l'article  8,  admis 
h  règle  que  la  siiccession  doit  être  régie  par  la  loi  natio- 
nale du  de  cuius,  a  ainsi  édicté  un  principe  obligatoire 
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pour  les  juges  italiens,  quand  ils  sont  appelés  à  résoudre 
des  questions  qui  concernent  la  succession  étrangère  et 
qui  ont  trait  à  la  nature,  à  la  mesure  et  à  la  substance 
des  droits  successifs.  Ils  doivent  appliquer  cette  règle, 
sans  se  préoccuper  de  la  circonstance,  qu'en  raison  de  ce 
qu'une  partie  des  biens  de  la  succession  se  trouvaient 
dans  un  pays  étranger  où  la  succession  et  les  droits 
successifs  étaient  réglés  par  une  loi  différente,  le  juge 
étranger  a  appliqué  la  loi  de  son  propre  Etat,  différente 
de  la  loi  italienne.  Etant  donné  l'indépendance  des  sou- 
verainetés au  point  de  vue  de  la  promulgation  des 
règles  de  droit  international  privé  avec  force  impéra- 
tive  pour  le  juge  de  TEtat,  il  en  résulte  naturellement 
que,  le  législateur  français  ayant  consacré  la  règle  que 
la  succession  immobilière  de  l'étranger  devait  être  régie 
par  la  loi  française,  le  juge  français  ne  pourrait  faire  au- 
trement que  d'appliquer  cette  règle.  Or,  comme  d'après 
la  loi  française,  l'héritier  peut  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  et  limiter  ainsi  sa  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  du  défunt,  les  tribunaux  français  ne 
pourraient  se  dispenser  de  reconnaître  la  validité  dé  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  avec  tous  les  effets  que  cette  ac- 
ceptation produit  d'après  le  Code  civil  français.  C'est  là 
la  juste  conséquence  de  la  maxime  tôt  hcreditates  quoi 
territoria,  qui  sert  de  base  au  système  français  en  ma- 
tière de  succession  étrangère. 

Le  législateur  italien,  au  contraire,  a  admis  l'idée  plus 
juste  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  succession  en 
tant  qu'universalité  de  droit.  Ayant  imposé  au  juge  ita- 
lien l'obligation  de  considérer  la  succession  comme  sou- 
mise à  la  loi  nationale  du  défunt  et  de  résoudre  les 
controverses  en  matière  de  succession  étrangère  d'après 
la  loi  nationale  du  de  cujus^  il  est  évident  que,  s'agissant 
d'une  succession  russe,  le  juge  italien  ne  saurait  se  dis- 
penser de  se  reporter  à  la  loi  russe,  pour  résoudre  toute 
difficulté  relative  aux  droits  successifs  et  à  la  succession 
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elle-même.  Or,  comme  d'après  la  loi  russe  la  personne 
appelée  à  recueillir  la  succession  ne  peut  pas  limiter  les 
obligations  légales  qui  dérivent  de  sa  qualité  d'héritier, 
ni  accepter  avec  réserve,  mais  doit  renoncer  à  la  succes- 
sion, si  elle  entend  exclure  la  représentation  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent,  il  est  clair  que  le  juge 
ilalien  doit  s'en  référer  à  la  loi  russe  pour  déterminer 
la  condition  juridique  de  l'héritier  qui  n'a  pas  renoncé, 
el  fixer  d'après  celle  même  loi  la  condition  juridique  de 
cet  héritier  comme  successeur  et  la  substance  des  obliga- 
tions dérivant  de  sa  représentation  de  la  personne  du 
défunt. 

Telles  sont  les  raisons,  qui  nous  font  penser  que  l'hé- 
ritier d'un  Russe  qui,  n'ayant  pas  renoncé  expressément, 
a  ainsi  pris  la  qualité  et  la  condition  juridique  de  succes- 
seur, doit  être  réputé  tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt, 
sans  pouvoir  limiter  sa  responsabilité,  bien  qu'il  ait  dé- 
claré vouloir  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  que 
cette  déclaration  ait  été  jugée  valable  en  France,  pour 
produire  tous  les  effets  qui  en  résultent  d'après  la  loi 
française. 

1513.  —  Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  peut 
suffire  pour  la  solution  de  toute  question,  qui  peut  naître 
à  1  égard  de  la  substance,  de  la  nature  et  du  caractère 
légal  de  la  représentation,  et  également  pour  la  solution 
des  difficultés  relatives  à  la  valeur  juridique  des  actes 
faits  par  l'héritier  pour  limiter  la  représentation  et  ses 
obligations  personnelles.  Il  est  naturel  que,  lorsque  la 
loi  régulatrice  de  la  succession  et  des  droits  successifs 
admet  l'acceptation  bénéficiaire,  on  doive  appliquer  cette 
loi,  pour  apprécier  la  valeur  de  !a  déclaration  et  les  cir- 
constances, dont  peut  résulter  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  \ 

'  Les  dispositions  législatives  des  divers  pays  en  celte  matière  sont 
différentes.  D'après  le  Droit  suédois,  chapitre  IX  du  Code  des  eucces- 


204  CHAPITRE  DIXIEME 

1514  —  L'autorité  de  la  lex  rei  sitœ  en  cette  ma- 
tière  doit  aussi  être  admise  dans  les  cas  où  on  peut  con- 
sidérer l'intérêt  des  tiers  comme  en  cause,  et  qu'il  s'agit 
de  dispositions  légales  ayant  pour  objet  de  protéger  cet 
intérêt. 

Ainsi,  on  doit  admettre  avant  tout,  qu'en  cas  de  suc- 
cession étrangère  ouverte  à  l'étranger  et  acceptée  sous 
bénéfice  d'invenlaire,  l'héritier,  qui  voudrait  procéder 
à  la  vente  d'immeubles  de  la  succession  situés  en  Italie, 
devrait  observer  les  formalités  établies  par  le  Code  de 
Procédure  civil  italien,  pour  ne  pas  perdre  dans  notre 
pays  les  avantages  de  l'acceptation  bénéficiaire.  Par 
conséquent,  s'il  aliénait  ces  immeubles  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  judiciaire  et  sans  avoir  rempli  les 
formalités  édictées  par  notre  Code  de  Procédure  civile, 
et  si,  poui*suivi  par  les  créanciers  devant  nos  tribunaux, 
il  leur  opposait  son  acceptation  bénéficiaire,  son  ex- 
ception pourrait  à  bon  droit  être  repoussée  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'article  973  du  Code  civil  italien. 
Les  garanties,  établies  par  la  loi  territoriale  pour  la 
sauvegarde  des  droits  des  tiers  durant  l'administration 
de  la  succession  par  l'héritier  bénéficiaire  doivent  être 
considérées  comme  au  nombre  de  celles  qui  protègent 
les  intérêts  sociaux,  et  doivent  avoir  une  autorité  impé- 
rative  erga  omnes.  L'héritier,  même  étranger,  quelle  que 
puisse  être  à  cet  égard  la  teneur  de  la  loi  étrangère 
régulatrice  de  la  succession,  devrait  être  considéré 
comme  déchu  de  son  privilège  d'héritier  bénéficiaire  à 


sious,  il  est  disposé,  qu'on  cas  de  survie  du  conjoint,  il  doit  faire  inven- 
laire  de  tous  los  biens  du  de  cuius  en  présence  des  héritiers  ou  de 
leurs  tuteurs,  si  les  héritiers  sont  minours.  Cette  obligation  est  impo- 
sée aux  héritiers  à  défaut  de  conjoint  survivant. 

L'article  21  de  la  loi  du  18  septembre  1862  dispose  que,  lorsque  le 
manque  d'inventaire  est  imputable  au  conjoint  ou  à  rhérilier,  ils  sont 
tenus  de  payer  toutes  les  dettes  à  l'aide  de  tous  leurs  biens.  Il  en  est 
de  même  si.  dans  la  confection  do  l'inventaire,  il  y  a  eu  dissimulation 
d'un  des  biens  de  la  succession. 


ACCEPTATION  SOUS  BÉNÉFICE  D'INVENTAIIIE  205 

l'égard  des  créanciers  qui  agiraient  contre  lui  devant  les 
Iribimaux  italiens,  s'il  avait  omis  d'observer  les  forma- 
lilés  êdiiiées  pour  des  motifs  dordre  public  par  le 
législateur  italien  pour  garantir  les  droits  des  créanciers 
de  la  succession. 

Pour  la  même  raison,  les  créanciers  pourraient  se 
baser  sur  l'article  975  du  ('ode  de  Procédure  civile  italien, 
pour. contraindre  l'héritier  bénéficiaire  à  leur  fournir 
des  garanties  suffisantes  pour  répondre  de  la  valeur  des 
biens  meubles  existant  en  Italie  et  compris  dans  Tinven- 
laire,  et  des  fruits  des  immeubles,  toujours  pour  le  mo- 
tif que  les  dispositions  qui  ont  pour  but  la  protection  des 
droits  et  des  intérêts  sociaux  doivent  avoir  une  autorité 
impéralive  absolue. 

1515.    —  A  l'égard  de  la   forme  de  la  déclaration 
relative  au  bénéfice  d'inventaire,  il  faut  observer  la  règle 
locus  régit  aclum.  Par  conséquent  si,  par  exemple,  il 
s'agissait  de  la  succession  d'un  Français  qui  se  serait 
ouverte  en  Italie,  comme  le  Code  civil  français  admet 
l'acceptation  bénéficiaire,  pour  ce  qui  concerne  l'efDca- 
cilé  et  les  effets  de  la  déclaration,  on  devra  observer  ce 
Code,  mais  à  l'égard  des  formalités  requises  pour  faire 
la  déclaration,   on  appliquera  les  dispositions  de  la  loi 
italienne,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum.  Il  y  a. 
lieu,  du  reste,   de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  \  que  les  formalités  requises  d'après  la  loi  de  cha- 
que pays  pour  l'acceptation  bénéficiaire    ont  pour  but 
d'assurer  la  publicité  de  la  déclaration,  afin  de  sauvegar- 
der les  intérêts  des  tiers.  Il  faudra  donc  que  l'héritier, 
qui  veut  écarter  toute  difficulté  à  l'égard  des  effets  de 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  observe  les  for- 
malités légales  du  pays  où  les  biens  de  la  succession 
se  trouvent. 

'  Suprà,  §  1413. 
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A  l'égard  de  la  procédure  relative  à  la  confection  de 
l'inventaire,  en  laissant  à  part  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
substance  du  droit,  c'est-à-dire  notamment  ce  qui  a  trait 
à  la  faculté  de  l'exercer  valablement  et  au  délai  imparti 
pour  le  faire,  il  faudra  observer  la  règle  locus  regil  ac- 
tum.  On  doit  décider  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  relative  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés 
et  l'autorité  compétente  à  cet  effet.  Il  conviendra,  du  res- 
te, à  cet  égard,  de  se  reporter  aux  traités  internationaux 
en  vigueur  et  d'en  appliquer  les  dispositions  relatives  à 
la  compétence  des  consuls  pour  la  confection  de  l'inven- 
taire et  l'apposition  des  scellés. 

Nous  ne  voulons  pas  omettre  de  dire  que,  par  appli- 
cation du  principe  que  la  loi  territoriale  a  le  caractère 
de  statut  réel  en  tant  qu'ellea  pour  but  la  protection  des 
droits  et  des  intérêts  des  tiers,  on  doit  admettre  que  les 
dispositions  de  la  lex  rei  sitœ  édictées  pour  protéger  les 
intérêts  des  créanciers  de  la  succession  peuvent  être  uti- 
lement invoquées  par  ceux-ci.  Ainsi,  étant  donné  que  la 
loi  accorde  aux  héritiers  de  la  succession  le  droit  de  re- 
quérir l'apposition  des  scellés,  ainsi  que  le  fait  notam- 
ment notre  loi  (art.  847,  C.  Proc.  civ.  italien),  ils  peuvent 
valablement  se  prévaloir  de  ce  droit.     . 


r 


CHAPITRE  XI 


Du  TESTAMENT  ET  DE  SA  FORME. 


1516.  Notion  du  testament.  —  1517.  Ses  formes  d'après  les  lois  ita- 
lienne et  française.  —  1518.  Loi  autrichienne.  —  1519.  Loi  allemande. 
~  1520.  Loi  suédoise.  —  1521.  Loi  suisse.  —  1522.  Loi  turque.  — 
1523.  Loi  hollandaise.  —  1524.  Loi  portugaise.  —  1525.  Loi  roumaine. 
1526.  Loi  de  la  Grande-Bretagne.  —  1527.  Loi  russe.  —  1528.  Loi 
mexicaine.  —  1529.  Loi  bplivienne.  —  1530.  Lois  des  divers  Etats 
sur  la  forme  du  testament  fait  à  l'étranger.  —  1531.  Dispositions 
spéciales  des  Codes  français,  néerlandais,  portugais,  de  TUruguay 
e(  du  Common  Law.  —  1532.  Statut  de  Victoria  de  1861.  —  1533.  Loi 
suisse  de  1891.  —  1534.  Comment  la  règle  locus  régit  actum  est  appli- 
quée par  la  jurisprudence  pour  résoudre  les  conflits.  —  1535.  Appli- 
cation de  celte  règle  au  testament  olographe  d'après  la  jurispru- 
dence. —  1536.  Théorie  des  auteurs.  —  1537.  Notre  opinion.  — 
1538.  Ce  qui  concerne  la  déclaration  formelle  de  volonté  ne  se  rap- 
porte pas  à  la  forme  extrinsèque.  —  1539.  Véritable  portée  de  la 
règle  locus  régit  aetum.  —  1540.  La  déclaration  formelle  de  volonté 
doit  être  régie  par  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  et  non  par 
la  loi  qui  régit  les  formes  extrinsèques.  —  1541.  Application  des 
principes  au  testament  verbal  :  véritable  champ  d'action  de  la  règle 
locus  régit  actum.  —  1542.  Le  testament  olographe  non  daté  peut-il 
être  considéré  comme  valable  lorsqu'il  est  tel  d'après  la  lex  loei 
actus.  —  1543.  Cas  dans  lesquels  la  règle  locus  régit  actum  peut 
être  appliquée  pour  décider  au  sujet  de  la  date.  —  1544.  Le  testa- 
ment olographe  non  daté  fait  à  l'étranger  par  un  Français  doit  tou- 
jours être  réputé  inefficace.  —  1545.  Résumé  et  explication,  à  l'aide 
d'exemples,  de  notre  théorie.  —  1546.  Que  doit-on  décider  si,  d'après 
la  loi  nationale,  on  exige  expressément  l'authenticité  du  testament 
fait  par  les  citoyens  à  l'étranger  ?  —  1547.  Examen  de  l'opinion  des 
auteurs  qai  combattent  notre  opinion.  —  1548.  Autorité  de  la  juris- 
prudence. —  1549.  Résumé  et  explication  de  notre  théorie  sur  la 
véritable  portée  de  la  règle  locus  régit  actum.  —  1550.  Inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  l'exagération  de  la  portée  de  cette  règle. 
—  1551.  De  la  loi  qui  fait  régir  par  le  Droit  territorial  la  forme  du 
testament.  —  1552.  Toute  difficulté  relative  à  la  capacité  ne  peut  pas 
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être  résolue  d'après  la  règle  locus  régit  acium.  —  1553.  Le  dispo- 
sant a  la  facullé  d'observer  les  formes  requises  par  sa  loi  nationale 
—  1554.  Validité  du  testament  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Droit  local.  -—  ^555.  La  lex  loci  aclus  doit  régler  la  capacité  des  té- 
moins. —  1556.  Caractères  de  la  publicité  de  l'acte  et  formalités 
requises  pour  la  validité  de  sa  confection.  —  1557.  Testament  fait 
dans  une  langue  ignorée  du  disposant.  —  1558.  Testaments  des 
agents  diplomatiques  et  testaments  faits  d^^ns  les  pays  où  les  capitu- 
lations .sont  en  vigueur.  -- 1559.  Difficultés  qui  peuvent  surgir  lorsque 
le  disposant  a  changé  de  nalionniiié  après  avoir  fait  son  testament. -- 
1560.  De  la  forme  de  Tacte  de  révocation  ou  de  confirmation  du  tes- 
tament. 

1516.  —  Le  législateur  italien  définit  ainsi  le  testa- 
ment à  l'article  759  du  Code  civil  :  «  Un  acte  révocable 
«  par  lequel  quelqu'un,  d'après  les  règles  établies  par  la 
«  loi,  dispose  pour  le  temps  où  il  aura  cessé  de  vivre,  de 
«  tous  ses  propres  biens  ou  de  partie  d'eux  en  faveur 
((  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ». 

Les  législateurs  français  (art.  895,  C.  civ.),  espagnol 
(art.  667),  et  ceux  de  certains  autres  pays,  donnent  des 
définitions  conformes  de  cet  acte.  Le  législateur  autri- 
chien s'exprime  ainsi  dans  l'article  553  de  son  Code 
civil  :  «  La  déclaration  de  dernière  volonté,  par  laquelle 
«  on  institue  un  héritier,  s'appelle  testament,  celle  qui 
c(  concerne  seulement  d'autres  dispositions  se  nomme 
((  codicille  ^  ». 

D'après  le  Code  de  l'Empire  d'Allemagne,  le  testament 
ejst  la  disposition  de  dernière  volonté,  par  laquelle  on 
institue  un  héritier,  ou  on  fait  à  quelqu'un  un  avantage 
patrimonial  (legs). 

En  réalité,  la  majeure  partie  des  législateurs  est  d'ac- 
cord pour  admettre  que  le  testament  est  un  acte,  par 
lequel  quelqu'un  dispose  de  ses  biens  ou  d'une  partie  de 
sa  fortune  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 
pour  l'époque  où  il  aura  cessé  de  vivre.  Chaque  législa- 
teur établit  ensuite  la  forme,  dans  laquelle  la  disposition 
testamentaire  doit  être  faite    pour  qu'elle  puisse  être 

1  Compar.  Gode  Bernois,  art.  572. 
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valable,  et  il  est  à  noier  qu'en  celle  malière  les  lois  ne 
sont  pa»  uniformes. 

1517.  —  D'après  le  Code  civil  italien,  on  admet  deux 
formes  légales  de  testament  ordinaire,  le  testament  olo- 
graphe et  le  testament  par  acte  notarié.  Le  testament 
olographe  est  celui  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par 
le  testateur.  Quant  au  testament  notarié,  il  peut  être 
public  ou  secret.  Le  testament  public  est  reçu  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins,  ou  par  deux 
notaires  en  présence  de  deux  témoins  \  Le  testament 
secret  peut  être  écrit  par  le  testateur  ou  par  un  tiers,  et 
le  papier  sur  lequel  sont  écrites  les  dispositions,  ou  celui 
qui  sert  d'enveloppe  doit  être  scellé  avec  une  empreinte 
quelconque,  de  façon  qu'il  ne  puisse  pas  être  ouvert  sans 
rupture  ou  altération.  L'acte  ainsi  scellé  doit  être  remis 
au  notaire  en  présence  de  quatre  témoins,  avec  déclara- 
lion  que  ce  papier  contient  le  testament,  et  cette  remise 
doit  être  faite  en  observ^ant  les  formalités  établies  par 
la  loi  \ 

Le  législateur  italien  admet,  en  outre,  des  formes  spé- 
ciales pour  les  testaments  faits  dans  les  lieux  atteints  de 
la  peste  ou  d'autres  maladies  réputées  contagieuses.  Ils 
peuvent  être  reçus  par  le  juge,  par  le  syndic  ou  par  la 
personne  qui  le  remplace,  ou  par  le  ministre  du  culte,  en 
présence  de  deux  témoins.  Il  édicté  également  des  condi- 
tions spéciales  pour  le  testament  fait  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  ou  de  commerce  durant  un 
voyage,  et  pour  les  testaments  militaires  ^  ;  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails  à  ce  sujet. 

De  même,  le  législateur  français  dispose,  que  le  tes- 
tament ordinaire  peut  être  olograjphe,  ou  fait  dans  la 
lorrae  publique   ou  dans  la  forme  mystique,  et  détermi- 

»  ,\rl.  774,  777. 
»  M.  782-783. 
»  Art.  789^3. 

DR.  IXT.  PRIVÉ.  —  IV.  14 
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ne  les  fornialilés  légales  requises  pour  chacun  de  ces 
teslamenls  '.  Il  admet  égâleinenl  des  formes  spéciales 
pour  les  testaments  faits  dans  les  lieux  infectés  de  mala- 
dies contagieuses,  pour  les  militaires  et  pour  les  testa- 
ments maritimes. 


1518.   —  D'après  le  Code  autrichien,  le  testament 
peut  être  fait  judiciairement  ou  extrajudiciairement,  par 
écrit  ou  autrement,  et  par  écrit  avec  ou  sans  témoins  ^ 
Sans  entrer  dans  plus  de  détails,   nous  noterons  que, 
d'après  ce  Gode,  est  valable  la  déclaration  de  dernière 
volonté,   faite  sérieusement  d'une   façon   orale  devant 
trois    témoins  idoines  présents  et  capables   de  faire  foi 
de  la  déclaration  du  testateur,  sans  aucun  dol,  ni  aucune 
erreur.  Ce  testament  a  la  qualification  de  nuncupatif  \ 
Le  testament  nuncupatif  peut  être  fait  aussi  judiciaire- 
ment. La  déclaration  orale  doit  être  faite  devant  deux 
personnes  de  l'ordre  judiciaire,  dont  Tune  doit  être  in- 
vestie de  la  fonction  de  juge  dans  le  lieu  où  est  faite  la 
déclaration.  En  l'absence  d'une  des  personnes  de  l'ordre 
judiciaire,  on  peut  y  suppléer  par  deux  témoins.  De  la 
déclaration,  il  est  aussi  dressé  un  procès-verbal,  qui  doit 
être  cacheté  et  déposé  dans  les  archives  judiciaires  *, 

Disons  de  plus  que  le  Code  autrichien  admet  aussi  le 
testament  olographe,  qui  est  celui  écrit  par  le  testateur 
de  sa  propre  main,  et  revêtu  de  sa  signature.  La  date 
n'est  pas  requise  pour  la  validité  de  ce  testament,  ainsi 
qu'elle  l'est  sous  peine  de  nullité  par  les  lois  italienne  et 
française.  En  effet,  le  législateur  autrichien  dispose  ainsi 
à  ce  sujet,  dans  l'article  578  du  Code  civil  :  «  II  n'est  pas 
'(  nécessaire,  mais  pour  éviter  les  procès,  c'eèt  une  pni- 


»  Art.  969  et  suiv.  C.  civ. 

2  Art.  577  et  siiiv.  C.  civ. 

3  Art.  r>8i-r>85. 

*  Art.  587,  589  C.  civ. 
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«  dente  précaution  d'exprimer  encore  le  jour,  Tannée 
"  et  le  lieu  où  se  fait  la  déclaration  de  dernière  volonté  ». 

Aous  dirons  finalement  que,  d'après  le  Code  autri- 
chien, le  testateur  peut  faire  écrire  la  disposition  de 
dernière  volonté  par  une  autre  personne,  en  la  signant 
de  sa  propre  main,  et  en  déclarant  devant  trois  témoins, 
dont  deux  au  moins  doivent  ôlre  présents,  que  l'écrit 
contient  réellement  ses  dernières  volontés.  Les  témoins, 
même  quand  ils  ignorent  le  contenu  du  testament,  doi- 
vent signer  le  document,  en  déclarant  signer  comme 
témoins  de  dernière  volonté. 

Môme  le  testateur,  qui  ne  sait  pas  écrire  et  qui  ne  peut 
pas  lire,  peut  tester  en  observant  les  formalités  que  nous 
venons  d'indiquer,  en  apposant  au  lieu  de  sa  signature 
un  signe  de  sa  propre  main,  en  présence  de  trois  té- 
moins. Dans  ce  cas,  il  est  prudent  que  l'un  des  témoins 
signe  au  nom  du  testateur,  en  mentionnant  qu'il  le  fait 
en  son  remplacement. 

Le  testateur,  qui  ne  peut  pas  lire,  peut  se  faire  lire 
récrit  par  Tun  des  témoins,  en  présence  des  deux  autres. 
La  personne  qui  a  écrit  le  testament  peut  2tre  en  même 
temps  témoin  *. 

Le  Code  autrichien  admet  aussi  des  règles  spéciales 
pour  les  testaments  privilégiés  *. 

1519.  —  D'après  le  Code  de  l'Empire  d'Allemagne, 
le  testament  dans  la  forme  ordinaire,  peut  être  fait  de- 
vant un  juge  ou  un  notaire,  ou  par  une  déclaration  écrite 
eî.  signée  de  la  propre  main  du  testateur,  avec  l'indication 
du  lieu  et  du  jour. 

On  doit  décider  d'après  la  loi  locale,  si  les  tribunaux 
seuls  ou  les  notaires  seuls  sont  compétents  pour  la  con- 
fection du  testament  public  *. 


»  Art.  579,  580  et  581. 

*  Art.  597. 

*  Art.  141  de  la  loi  introduclivc  du  Code  civil. 


à 


212  CHAPITRE  ONZIEME 

Quand  le  testament  est  fait  devant  le  juge,  il  faut 
l'intervention  du  greffier  ou  de  deux  témoins  ;  quand  il 
est  fait  devant  le  notaire,  il  faut  la  présence,  soit  d'un 
autre  notaire,  soit  de  deux  témoins.  Le  testateur  peut 
déclarer  oralement  sa  dernière  volonté,  ou  remettre  un 
écrit  de  sa  main  ou  de  la  main  d'autrui,  en  déclarant 
oralement  qu'il  contient  ses  dernières  volontés.  Il  doit 
être  dressé  du  tout  un  procès-verbal,  qui  doit  être  lu 
à  haute  voix,  approuvé  par  le  testateur  et  signé  par  lui 
.de  sa  propre  main  \ 

Outre  le  testament  ordinaire,  le  Code  allemand  recon- 
naît diverses  formes  de  testaments  extraordinaires.  L'un 
d'eux  peut  être  fait  devant  le  chef  de  la  commune  ou  du 
district  assimilé  à  une  commune  par  l'individu,  qui  peut 
mourir  avant  qu'il  lui  soit  possible  de  faire  un  testament 
devant  le  juge  ou  le  notaire  \  Nous  nous  contenterons  de 
mentionner  les  autres  formes  de  testaments  extraordi- 
naires, en  temps  d'épidémie,  durant  un  voyage  à  bord 
d'un  navire,  le  testament  militaire  et  celui  des  agents 
diplomatiques. 

» 

1520.  —  D'après  le  Code  suédois,  le  testament  peut 
èivG  fait  par  écrit  ou  verbalement.  Il  est  exigé  que  deux 
hommes  probes  puissent  témoigner  que  la  personne  a 
fait  son  testament  dans  le  plein  exercice  de  ses  facultés 
mentales  et  librement  ;  mais  le  testateur  est  libre  de  leur 
faire  connaître  ou  non  le  contenu  de  son  testament.  Si 
le  testateur  n'a  pas  pu  se  procurer  de  témoins,  ou  s'il 
est  constaté  qu'il  n'était  pas  dans  la  possibilité  de  tester 
devant  des  témoins,  le  testament  est  réputé  valide,  pour- 
vu qu'il  soit  signé  par  le  testateur.  Le  Code  suédois  a 
consacré  une  forme  toute  spéciale  de  testament  sous  si- 
gnature privée,  et  bien  distincte  de  l'acte  qu'on  dénomme 
couramment  testament  olographe  :  il  admet  que,  lors- 

»  An.  2233,  2240-2241. 
2  Art.  2249. 
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qu'il  est  impossible  d'agir  autrement,  la  disposition  de 
dernière  volonté  peut  être  écrite  de  la  main  d'un  tiers 
el  qu'elle  a  la  valeur  de  testament,  si  elle  est  signée  de  la 
main  du  testateur  \ 

1521.  —  En  Suisse,  on  admet  diverses  formes  de 
leslamenls,  suivant  les  lois  spéciales  de  chaque  Canton. 
Outre  les  deux  formes  générales  du  testament  public 
et  du  testament  privé,  on  considère  comme  valides  les 
dispositions  expresses  faites  oralement  par  le  testateur 
eu  présence  de  témoins,  dont  le  nombre  est  fixé  par  la 
loi.  Dans  le  canton  d'Argovie,  il  faut  la  présence  de  trois 
témoins  :  toutefois,  le  testament  verbal  est  valable  seu- 
lement pour  30  jours  à  partir  de  sa  confection  '.  Il  en 
est  de  même  dans  le  canton  de  Fribourg  "*  et  dans  celui 
des  Grisons.  Dans  ce  dernier  canton,  le  testament  ver- 
bal cesse  d'être  valable,  aussitôt  que  le  testateur  a  recou- 
vré la  possibilité  de  tester  par  écrit  *.  A  Neufchâtcl,  le 
testament  nuncupatif  est  valable  seulement  pour  six 
semaines.  A  Saint-Gall,  le  testament  verbal  doit  être  fait 
devant  quatre  témoins,  mais  doit,  aussitôt  qu'on  le  peut, 
être  transformé  en  testament  écrit  '.  A  Schaffhouse,  le 
testament  verbal  est  valable  seulement  pour  quatre 
jours  après  que  le  testateur  a  recouvré  la  possibilité  de 
faire  un  écrit  *.  A  Zurich,  le  testament  verbal  est  admis 
seulement  en  cas  de  danger  de  mort,  et  est  réputé  valable 
jusqu'au  jour  où  le  testateur  a  recouvré  l'aptitude  de  le 
faire  dans  la  forme  ordinaire  \ 

Dans  le  Canton  d'Appenzell,  les  dispositions  expri- 

'  Les  Codes  suédois,  traduits  par  de  la  Grasscrie,  ch.  XVI,  lilrc  Des 
successions,  n*  9.  .  " 

'  Code  civil  du  31  août  1847,  art.  934. 
'  Code  civU  du  23  mai  1834,  art.  786-804. 
*  Code  civil  de  1862. 
'  Loi  de  1808. 

"  Code  civil  du  1"  septembre  1865. 
'  Code  civil  de  1887. 
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niées  verbalement  sont  valables,  si  elles  sont  faites  en 
présence  d'un  ou  plusieurs  témoins  honorables  et  désin- 
téressés, qui  doivent  ensuite  faire  connaître  à  raulorité 
compétente  que  le  testateur  a  disposé. 

A  l'égard  des  formes  ordinaires  du  testament  écrit, 
d'après  les  lois  de  certains  Cantons,  l'intervention  des 
témoins  est  requise,  même. pour  faire  un  testament  olo- 
graphe. Le  testateur  n'est  pas  tenu  d^  faire  connaître 
aux  témoins  ses  dispositions  ;  mais  il  doit  déclarer  en 
leur  présence,  que  l'acte  écrit  par  lui  est  son  testa- 
ment, et  les  témoins,  sans  en  connaître  le  contenu, 
doivent  attester  à  la  fin  de  l'acte  la  déclaration  que  le 
testateur  leur  a  faite,  en  indiquant  la  date  et  le  lieu,  en 
signant  et  en  certifiant  que  le  testateur  était  sain  d'esprit. 
11  en  est  ainsi  d'après  la  loi  du  vieux  Canton  de  Berne. 
De  même,  d'après  le  Code  des  Grisons,  le  testament 
privé  requiert  l'intervention  de  trois  témoins  :  il  peut 
être  écrit  par  un  tiers,  si  lé  testateur  déclare  que  ce  qui 
a  été  écrit  par  ce  tiers  est  conforme  à  sa  propre  volonté 
el  est  son  testament. 

En  ce  qui  concerne  le  testament  public,  dans  certains 
Cantons,  on  exige  l'intervention  du  notaire.  Il  en  est 
ainsi  dans  les  cantons  de  Fribourg,  de  Genève  et  de 
Neufchâtel.  Dans  d'autres  Cantons,  il  peut  être  reçu 
devant  un  témoin  par  l'autorité  administrative  :  il  en  est 
ainsi  à  Claris.  Dans  le  canton  de  Schaffhouse,  on  consi- 
dère comme  public  le  testament  reçu  par  un  écrivain 
juré,  en  présence  de  témoins.  Dans  d'autres  cantons, 
le  testament  public  se  fait  devant  l'autorité  judiciaire  : 
il  en  est  ainsi  dans  le  Canton  d'Argovie. 

1522.  —  D'après  le  droit  ottoman,  le  testament  peut^ 
être  nuncupatif  (c'est-à-dire  verbal),   olographe,  public 
et  mystique. 

Est   réputée  testament  nuncupatif  la  déclaration  de 
dernière  volonté  faite  verbalement  devant  témoins.  A 
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l  égard  du  testament  olographe,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  peut 
être  écrit  par  un  tiers,  et  signé  seulement  par  le  testa- 
teur. La  signature  est  réputée  authentique,  si  le  testa- 
ment écrit  par  un  tiers  est  signé  par  le  testateur  en 
présence  de  deux  ou  trois  témoins  notables,  qui.  Tout 
signé  en  même  temps  que  lui.  Le  testament  public  par 
excellence  est  celui  fait  par  le  testateur,  qui  se  présente 
devant  le  Cadi  séant  au  tribunal  du  Chéry  (prétoire  reli- 
gieux), et  qui  y  dicte  ses  dernières  volontés.  Le  Cadi 
lui  délivre  alors  une  sorte  de  sentence  (Mazbatà),  dans 
laquelle  sont  inscrites  les  dispositions  testamentaires. 
C'est  là  le  testament  public  le  plus  solennel. 

On  considère  aussi  comme  testament  par  acte  public, 
celui  fait  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  au  devant 
de  Tévêque  et  deux  témoins.  Quand  le  testament  est  fait 
devant  le  Cadi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur 
signe  ses  dispositions  testamentaires,  parce  qu'elles  sont 
résumées  dans  la  sentence  rendue  et  signée  par  ce  ma- 
gislral.  S'il  est  fait  devant  le  notaire  où  l'évêque,  l'acte 
doit  être  signé  par  l'évêque  ou  par  le  notaire,  par  le 
testateur  et  les  témoins,  et  si  le  testateur  ne  peut  pas 
signer,  sa  déclaration  doit  être  confirmée  par  le  notaire 
ou  par  l'évêque,  en  déclarant  la  cause  de  l'empêchement. 
Si  cependant  le  testateur  déclarait  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer,  et  si  le  contraire  était  {)rouvé,  le  testament 
serait  réputé  nul  et  de  nul  effet.  Si  les  témoins  ne  peuvent 
ou  ne  savent  signer,  le  testament  peut  être  Valable,  à 
condition  que  le  notaire  ou  l'évêque  déclarent  n'avoir 
pu  trouver  de  témoins  sachant  lire  et  écrire. 

Les  juristes  musulmans  affirment  que  le  défaut  de 
date  du  testament  ne  le  rend  pas  nul  ;  mais  cette  opinion 
est  contestée. 

Le  testament  mystique  et  secret  est  fait  suivant  les 
formalités  établies  par  les  lois  italienne  et  française. 
On  présente  l'acte  contenant  les  dispositions  testamen- 
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laires  au  cadi,  au  notaire  ou  à  Tévêque  assisté  de  deux 
témoins  \ 

1623.  —  Le  Code  des  Pays-Bas  admet  trois  formes 
de  testament,  olographe,  par  acte  public  ou  mystique  '. 

Toutefois,  le  testament  olographe  est  soumis  à  des 
règles  toutes  spéciales.  En  effet  (art.  979,  C.  civ.),  il  doit 
être  écrit  entièrement  et  signé  de  la  main  du  testateur, 
et  déposé  chez  un  notaire.  Celui-ci,  assisté  de  deux  té- 
moins, doit  rédiger  immédiatement  un  acte  de  dépôt, 
signé  par  lui,  par  le  testateur  et  les  témoins,  soit  au  bas 
du  testament,  soit  séparément,  si  l'acte  lui  est  présenté 
sous  pli  scellé.  Dans  ce  cas,  le  testateur  doit,  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins,  écrire  sur  le  pli,  qu'il  contient 
son  testament  et  signer  cette  mention.  Si,  par  suite  d'un 
empêchement  svirvenu  depuis  la  signature  du  testament, 
le  testateur  ne  peut  plus  signer  l'acte  de  dépôt,  il  doit 
en  être  fait  mention  par  le  notaire,  avec  indication  de  la 
cause  de  l'empêchement. 

Le  testament  olographe  déposé  chez  un  notaire  a  la 
même  valeur  que  le  testament  par  acte  public,  et  est 
réputé  fait  le  jour  du  dépôt,  sans  considération  de  sa 
propre  date.  Le  testateur  peut,  quand  il  le  veut,  repren- 
dre son  testament  olographe,  et  s'il  le  reprend,  cela  doit 
être  constaté  par  un  acte  authentique  à  la  décharge  du 
notaire  :  cet  acte  équivaut  à  la  révocation  du  testament  "". 

Le  Code  néerlandais  ne  reconnaît  dès  lors  pas  le 
testament  par  acte  privé  proprement  dit,  qualifié  ologra- 
phe par  les  Codes  italien  et  français.  La  disposition  de 
dernière  volonté,  faite  dans  la  forme  olographe  propre- 
ment dite,  n'est  admise  en  Hollande  que  pour  la  nomi- 
nation de  l'exécuteur  testamentaire,  et  les  dispositions 
concernant  la  sépulture,  les  legs  de  vêtements,  de  linge, 

^  Compar.  Lambrechls,  Dictionnaire  pratique  de  Droit  comparé. 
*  Art.  978  C.  civ.  néerlandais. 
»  Art.  980-981. 
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bijoux  et  meubles  déterminés.  Ces  dispositions  spéciales 
peuvent  être  également  révoquées  par  acte  sous  signa- 
ture privée. 

Le  testament  public  est  celui  reçu  par  un  notaire,  en 
présence  de  deux  témoins.  A  l'égard  du  testament  mys- 
tique, on  observe  les  règles  établies  par  le  Code  civil 
français. 

1524.  —  Le  Code  portugais  dispose  que  le  testa- 
ment, pour  ce  qui  concerne  la  forme,  peut  être  public, 
secret,  militaire  ou  maritime  '.  Pour  le  testament  public, 
on  exige  l'intervention  d'un  notaire  et  de  cinq  témoins  \ 

1525.  —  D'après  le  Code  roumain,  on  admet  trois 
formes  de  testament,  olographe,  authentique  et  mys- 
tique. 

Des  dispositions  toutes  spéciales  règlent  le  testament 
par  acte  public,  qui  est  celui  rendu  authentique  par  le 
tribunal  de  première  instance  \ 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  rédigé  par  le 
tribunal.  Un  simple  juge,  délégué  par  le  président  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace,  peut  dresser  le  testament, 
en  se  rendant  au  domicile  ou  à  la  résidence  du  testateur 
en  cas  de  maladie.  Les  témoins  ne  sont  pas  requis  ;  tou- 
lefoi.s,  le  procès-verbal  rédigé  par  le  juge  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  contresigné  par  le  greffier  ou  par  son 
adjoint.  Le  juge  doit  constater  l'identité  du  testateur. 
S'il  ne  le  connaît  pas,  les  témoins  doivent  intervenir, 
mais  uniquement  pour  certifier  l'identité  du  disposant. 

Le  testament  peut  être  écrit,  soit  par  le  testateur,  soit 
par  une  autre  personne  :  il  est  présenté  en  double  exem- 
plaire au  juge,  qui  doit  le  lire  mot  par  mot,  en  présence 

»  Art.  1910. 
'  Art.  1912. 

'  Art.  86Q  cl  suiv.  C.  civ.,  et  art.  33  de  la  loi  de  1886  et  1887,  sur  l'au- 
theoticUé  des  actes. 
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du  testateur,  qui  doit  le  signer  en  présence  du  juge.  Il 
doit,  de  plus,  être  signé  par  la  personne  qui  l'a  rédigé 
ou  i^implemenl  écrit  \ 

1526.  —  D'après  le  Droit  anglais    antérieur  à  la  loi 
de  1837,  oulre  le  testament  par  acte  écrit,  absolument 
requis  pour  disposer  d'un  immeuble,   on  admettait  le 
testament  verbal  ou  nuncupatif  pour  la  transmission  de 
la  propriété  mobilière.  Cet  acte  était  soumis  à  des  for- 
malités minutieuses,  quand  la  valeur  de  la  disposition 
cxrétiait  30   livres  sterling  ".    Depuis  1837,  l'acte  écrit 
est  devenu  indispensable  pour  la  validité  du  testament, 
même  relatif  aux  meubles,  et  a  été  soumis  à  des  formes 
déterminées.  D'après  le  statut  15  et  16  de  Victoria,  ch. 
24,  l'écrit  doit  être  signé  par  le  testateur,  et  la  signature 
doit  être    apposée    en    présence  de    deux   témoins   ou 
certifiée    par   eux.  Ces    témoins    doivent    attester,   par 
déclaration    écrite,    que   le     testateur   a   signé   le    tes- 
tament  en    leur   présence,  en   leur  déclarant   que   cet 
acte   était   l'expression   de   ses    dernières   volontés.  La 
signature  du  testateur,  apposée  en  présence  des  deux 
témoins,  ou  attestée  par  eux,  est  toujours  requise.  Ouanl 
à  la  formule  de  la  déclaration  écrite  des  témoins  avant 
(le  signer  l'acte,  elle  est  établie  par  l'usage,  mais  n'est 
pas   requise   à   peine    de  nullité    du    testament.  L'acte 
ainsi -signé    attribue  le  caractère  de  testament  à  tout 
ce  qui  se  trouve  écrit  au-dessus  des  signatures.  C'est  là 
la  forme  du  testament  fait  par  les  soldats,  ou  par  les 
marins  embarqués,  qui  peuvent  disposer  de  leurs  biens, 
d'après  les  formes  prescrites  suivant  le  Stalule  o/  Irauds, 
Ils  peuvent  tester  par  un  acte  écrit  sans  attestation  de 
témoins,  et  verbalement  devant  un  nombre  suffisant  de 
témoins.  A  l'égard  des  marins  et  des  sous-officiers  de  la 

*  Art.  8  et  9  de  la  loi  sur  rauthenticilé  des  actes. 
2  Slatute  nf  fraiids,  29,  ch.  II,  ch.  3*,  §  19-21,  complété  par  le  Statut, 
4,  Anna,  ch.  XVI,  §  14. 
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marine  de  TElat,  il  est  requis  qu'ils  disposent  en  pré- 
sence d'un  oflîcier,  ou  d'autres  personnes  désignées  par 
la  loi  '. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme  des  testaments  faits  à 
l'étranger,  nous  l'indiquerons  plus  bas. 

1527.  —  D'après  les  lois  russes,  on  admet  deux  for- 
mes de  testament  ordinaire,  le  testament  authentique 
et  le  testament  domestique.  11  existe  en  outre  des  testa- 
ments spéciaux,  les  testaments  militaire  et  maritime. 

Le  testament  authentique  est  relui  que  le  testateur 
l)résente  personnellement  aux  autorités  gouvernemen- 
tales indiquées  dans  l'article  1013  du  Code  civil,  les- 
quelles autorités  l'inscrivent  sur  le  livre  dit  des  actes 
spéciaux.  Dans  les  parties  de  l'empire  russe  où  se  trouve 
en  vigueur  la  nouvelle  loi  de  procédure  civile,  l'acte  de 
dernière  volonté,  aux  termes  de  l'ukase  du  5  avril  1869, 
doit  être  présenté  par  le  testateur  au  notaire  en  pré- 
sence de  trois  témoins,  et  doit  être  inscrit  dans  les  mi- 
nutes du  aotaire.  Le  testament  ainsi  fait,  d'après  l'annexe 
à  l'article  1012  du  Code  civil,  §  4  du  complément  du  5 
avril  1869,  a  le  caractère  d'authenticité  et  ne  peut  être 
attaqué  que  par  voie  d'inscription  de  faux. 

Le  testament  domestique  est  celui  fait  par  le  testateur, 
e!  non  enregistré  par  les  autorités  compétentes  ou  par  le 
notaire  :  il  est  publié  après  la  mort  de  ce  testateur  par 
présentation  à  la  Cour  d'appel,  dans  les  localités  où  la 
réforme  judiciaire  n'a  pas  encore  été  réalisée,  ou  au  tri- 
bunal judiciaire,  dans  les  districts  où  la  réforme  a  été 
introduite. 

Le  testament  authentique,  aussi  bien  que  le  testament 
domestique  ou  testament  fait  à  domicile,  doit  être  écrit 
et  signé  par  le  testateur  et  contresigné  par  les  témoins, 
^ur  la  feuille  qui  le  contient  ou  sur  chacune  des  feuilles, 

'  Cornpar.  Lehr,  Droit  civil  anglais,  §  924  et  suiv.,  p.  655  ;  Blackstone, 
Commentaire  sur  les  lois  anglaises,  traduit  par  M.  Chompré,  T.  III, 
p.  538  et  suiv. 
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s'il  remplit  plusieurs  feuilles.  Le  leslamenl  domestique 
devient  public,  si  le  testateur,  pendant  sa  vie,  le  présente 
lui-même,  et  le  fait  enregistrer  par  les  autorités  à  ce 
compétentes  :  il  conserve  le  caractère  de  testament  do- 
mestique, s'il  ne  le  fait  pas  enregistrer. 

A  l'égard  du  lestamenl  fait  par  un  Russe  à  l'étranger, 
l'article  1077  du  Code  civil  dispose  dans  les  termes  sui- 
vants :  <(  Tout  sujet  russe,  se  trouvant  à  l'étranger,  peut 
«  faire  son  testament  privé  suivant  l'usage  du  pays  où 
«  il  le  fait  ;  mais,  ce  testament  doit  être  présenté  à  la 
'(  légation  ou  au  consulat  de  Russie  *  ». 

M.  Sérébriannv,  dans  son  étude  sur  le  Droit  russe 
concernant  la  confection  du  testament,    affirme  que  le- 
Russe  peut  faire  un  testament  domestique    d'après  les 
usages  et  les  formes  du  pays  où  il  l'écrit,  et  que  cet  acte 
doit  être  réputé  valable,  toutes  les  fois  que  les  formalités 
requises  par  la  loi  du  pays  étranger  ont  été  observées, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  présenté  au  consulat  russe.   Il 
affirme  que  le  défaut  de  présentation  au  consulat  russe 
n'a  pour  effet  que  d'ôter  à  l'acte  le  caractère  d'authenti- 
cité, mais  ne  peut  lui  ôter  sa  force  légale    comme  acte 
de  dernière  volonté  ". 

Nous  n'osons  certes  pas  prétendre  mieux  connaître 
la  loi  russe  que  cet  auteur.  Qu'on  nous  permette  cepen- 
dant^ d'observer  que,  si  le  texte  de  l'article  1077  est  réelle- 
ment conforme  à  la  traduction  française  du  consulat 
général  de  Russie  à  Paris,  il  ne  nous  semble  pas  qu'il 
en  résulte  ce  que  Sérébrianny  affirme.  Il  nous  semble, 
au  contraire,  que  la  présentation  de  l'acte  au  consulat 
ou  à  la  légation  russe  doit  être  considérée  comnne 
indispensable  pour  la  validité  du  testament.  Nous  admet- 
tons que,  si  le  testament  présenté  à  la  légation  russe 
était  en  même  temps  enregistré,  il  acquérerait  ainsi  le 


1  Voir  la  traduction  certifiée  par  le  consulat  russe  à  Paris,  dans  le 
Journal  du  Droit  international  privé,  1884,  p.  364. 

*  Sérébrianny,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Saint-Pétersbourg,  dans 
le  Journal  du  Droit  international  privé,  1884,  p.  359. 
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caractère  d'aulhenlicilé  ;  mais,  il  nous  semble  que,  pour 
avoir  une  valeur  légale,  le  testament  privé,  fait  par  le 
Kusse  suivant  les  usages  du  pays  où  il  est  écrit,  doit 
être  présenté  à  la  légation  ou  au  consulat  russes. 

Nous  basons  notre  observation  sur  les  considérations 
suivantes.  D'après  la  loi  russe,  la  confection  même  du 
testament  privé  ou  domestique  exige  l'intervention  des 
témoins,  pour  constater  que  l'acte  est  l'expression  de  la 
volonté  (lu  testateur  exprimée  par  lui  en  pleine  liberté 
et  en  pleine  possession  de  ses  facultés  intellectuelles. 
L'intervention  des  témoins  est  indispensable  et  leur 
absence  ôterait  toute  valeur  au  testament.  Dès  lors, 
comme  le  dit  Sérébrianny  lui-même,  si  le  testament  était 
signé  par  le  testateur,  et  ne  l'était  pas  par  les  témoins,  il 
n'aurait  aucune  valeur,  parce  qu'on  pourrait  admettre 
avec  raison  que,  le  testateur  n'ayant  pas  provoqué  Tin- 
tervenlion  de  témoins  pouvant  attester  l'acte  de  dernière 
volonté,  cela  ferait  supposer  qu'il  n'aurait  pas  pris  une 
décision  définitive  pour  faire  un  acte  sérieux  et  valable  *. 

Ceci  donné,  nous  entendons  l'article  1077  du  Code 
civil  russe,  en  ce  sens  que  le  testament  privé  fait  par  le 
russe  à  l'étranger  suivant  les  formes  locales  doit,  pour 
être  valable  légalement,  être  présenté  à  la  légation  ou  au 
consulat  de  Russie.  Si,  en  effet,  le  législateur  russe,  qui 
exige  rinlervenlion  des  témoins  pour  la  validité  du  tes- 
tament domestique  fait  en  Russie,  autorise  le  Russe  à 
faire  ce  testament  à  l'étranger  d'après  les  formes  loca- 
les, c'est  à  la  condition  que  cet  acte  soit  présenté  à  la 
légation  ou  au  consulat  russe,  condition  qui  nous  paraît 
remplacer  l'intervention  des  témoins,  pour  constater 
ainsi  la  pleine  liberté  et  la  plénitude  des  facultés  intel- 
lectuelles du  testateur. 

On  peut  bien  soutenir  que  le  testament  fait  par  un 
Russe  en  Italie  ou  en  France  dans  la  forme  olographe, 

*  Loe.  cit.,  p.  362. 
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conformémenl  à  la  loi  italienne  ou  à  la  loi  française, 
qui  n'exigent  pas  l'intervention  de  témoins,  doit  être 
valable,  mais  à  la  condition  toutefois  qu'il  soit  présenté 
à  la  légation  ou  au  consulat  russe.  Ainsi  que  nous  le 
dirons  en  son  lieu,  toutes  les  fois  que,  d'après  le  statut 
personnel,  une  formalité  donné  est  formellement  pres- 
crite pour  la  valeur  juridique  de  l'acte  de  dernière  volon- 
té, l'inobservation  de  cette  formalité  affecte  la  substance 
de  l'acte.  En  décidant  autrement,  on  méconnaîtrait  l'au- 
torité du  statut  personnel  du  de  cuius  à  l'égard  de  la 
succession  testamentaire. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question.  Nous  avons  cru, 
toutefois;  devoir  en  traiter  ici,  parce  que  l'interprétation 
de  l'avocat  Serébrianny,  qui  a  naturellement  exercé  une 
grande  influence  sur  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine, 
dans  Taffaire  Duloup  \  ne  nous  a  pas  semblé  très  claire. 

1528.  —  Le  Code  mexicain  divise  les  testaments  en 
ordinaires  et  en  exceptionnels.  Les  premiers  sont  le 
testament  public  et  le  testament  privé,  les  autres,  le 
militaire,  le  maritime  et  celui  fait  à  l'étranger.  Le  tes- 
tament public  peut  être  ouvert  ou  secret  :  le  premier 
doît  être  fait  devant  deux  ou  trois  témoins  et  un  notaire, 
et  doit  être  signé  par  tous,-  et  si  le  testateur  ne  sait  pas 
écrire,  un  des  témoins  doit  signer  pour  lui.  Le  testament 
secret  ou  mystique  est  soumis  à  peu  près  aux  mêmes 
formalités  que  d'après  les  Codes  italien  et  français. 

Le  testament  privé  présente  un  caractère  tout  à  fait 
spécial  :  il  correspond  à  notre  testament  olographe.  Le 
législateur  mexicain  ne  le  considère  pas  comme  une 
forme  ordinaire  de  testament,  il  l'admet  seulement  dans 
les  cas  suivants  :  1°  quand  le  testateur  est  en  danger  de 
mort  ;  2"*  quand,  dans  la  localité,  il  n'existe  ni  notaire, 
ni  juge  pour  faire  un  testament  public  ;  3**  quand  les 

1  Trib.  civil  de  la  Seine,  21  jnillel  1883  (Journal  du  Droit  internai, 
privé,  1884,  p.  405). 
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communications  se  trouvent  interrompues  en  raison 
d'une  épidémie  ;  4°  quand  le  testateur  se  trouve  dans  une 
place  assiégée.  Pour  ce  testament,  on  exige  la  présence 
de  cinq  témoins.  Il  peut  être  écrit  par  un  de  ceux-ci.  En 
cas  d'urgence,  trois  témoins  suffisent,  et  si  aucun  d'eux 
ne  sait  signer,  les  dispositions  de  dernière  volonté  peu- 
vent être  faites  oralement.  Ce  testament  perd  toute  valeur 
un  mois  après  que  l'étal  de  choses  qui  Ta  rendu  admissi- 
ble a  cessé  d'exister.  Après  la  mort  du  testateur,  les 
lénioins  doivent  déclarer  devant  un  juge  les  disposi- 
tions orales,  qu'ils  ont  entendues  ou  qu'ils  ont  signées, 
en  attestant  le  lieu  et  l'heure  du  testament,  la  teneur  des 
dispositions,  la  sanité  d'esprit  du  testateur,  les  motifs 
qui  ont  empêché  de  recourir  à  un  notaire,  et  si  leurs 
déclarations  devant  le  juge  sont  uniformes,  le  testament 
sera  déclaré  valable  par  ce  magistrat.  Cela  constitue,  en 
langue  juridique  mexicaine,  la  conversion  du  testament 
privé  en  testament  formel. 

A  l'égard  des  testaments  exceptionnels,  il  est  établi 
des  formes  spéciales.  Les  secrétaires  de  légation,  les 
consuls  et  vice-consuls  peuvent  remplir  Toflice  de  no- 
taire pour  les  testaments  faits  à  l'étranger. 

1529.  —  D'après  le  Code  civil  bolivien,  on  admet  la 
validité  du  testament  fait  verbalement.  La  déclaration 
verbale  doit  être  faite  en  présence  de  cinq  témoins  (art. 
079,  080,  682,  C.  civ.).  Le  testament  nuncupatif  peut  être 
aussi  fait  en  présence  de  trois  témoins  ;  mais  alors  il  faut 
obser\^er  les  articles  071-673  de  ce  Code  relatifs  au  tes- 
lamenl  authentique.  Le  testament  doit  être  dicté  par  le 
testateur  et  écrit  par  un  des  témoins,  et  doit  être  lu  et 
signé  par  le  testateur  et  par  les  témoins  ;  l'absence  de  ces 
formalités  entraînerait  la  nullité  du  testament  \  D*après 
nous,,  le  testament  fait  en  Bolivie    dans  celte  dernière 

*  Trib.  de  la  Seine,  6  décembre  1809  {Journal  du  Droit  internat, 
privé,  1900,  p.  372). 
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iorine  peul  ne  pas  consliluer  un  testament  verbal  ' 
c'est  plutôt  un  testament  éprit  de  la  main  d'un  tiers  et 
signé  par  le  testateur,  qui  ne  saurait  être  soumis  à 
l'application  des  règles  concernant  le  testament  verbal 
proprement  dit. 

1530.  —  Le  testament,  fait  en  pays  étranger,  n'est 
l'objet  d'aucunes  dispositions  spéciales  dans  certains 
codes. 

Dans  le  Code  italien,  il  n'existe  qu'une  disposition  gé- 
nérale, applicable  à  tous  les  actes  passés  à  l'étranger. 
Elle  se  trouve  formulée  de  la  façoii  suivante  dans  l'article 
9  des  dispositions  générales  :  ((  Les  formes  extrinsèques 
<(  des  actes  entre  vifs  et  de  dernière  volonté  sont  déter- 
«  minées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits.  Il  est  loute- 
«  fois  à  la  faculté  des  disposants  ou  contractants,  de 
«  suivre  les  formes  de  leur  loi  nationale,  pourvu  que 
«  celle-ci  soit  commune  à  toutes  les  parties  ». 

Dans  le  Code  allemand,  se  trouve  formulée  une  règle 
générale  analogue  dans  l'article  11  de  la  loi  introductive, 
lequel  article  est  ainsi  conçu  :  «  La  forme  d'une  opéra- 
('  tion  juridique  se  trouve*  déterminée  d'après  les  lois 
«  qui  règlent  le  rapport  juridique  formant  l'objet  de 
<(  l'opération.  Toutefois,  il  suffit  d'observer  les  lois  du 
lieu  où  l'opération  juridique  est  accomplie  ». 

D'après  d'autres  Codes,  la  règle  de  droit  commun 
international  locus  regil  acturn  se  trouve  expressément 
appliquée  à  la  forme  des  testaments  faits  à  l'étranger. 
Il  en  ainsi,  d'après  le  Code  espagnol,  dont  Tarticle  732 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  Espagnols  peuvent  faire  un  les- 
«  lament  en  dehors  du  territoire  espagnol,  en  se  sou- 
<(  mettant  aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent  ».  En 
Autriche,  la  règle  locus  regil  actum  est  rappelée  en  ce 
qui  concerne  la  forme  d'une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté par  le  décret  du  22  juillet  1822  ;  en  Hongrie,  elle 
l'est  par  la  loi  de  1876.  En  Grèce,  cette  règle  est  appli- 
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quée  expressément  aux  testaments  par  la  loi  du  30  fé- 
vrier 1830. 

Dans  le  Code  de  la  Bolivie,  l'article  696  dispose  de  la 
façon  suivanfe  :  «  Le  Bolivien  qui  se  trouvera  en  pays 
«  étranger  pourra  faire  son  testament,  en  suivant  une 
«  des  formes  établies  dans  le  présent  Code,  soit  devant 
"  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  la  République 
«  et  deux  Boliviens,  soit  en  présence  de  doux  Boliviens 
«  ou  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  où  il  se  Irou- 
»  vera  )>. 

Le  Code  de  Guatemala  dispose  à  l'article  759  :  «  Un 
"  Guatémalais  pourra  faire  un  testament  valable  en  pays 
«  étranger,  dans  la  forme  qui  est  établie  d'après  la  loi 
'i  du  pays  où  le  testateur  se  trouve,  et  devant  les  per- 
«  sonnes  compétentes,  aux  termes  de  la  même  loi  ». 

De  même,  d'après  le  Code  civil  du  Pérou,  la  règle 
locus  régit  actum  se  trouve  admise,  sauf  certaines  con- 
ditions. Dans  l'article  679  du  Code  civil  (expliqué  par 
Pradier-Fodéré  ^),  se  trouve  formulée  la  règle,  que  le 
Péruvien  qui  veut  faire  un  testament  à  l'étranger  doit 
le  faire  devant  l'agent  consulaire  du  Pérou,  en  observant, 
pour  ce  qui  concerne  le  nombre  des  témoins  et  les  autres 
formalités,-  les  dispositions  consacrées  par  le  Code  civil 
péruvien.  Dans  la  seconde  partie  de  cet  article,  il  est 
dit  que  le  Péruvien  peut  tester  à  l'étranger  dans  les 
formes  requises  par  la  loi  étrangère,  et  devant  l'officier 
public  compétent  pour  recevoir  le  testament,  et  que  l'acte 
ainsi  passé,  est  valable.  Toutefois,  dans  les  articles  810 
el811,  il  est  disposé  que  les  actes  faits  par  le  Péruvien, 
en  pays  étranger  dans  les  formes  requises  par  la  loi 
locale  ne  sont  pas  pleinement  valables,  et  ne  peuvent 
faire  foi  devant  les  tribunaux,  que  lorsqu'ils  ont  été 
déposés  et  vérifiés  à  la  légation  ou  au  consulat  péruvien 
existant  dans  le  pays  où  l'acte  a  été  passé,  ou  bien  au 

'  Compar.  Pradier-rodoK\  Journal  du  Droit  internat,  privé,  T.  VF, 
p.  269. 

DR.  i.vr.  pRivé.  —  tv.'  15 
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Ministère  des  affaires  étrangères  du  Pérou.  On  doit 
considérer  cela  comme  une  formalité  complémentaire 
du  testament  fait  par  un  Péruvien  en  pays  étranger, 
testament  qui  est  déféré  à  l'examen  des  magistrats  du 
Pérou,  pour  en  assurer  l'efficacité. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  autres  codes  qui  renfer- 
ment des  dispositions  presque  identiques. 

1531.  —  Dans  les  législations  d'autres  Etats,  nous 
trouvons,  au  contraire,  des  dispositions  toutes  spéciales 
au  testament  fait  à  l'étranger  par  les  citoyens.  Ainsi, 
l'article  999  du  Code  civil  français  est  ainsi  conçu  :  «  Un 
«  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra 
«  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous 
"  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  Tarlicle 
K  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
((  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé  '.  » 

Le  Code  civil  néerlandais  dispose  à  l'article  992  :  «  Un 
(«  Néerlandais  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  ne 
t(  pourra  faire  son  testament  que  par  acte  authentique, 
«  en  observant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  cet 
(i  acte  sera  passé. 

<c  Cependant,  il  pourra  disposer,  par  acte,  sous  seing 
u  privé  dc^la  manière  déterminée  ci-dessus  par  l'article 
<^  982/)  (Voir  §1523). 

Le  ('ode  portugais  dispose  ainsi  à  l'article  1961  :  «  Les 
«  testamonts  faits  par  des  citoyens  portugais  en  pays 
«  étranger      produisent    leurs    effets    légaux   dans   le 

»  Selon  la  loi  française,  les  consuls  français,  assistés  de  deux  lé- 
moins  el  du  chancelier,  i>euvenl  recevoir  un  feslamenl  public  (Circu- 
laire du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  22  mars  1834,  el  Gass. 
20  mars  1883,  23  janvier  1893). 

1  bis  Celle  faculté  pour  les  consuls  français  de  recevoir  les  testaments 
résulte  de  l'article  2i,  litre  IX,  livre  I",  de  l'ordonnance  de  1681,  qui 
n'a  |)as  élé  abrogée  en  celte  matière  par  les  lois  nouvelles,  ainsi  qu<* 
cela  i\  élé  reconnu,  tant  par  la  circulaire  de  1834,  que  par  la  Cour  de 
Cassation. 
^Xote  du  traducteur  C.  A.). 
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t^  royaume,  s'ils  ont  été  rédigés  par  acte  authentique, 
"  conformément  à  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  faits  *  ». 

A  l'égard  des  testaments  faits  par  les  étrangers,  le 
législateur  portugais,  à  l'article  1965,  dispose  qu'ils 
produisent  leurs  effets  légaux  même  à  l'égard  des  biens 
existant  dans  le  Portugal,  si  on  y  a  observé,  quant  à  la 
forme,  les  dispositions  de  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été 
fait. 

Les  lois  de  certains  pays  exigent  comme  indispensa- 
ble pour  la  force  juridique  du  testament,  qu'il  soit  fait 
dans  la  forme  authentique.  Le  Code  civil  de  l'Uruguay 
consacre  cette  règle  dans  l'article  790  ainsi  conçu  :  «  L'O- 
<•  riental  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  tester 
H  par  instrument  public  conforme  aux  lois  de  ce  pays  ». 

Une  restriction  très  importante  à  la  règle  de  Droit 
commun  relative  à  la  forme  des  actes  passés  à  l'étran- 
ger se  trouve  admise  dans  les  pays  régis  par  la  Com- 
monLaw. 

D'après  le  Droit  anglais,  on  n'admet  l'autorité  de  la  loi 
étrangère  pas  même  à  l'égard  de  la  forme  de  l'acte  de 
dernière  volonté  fait  en  pays  étranger,  par  lequel  il 
est  disposé  d'un  immeuble  situé  en  Angleterre.  En 
quelque  lieu  qu'il  soit  fait,  le  testament,  qui  a  pour 
objet  la  propriété  immobilière  existant  dans  la  Grande- 
Bretagne,  doit  être  fait  en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  anglaise,  pour  qu'il  ait  une  valeur  légale 
en  Angleterre  ou  en  Ecosse.  D'après  la  règle  établie 
par  la  Cowmon  Imw  (Staluie  of,  fraudfi),  il  est  obliga- 
toire pour  le  testateur  d'observer,  même  à  l'égard  de 
la  forme,  la  lex  loci  in  quo  bona  immobilia  sila  sunt^, 

'Même  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  prévaut  le  prin- 
cipe   de    la    Common    Law,  on  admet    comme  règle, 

*  Traduction  Lepelleticr,   Paris,   1894. 

« 

'  Slor>',  Conilict  o{  Law^,  §  47i-478  ;  Dicoy,  ConHict  o/  Jmws,  rule 
138;  Comment.^  p.  51».;  Wcsllake,  Privale  int.  Law^  terd.  éd.,  p.  189, 
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que  la  forme    du  leslamenl  relalif  aux  immeubles  est 
régie  par  la  lex  rei  sila'.  \ 

A  l'égard  du  leslamenl  qui  concerne  les  biens  meubles, 
on  admet,  d'après  la  Coniinon  LaWy  qu'il  doit  èlre  consi- 
déré comme  valable,  s'il  est  reconnu  comme  tel  d'après  la 
loi  du  domicile  du  leslateur  au  momenl  de  sa  mort.  En 
vertu  de  celle  règle,  si,  d'ai)rès  la  loi  du  domicile  du 
testateur  au  moment  de  son  décès,  on  admettait  la 
règle  locus  regil  actuni,  on  devrait  considérer  comme 
valable  le  testament  fait  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  lieu  où  il  aurait  été  passé.  Par  conséquent,  si 
quelqu'un,  qui  est  domicilié  en  France,  mais  qui  réside 
ailleurs,  fait  son  testament  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve  au  momenl  de  la  confec- 
tion de  cet  acte,  ce  testament  devina  être  réputé  valable 
d'après  le  Droit  anglais,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi 
française  (c'est-à-dire  celle  du  domicile  du  testateur), 
on  admet  l'application  de  la  lex  loci  actus  *. 

Si,  au  contraire,  il  s'agissait  d'un  étranger  domicilié 
en*  Angleterre  à  l'époque  de  sa  mort,  qui  aurait  fait  son 
testament  dans  un  autre  pays  ;  aux  termes  du  Droit  an- 
glais, pour  apprécier  la  validité  de  cet  acte,  on  devrait 
se  reporter  à  la  loi  du  domicile  du  de  cajus^  et  par  con- 
séquent on  n'appliquerait  ni  la  loi  personnelle  du  testa- 
teur, ni  celle  du  Droit  commun,  lex  loci  aclus.  En 
d'autres  termes,  suivant  la  règle  de  la  Common  Laii\ 
le  principe  de  Droit  international  privé  relatif  à  la 
forme  des  actes  est  ou  non  admis  en  Angleterre, 
suivant  qu'il  l'est  ou  non  d'après  la  loi  du  pays  où 
le  testateur  était  domicilié  lors  de  son  décès  \ 

1532.  —  La  règle  de  Droit  commun   concernant  les 


1  \\  nrlon.  Conflict  of  Lairfi,  ind.  od.,  n"  372  ;  Dicoy,  cit.  (American 
.Vn/f.s-,  p.  527). 

*  ('oin|)nr.  Dicoy.  cit.,  nile  18*?,  p.  r)8r»  of.  siiiv. 

•  Dicey,  ct^,  Comment,  and  illustrations,  p.  687 


DU  TESTAMENT  22Q 

(ormes  extrinsèques  des  actes  a  été  étendue  par  le  Sta- 
tut 1861  de  Victoria  {Lord  Kingsdowas  Acl)  \  relatif 
aux  actes  faits  à  l'étranger  par  un  citoyen  britannique. 

En  vertu  de  la  règle  établie  d'après  la  Common  Law, 
le  testament  ayant  pour  objet  des  biens  meubles  était 
valable,  s'il  était  tel  d'après  la  loi  du  domicile  du  testa- 
teur au  moment  de  son  décès.  Cette  loi  était  même  ap- 
plicable au  testament  fait  par  un  Anglais  domicilié  à 
l'étranger,  et  il  s'éleva  plusieurs  controverses  au  sujet 
de  testaments  faits  par  des  Anglais  dans  une  forme  qui 
n'était  pas  admise  par  la  loi  de  leur  domicile.  C'est  pour 
écarter  ces  difficultés  que  fut  promulgué  l'acte  de  1861, 
dont  l'article  P'  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  testament  ou 
autre  disposition  testamentaire,  faite  hors  du  Royaume 
Uni,  par  un  citoyen  britannique  (quel  que  puisse  être 
son  domicile,  à  l'époque  où  il  a  fait  son  testament, 
ou  au  temps  de  sa  mort)  sera,  à  l'égard  des  biens  meu- 
bles f Personal  eslatej,  réputé  valable  au  point  de  vue 
de  pouvoir  être  admis  en  Angleterre  ou  en  Irlande, 
à  l'homologation  (to  probale),  et  en  Ecosse  à  la  con- 
firmation (to  conlirmalion),  si  cet  acte  est  fait  dans  les 
formes  requises,  soit 
«  Par  la  loi  du  pays  où  il  est  fait,  soit 
«  Par  les  lois  en  vigueur  dans  cette  partie  des  do- 
«  maines  de  sa  Majesté  britannique,  où  le  testateur  avait 
«  son  domicile  d'origine,  soit 

«  Par  la  loi  du  pays  où  cette  personne  était  domiciliée, 
"  quand  elle  a  fait  son  testament  '  ». 

En  vertu  de  cet  acte,  un  Anglais  peut  observer,  en  ce 
qui  concerne  la  forme  du  testament,  non  seulement  la 
règle  du  Droit  commun  locus  régit  actum,  mais  encore 

'  Foreign  Wills  Act,  1861  (24  et  25  Victoria,  ch.  114). 

'  Nous  reproduisons  lilléralement  rarticle  premier  de  l'acte  de  1861, 
24  et  25  V^icloria,  ch.  114,  pour  écarter  toute  équivoque  sur  le  sens 
«acl  de  celte  disposition.  L'acte  concerne  exclusivement  la  forme  du 
tcslamenl.  et  c'est  à  l'égard  de  celle  forme  qu'il  reconnaît  la  loi 
du  domicile  d'origine  du  testateur. 
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la  loi  de  son  domicile  au  moment  de  la  confection  du 
testament.  Par  conséquent,  on  ne  pourrait  pas  annuler 
pour  vice  de  forme  le  testament  fait  au  domicile  du  de 
cuius  au  moment  de  la  confection  de  cet  acte,  bien  que 
cette  forme  ne  soit  pas  reconnue  valable  par  la  loi 
du  lieu  du  domicile  du  testateur  au  moment  de  son 
décès.  De  plus,  le  citoyen  anglais  peut  toujours  faire 
son  testament  dans  la  forme  admise  par  la  loi  en 
vigueur  dans  une  partie  des  possessions  britanniques  où 
il  a  son  domicile  d'origine. 

Dicey,  en  commentant  la  règle,  dit  qu'un  citoyen  an- 
glais né  au  Canada  et  qui  y  a  dès  lors  son  domicile 
d'origine,  qui  fixerait  ensuite  son  domicile  en  Allemagne 
et  qui,  au  cours  d'un  voyage,  ferait  en  Italie  un  testa- 
ment, par  lequel  il  disposerait  de  ses  biens  meubles, 
pourrait,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  cet  acte,  obser- 
ver soit  la  loi  allemande  lex  domicilii,  soit  la  loi  italienne 
lex  aciiis,  soit  la  loi  du  Canada  lex  domicilii  originis  \ 

1533.  —  De  mémo,  la  loi  fédérale  suisse  du  25  juin 
1891  a  étendu  la  portée  de  la  règle  locus  rcgil  aciuni. 
par  la  disposilion  de  l'article  24,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  dispositions  de  dernière  volonté,  les  pactes  suc- 
ce  cessoraux  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont  vala- 
u  blés,  quant  à  la  forme,  si  celle-ci  satisfait  au  droit 
u  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  ou  à  celui  du  Canton 
«  d'origine  du  défunt  ». 

1534.  —  La  variété  des  dispositions  de  Droit  positif, 
relatives  à  la  forme  des  testaments  faits  par  les  citoyens 
à  l'étranger,  cl  à  celle  des  Icstamenis  faits  par  des  étran- 
gers et  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  le  pays  où  se 
trouvent  les  biens  dont  le  testateur  a  disposé,  a  donné  nais- 
sance à  de  nombreuses  controverses  au  sujet  de  la  valeur 
de  l'acte  de  dernière  volonté,  lorsqu'il  doit  être  exécuté 

1  Dicey,  ConlUct  ol  Laws,  rule  182,  p.  692. 
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dans  un  pays  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'Etal  où  cet  acte 
a  été  fait.  On  ne  saurait  aucunement  prétendre  que  toute 
dilTicuIlé  puisse  être  écartée  par  l'application  de  la  règle 
locus  regil  actum,  qui  est  généralement  considérée 
comme  un  principe  de  Droit  positif  international,  et 
d'après  laquelle,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fixer  la 
valeur  d'un  acte  au  point  de  vue  de  la  forme,  on  doit 
reconnaître  l'autorité  de  la  loi  du  pays  où  cet  acte  a  été 
passé. 

1535.  —  Leî:*  tribunaux  ont  cru  i)ouvoir  appliquer 
celle  règle  pour  résoudre  toute  controverse  relative  à  la 
forme  du  testament,  et  sans  se  préoccuper  d'aucune  autre 
considération,  ont  réputé  valable  quant  à  la  forme  le  tes- 
tament, qui  doit  être  considéré  comme  tel  d'après  la  loi 
du  pays  où  il  a  été  fait.  C'est  ainsi  que  la  Cour  d'Or- 
léans, par  son  arrêt  du  4  août  1859,  a  décidé  que  le 
testament  olographe  fait  en  France  par  un  étranger  (un 
Hollandais)  est  valable,  d'après  la  règle  locus  régit 
acium,  bien  que  la  loi  du  pays  de  cet  étranger  défende 
c^preî^sément  aux  citoyens  de  faire  un  testament  à 
l'élranger  autrement  que  par  acte  authentique  \  Le 
même  principe  se  trouve  expressément  consacré  par  la 
Cour  de  Cassation  française,  dans  son  arrêt  du  25  août 
1847  ^ 

A  legard  du  testament  fait  par  un  Français  en  pays 
étranger,  on  admet  généralement  que  le  Français  peut 
tester  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  locale.  C'est 
ainsi  que,  par  arrêt  du  10  août  1872,  la  Cour  de  Paris 
a  considéré  comme  valable  le  testament  fait  par  un  Fran- 
çais, en  Californie,  d'après  les  formes  en  usage  dans  ce 
pays  '. 

La  jurisprudence  française  est  même  allée  plus  loin 
dans  l'application  de  la  règle  locus  regil  actuni  :  consi- 

^  Orléans,  i  aoùl  1859  (Journal  du  Palais,  1859,  1040). 
*  Journal  du  Palais,  1847,  p.  613. 
»  Journal  du  Palais,  1872,  p.  1669. 
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dérant  que  l'arlicle  968  du  Code  civil  français,  qui  inter- 
dit le  testament  conjonctif,  se  trouve  dans  la  section  des 
règles  générales  sur  la  forme  des  testaments,  elle  a 
admis  que,  comme  cette  disposition  concerne  la  forme 
de  racle,  elle  doit  être  subordonnée  à  la  règle  locus  regil 
aclum^  el  que  dès  lors,  on  doit  réputer  valable  le  testa- 
ment conjonctif  (bien  que  prohibé  par  la  loi  française), 
s'il  a  été  fait  par  des  Français  dans  un  pays  où  la  loi 
l'admet  '.  ' 

Une  controverse  très  discutée  est  celle  qui  est  née  à 
l'occasion  du  testament  olographe.  On  s  est,  en  effet, 
demandé  si  on  doit  apprécier  la  validité  de  cette  sorte  de 
testament  d'après  la  règle  locus  régit  aclum. 

Les  tribunaux  italiens  ont  admis,  que  cette  règle  ne 
pouvait  pas  être  appliquée  pour  admettre  la  validité  du 
testament  olographe  fait  par  un  étranger  dans  un  pays 
où  cette  forme  de  testament  est  reconnue  par  la  loi, 
lorsque  la  législation  de  l'Etat  étranger  auquel  appar- 
tient le  testateur  interdit  expressément  de  tester  d'après 
cette  forme.  Par  conséquent,  étant  donné  l'article  992  du 
Code  civil  hollandais,  qui  interdit  aux  Hollandais  de 
tester  à  l'étranger  dans  la  forme  olographe,  ces  tribu- 
naux ont  déclaré  nul  le  testament  olographe  fait  par  un 
Hollandais  en  Belgique,  bien  que  d'après  la  loi  belge, 
on  admette  ce  testament  \ 

Toutefois,  nous  devons  dire,  que  nos  tribunaux  ne  se 
sont  pas  basés  sur  la  règle  locus  régit  aclum,  mais  sur 
le  motif  que  la  prohibition  édictée  par  la  loi  personnelle 
de  tester  dans  la  forme  olographe  doit  être  considérée 

1  Compar.  Toulouse,  11  mai  1850  {Journal  du  Palais,  I80I,  I,  p.  556)  ; 
taen,  22  mai  1850  (id.,  51,  II,  p.  142)  ;  Trib.  de  la  Seine,  23  décembre 
188I  (Journal  du  Droit  internat,  privé,  1882,  p.  322),  et  la  noie  sur  la 
décision  du  Trib.  req.  supr.  de  Cologne,  1"  mars  1881  (id.,  p.361). 

2  Cour  d'appel  de  Gt^ncs,  \  août  1891,  Kendriks  Oghop  c.  Formica 
{Foro  italiano,  1892,  p.  115),  et  la  note  do  Fusinato,  et  Cour  de  Cassa- 
tion de  Turin,  J2  avril  1892  (Monitore  dei  tribunali  de  Milan.  1892, 
p.  346). 
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comme  une  limitation  à  la  capacité  de  tester,  et  ont  dès 
lors  considéré  comme  nul  le  testament  olographe  du  Hol- 
landais, parce  qu'il  est  contraire  à  sa  loi  personnelle  qui 
limite  sa  capacité. 

Le  même  argument  est  admis  par  les  tribunaux  belges 
qui,  pour  les  mêmes  raisons  \  onl  déclaré  nul  le  testa- 
ment olographe  fait  par  un  Hollandais,  parce  que  la 
prohibition  de  l'article  1192  du  (.'ode  hollandais  consti- 
tuait une  limitation  à  la  capacité. 

Les  tribunaux  anglais,  au  contraire,  se  basant  sur  le 
principe  du  Droit  anglais  que,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  personnelle,  le  testament  fait  par  un  étran- 
ger doit  être  réputé  valable  toutes  les  fois  qu'il  est  tel 
d'après  la  loi  du  pays  où  le  testateur  était  domicilié  à 
l'époque  de  son  décès,  ont  admis  l'application  de  la 
règle  locus  régit  acium,  pour  apprécier  la  validité  du 
testament  au  point  de  vue  de  la  forme,  si  cette  règle 
est  applicable  d'après  la  loi  du  pays  où  le  de  cnjus  était 
domicilié.  Les  principes  relatifs  à  cette  matière,  et  qui 
mettent  en  lumière  l'exception  consacrée  par  la  loi  du 
0  août  18()1,  se  trouvent  développés  dans  la  sentence  de 
la  Cour  d'appel  anglaise  du  13  février  1884,  dans  l'af- 
faire Bloxan  c.  Favre  ^  En  appliquant  les  principes 
consacrés  par  cette  loi  (Acte  de  Lord  Kingsdown),  au 
cas  d'un  testament  fait  par  un  Anglais  à  l'étranger,  la 
Haute  Cour  de  Justice,  par  sa  sentence  du  25  janvier 
1898,  a  décidé  que  le  testament  fait  par  un  Anglais  à 
l'étranger  dans  la  forme  olographe  devait  être  réputé 
valable,  si  cette  forme  était  autorisée  par  la  loi  du  pays 
où  le  testament  avait  été  fait  ^ 

1536.  —  Les  auteurs,  de  leur  côté,  ont  aussi  vivement 

'  Trib.  civil  de  Bruxelles,  21  juillet  1880  {Journal  du  Droit  internat, 
privé.  1887,  p.  495)  ;  Cour  de  Liège,  18  juin  187-i  (Pasicrisic,  1874,  H, 
p.  301). 

'  Journal  du  Droit  internat,  privé.  1885,  p.  120. 

^  Journal  du  Droit  internat,  privé,  1898,  p.  772. 
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discuté  la  valeur  du  testament  (ait  en  observant  les  for- 
malités requises  par  la  loi  locale,  et  tous  ne  sont  pas 
d'accord  pour  admettre  l'application  dans  tous  les  cas 
de  la  règle  locus  régit  actum. 

Plusieurs  ont  vu,  dans  la  controverse  relative  à  la 
forme  olographe,  une  question  de  capacité.  Bouhier 
disait  que  le  leslaleur,  capable  d'après  la  loi  de  son 
pays  de  tester  dans  la  forme  olographe,  conservait  celle 
capacité,  même  dans  les  pays  où  existaient  des  statuts 
prohibitifs,  et  que  réciproquement  le  testateur  incapa- 
ble d'après  son  statut  personnel  d'employer  la  forme 
olographe  ne  pouvait  pas  en  user,  même  dans  les  pays 
où  elle  était  autorisée  d'après  la  loi  \  Nous  trouvons 
cette  doctr'ne  encore  admise  môme  à  celte  époque  ; 
elle  se  trouve  reproduite  dans  les  sentences  des  tribunaux 
italiens  que  nous  avons  citées  plus  haut. 

Toutefois,  la  majeure  partie  des  jurisconsultes  ont 
soutenu  que  la  question  devait  être  résolue  par  applica- 
tion de  la  règle  locus  regil  aclum,  et  que,  par  consé- 
quent, quelles  que  pussent  être  à  <et  égard  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  testateur,  il  devait  être  considéré  comme 
capable  ou  incapable  de  tester  en  la  forme  olographe, 
suivant  que  cette  forme  était  ou  non  admise  par  la  loi  du 
lieu  où  le  testament  était  écrit  '.  C'était  là  la  doctrine 
consacrée  dans  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris  '. 

La  question  a  été  aussi  l'objet  d'une  vive  discussion 
de  la  part  des  juristes  de  notre  époque  \  La  plupart 

*  Douhicr,  [.es  Coutumes  du  Duché  de  Bounjngne  avec  lea  obserra- 
tiftns  du  président  Uoutiier,  p.  28  ;  Conipar.  Ricard,  Traité  de  la  dona- 
tion, T.  II,  n"  307. 

2  Fiirtîole,  Testament,  ch.  II,  scclion  T,  p.  09,  72  ;  Pothier,  De  la 
donation,  ch.  I",  arl.  2,  §  1  ;  Merlin,  Hép.,  X"  Testament]  se4!tion  2",  ^  i, 
art.  1. 

»  10  mars  1620.  15  janvier  1721,  14  juillet  1722,  15  juillet  1777  ;  Compar. 
Laine,  I>roit  international  privé,  T.  IF,  p.  715  et  suiv. 

•  X'oir  Rocco,  Diritto  civile  inlernazionale,  III*  partie,  ch.  4  ;  Lomo- 
naco,  Trattato  di  Diritto  civile  inlcrnazionale,  p.  186  ;  Fusinato,  \ota 
alla  sentenza  délia  Carte  d'appello  di  Genoca^  dans  le  Foro  italiano. 
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d  entre  eux  ont  admis  qu'on  doit  résoudre  la  question 
d'après  la  règle  locus  régit  acium,  La  loi,  dit  Demo- 
lombe,  qui  admet  le  testament  olographe,  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  personnelle,  ni  comme  réelle.  Elle 
n'est  pas  personnelle,  parce  qu  elle  ne  règle  ni  l'état  ni 
la  capacité  du  testateur  ;  elle  ne  dit  pas  s'il  pourra  ou 
ne  pourra  pas  faire  un  testament,  mais  seulement  de 
quelle  façon  il  pourra  le  faire.  Elle  n'est  pas  réelle,  parce 
qu'elle  n'a,  en  aucune  ,fagon,  pour  objet  les  biens,  ni 
leur  nature,  ni  leur  mode  de  transmission.  Son  unique 
but  est  de  régler  la  forme  de  l'acte,  et  i)ar  conséquent, 
elle  appartient  à  cette  catégorie  de  lois,  desquelles  on  dit 
locus  recjil  aclum  \ 

1 537.  —  Nous  avons  toujours  enseigné  que  la  ques- 
tion relative  à  la  valeur  juridique  du  testament  olo- 
graphe ne  peut  pas  être  résolue  d'après  les  principes 
qui  concernent  la  capacité,  parce  qu'il  est  inadmissible 
que  la  disposition  législative,  qui  autorise  ou  non  à  tes- 
ter dans  la  forme  olographe,  tende  à  attribuer  ou  à  limi- 
ter la  caj)acité  de  disposer  ^  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
(lit,  il  ne  nous  send)le  pas  que  lo,ut  puisse  tomber  sous 
l'empire  de  la' règle  locus  regil  acium.  Dans  la  partie 


1S92.  p.  IHi;  ("alrllani.  //  lUritto  wlcrnazionale  prirato,  T.  U,  Surccs- 
ûoni  §  741  et  suiv.;  Ihi/zali,  L'autnhlà  dclle  le<j(ji  stranicrc,  p.  393  et 
suiv.,  cl  423;  LaurcMil,  Droit  cir.  internai.,  T.  \I,  n'  -41.')  <•!  suiv.; 
Brocher,  Droit  internat,  privé,  T.  II,  p.  33  et  suiv.;  Dueruit,  Des  eonilits 
(ic  législations  relali(s  à  la  [orme  des  actes  civils,  p.  40  ;  Rolin  Albéric, 
f>roit  internat,  privé,  T.  II,  lit.  18  ;  VVoiss,  Traité  de  Droit  internat, 
privé,  T.  IV,  p.  619  et  suiv.;  Despagnel,  Droit  internat,  privé,  3*  édil., 
"'  378  ;  Renault,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  iurispru- 
dence,  1884,  p.  735  ;  Asser  et  Rivier,  l>roit  internat,  privé,  j).  138  ;  Sur- 
ville  et  Arlhuys,  Droit  internat,  privé,  ^  193  et  suiv. 

'  Oeniolonibe,  Traité  des  donations  et  testaments,  T.  1\',  n*  483  et 
suiv.  \  oir  aussi  'Iroplonp,  Donations  et  testaments,  T.  lîl,  n"  1730. 

'  Voir  notre  ouvrage,  Suite  disposi:ioni  nenerali  ed  inlerpretazione 
<ïe//f  letjtji,  T.  II,  §  78S,  et  notre  note  sur  la  sentence  de  la  Cour  de 
Lucques,  du  23  juin  1882,  dans  le  Journal  du  Droit  international  privé, 
A«8i,  p.  550. 
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générale  du  présent  ouvrage,  nous  avons  fait  remarquer, 
que  dans  l'application  de  l'adage  de  droit  commun  rela- 
tif à  la  forme  des  actes,  il  s'est  produit  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  une  certaine  confusion,  résultant  de  ce 
qu'on  n'a  pas  exactement  fixé  le  champ  d'action  de  la 
règle  locus  régit  aclurn.  Tout  le  monde  s'est  trouvé  d'ac- 
cord pour  admettre  qu'elle  concerne  la  forme  des  actes  ; 
mais,  quand  il  s'est  agi  d'en  établir  la  portée  par  rapport 
au  Droit  positif,  d'en  déterminer  et  d'en  préciser  l'auto- 
rité en  concurrence  avec  celle  du  Droit  territorial  et  du 
Droit  personnel  à  l'égard  de  la  valeur  juridique  de  l'acte, 
tous  les  auteurs  ne  se  sont  pas  appliqués  à  examiner  avec 
soin  s'il  s'agissait  d'une  question  proprement  dite  de  forme 
de  l'acte,  ou  s'il  ne  s'agissait  pas,  au  contraire,  des  élé- 
ments requis  d'après  la  loi  pour  l'existence  de  l'acte, 
c'est-à-dire  s'il  s'agissait  de  la  forme  extrinsèque  de 
l'acte,  ou  bien  de  son  identité  substantielle  et  de  la  décla- 
ration formelle  de  la  volonté  requise  d'après  la  loi  pour 
qu'on  puisse  admettre  la  valeur  légale  et  la  force  juri- 
dique de  l'acte  comme  tel  \ 

('ette  confusion  est  peut-être  née  de  ce  que,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  consacrer  .la  règle  relative  à  la  forme  des 
opérations  juridiques,  les  législateurs  ne  se  sont  pas 
appliqués  à  être  précis  dans  leurs  dispositions,  en  fixant 
nettement  s'il  entendaient  régler  la  déclaration  formelle 
de  la  volonté,  ou  bien  la  forme  extrinsèque  de  la  volonté 
légalement  déclarée.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que 
le  manque  de  précision  du  langage  juridique  des  légis- 
lateurs ait  été  la  source  d'erreurs,  de  malentendus  et 
d'équivoques.  Ils  ont,  en  effet,  parfois  employé  le  mol 
acie  pour  désigner  Vid  quod  aclum  est,  c'est-à-dire  le 
fait  juridique  ou  l'opération  juridique,    et  aussi   pour 


»  Compar.  Savigny,  Système  du  Droit  romain,  T.  III,  §§  114  et  130  ; 
Windscheid,  Traité  des  Pandectes,  traduction  italienne  de  Fadda. 
.^  70  du  !•'  vol.,  ï"  partie,  et  §  7?  id.;  Vfplderndorff,  Die  Form  der 
Rechtsgcschœ(le  nach  allgemcinen  grundsxtzen  und  positiccn  Rechten 
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indiquer  la  forme  extérieure,  d'après  laquelle  la  décla- 
ralion  de   la  volonté   doit  se  manifester  pour  faire  la 
preuve  de  cette  opération,  cest-à-dire  ïacle  comme  dé-' 
claration  formelle  et  substantielle  de  la  volonté,  et  ïacle 
comme  moyen  externe,  propre  à  établir  ce  qui  a  été  fait  \ 

1538.  —  Il  faut  dire  que  toute  déclaration  de  volonté, 
ayant  pour  but  direct  de  faire  naître  ou  de  dissoudre  un 
rapport  juridique,  peut  être  subordonnée,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  valeur  juridique  comme  telle,  à  l'observation 
d'une  forme  prescrite  d'une  façon  positive  et  indiquée 
comme  la  seule  valable  en  tant  qu'expression  légale  de  la 
volonté.  Dès  lors,  étant  donné  qu'une  forme  déterminée 
soit  requise  pour  la  déclaration  de  volonté,  il  est  clair  que 
la  volonté  valable  pour  faire  naître  ou  pour  dissoudre  le 
rapport  juridique  ne  peut  exister,  que  si  on  a  fait  usage 
de  la  forme  prescrite  d'une  façon  positive. 

Nous  dirons,  par  la  suite,  à  quelle  souveraineté  doit 
être  attribuée  la  compétence  législative  à  l'égard  de  la 
déclaration  formelle  de  volonté.  Actuellement,  nous 
voulons  uniquement  mettre  en  évidence  notre  idée,  et 
nous  ferons  remarquer  que  ce  qui  concerne  la  déclara- 
lion  formelle  de  volonté  ne  peut  pas  être  confondu  avec 
ce  qui  concerne  les  formes  extrinsèques  ou  instrumen- 
taires,  qui  peuvent  être  requises  pour  rendre  certaine 
l'expression  ou  la  manifestation  de  la  volonté  elle-même, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  formes  extrinsèques,  au  moyen 
desquelles  l'opération  juridique  peut  être  considérée 
comme  exprimée  et  prouvée. 

Cette    distinction  nous  semble    indispensable,    pour 

^  Le  législateur  italien  emploie  indistinctement  le  mot  acte  (alto), 
pour  indiquer  la  déclaration  de  volonté  propre  à  faire  naître  des  rap- 
ports juridiques,  et  pour  indiquer  l'instrument,  c'esl-à-dire  la  forme 
«"xtérieure  de  la  déclaration  de  volonté.  Oans  l'article  759,  le  mot  acte 
<lépigne  ce  qui  constitue  le  testament,  tandis  que  dans  l'article  774,  il 
indique  la  forme  instrumentaire  du  testament.  Dans  l'article  1314,  il 
est  employé  dans  les  deux  .sens  :  «  l'acte  de  renonciation  doit  être 
«  fait  par  acte  public.  —  L'acte  pour  constituer  une  rente  doit  être 
«  fait  par  acte   public.   ï> 
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fixer  le  champ  d'action  de  la  règle  locus  regil  aclum, 
en  concurrence  avec  la  loi  qui  doit  exercer  son  autorité 
pour  régler  la  déclaration  formelle  de  la  disposition 
de  dernière  volonté. 

Nous  référant  à  un  système  de  Droit  positif,  nous 
examinerons  à  ce  point  de  vue  la  législation  italienne. 
Notre  législateur,  après  avoir  disposé  (art.  720,  C.  civ. 
italien),  que  la  succession  est  dévolue  par  la  loi  ou  par 
le  testament  et  après  avoir  dit  que  la  succession 
légitime  peut  s'ouvrir  quand  la  succession  testamentaire 
fait  défaut  en  tout  ou  partie,  donne  ensuite  la  définition 
juridique  du  testament  (art.  759  id.)  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Le  testament  est  un  acte  révocable,  par  lequel 
«  quelqu'un,  d'après  les  règles  établies  par  la  loi,  dis- 
«  pose,  pour  le  temps  où  il  aura  cessé  de  vivre,  de 
^f  toute  sa  fortune  ou  de  partie  de  celle-ci,  en  faveur 
«  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ». 

Dans  l'article  774,  il  dit  que,  «  la  loi  reconnaît  deux 
((  formes  ordinaires  de  testament,  le  testament  ologra- 
«  phe  et  le  testament  par  acte  de  notaire  (ou  testament 
((  public)  ». 

Dans  les  articles  suivants,  le  législateur  italien  déter- 
mine les  formes  instrumentaires  du  testament  privé  et 
du  testament  public. 

Dans  le  titre  préliminaire  de  notre  Code  civil,  après 
avoir  disposé  que  les  successions  légitime  et  testamen- 
taire sont  régies  par  la  loi  de  la  personne  du  de  cujus 
(art.  8),  il  indique  que  les  formes  extrinsèques  des  actes 
de  dernière  volonté  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits  (art.  9). 

1539.  —  Or,  étant  donné  ces  dispositions,  quelles 
choses  doivent  être  régies  par  la  règle  locus  régit  aclum, 
que  notre  législateur  consacre  expressément  dans  Tar- 
licle  9?  Peut-on,  en  vertu  de  cette  règle,  considérer  qu'il 
suffise  que  la  déclaration  de  volonté  soit  faite  dans  la 
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forme  reconnue  par  la  loi  locale?  En  d'autres  termes, 
devrait-on  admettre  la  validité  du  testament  verbal  ou 
nuncupatif,  fait  par  un  Italien  dans  un  pays  où  ce  testa- 
ment est  admis  ? 

Buzzati,  qui  est  partisan  de  l'application  la  plus  éten- 
due de  la  règle  locus  régit  acturn,  admet  cette  solution  \ 
Telle  est  aussi  Topinion  de  Weiss,  qui  argue  de^  ce  que 
l'arlicle  999  du  Code  civil  français  n'exclut  pas  Tappli- 
cation  de  la  règle  locus  regil  aclurn,  et  par  conséquent, 
n'exclut  pas  la  validité  du  testament  nuncupatif  ou  ver- 
bal, si  cette  forme  est  admise  d'après  la  loi  du  pays  où 
le  Français  a  fait  son  testament  ^ 

Surville  et  Arthuys  ',  pour  ne  pas  ciler  d'autres  au- 
teurs, soutiennent  la  même  doctrine. 

Pour  nous,  elle  ne  nous  semble  pas  admissible  pour 
les  raisons  suivantes. 

Etant  donné  que  dans  le  système  consacré  par  le  légis- 
lateur italien,  la  succession  doit  être  régie,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  substance  de  la  disposition  de  der- 
nière volonté,  par  la  loi  nationale  du  défunt,  et  que  cette 
loi  doit  régler  la  dévolution  légitime  de  Thérédilé, 
l'ordre  de  succéder  et  la  mesure  des  droits  successifs  ; 

Etant  admis,  dès  lors,  qu'on  doit,  d'après  celte  loi, 
décider  s'il  y  a  lieu  à  succession  légitime  où  à  succession 
testamentaire  ; 

Considérant  que  les  dispositions  générales,  relatives 
à  l'application  des  lois,  telles  qu'elles  sont  établies  par 
notre  législateur,  concernent  soit  la  succession  de  l'é- 
tranger, toutes  les  fois  que  les  tribunaux  italiens  sont 
appelés  à  statuer  sur  sa  succession,  soit  la  succession  de 
rilalien  mort  à  l'étranger  ou  qui  a  fait  son  testament 
dans  un  Etat  étranger  ; 

Considérant  en  outre,  qu'à  l'égard  du  de  cujus  italien, 

*  Buzzati,  cit.,  p.  400-401. 

'  Weiss,  Traité  de  Droit  international  privé,  T.  IV,  p.  623. 

•  Droit  international  privé,  3   édit.,  §  193. 
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il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  succession  légitime  qu'en  l'ab- 
sence de  disposition  testamentaire,  et  qu'on  ne  peut  pas 
admettre  qu'il  puisse  s'agir  de  la  succession  testamen- 
taire, s'il  n'existe  pas  un  testament  valable  et  régulier 
d'après  la  loi,  et  de  nature  à  produire  des  effets  juri- 
diques : 

Tout  cela  donné,  nous  nous  demandons,  étant  admis 
qu'une  loi  unique  doit  régir  le  droit  de  succession,  si  on 
peut  reconnaître  l'autorité  de  la  loi  étrangère  pour  déci- 
der s'il  existe  ou  non  un  testament,  c'est-à-dire  une  décla- 
ration de  volonté  efficace  pour  donner  naissance  à  la 
succession  testamentaire  ? 

La  question  de  l'existence  de  l'acte,  c'est-à-dire  de 
l'existence  de  la  déclaration  de  volonté  légalement  effi- 
cace pour  produire  lés  effets  juridiques  édictés  par  la  loi, 
n'est-eille  pas  une  question  de  forme  intrinsèque? 

1540.  —  En  principe,  il  faut  admettre  que,  pour 
qu'une  opération  juridique  puisse  produire  les  rapports 
juridiques  auxquels  elle  tend,  elle  doit  remplir  les  con- 
ditions requises  par  le  Droit  positif,  auquel  elle  doit  être 
réputée  soumise  au  point  de  vue  de  son  existence  et  de 
sa  valeur  légales.  Si  elle  remplit  ces  conditions,  elle  est 
une  opération  juridique  valable  ;  en  l'absence  de  l'une  de 
ces  conditions,  elle  doit  être  considérée  comme  nulle. 
La  déclaration  de  volonté  faile  par  l'individu,  auquel  le 
législateur  attribue  la  capacité  de  tester,  est  incontes- 
tablement le  fait  juridique  indispensable  pour  donner 
naissance  à  tous  les  rapports  qui  dérivent  de  la  succes- 
sion testamentaire.  La  capacité  est  certainement  la 
principale  des  conditions  requises  pour  l'existence  et  la 
validité  légales  de  la  déclaration  de  volonté.  Si,  dès 
lors,  le  législateur  prescrit  à  la  personne  capable  de  faire 
un  testament,  une  forme  déterminée  comme  forme  néces- 
sairc  pour  la  validité  de  la  déclaration  de  volonté,  il 
nous  semble  évident  que  l'observation  de  celle  forme, 
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prescrite  d'une  façon  positive  en  tant  que  seule  de 
Qature  à  valoir  comme  expression  de  la  volonté,  doit 
être  considérée  également  comme  une  condition  requise 
pour  la  validité  de  cette  déclaration.  Ceci  posé,  et  tenant 
compte  de  ce  que  tous  les  rapports  qui  dérivent  de  la 
succession  doivent  être  considérés  comme  soumis  à 
l'autorité  de  la  loi  qui  doit  les  régir^  il  nous  semble  évi- 
dent que,  toutes  les  fois  que  celle  loi  prescrit  une  forme 
déterminée  pour  la  déclaration  de  volonté  de  nature 
à  donner  naissance  au  testament,  la  forme  ainsi  pres- 
crite doit  être  réputée  comme  une  des  conditions  légales 
de  cette  déclaration,  de  façon  qu'elle  seule  puisse  valoir 
comme  déclaration  de  volonté  \ 

Nous  posons  donc,  en  principe,  que  la  loi  qui  doit 
régir  les  successions  légitime  et  testamentaire  et  la  vali- 
dité intrinsèque,  ainsi  que  la  substance  des  dispositions 
de  dernière  volonté,  doit  être  appliquée  pour  appré- 
cier Texistence  légale  de  ces  dispositions.  Par  consé- 

^  La  question  consiste  précisément  à  décider  si  un  législateur,  en 
prescrivant  remploi  d'une  forme  instrumentaire  pour  la  manifesta- 
tion de  la  volonté,  par  exemple  récriture  en  matière  de  testament,  a  par 
là  même  rendu  cette  forme  obligatoire,  même  en  ce  qui  concerne  l'acte 
passé  dans  un  pays  où  elle  n'est  pas  exigée  et  où,  notamment,  con- 
trairement aux  législations  française  et  italienne,  le  testament  oral  ou 
nuncupatif  est  permis. 

Il  nous  semble  plus  conforme  au  principe  général  du  Droit,  qu'en 
cas  de  doute,  on  doit  plutôt  considérer  l'acte  comme  sérieux  et  comme 
devant  produire  effel,  que  comme  sans  valeur  juridique.  Il  faut,  à 
noire  sens,  présumer  que  les  disposants  ou  les  contractants  se  sont 
conformés  de  bonne  foi  à  la  législation  locale,  et  il  serait  excessif, 
sous  prétexte  d'assurer  la  liberté  de  leur  consentement,  de  réduire  h 
néant  leur  manifestation  de  volonté,  qui  .«?'est  produite  sous  une  forme 
non  prévue  par  leur  législateur  national,  quand  ce  législateur  n'a  pas 
édicté  formellement  la  nullité  de  l'acte  ainsi  passé  à  l'étranger. 

Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'interpréter  d'une  façon  plutôt  large  que  stricte 
la  règle  locus  régit  actum,  et  d'admettre  comme  valable  le  testament 
nuncupatif  fait  dans  un  pays  étranger  où  il  est  permis,  quand  le  légis- 
lateur n'a  pas  formellement  interdit  à  ses  nationaux,  à  peine  de  nul- 
lité, lUsage  du  testament  oral,  sur  le  territoire  des  Etats  étran- 
gers où  il  est  admis. 
(Note  du  traducteur  G.  A.). 
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quenl,  dans  le  système  de  la  législation  italienne,  d'après 
lequel  la  validité  intrinsèque  de  la  disposition  testamen- 
taire doit  être  réglée  par  la  loi  nationale  du  défunt,  on 
doit  juger  d'après  cette  même  loi  la  question  de  savoir 
si  le  testament  existe  ou  non,  et  si  la  déclaration  for- 
melle de  disposant  remplit  ou  non  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  nationale  pour  pouvoir  être  considérée 
comme  un  testament. 

Cette  règle  ne  peut  être  modifiée  en  vertu  de  Tadage 
couramment  admis  locus  régit  aclum,  parce  qu'il  con- 
cerne seulement  les  lornies  extrinsèques,  c'est-à-dire  les 
manifestations  extérieures,  à  l'aide  desquelles  la  décla- 
ration formelle  de  volonté  peut  être  légalement  manifes- 
tée et  prouvée. 

1541.  —  Nous  disons,  par  application  de  ces  prin- 
cipes, que  si,  par  exemple,  il  s'agissait  de  régler  en  Ita- 
lie la  succession  d'un  Français,  et  s'il  s'agissait  de  décider 
s'il  y  aurait  lieu  de  la  considérer  comme  testamentaire, 
en  vertu  d'un  testament  fait  par  le  de  culus  en  pays 
étranger,  on  ne  pourrait  certes  pas  admettre  comme 
efficace  la  disposition  de  dernière  volonté  faite  par  lui 
verbalement  dans  un  pays  où  cette  forme  de  testament 
serait  permise.  Les  juges  italiens,  devant  statuer  d'après 
la  loi  nationale  du  défunt  sur  l'existence  du  testament 
et  sur  la  valeur  juridique  comme  testament  de  la  dispo- 
sition de  dei'nière  volonté,  devraient  naturellement  se 
reporter  au  Code  civil  français.  Or,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 969  du  Code  civil  français,  le  législateur  français 
dispose  que  le  testament  peut  être  olographe,  authen- 
tique ou  mystique.  Cette  disposition  ne  concerne  incon- 
testablement pas  la  forme  extérieure  de  l'acte,  mais  la 
déclaration  formelle  de  dernière  volonté,  que  le  législa- 
teur français  exige  pour  'la  validité  de  la  disposition. 
Il  dispose  que  la  déclaration  de  dernière  volonté,  né- 
cessaire pour  donner  naissance  au  testament,  doit  être 
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laite  par  écrit,  c'est-à-dire  dans  la  forme  de  Tacle  privé 
(olographe),  de  celle  de  l'acte  public,  ou  dans  la  forme 
(Je  Tacte  mystique.  Or,  il  nous  semble  évident  que  la 
déclaration  de  dernière  volonté  faite  dans  .une  autre 
forme  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  testament 
d'après  le  Code  civil  français  *,  et  ne  peut  pas  devenir 
telle  en  vertu  de  l'article  9  des  dispositions  générales 
du  Code  civil  italien. 

Ce  dernier  article  consacre  la  règle  locus  régit  actum. 
Toutefois,  le  législateur  italien  dit  :  «  Les  lormes  extrin- 
«  sèques  des  actes  de  dernière  volonté  sont  déterminées 
'<  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits  ».  Or,  même  en 
admettant  que  cette  règle  ne  soit  pas  contredite  par  la 
disposition  de  l'article  999  du  Code  civil  français,  mais 
qu'au  contraire,  comme  le  soutient  Weiss,  elle  soit  con- 
firmée par  ce  texte,  cela  peut  conduire  seulement  à  la 
juste  conséquence,  qu'on  doit  considérer  comme  testa- 
ment la  déclaration  de  volonté  faite  par  un  Français, 
au  moyen  d'un  acte  écrit  dans  la  forme  privée,  authen- 
tique ou  mystique,  toutes  les  fois  que,  dans  la  rédaction 
de  l'acte,  on  a  observé  les  formes  requises  d'après  la 
loi  du  lieu  où  le  Français  a  fait  la  déclaration  de  der- 
nière volonté. 

Par  conséquent,  on  ne  pourrait  pas  méconnaître  le 
caractère  de  l'acte  public,  si  la  déclaration  de  dernière 
volonté  n'avait  pas  été  faite  devant  un  notaire,  mais  de- 
vant l'autorité  judiciaire  ou  devant  l'autorité  adminis- 
trative, ou  devant  toute  personne  compétente  d'après 
la  loi  locale,  pour  attribuer  à  l'acte  les  caractères  de 
publicité  et  d'authenticité.  Nous  admettons  aussi  que, 
lorsque  le  testament  fait  par  un  Français  dans  un  pays 
étranger  a  été  passé  dans  la  forme  solennelle  prescrite 
par  la  loi  et  les  usages  de  ce  pays,  on  ne  saurait  contes- 
ter à  cet  acte  le  caractère  de  publicité  requise  d'après  la 

^  Compar.  Tribunal  civil  de  Lyon  (Journal  du  Droit  internat.  privt% 
1877,  p.  149). 


244  CHAPITRE  ONZIEME 

loi  française  pour  la  déclaration  formelle  de  dernière 
volonté,  pour  le  seul  motif  qu'on  n'aurait  pas  observé 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  française  concernant 
les  formes  extrinsèques. 

.  Four  la  même  raison,  étant  donné  que,  d'après  la  loi 
locale,  la  solennité  de  l'acte  ne  puisse  pas  être  attaquée, 
on  ne  pourrait  pas  contester  le  caractère  de  publicité, 
lorsque  la  déclaration  de  dernière  volonté  aurait  été 
reçue  par  rofïicier  non  compétent  aux  termes  de  la  loi 
française,  ou  en  présence  d'un  seul  témoin,  ou  lorsque, 
dans  la  confection  de  l'acte,  feraient  intervenues  des 
personnes  incapables  d'être  témoins  d'après  la  loi  fran- 
çaise. 

On  devrait,  à  cet  égard,  appliquer  toujours  la  loi 
locale,  non  seulement  pour  déterminer  le  nombre  des 
témoins  requis  pour  le  testament  public,  mais  aussi  pour 
décider  qui  peut  être  témoin.  Ce  ne  pourrait  pas  être  le 
cas  d'invoquer  le  statut  personnel  de  l'individu  qui  aurait 
servi  de  témoin,  parce  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'un  rapport 
relatif  à  sa  capacité  personnelle,  mais  de  la'  forme  rela- 
tive à  la  rédaction  de  l'acte.  En  effet,  la  présence  des 
témoins  fait  partie  des  solennités  extrinsèques  du  testa- 
ment public  et  doit  être  régie  par  le  droit  local,  qui  con- 
cerne l'opération  juridique  à  ce  point  de  vue.  Le  fait 
que  le  témoin  est  ou  non  capable  d'après  sa  loi  per- 
sonnelle ne  modifierait  pas  la  substance  de  la  chose, 
parce  que  les  conditions  de  capacité  du  témoin,  qui  prend 
part  à  la  confection  du  testament  public,  doivent  être 
considérées  comme  devant  être,  en  tous  points,  fixées 
d'après  la  loi  qui  doit  régler  les  formes  requises  pour 
l'authenticité  de  ce  même  testament. 

Par  conséquent,  bien  que  le  législateur  italien  dispose, 
par  exemple,  que  le  témoin  doit  être  majeur  de  21  ans, 
cependant,  si  un  Italien  faisait  un  testament  public  au 
Pérou,    où   peut  être  témoin  toute  personne    du  sexe 
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masculin,  citoyen  ou  étranger,  qui  a  18  ans  ',  et  s'il  était 
intervenu  dans  la  confection  de  cet  acte  un  Italien  âgé 
de  18  ans,  on  ne  pourrait  nullement  attaquer  la  validité 
de  ce  testament  au  point  de  vue  de  la  forme,  sous  le 
prétexte  que,  d'après  la  loi  italienne,  l'individu  âgé  de 
18  ans  ne  peut  pas  servir  de  témoin. 

On  doit,  au  contraire,  admettre  que  tout  ce  qui  con- 
cerne la  forme  extrinsèque  instrumentaire  doit  tomber 
<ous  l'application  de  la  règle  locus  regil  aciiim  \ 

De  même,  on  devrait  admettre  la  validité  du  testament 
mystique,  fait  par  un  Français  dans  un  pays  étranger, 
d'après  les  formes  en  usage  d'après  les  lois  de  ce  pays 
et  non  édictées  par  le  Code  français.  Le  juge  italien  ne 
pourrait  pas  méconnaître  la  valeur  juridique  de  cet  acte, 
parce  qu'en  vertu  de  la  règle  locus  regil  acluni,  consa- 
crée dans  l'article  9  des  dispositions  générales  du  Code 
civil  italien,  il  devrait  appliquer  le  droit  local,  puisqu'il 
s'agirait  des  formes  extrinsèques  de  la  disposition  de 
dernière  volonté. 

1542.  —  Une  sérieuse  difficulté  pourrait  surgir  à  pro- 
pos du  testament  olographe  fait  par  un  Italien  ou  par 
un  Français  dans  un  pays  où,  comme  cela  existe  dans 
le  Canton  des  Grisons,  l'acte  serait  légalement  valable, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  daté. 

Les  tribunaux  italiens  se  sont  occupés  de  cette  ques- 
tion à  propos  d'un  Italien  mort  dans  le  Canton  des 
Grisons,  on  il  avait  institué  son  frère  comme  héritier,  par 
un  testament  olographe  non  daté.  La  Cour  de  Cassation 

'  Arl.  682,  683,  C.  civ. 

*  Compar.  Pau,  26  juillol  1853  ;  Paris,  19  avril  1853  (Journal  du 
Palais,  1854,  I  ,p.l81)  ;  Cass.  req.,  19  aoûl  1858  (id.,  1859,  p.  64).  —  La 
jurisprudence  est  d'accord  pour  admettre  :  «  Ouc  le  testament  fait  par 
«  un  Français  en  pays  étranger  peut  être  réputé  authentique  aux 
«  termes  de  l'article  999  du  Code  Napoléon,  s'il  a  été  rédigé  en  une 
«  forme  solennelle  usitée  dans  le  pays,  y*  Cour  de  Cassation  do  Turin. 
13  septembre  1870  (Monitore  dei  Inbunali  de  Milan,  T.  XI,  p.  1050)  ; 
Cour  de  Palerme,  25  mars  1887  {Circolo  (jiuridico,  1887,  p.  109). 
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de  Turin  décida  que  ce  testament  devait  être  réputé 
,  valable,  en  vertu  de  la  règle  locus  regil  actum  consacrée 
par  le  législateur  italien  dans  l'article  9  des  dispositions 
générales  du  Code  civil.  Elle  considéra  que  le  législateur 
italien  n'interdit  pas  aux  citoyens  de  tester  en  observant 
pour  les  formes  extrinsèques  de  l'acte  les  dispositions 
de  la  loi  du  lieu  où  le  testament  est  fait,  et  admit  que  la 
date  du  testament  olographe  doit  être  considérée  comme 
une  des  formalités  extrinsèques,  et  doit  être  soumise 
comme  telle  à  l'empire  de  la  loi  locale  \ 

Pour  nous,  la  date  requise  par  le  législateur  italien 
pour  la  valeur  juridique  du  testament  olographe  ne 
.  saurait  être  considérée  comme  une  formalité  extrinsèque. 
En  effet,  il  est  à  considérer  que,  dans  l'article  804  du  Code 
civil  italien,  le  législateur  dispose  expressément  que  la 
disposition  de  dernière  volonté  n'est  pas  un  testament, 
bien  qu'écrite  en  entier  et  signée  de  la  main  du  testa- 
teur si  elle  n'est  pas  datée,  et  qu'en  outre,  il  disposé 
dans  la  loi  transitoire  du  30  novembre  1865,  que  même 
les  testaments  par  actes  privés,  faits  aux  termes  des  lois 
antérieures  avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil  ita- 
lien, et  valables  d'après  la  législation  en  usage  au 
moment  où  ils  avaient  été  rédigés,  ne  pouvaient  plus 
produire  aucun  effet  après  un  délai  de  deux  mois  depuis 
la  mise  en  vigueur  du  Code  civil,  s'ils  n'étaient  pas 
écrits,  datés  et  signés  de  la  main  du  testateur  '.  Il  nous 
semble  dès  lors,  que  la  déclaration  de  volonté  faite  par 
un  Italien  par  acte  privé  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  efficace,  ni  valoir  comme  testament,  en  Tabsence 
d'un  des  éléments  formels  requis  d'après  la  loi  pour 
attribuer  à  cette  déclaration  cette  valeur  juridique. 
Nous  admettons  en  principe,  qu'un  Italien  peut  faire 


^  Cour  de  Cassation  de  Turin,  31  mai  1881,  affaire  Lampugnani 
(MonUore  dei  tribunali  de  Milan,  1881,  p.  673)  ;  Cour  de  Lucques,  23  juin 
1882  (Annali  délia  giurisprudenza,  1882,  p.  409). 

2  Arl.  23  de  cette  loi. 
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un  (estament  à  l'étranger  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  locale.  Dès  lors,  quand,  d'après  cette 
loi,  on  considère  comme  testament  privé  l'acte  écrit  par 
un  tiers  et  signé  par  le  testateur  en  présence  de  deux 
lémoins,  un  tel  testament  peut  être  réputé  valable  s'il  est 
dalé.  Nous  admettons,  par  conséquent,  que,  lorsqu'aux 
termes  de  la  loi  d'un  pays  étranger,  il  serait  permis  au 
filoyen  de  ce  pays  de  faire  un  testament  à  l'étranger 
dans  la  (orme  de  l'acte  public  ou  dans  celle  de  l'acte 
privé,  cet  étranger  pourrait  lester  valablement  en  Italie 
dans  la  (orme  olographe,  en  observant  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  italienne,  et  qu'on  ne  saurait  atta- 
quer la  validité  de  son  teslameni,  sous  le  prétexte  que  les 
formalités  imposées  par  la  loi  étrangère  n'auraient  pas 
été  remplies  '. 

Quand  il  peut  être  établi  que  l'aclc  a  été  fait  dans  un 
pays  donné,  cl  qu'il  résulte  des  circonstances  que  l'auteur 
Il  observé  certaines  formes  déterminées  dans  la  rédaction  . 
de  cet  acte,  en  voulant  se  référer  à  la  loi  de  ce  pays,  on 
ne  |ieul  contester  qu'on  doive  appliquer  la  règle  locus 
regil  aclum,  et  qu'on  puisse,  par  conséquent,  soutenir 
la  validité  du  testament  écrit  dans  la  forme  |)rescritc 
par  la  loi  locale.  Cette  intention  formelle  de  se  référer 
à  la  loi  locale  doit  être  admise  sans  hésitation  dans 
i  hypothèse  d'un  testament  écrit  par  un  tiers,  en  confor- 
mité de  la  loi  locale,  et  dalé. 

Au  contraire,  à  l'égard  du  testament  olographe  non 
ilaté,  la  solution  nous  parait  moins  claire.  Nous  ne  nous 
sentons  pas  porté  à  admettre,  d'une  façon  aussi  absolue, 
que  l'acte  écrit  en  entier  de  la  main  ri'im  Italien  et  signé 
par  lui,  mais  non  dalé,  puisse  être  réputé  valable  en 
vertu  de  la  règle  locus  régit  aclum.  En  effet,  [unir 
îKiiitenir  la  validité  de  ce  testament  en  se  reportant  ^i 
la  loi  du  lieu  où  on  prétend  qu'il  a  été  tait,  et  pour  r'Ii- 

'  Compar.  Tribunal  de  la  Seine,  21  juillcl  1883,  Veuve  Duloup  r.  Du- 
loup  (lournal  du  Palais,  1883,  p.  M5). 
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miner  la  violation  de  la  volonté  même  du  disposant, 
il  serait  indispensable  de  pouvoir  établir  d'une  façon  cer- 
taine, que  l'acte  aurait  été  rédigé  dans  le  pays,  à  la  loi 
duquel  on  prétend  le  soumettre,  et  que  le  disposant  aurait 
entendu  se  reporter  à  la  loi  locale,  en  faisant  son  testa- 
ment dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  et  on  ne  peut  pas 
dire  que  tout  cela  puisse  toujours  s'induire  des  circons- 
tances. Si  on  pouvait  l'établir  d'une  façon  certaine,  on 
pourrait  admettre  que,  pour  protéger  la  bonne  foi  du 
disposant  et  pour  respecter  son  acte  de  dernière  volon- 
té exprimée  avec  les  formalités  requises  d'après  la  loi 
du  pays  où  l'acte  aurait  été  rédigé,  loi  à  laquelle  il  aurait 
voulu  se  reporter,  on  pourrait  considérer  le  testament 
comme  valable,  en  vertu  du  principe  locus  régit  aclum. 

En  l'absence  de  cette  preuve  certaine,  on  ne  saurait 
exclure  la  présomption  la  plus  naturelle,  que  le  disposant 
a  entendu  observer  sa  loi  nationale,  que,  sachant  que, 
d'après  la  loi  de  son  pays,  la  date  était  indispensable 
pour  attribuer  à  son  écrit  le  caractère  et  la  nature  du 
testament,  et  n'ayant  pas  encore  arrêté  ses  dernières  vo- 
lontés d'une  façon  définitive,  il  n'a  pas  daté  l'acte  qu'il  a 
écrit  et  signé,  parce  qu'il  l'a  considéré  comme  un  simple 
projet,  et  qu'il  se  réservait  de  le  dater,  quand  il  voudrait 
faire  quelque  chose  de  définitif.  Tout  le  monde  comprend 
que,  même  en  voulant  appliquer  la  règle  locus  regil 
aclum,  on  ne  pourrait  pas  en  faire  résulter  la  violation 
de  la  bonne  foi  du  disposant  et  l'altération  substantielle 
de  ses  dernières  volontés  \ 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  qu'à  l'époque  du  décès 
d*un    Italien    établi  dans    le  canton    des    Grisons,  on 

1  Nous  admettons  la  solution  contraire  à  celle  de  Tauteur,  que  le 
testament  non  daté  devrait  être  considéré  comme  valable,  pour  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  en  ce  qui  concerne  le  testament  nun- 
cupalif  ou  verbal.  Voir  suprà,  note  sous  le  n°  1540,  p.  241. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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trouve  dans  ses  papiers  un  écrit  rédigé  par  lui,  mais 
non  daté,  pourrail-on  soutenir  avec  certitude  que  ce  do- 
cument constitue  son  testament  ?  Nous  en  doutons  sérieu- 
s^ement. 

En  effet,  nous  ne  pensons  pas  que  dans  un  testament 
olograplie  rédigé  sans  intervention  de  témoins  on 
puisse  considérer  la  date  comme  une  formalité  extrin- 
sèque. Elle  doit  être  considérée  comme  nécessaire  pour 
.établir  exactement  l'époque  où  l'acte  a  été  rédigé,  et 
pour  savoir,  si  au  moment  de  la  rédaction  le  testateur 
était  ou  non  capable  de  disposer,  et  si  à  cette  époque 
rien  n'availpu  vicier  sa  volonté,  ou  exercer  une  influence 
sur  elle,  pour  en  altérer  l'expression.  La  date  n'est  pas 
moins  nécessaire  pour  permettre  de  déterminer,  en  cas 
d'existence  de  plusieurs  actes,  quel  est  celui  qu'on  doit 
considérer  comme  l'acte  de  dernière  volonté.  C'est  pour 
cela  que  les  législateurs  les  plus  prudents,  en  admettant 
le  testament  olographe,  ont  imposé  comme  condition 
indispensable  pour  sa  validité,  qu'il  soit  daté,  et  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  admettre 
que  la  fausseté  de  la  date,  équivalant  à  l'absence  de  date, 
implique  la  nullité  de  l'acte  ^ 

Nous  avons  cru  utile  d'exposer  tous  ces  arguments, 
parce  que  la  règle  établie  d'une  façon  absolue,  par  la 
Cour  de  Cassation  de  Turin  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. 

1543.  —  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  nous  admettons 
sans  hésitation  l'application  de  la  règle  locus  régit  ac- 
tum  pour  la  fixation  de  la  date.  Il  en  est  ainsi,  à  notre 
sens,  dans  le  cas  du  testament  olographe  fait  par  un 
citoyen  grec  en  Italie,  qui  est  écrit  et  signé  par  le  testa- 

»  Aubry  et  Rau,  Sur  Zacchariae,  T.  VU,  p.  103  ;  Demolombe,  T.  XXI, 
n*  87  et  suiv.;  Laurent,  T.  XIII,  n*  201  et  suiv.;  Cass.  française,  31  jan- 
vier 1859,  20  février  1860,  Û  juiUel  1860,  11  mai  1864  (Sirey,  1859,  I, 
337  ;  1860,  I,  769  ;  1864,  I,  233). 
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leur  el  daté  d'après  la  rompulalion  du  calendrier  gré- 
gorien, bien  que  la  loi  grecque  exige  pour  la  validité 
de  ce  leslamenl  que  sa  date  soit  indiquée  d'après  la 
compulation  du  calendrier  julien  et  du  calendrier  gré- 
gorien. En  effet,  ce  cas  nous  semble  un  de  ceux  où,  en 
vertu  de  la  règle  locus  regil  aclum,  on  ne  peut  pas 
admettre  que  l'acte  manque  de  date,  lorsque  cette  date 
a  été  exprimée  dans  la  forme  extrinsèque  déterminée 
par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rédigé  *. 

On  doit  aussi  considérer  comme  une  disposition  rela- 
tive à  la  forme  extrinsèque  du  testament  olographe,  celle 
de  la  date  qui  résulte  du  papier  sur  lequel  il  est  écrit.  Le 
législateur  espagnol,  par  exemple,  dispose  à  l'article 
688  de  son  Code  civil,  que  le  testament  olographe  doit 
être  écrit  sur  du  papier  timbré,  dont  le  timbre  corres- 
pond à  l'année  durant  laquelle  le  testament  a  été  fait. 
Il  nous  semble  évident  qu'une  telle  disposition  ne  saurait 
être  considérée  comme  substantielle.  Il  est  vrai  que  le 
législateur  espagnol  impose  celte  condition,  parce  que, 
reconnaissant  au  majeur  seul  le  droit  de  tester  dans  la 
forme  olographe,  et  ne  donnant  au  mineur  âgé  de  plus 
de  quatorze  ans  que  la  faculté  de  lester  par  acte  public, 
il  a  imposé  l'usage  du  papier  timbré  comme  preuve  docu- 
mentaire de  l'année  où  l'acte  a  été  écrit.  Néanmoins, 
il  nous  semble  évadent  que,  s'agissant  d'une  forme  docu- 
mentaire, on  doit  appliquer  la  règle  locus  regil  aclum, 
pour  apprécier  la  validité  du  testament  écrit  à  l'étranger 
par  \m  Espagnol  sur  du  papier  non  timbré.  Cela  résulte 
(hi  ï'cste  de  la  disposition  de  l'article  732  du  Code  civil 
espagnol  :  mais  dérive  également  des  principes  que  nous 


»  Compar.  la  sentence  de  la  Cour  de  Liicques,  du  23  juin  1882  {Annali 
délia  giurispriidenza  italiana,  1882,  III'  partie,  p.  408  ;  Journal  du  Droit 
internat,  privé,  1884,  p.  548). 
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avons  exposés.  Au  surplus,  cela  ne  saurait  modifier  la 
règle  formulée  par  le  législateur  espagnol  au  sujet  de  la 
capacité  requise  pour  lester  dans  la  forme  olographe. 
Inronlestablement,  le  testament  olographe  fait  par  un 
Espagnol  non  majeur  ne  pourrait  pas  être  réputé  vala- 
ble en  verlu  de  la  règle  locus  regii  actuni,  parce  que 
la  capacité,  en  tant  que  condition  substantielle  requise 
pour  la  déclaration  valable  de  la  volonté,  doit  être  régie 
par  la  loi  nationale  du  disposant. 

1544.  —  L'argumentation,  que  nous  venons  de  déve- 
lopper, doit  nécessairement  amener  à  conclure  d'une 
façon  encore  plus  catégorique  que,  dans  l'hypothèse  d'un 
Français  qui  aurait  fait  un  testament  olographe  non 
daté  dans  un  pays  où  la  date  ne  serait  pas  légalement 
requise  pour  la  validité  de  l'acte,  les  tribunaux  italiens 
appelés  à  statuer  sur  la  valeur  de  ce  testament,  devant 
appliquer  la  loi  française,  ne  pourraient  se  dispenser  de 
déclarer  cet  acte  nul.  Ils  ne  pourraient  pas,  pour  décider 
en  sens  contraire,  se  baser  sur  l'article  des  dispositions 
générales  de  notre  Code  civil,  ni  sur  les  règles  posées 
par  la  Cour  de  Cassation  de  Turin.  Ils  devraient,  en 
effet,  appliquer  la  loi  qui  régit  la  succession  du  Français, 
c'est-à-dire  la  loi  française  '.  Or,  celte  loi  ne  laisse  au- 
cun doute  à  ce  sujet  puisqu'aux  termes  de  Tarticle  " 
099  du  Code  civil,  un  Français  qui  se  trouve  à  l'étranger 

*  Compar.  Irib.  civil  de  Lyon,  cit. 

*  Voir  pour  rinlerprétalion  de  l'art.  999  C.  civ.  franc.,  notamment  De- 
molombe,  T.  XXI,  n'  475,  p.  442  et  siiiv.,  et  Baudry-Lacantinerie,  Dona- 
tions entre  ri/s  et  lestamenls,  T.  II.  n'  ??31  et  siiiv.,  p.  161  et  suiv. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées  sur  celte  question, 
r^'après  un  système,  le  Français,  à  part  le  testament  olographe  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'article  970,  ne  pourra  tester  à  l'étranger  que  par  acte 
authentique.  D'après  un  autre  système,  admis  par  la  majorité  des 
auteurs,  le  Français  à  l'étranger  pourra  tester,  non  seulement  par 
acie  authentique,  mais  en  faisant  usage  de  toute  autre  forme  de  tes- 
tament non  authentique  permise  par  la  loi  locale,  bien  que  cette  forme 
^oit  différente  de  celle  prévue  par  l'art.  970  du  Code  civil  français. 

Ce  second  système,  ainsi  que  nous  ravons  déjà  soutenu  précédera- 
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peut  faire  un  testament  par  acte  privé,  en  observant  ce 
qui  est  prescrit  dans  l'article  970,  et  que  ce  dernier  ar- 
ticle, outre  l'écriture  et  la  signature,  exige  la  date  comme 
condition  requise  formellement  pour  la  validité  du  tes- 
tament olographe. 

1545.  —  II  résulte  des  considérations  que  nous  venons 
de  développer,  que  dans  les  questions  relatives  à  la  forme 
de  l'acte  de  dernière  volonté,  il  faut  distinguer  nettement 
ce  qui  concerne  les  conditions  intrinsèques  requises 
pour  assurer  à  la  déclaration  de  volonté  une  force  juri- 
dique comme  telle,  et  ce  qui  concerne  les  formes  extrin- 
sèques édictées  pour  la  manifestation  de  la  volonté  du 
disposant,  ainsi  que  les  moyens  propres  à  faire  foi  de  ce 
qui  a  été  fait. 

A  l'égard  des  questions  de  la  première  catégorie,  il 
faut  se  reporter  à  la  loi  qui  doit  régler  la  succession  et 
la  validité  intrinsèque  des  dispositions  testamentaires. 
Par  conséquent,  dans  le  système  admis  par  le  législa- 
teur italien,  qui  reconnaît  à  cet  égard  l'autorité  de  la  loi 
nationale  du  défunt,  il  faut  appliquer  la  loi  nationale  de 
ce  dernier  pour  décider  si  on  doit  ou  non  admettre 
l'existence  du  testament  ou,  en  d'autres  termes,  de  la 
déclaration  formelle  de  la  volonté  prescrite  par  cette 
même  loi,  pour  que  l'acte  puisse  valoir  comme  testament. 


ment  (Ch.  Antoine,  De  la  succession  légitime  el  leslamentaire  en  Droit 
international  privé,  p.  117),  nous  paraît  préférable.  En  effet,  le  fait  par 
le  législateur  de  dire  que  le  leslanient,  à  défaut  d'être  pa.ssé  par  acte 
autnenlique  dans  les  formes  locales,  pourra  être  rédigé  par  acte  olo- 
graphe d'après  la  loi  nationale,  s'explique  bien  mieux  comme  une 
faveur  faite  aux  nationaux,  en  leur  reconnaissant  la  faculté  de  tester 
par  acte  olographe,  quand  la  loi  locale  n'admet  que  l'acte  anthenlique, 
que  comme  une  limitation  à  la  faculté  de  se  servir  de  la  forme  locale. 
Du  reste,  ce  système  est  essentiellement  pratique  ;  car  un  Français 
qui  à  rélranger  se  trouve  dans  le  cas  de  tester,  ne  pourra  souvent 
savoir  par  les  habitants  du  pays  où  il  réside  ce  qui  constitue  le  testa- 
ment olographe  réglé  par  la  loi  française. 
(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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Celle  matière,   à  noire  sens,  ne  saurail  renlrer  dans  le 
champ  d'action  de  la  règle  locus  régit  aclum. 

Pour  ce  qui  est  des  questions  qui  concernent  directe- 
ment la  forme  externe  de  la  manifestation  de  la  volonté, 
c'est-à-dire  les  formalités  requises  pour  la  rédaction  de 
Tacte  ou  pour  la  constatation  de  ce  qui  a  été  fait,  il  faul 
observer  la  loi  du  lieu  où  le  testament  a  été  rédigé,  et 
appliquer  la  règle  locus  régit  aclum. 

Pour  mieux  mettre  en  évidence  notre  idée  par  des 
exemples,  nous  noterons  que  la  dévolution  d'une  suc- 
cession est  déterminée  par  la  dernière  volonté  du  dé- 
funt fsuprema,  ullima  voluntas).  Or,  si  la  loi  nationale 
du  de  cu/us  exige  que  la  déclaration  de  volonté  soit  faite 
par  le  testateur  au  moyen  d'un  acte  écrit,  privé  ou  pu- 
blic, comme  l'écriture  serait  évidemment  une  condition 
intrinsèque  d'après  la  loi  nationale  du  défunt  pour  que 
sa  déclaration  de  volonté  pût  avoir  la  force  juridique  du 
testament,  nous  croyons  pouvoir  en  conclure  qu'on  ne 
pourrait  pas,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum, 
admettre  une  .déclaration  formelle  de  volonté  manifestée 
(l'une  façon  différente.  Au  contraire,  la  manifestation 
extrinseque.de  la  volonté  tomberait  sous  l'application  de 
la  règle  locus  régit  aclum,  et  on  devrait  admettre  qu'il 
suffirait,  pour  la  régularité  de  l'acte  écrit,  qu'il  fût  ré- 
digé suivant  les  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  au  lieu 
où  il  a  été  fait.  Dès  lors  si,  d'après  la  loi  nationale  du 
défunt,  il  était  prescrit  que  le  testament  par  acte  privé 
fût  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  si  le  testateur, 
avait  testé  dans  cette  (orme  dans  un  pays  étranger 
où  la  loi  n'exigerait  pas  ce  dépôt,  on  devrait  appliquer 
la  règle  locus  régit  aclum  pour  fixer  les  conséquences  du 
défaut  de  dépôt  \ 


*  D'après  la  loi  italienne,  le  testament  olographe  doit  être  déposé 
S'mlement  pour  en  assurer  Texéculion  :  le  dépôt  doit  être  opéré  chez 
un  notaire  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  (art.  912  et  suiv.; 
compar.  art.  1007  C.  civ.  français).  En  cas  de  décès  du  testateur  ita- 
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On  devrait  appliquer  la  même  règle  pour  soutenir  la 
validité  du  testament  fait  par  acte  privé,  par  application 
de  la  loi  locale,  qui  permet  de  faire  écrire  le  testament 
par  un  tiers,  à  la  condition  que  le  testateur  le  signe  en- 
suite en  présence  de  deux  témoins,  après  avoir  déclaré 
que  l'acte  rédigé  par  le  tiers  est  son  propre  testament. 

Nous  déciderons  de  même  à  l'égard  de  toutes  les 
formalités  extrinsèques  destinées  à  donner  à  Tacte  le 
caractère  de  solennité  et  de  publicité.  C'est,  dès  lors, 
avec  raison,  que  la  Cour  de  Cassation  française  a  admis 
l'authenticité  du  testament  fait  à  Jérusalem  par  un  Juif 
algérien,  en  observant  les  formalités  en  usage  dans  cette 
ville,  c'est-à-dire  en  faisant  sa  déclaration  de  dernière 
volonté  devant  deux  témoins  qui,  après  avoir  écrit  les 


lien,  le  dépôt  du  teslament  doit  toujours  être  considéré  comme  indis- 
pensable pour  l'exécution  du  testament  en  Italie.  Le  dépôt  est,  en 
effet,  requis  pour  donner  de  la  publicité  au  testament  par  acte  privé. 
Il  pourrait  être  opéré  dans  les  mains  du  consul  italien  sur  l'instance 
de  toute  personne  qui  croirait  avoir  intérêt  à  Teffectuer  (art.  49  de  la  loi 
consulaire  italienne).  En  l'absence  d'un  consulat  italien  dans  le  pays 
où  le  testateur  est  mort,  le  dépôt  pourrait  se  faire  au  lieu  du  dernier 
domicile  du  défunt  en  Italie,  si  on  devait  admettre  que  la  succession 
s'est  ouverte  en  ce  lieu.  Si  la  succession  s'était  ouverte'  dans  un  pays 
étranger,  on  devrait  observer  les  dispositions  de  l(j  loi  locale,  en  rem- 
plissant les  formalités  requises  par  le  législateur  étranger  pour  la 
publication  du  testament  olographe.  Par  conséquent,  les  formes  ex- 
trinsèques pour  assurer  la  publicité  du  testament,  pour  la  rédaction 
du  procès-verbal  de  dépôt  et  pour  l'observation  des  autres  formalités 
proscrites  suivant  les  cas  pour  assurer  la  publicité  du  leslament.  de- 
vraient être  réglées  par  la  loi  locale. 

ï  àis  Nous  persistons  à  penser,  pour  les  raisons  par  nous  invoquées 
précédemment  (note  sous  le  n"  1540,  noie  1,  j).  241),  que,  pour  que  l'acte 
écrit  puisse  être  considéré  comme  une  forme  intrinsèque  en  matière  de 
testament,  il  faut  que,  non  seulement  le  législateur  l'ait  prescrit,  mais 
que,  de  plus,  il  l'ait  imposé  formellement,  même  à  l'égard  du  testament 
fait  à  rélranger  dans  un  pays  où  il  peut  être  passé  oralement,  et  ait 
ainsi  restreint  l'effet  de  la  règle  locus  régit  actum,  qui,  en  principe,  doit 
toujours  être  interprétée  d'une  façon  large  et  favorable  au  disposant. 
Les  mémos  raisons  nous  font  penser  également,  qu'à  moins  d'être  im- 
posé légalement  pour  le  testament  fait  à  l'étranger,  le  dépôt  prescrit 
par  le  législateur  doit  être  roj^treint  au  teslament  rédigé  dans  l'Etat. 
(Note  du  traducteur  G.  A.). 
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dispositions  du  testateur,  avaient  présenté  à  sa  requête 
l'acte  au  tribunal  rabinique,  qui  l'avait  déclaré  testament 
valable  et  authentique  \ 

Notre  opinion  n'est  nullement  conforme  à  celle  de  la 
majorité  des  auteurs,  qui  tendent  à  étendre  la  portée 
(le  la  règle  locus  régit  aclum,  mais  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  Laurent. 

1546.  —  Maintenant,  nous  allons  examiner  le  cas  où, 
d'après  la  loi  nationale,  la  forme  authentique  serait 
nettement  prescrite  pour  la  confection  du  testament  fait 
à  l'étranger. 

Il  est  naturel  que,  pour  être  conséquent  avec  nous- 
mêmes,  nous  admettions  que,  lorsque  la  loi  nationale 
du  défunt  dispose  expressément  que  le  citoyen  ne  peut 
lester  à  l'étranger  que  par  acte  authentique,  on  ne  puisse 
appliquer  la  règle  locus  régit  actum,  que  pour  faire 
considérer  comme  valable  le  testament  public  passé  en 
observant  les  formalités  requises  par  la  loi  locale,  mais 
noi>  pour  admettre  la  validité  du  testament  dressé  à 
l'étranger  par  acte  privé.  En  effet,   la  déclaration  de 

'  Cass.  19  août  1858  (Journal  du  Palais,  1859,  p.  64). 

La  doctrine  ol  la  jiirisprudonco  sont  désormais  fixées  à  co  sujet,  en 
ce  sens  que,  pour  décider  si  racle  fait  dans  une  forme  donnée  a  ou 
non  le  caractère  d'authenticité  ou  de  publicité,  il  faut  se  reporter  à  la 
loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  racle  a  été  fait,  et  que  l'authenticité  de 
lacle  peut  être  reconnue  même  dans  la  patrie  du  testateur,  alors  que 
les  formes  nettement  prescrites  par  sa  loi  nationale  n'ont  pas  été 
observées.  On  a  pu,  par  conséquent,  considérer  avec  raison  comme 
aulhenlique  le  testament  fait  en  Hongrie  devant  le  juge  des  nobles 
assisté  d'un  assesseur  juré  (Cass.  française,  30  novembre  1831,  Jour- 
nal du  Palais,  1831-1832,  p.  379). 

Compar.  C.  d'appel  de  Naples,  7  juillel  1871  (La  legge,  II,  1,  p.  694)  ; 
C.  de  Cass.  de  Naples,  14  janvier  1886  (Gazzetla  del  Procuratore,  XX, 
p.  475)  ;  Laurent,  Principes  de  Droit  civil  français,  T.  XIII,  n*  151,  et 
^roii  civ,  internat.,  T.  VI,  n'  408;  Despagnet,  cit.,  n*  378;  Weiss, 
Traité  de  Droit  internat,  privé,  T.  IV,  p.  622  (nous  renvoyons  à  cet 
auteur  pour  la  jurisprudence  et  la  bibliographie)  ;  Antoine,  De  la 
^liccession  en  Droit  international  privé,  n'  109  et  suiv.;  Buzzati,  cit., 
p.  389  et  suiv. 
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volonté  l'aile  aulremenl  que  par  acte  public  n'aurait  ni 
le  caractère,  ni  la  force  juridique  du  testament. 

A  ce  sujet,  nous  avons  dit  plus  haut  comment,  d'après 
les  Codes  de  certains  pays,  se  trouve  limitativement  in- 
diquée la  forme  dans  laquelle  les  citoyens  peuvent  tester 
à  l'étranger.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'après  le  Code 
Portugais  qui,  dans  son  article  1091,  dispose  expressé- 
ment que,  «  les  testaments  faits  par  des  citoyens  portu- 
((  gais  en  pays  étranger  produiront  leurs  effets  légaux 
((  dans  le  royaume,  s'ils  sont  rédigés  par  acte  authen- 
«  tique,  en  conformité  de  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été 
«  faits  ». 

Le  Code  néerlandais  contient  une  disposition  encore 
plus  précise,  en  disposant  qu'  «  un  Néerlandais,  qui  se 
((  trouvera  en  pays  étranger,  ne  pourra  faire  de  testa- 
<(  ment,  sinon  par  acte  authentique,  en  observant  les 
((  formes  en  usage  dans  le  pays  où  cet  acte  aura  été 
«  fait  ». 

Les  auteurs  ont  naturellement  agité  la  question  de 
savoir  si,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  aclum^  un 
Hollandais  peut  faire  son  testament  en  observant  la  loi 
en  vigueur  dans  le  pays  où  il  fait  cet  acte,  et  si,  par 
conséquent,  il  peut  tester  valablement  dans  la  forme 
olographe,  en  d'autres  termes  par  ac-te  privé,  et  si  tout 
au  moins  le  testament  fait  par  lui  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  locale  doit  être  réputé  valable,  quand  le  légis- 
lateur du  lieu  de  l'acte  a  édicté,  comme  l'a  fait  le 
législateur  italien  dans  l'article  des  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil,  que  les  formes  extrinsèques  des 
actes  de  dernière  volonté  sont  déterminées  par  la  loi  du 
lieu  où  elles  sont  faites. 

Nous  avons  déjà  examiné  cette  question,  et  nous  avons 
ainsi  formulé  notre  opinion  :  «  Si  la  loi  nationale  de  l'é- 
i^  tranger  défendait,  par  une  disposition  expresse,  de 
«  faire  un  testament  à  l'étranger  dans  la  forme  ologra- 
«  phe,  on  devrait  incontestablement  considérer  une  telle 
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«  loi  comme  une  limilalion  de  la  règle  locus  régit  ac- 
•'  lum;  dès  lors,  comme  les  citoyens  ne  peuvent,  en 
«{  aucun  pays,  se  soustraire  à  l'empire  de  leur  loi  natio- 
««  nale,  on  devrait  admettre  qu'ils  ne  peuvent  pas  invo- 
«  quer  l'application  de  notre  loi,  qui  permet  de  tester 
«  dans  la  forme  olographe,  parce  que  la  défense  expresse 
u  de  leiu*  loi  nationale  y  ferait  obstacle. 

<t  Dès  lors,  le  testament  ologra])he  fait  par  un  Hollan- 
«  dais  en  Italie  devrait  être  déclaré  sans  valeur,  même 
«»  pour  régler  sa  succession  qui  se  serait  ouverte  dans 

<<  notre  pays Il  est  clair  qu'on   invoquerait  vaine- 

«  ment  l'application  de  la  règle  locus  regil  actum,  quand 
<<  une  disposition  expresse  de  la  loi  nationale  du  tesla- 
«  leur  limiterait  cette  règle  \  » 

(h\  il  est  naturel  que,  par  suite  des  raisons  que  nous 
avons  exposées  plus  haut,  nous  maintenions  notre  opi- 
nion, qui  a  été  depuis  consacrée  par  la  jurisprudence  ". 

Il  y  a  lieu  de  répéter,  que  les  conditions  intrinsèques 
requises  pour  la  déclaration  légale  de  la  volonté,  pour 
donner  naissance  à  une  opération  juridique,  doivent 
demeurer  soumises  à  Tempire  de  la  loi  qui  doit  régir 
Topéralion  juridique  elle-même.  Dans  le  système  italien, 
où  on  reconnaît  l'autorité  de  la  loi  nationale  du  de  cuius 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  règlement  de  sa  succession, 
il  nous  semble  évident  que  la  compétence  législative, 
requise  pour  déterminer  quand  doit  ou  non  exister  la 
déclaration  de  volonté,  propre  à  donner  naissance  à  la 
succession  testamentaire,  doit  être  attribuée  au  législa- 
leur  auquel  appartient  le  droit  de  régler  la  succession. 

1547.  —  Certains  auteurs  ont  cru  devoir  combattre 
notre  opinion  à  l'aide  d'une  argumentation  en  dehors 
de  l'ordre  d'idées,    .sur  lesquelles    nous  nous   sommes 

^  Fiorc,  Délie  dispositioni  generali  siiW  applicazione  e  interpréta- 
àone  délie  Leggi,  Naplos,  Marffhicri,  ôdit.,  1890,  T.  II,  §  786,  p.  357. 

*  Cour  de  Gênes,  4  août  1891.  aff.  Ilendriks  (Foro  italiano,  1892  ï 
116).  .     ' 

DR.   ÎKT.   PBIvé.   —  iV.  17 
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basé  pour  la  soutenir.  Ils  ont  observé  que  dans  cette  con- 
troverse on  ne  pourrait  pas  considérer  qu'il  s'agît 
d'une  question  de  capacité  qui  légitimerait  l'autorité 
prépondérante  du  statut  personnel,  car  il  s'agirait,  en 
substance,  de  la  forme  extrinsèque  du  testament,  et  que, 
si  le  législateur  du  pays  où  l'acte  aurait  été  fait  avait 
consacré  la  règle  locus  rcgil  acturUy  on  ne  pourrait  pas 
admettre  que  le  testament  olographe  fait  par  un  Néer- 
landais ne  dût  pas  avoir  la  valeur  légale  d'un  testament, 
alors  qu'il  serait  reconnu  comme  tel  par  la  loi  locale  \ 

Nous  avions  cependant  déjà  soutenu,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  question  de  capacité  ^  et  nous  continuons  à 
le  dire  ;  mais,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  admettre, 
qu'il  s'agisse  d'une  forme  extrinsèque.  S'il  en  était  ainsi, 
la  règle  locus  régit  aclum  nous  paraîtrait  applicable. 
Nous  soutenons  le  contraire,  parce  que  les  conditions, 
requises  d'après  la  loi  pour  la  déclaration  de  volonté 
valable  pour  donner  naissance  aux  rapports  juridiques 
qui  en  sont   le   but,  ne  peuvent    pas  être   considérées 

'  Voir  en  ce  sens  :  Fusinato,  Noie  sous  la  senlence  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Gênes,  dans  le  Foro  ilalUwo,  1892,  p.  116  et  siiiv.;  Buzzati, 
Uaulorilà  délie  leggi  slraniere  rclatire  alla  forma  deyli  atti,  ch.  IV, 
n'  12,  p.  423  et  suiv. 

*  Voir  notre  note  sous  la  sentence  de  la  Cour  d'appel  de  Lucques  du 
23  juin  1882  {Journal  du  Droit  inlernat.  privé,  1884,  p.  550). 

Plusieurs  auteurs  ont  voulu  voir  dans  la  disposition  du  Code  hol- 
landais une  limitation  de  la  capacité.  Voir  notamment  :  Dubois,  Dulte- 
tin  de  iurisprudence  belge  {lierue  du  Droit  internat.,  T.  VIII,  1875, 
p.  495);  Renault,  lievue  critique,  XXXm,  1884,  T.  XIII,  p.  735-736; 
l)cspagnet,  Droit  privé  internat.,  3*  édit.,  p.  448,  et  note  sous  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Liège,  dans  la  Revue  pratique  de  Droit  internat,  privé, 
1891,  p.  156. 

Cette  manière  de  voir  ne  nous  semble  pas  exacte.  Buzzati  et  Fusi- 
nato, après  avoir,  avec  raison,  combattu  la  façon  de  raisonner  des 
auteurs  i)récit<^s,  et  après  avoir,  A  l'aide  d'arguments  sérieux,  démon- 
tré qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  capacité,  ont  pensé  qu'on 
pouvait  conclure  victorieusement  que  la  controverse  devait  être  réso- 
lue par  api>lirnlion  de  la  règle  lociia  régit  aetum.  Pour  nous,  tout  en 
admettant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  capacité,  nous  abou- 
ti>sons  à  une  conclusion  différente,  en  nous  basant  sur  des  arguments 
d'un  autre  ordre. 
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comme  faisant  partie  des  éléments  des  formes  externes. 
Ces  conditions  affectent  la  substance  de  l'opération  ju- 
ridique elle-même,  au  même  titre  que  la  capacité  de 
l'auteur  de  Tacte  affecte  cette  substance. 

Nous  sommes  d'accord  avec  Fusinato  pour  reconnaî- 
tre que,  pour  déterminer  la  valeur  de  certaines  règles 
de  Droit  positif  dans  les  rapports  internationaux,  et  pour 
fixer  la  portée  de  l'autorité  de  chaque  disposition, 
il  faut  se  baser  sur  le  principe  fondamental  de  la  com- 
pétence législative.  Cependant,  nous  fondant  précisé- 
ment sur  ce  princip,e,  il  nous  semble  évident,  qu'étant 
admis  qu'en  matière  de  succession,  l'ordre  de  succéder, 
la  mesure  des  droits  successifs,  la  validité  intrinsèque 
de  la  disposition,  tout,  en  un  mot,  doit  dépendre  de  la 
loi  nationale  <lu  défunt,  on  doit  reconnaître  que  la  com- 
pétence législative,  pour  déterminer  s'il  s'agit  de  l'ouver- 
ture dune  succession  légitime  ou  d'une  succession  tes- 
tamentaire, doit  être  attribuée  au  souverain  de  l'Etat 
dont  le  de  cu'ius  était  citoyen,  et  que  cette  compétence  doit 
également  être  attribuée  à  ce  souverain,  pour  déterminer 
les  conditions  intrinsèques  '  que  doit  remplir  la  déclara- 
tion de  dernière  volonté,  pour  avoir  légalement  la  na- 
ture et  le  caractère  de  testament. 

Il  est  à  noter  que  les  auteurs  en  question  sont  d'accord 
avec  nous,  pour  dire  que,  lorsque  le  législateur  étranger 
refuse  le  caractère  de  testament  à  Ja  disposition  de  der- 
nière volonté  formulée  par  deux  personnes  dans  le  même 
acte,  on  ne  saurait  considérer  comme  valable  le  testa- 
ment conjonctif,  bien  que  fait  dans  un  pays  où  il  est 
reconnu  valable  d'après  la  loi. 

En  effet,  partant  toujours  des  mêmes  principes,  nous 
avons  soutenu  et  nous  soutenons,  qu'en  vertu  du  statut 
des  formes,  on  ne  peut  pas  admettre  la  validité  du  tes- 
tament conjonctif  fait  à  l'étranger  par  un  Italien  \   et 

*  Fiopc,  DeUe  dUpoRizioni  ,vtU    applicozinne  r  inlerprelazione  délie 
^«ygi,  Naples,  Marghieri,  édil.,  T.  II,  §  784. 
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par  conséquent,  nous   considérons^  comme   également 
nul  le  testament  conjonctif    fait  à  l'étranger    par    un 
Français,  en  violation  de  l'article  908   du  Code   civil 
français.  Vainement,  on  prétendrait  que  la  loi  du  pays 
étranger  admet  la  validité  de  cette  forme  de  testament, 
que  l'article  908  se  trouve    dans  la  section    relative   à 
la  forme  du  testament,  et  qu'on  devrait,  dès  lors,  appli- 
quer la  règle  locus  régit  actum  \   Même  étant  donné 
que  le  législateur   du  pays  étranger   où  le    testament 
est  fait  dans  cette   forme,   le  réglemente  sous  le    litre 
des  formes   du    testament    et  consacre    la  règle    locus 
régit  actum,  le  testament  conjonctif  fait  par  un  Fran- 
çais, ne  deviendrait  pas  pour  cela  valable.  Ob  dirait,  en 
effet,  avec  raison,  que  la  compétence  législative,  néces- 
saire pour  déterminer  si  la  déclaration  de  volonté    de 
la  part  d'un  Français    a  ou  non  le  caractère  de  testa- 
ment, appartient  incontestablement  au  législateur  fran- 
çais, et  que,  ce  législateur  ayant  refusé  le  caractère  de 
testament  à  la  disposition  faite  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  par  plusieurs  personnes,  ce  caractère  ne  peut 
pas  être  attribué  à  l'opération  juridique    en  vertu  du 
statut  qui  concerne  les  formes  extérieures,  dans  Thypo- 
thèsc  où  l'acte  a  été  fait  dans  un  pays  où  cette  forme  de 
testament  est  admise  comme  valable.  On  soutient,  avec 
raison,  que  dans  œ  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  forme  exté- 
rieure, mais  de  la  condition  que  doit  remplir  la  déclara- 


*  Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  s'agit  d'une  question  do  formes 
extrinsèques,  et  que,  par  conséquent,  le  Français  peut  valablement 
faire  un  testament  de  celle  nature  à  l'étranger.  En  ce  qui  concerne 
le  testament  conjonctif  comme  en  ce  qui  concerne  le  testament 
oral  ou  nuncupalif,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  valable  dans  un 
pays  étranger  où  il  est  permis,  il  faut  que  le  législateur  l'ail  interdit 
formellement  à  ses  nationaux,  même  h  Tétrangér,  et  ait  ainsi  neltement 
indicpié  le  caractère  de  sa  disposilion.  qui  alors  concerne  indubita- 
blement une  formalilê  intrinsèque  el  non  une  formalité  extrinsèque,  et 
exclut  lappiicalion  de  la  règle  locus  rcgil  acUmi. 
(Noie  du  traducteur  G.  A.). 
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lion  de  volonté  pour  avoir  le  caractère  juridique  de 
testament  et  que,  si  on  admel  en  principe  l'autorité  de 
la  loi  nationale  pour  régler  la  succession,  on  ne  peut 
pas  nier  la  compétence  législative  du  souverain  national 
pour  fixer,  à  l'égard  des  citoyens,  les  conditions  subs- 
lanlielles  et  intrinsèques,  que  doit  remplir  la  déclaration 
de  volonté  pour  pouvoir  être  considérée  comme  un  tes- 
tament '. 

Or,  nous  ne  pouvons  réellement  pas  comprendre  com- 
ment on  peut  combattre  cette  idée  juste,  quand  nous 
nous  nous  basons  sur  elle'  pour  soutenir  que,  si  le 
Ii^gislalcur  national  n'attribue  le  caractère  de  testament 
qu'à  l'acte  écrit,  on  ne  peut  pas,  en  vertu  de  la  règle 
loi'us  re()it  actum,  donner  ce  caractère  à  la  disposition 
non  écrite,  et  quand  nous  disoiis  que  si,  aux  termes 
de  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  on  ne  considère 
comme  testament  que  la  déclaration  de  volonté  faite  dans 
la  forme  de  l'acte  authentique  ou  public,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  tel  l'acte  passé  par  un  citoyen  de  ce 
pays  par  acte  sous  signature  privée.  Il  nous  semble 
qu'on  aboutit  à  la  violation  de  tous  les  principes  relatifs 
à  la  compétence  législative,  si  on  admel  que  les  cotidi- 
tions  intrinsèques,  requises  pour  la  validité  de  la  décla- 
ration (le  volonté  propre  à  donner  naissance  aux  rap- 
ports qui  dérivent  de  la  succession  testamentaire, 
peuvent  être  fixées  par  un  législateur  autre  que  celui 
qui  a  le  droit  de  régler  la  succession  et  de  déterminer 
s'il  y  a  lieu  à  ouverture  de  la  succession  légitime,  ou 
bien  de  la  succession  testamentaire. 

*  CrUo  comptHPFico  du  souverain  national  c\sl  indiscutable,  mais  la 
question  est  précisément  de  savoir  s'il  en  a  usé  pour  imposer  sa 
règle  légale  à  ses  nationaux  qui  testent  à  l'étranger,  ou  bien  s'il  les  a 
laissés  sous  l'empire  de  la  rèirie  loais  reqii  actum,  qui,  à  notre  sens, 
^i\  matière  de  fornfes,  doit  toujours  être  appliquée,  à  moins  de  dispo- 
sition légale  contraire. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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1648.  —  L'opinion  que  nous  avons  soutenue  a  pour 
elle  l'appui,  non  seulement  des  auteurs  \  mais  aussi  de 
l'autorité  de  la  jurisprudence  tant  italienne  qu'étrangère. 
La  Cour  d'appel  de  Gênes  '  et  la  Cour  de  Cassation  de 
Turin  '  ont  décidé,  que  le  teslamenl  olographe  fait  par 
un  citoyen  hollandais  en  Belgique  devait  être  réputé 
nul  aux  termes  de  l'article  992  du  Code  hollandais, 
nonobstant  les  dispositions  contraires  de  la  loi  belge. 
Le  même  principe  a  été  admis  par  le  tribunal  de  Liège  \ 
par  la  ('our  de  Liège  *  et  par  le  tribunal  de  Bruxelles  *. 

Nous  pouvons,  en  outre,  à  l'appui  de  notre  opinion, 
citer  la  règle  ainsi  formulée  dans  le  projet  de  Code  civil 
belge,  relativement  à  la  forme  des  actes  :  «  Lorsque  la 
«  loi  qui  régit  une  disposition  exige  comme  condition 
«  substantielle,  que  l'acte  ait  fe  forme  authentique, 
«  ou  la  forme  olographe,  les  parties  ne  peuvent  suivre 
<•  vtne  autre  forme,  fût-elle  autorisée  par  la  loi  où  l'acte 
«  est  fait  ^  » 

En  outre,  à  la  Conférence,  réunie  à  La  Haye  pour 
rédiger  les  règles  uniformes  de  Droit  international  pri- 
vé, pour  les  formes  <lu  testament,  on  proposa  la  règle 
suivante  dans  la  première  session  :  «  La  forme  des  les- 
»c  taments  et  des  donations  est  réglée  par  la  loi  du  lieu 
ce  où  ils  sont  faits.  Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale 

*  Compar.  Laurent,  Droit  civil  international  T.  VI,  n*  419,  p.  695; 
ivapolilani,  La  massima  locus  régit  actum  (Palcrme),  §  9,  p.  58  ;  CalcI- 
lani,  //  Diritto  internazionalc  e  i  suoi  reccnti  progressiy  T.  H,  §  740; 
Dugiiil,  Des  conflits  de  législation  relatils  à  la  (orme  des  actes, 
p.  137  ;  Asser  cl  Rivier,  FAéments,  p.  138  ;  Durand,  Essai  de  Droit  in- 
ternai, privé,  §  CXCIIÏ,  p.  401  ;  Wriss,  Traité  de  Droit  internat,  privé, 
T.  IV,  p.  636  ;  Surville  ot  Arthuys,  ^  196  ;  Dospagncl,  Droit  internat, 
privé,  3*  édit.,  n'  216,  p.  448,  el  les  auteurs  cités  dans  ces  ouvrages. 

»  4  août  1891,  aff.  Hendriks  (Foro  italiano,  1892,  p.  116). 

*  12  avril  1892,  aff.  Hendriks  (Sfonitore  dei  tribunali  de  Milan,  T. 
XXXIÏI,  p.  346). 

*  !•'  mars  1873  (Pasierisie  belge,  1874,  II.  p.  301).  • 

*  18  juin  1874  (id.,  1874,  II,  p.  302). 

*  21  juillet  1886  (id.,  1887,  p.  5). 

^  Voir  le  rapport  de  M.  Wan  Berchcm. 
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«  du  disposant  exige,  comme  condition  substantielle, 
«  que  Tacte  ait  ou  la  forme  authentique,  ou  la  forme 
«  olographe,  ou  telle  autre  forme  déterminée  par  cette 
«  loi,  le  testament  ou  la  donation  ne  pourra  être  fait 
«  dans  une  autre  forme  \  » 

1549.  —  Dès  lors,  pour  résumer  notre  opinion  sur 
cette  matière,  nous  dirons  que  nous  continuons  à  sou- 
tenir qu'en  principe  les  formes  extrinsèques  du  testa- 
ment et  des  dispositions  de  dernière  volonté  doivent 
être  régies  par  la  loi  du  lieu  où  racle  a  été  fait,  si  le 
disposant  ne  s'est  pas  prévalu  de  la  faculté  (qui,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  loin,  ne  peut  lui  être  refusée), 
d'observer  les  formes  prescrites  par  sa  loi  nationale. 

Cette  règle  doit  être  considérée  comme  fondée  sur 
l'adage  couramment  admis,  locus  régit  aclum,  qui  doit 
être  regardé  comme  un  principe  de  Droit  commun  inter- 
national à  l'égard  de  tous  les  Etats,  sauf  lorsque  le 
Souverain,  agissant  dans  les  limites  de  sa  compétence 
législative  a  limité  par  une  disposition  exi)resse  l'au- 
lorité  de  ce  principe,  soit  à  l'égard  des  citoyens,  soit  à 
l'égard  des  biens  immobiliers  situés  sur  le  territoire 
de  l'Etat.  Elle  doit  être  considérée  comme  une  véritable 
règle  le  Droit  positjf  en  ce  qui  concerae  les  Etals  qui  l'ont 


*  A  nolro  humble  avis,  une  lellp  rè^le,  loin  de  pouvoir  servir  à  ré- 
soudre facilement  les  conflKs  législatifs  en  celte  matière,  ne  peut  être 
'lii'une  source  de  procès.  Toujours,  en  effet,  se  posera  inévitablement 
la  question  de  savoir  ce  qui  constitue  une  condition  substantielle,  et 
on  pourra  toujours  considérer  comme  telle  toute' formalité  de  nature 
à  assurer  la  manifestation  sincère  de  la  volonté  du  disjmsant,  c'est-à- 
dire  la  majeure  partie  des  formes  inslrumentaires.  On  pourra  ainsi 
aboutir  à  réduire  à  néant  rai)\)licalion  i\v  la  règle  locus  rcffil  nctitm. 
Nous  persistons  donc  à  penser  que  la  meilleure  solution  consiste  à 
considérer  comme  permise  en  pays  étranger  toute  forme  instrumen- 
taire  admise  par  la  loi  locale,  dont  le  législateur  n'a  pas  formelle- 
ment interdit  l'usage  à  ses  nationaux  en  pays  étranger,  bien  que  celle 
forme  ne  soit  pas  admise  par  lûî  pour  ses  nationaux  sur  le  territoire 
soumis  i\  sa  juridiction. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 
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consacrée  dans  leur  législation,  comme  l'a  fait  le  légis- 
lateur italien  dans  Tarticle  9  des  dispositions  générales 
du  Code  civil,  le  législateur  allemand  dans  Tarticle  11 
de  la  loi  introductive  du  Code  civil,  ainsi  que  les  autres 
législateurs  mentionnés  plus  haut. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  for- 
melle de  volonté,  propre  à  donner  naissance  au  testa- 
ment et  à  tous  les  rapports  qui  dérivent  de  la  succession 
testamentaire,  nous  dirons,  qu'étant  donné  le  principe 
général,  que  celle  déclaration  doit  dépendre  de  la  loi 
qui  doit  régir  le  rapport  juridique  formant  l'objet  de 
l'opération,  il  faut  admettre  que  la  validité  ou  la  nullité 
de  la  disposition  formelle  doit  dépendre  de  la  loi  qui  doit 
régler  la  succession,  et  que,  dès  lors,  cette  loi  doit  être 
appliquée,  pour  décider  s'il  existe  ou  non  une  disposi- 
tion de  dernière  volonté  pouvant  avoir  la  valeur  juri- 
dique d'un  testament. 

Il  est  clair  que,  dans  le  système  italien,  on  doit  appli- 
quer la  loi  nationale  du  de  cuius.  Par  conséquent,  si, 
d'après  cette  loi,  il  est  prescrit  une  forme  spéciale  pour 
!a  déclaration  de  volonté  légalement  propre  à  donner 
naissance  au  testament,  il  faudra  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions de  celte  loi,  pour  décider  si  la  déclaration  de  vo- 
lonté est  valable  ou  nulle,  et  observ^er  la  loi  locale  uni- 
quement pour  décider  quelles  formes  doivent  être 
observées  pour  la  documentation,  pour  l'attestation  et 
pour  la  rédaction  du  testament. 

Au  contraire,  dans  le  système  qui  soumet  la  succes- 
sion à  l'autorité  de  la  loi  territoriale,  on  devrait  natu- 
rellement déterminer  d'après  cette  loi  la  valeur  juri- 
dique du  testament.  Par  conséquent,  on  pourrait 
admettre  la  validité  du  testament  olographe,  si  cette 
forme  élait  admise  suivant  la  lex  rei  sitœ,  et  si  le  testa- 
ment avait  été  fait  en  observant  les  formes  requises  par 
la  loi  locale  pour  sa  validité,  bien  que  ces  formes  ne  fussent 
pas  consacrées  par  la  loi  nationale  du  testateur.  Il  est 
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naturel,  en  effet,  qu'étant  admis  le  principe  que  la  suc- 
cession doit  être  réputée  soumise  à  la  lex  rei  sitœ,  on 
doive  considérer  comme  soumise  à  la  même  loi  la  décla- 
ration formelle  de  volonté  propre  à  donner  naissance  à 
la  succession  testamentaire. 

Dans  notre  ordre  d'idées,  on  peut  s'expliquer  que, 
dans  certains  pays,  où  la  succession  immobilière  est  sou- 
mise entièrement  à  l'empire  de  la  loi  territoriale,  non 
seulement  la  déclaration  formelle  de  volonté  pour  créer 
la  succession,  mais  encore  les  formes  extrinsèques  du  tes- 
tament aient  pu  être  soumises  à  l'empire  de  la  loi  territo- 
riale. Sans  vouloir  justifier  ce  système,  on  s'explique 
néanmoins  comment,  étant  donné  son  princij)e  irration- 
nel, le  souverain  de  l'Etat,  en  vertu  de  son  autonomie  et 
de  sa  compétence  territoriale,  puisse  s'arroger  le  droit, 
non  seulement  de  soumettre  à  ses  lois  la  forme  intrin- 
sèque, mais  même  de  déterminer  les  formes  extrinsèques 
du  testament. 

Ce  que  nous  ne  saurions  véritablement  expliquer,  c'est 
la  façon  dont  les  juristes  s'efforcent  d'étendre,  sans  ré- 
serve et  sans  distinctions,  l'application  de  la  règle  locus 
reifil  aclum,  alors  qu'il  faudrait  en  préciser  la  i)ortée  et 
l'extension  ;rationnelle,  pour  ne  pas  bouleverser  l'es 
règles  fondamentales,  d'après  lesquelles  on  doit  déter- 
miner l'autorité  de  la  loi  régulatrice  des  opérations  juri- 
diques et  des  rapports  juridiques,  qui  dépendent  de  la 
déclaration  de  volonté. 

1560.  —  Etant  admis  en  principe,  que  la  règle  con- 
cernant les  formes  des  actes  doit  être  entendue  en  ce 
sens  qu'elle  est  applicable  à  la  fois  aux  formes  extrin- 
sèques et  aux  formes  intrinsèques,  on  arrive  inévitable- 
ment à  amoindrir  la  haute  con(T|)tion  consacrée  par 
notre  législateur  dans  l'article  8  des  dis|)ositions  géné- 
rales du  Code  civil  italien,   et  à  donner  une  extension 
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peu  rationnelle  à  la  règle  reconnue  par  Tarticle  9  des 
mêmes  dispositions. 

On  prétend  que  le  législateur  italien  a  consacré  expres- 
sément la  règle  locus  régit  aclum,  que  les  juges  italiens 
doivent  observer  les  règles  consacrées  par  le  législateur 
de  leur  pays,  et  que  de  même  les  magistrats  des  autres 
Etats  doiv^ent  également  se  conformer  aux  lois  de  leurs 
pays  respectifs. 

En  ce  qui  concerne  les  juges  italiens,  nous  ferons 
remarquer  que  le  législateur  italien  a  clairement  expri- 
mé, parla  disposition  de  l'article  9,  sa  pensée  de  vouloir 
soumettre  à  la  loi  locale  les  formes  extrinsèques  du 
testament.  Il  n'a  dès  lors  pas  entendu,  et  ne  pouvait 
entendre  assujettir  à  la  loi  locale  la  déclaration  de 
volonté  propre  à  donner  naissance  à  la  succession  tes- 
tamentaire, alors  que,  dans  l'article  8,  il  disposait  que 
la  succession  testamentaire  serait  régie  par  la  .loi  natio- 
nale du  défunt. 

Si  l'ordre  de  succéder  et  la  mesure  des  droits  des 
héritiers  légitimes  en  concurrence  avec  les  héritiers 
testamentaires  doivent  être  régis  par  la  loi  nationale  du 
de  cuius  ;  s'il  faut  décider  d'ai)rès  cette  même  loi  s'il  y 
a  lieu  à  ouverture  de  la  succession  légitime  ou  de  la  suc- 
cession testamentaire,  peut-on  admettre  l'autorité  d'une 
loi  différente,  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  condi- 
tions intrinsèques  de  la  déclaration  de  volonté  léga- 
lement i)ropre  à  donner  naissam-e  au  testament  ?  L'article 
9,  dont  les  termes  sont  très  explicites,  concerne  les 
formes  extrinsèques.  Or,  il  e.^t  évident  pour  nous,  qu'il 
se  réfère  aux  formalités  déterminées  par  les  articles 
775-784  de  notre  Code  civil,  et  qu'il  ne  contemple  nulle- 
ment la  règle  consarrée  par  l'article  774.  La  disposition 
formulée  en  termes  si  précis  et  si  peu  équivoques  ne 
peut  incontestablement  pas  être  entendue  en  ce  sens 
qu'on  admette,  qu'en  ce  qui  concerne  la  succession 
italienne,  on  puisse    considérer  comme  un   testament 


r 
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valable  la  déclaration  de  volonté  qui  n  a  pas  é^é  cons- 
tatée par  un  acte  écrit  ou  privé,  étant  donné  que  la  loi 
du  lieu  où  ritalien  a  fait  son  testament  dispose  ainsi. 
Incoritestablement,  pour  rédiger  la  déclaration  de  vo- 
lonté, pour  l'at lester  et  la  certifier,  on  pourra  observer 
des  formalités  extérieures  différentes  de  celles  fixées 
dans  les  articles  775-784  du  Code  italien,  c'est  là  uni- 
quement ce  qui  peut  être  admis  aux  termes  de  l'article  9. 

Toujours  en  appliquant  notre  doctrine,  nous  admet- 
Ions  que  la  règle  qui  concerne  les  formes  extrinsèques 
ne  peut  pas  se  rapporter  à  l'article  785, qui  règle  la  décla- 
ration de  dernière  volonté  émanant  d'un  Italien  aveugle, 
el  qui  dispose  qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par  acte 
public.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  admettre,  qu'en 
vertu  de  la  règle  locus  recjil  aclum,  on  puisse  attribuer 
une  valeur  juridique  de  testament  à  la  volonté  d'un  Ita- 
lien aveugle  qui  n'est  pas  exprimée  par  acte  public.  La 
loi  locale  pourra  seulement  régler  les  formes  extrin- 
.sèques  requises  pour  la  déclaration  de  l'acte  public, 
ser\ir  à  indiquer  notamment  l'officier  public  compétent 
pour  recevoir  la  déclaration  el  le  nombre  des  témoins. 

Pour  ce  qui  concerne  la  valeur  impérative  des  règles 
de  Droit  international  privé  consacrées  par  les  législa- 
teurs des  différents  Etats,  nous  répéterons,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  \  qu'en  principe  les  règles  de 
Droit  international  privé  édictées  par  le  législateur  d'un 
pays  donné  doivent  être  considérées  comme  établies 
toujours  dans  les  limites  de  sa  propre  compétence  lé- 
gislati\e,  et  sans  violer  les  principes  fondamentaux, 
relatifs  à  l'autorité  des  lois. 

D'après  les  principes  les  plus  justes,  il  faut  dire  qu'en 
général  la  compétence  législative,  pour  déterminer  la 
déclaration  formelle  de  volonté  propre  à  donner  nais- 
sance à    im  rapport   juridique,    doit  être  attribuée  au 

^  Voir  le  T.  lU,  §§  1337  et  suiv. 


268  CHAPITRE  ONZIEME 

souverain  qui  a  la  compétence  requise  pour  régler  Topé- 
ration  juridique,  dont  le  rapport  fait  l'objet.  Nous  ne 
saurions  dès  lors  admettre,  que  le  législateur  italien 
ait  pu  bouleverser  les  principes  fondamentaux  relatifs 
à  la  compétence  législative,  qu'il  a  reconnus  en  ce  qui 
concerne  la  succession. 

Il  faut  bien  se  persuader,  qu'en  exagérant  la  portée 
de  la  règle  locus  regil  aclurn^  au  point  d'atlribuer  une 
valeur  juridique  à  une  déclaration  de  volonté  qui  n'est 
pas  reconnue  efficace  par  la  loi  nationale  du  de  cw/us, 
on  arriverait  à  violer  le  principe  fondamental  de  tout 
le  système  légal  des  successions.  11  faudrait,  en  effet, 
pour  être  conséquent  avec  soi-même,  admettre  que, 
tandis  que  l'ordre  de  la  succession  dans  la  famille  ita- 
lienne doit  être  réglé  par  la  loi  italienne,  les  droits, 
qui  appartiennent  d'après  cette  loi  aux  héritiers  légi- 
times, pourraient  être  primés  par  ceux  revendiqués  par 
les  héritiers  testamentaires,  qui  invoqueraient  comme 
titre  une  prétendue  déclaration  faite  par  le  défunt  ita- 
lien en  pays  étranger  en  présence  de  trois  témoins, 
cl  qui  ne  serait  pas  même  signée  par  le  disposant,  mais  • 
serait  révolue  d'une  simple  croix,  étant  donné  qu'une 
disposition  ainsi  faite  fut  considérée  comme  un  testa- 
ment valable  aux  termes  de  la  loi  du  pays,  où  l'on  pré- 
tendrait que  l'acte  aurait  été  passé. 

Ce  n'est  certainement  pas  ainsi  qu'on  doit  entendre 
la  règle  consacrée  par  l'article  9  des  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil  italien. 

1651.  -  -  Persistant  donc  dans  notre  idée,  que  la  règle 
locus  rerjit  actum  doit  être  appliquée  uniquement  aux 
solennités  extrinsèques,  et  qu'il  est  irrationnel  d'en 
exagérer  la  portée,  nous  admellons  seulement  qu'on 
pourrait  lui  reconnaîlre  une  plus  grande  extension  dans 
le  cas  où  le  législateur,   à  qui  il  appartient  de  régler 
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les  rapports  juridiques  de  la  succession  testamentaire, 
aurait  ainsi  disposé. 

Nous  trouvons  un  exemple  de  ce  cas  dans  le  Code 
espagnol  actuel,  qui  dispose  à  l'article  732,  que,  «  les 
«  Espagnols  peuvent  tester  hors  du  territoire  national, 
«  en  s'assujettissant  aux  formes  établies  par  les  lois 
«  du  pays  où  ils  se  trouvent  '  ». 

Au  contraire,  en  Tabsence  d'une  disposition  expresse, 
on  doit  appliquer  les  principes  généraux  du  Droit,  d'a- 
près lesquels  la  règle  locus  régit  actum  doit  toujours 
être  appliquée  uniquement  aux  formes  extrinsèques,  et 
nous  regardons  comme  une  véritable  abï^urdité  de  sou- 
tenir le   contraire,    en   présence    de   la    loi   d'un   Etat 
qui  a  déterminé  une  formalité  donnée  comme  substan- 
tielle   pour  l'existence  juridique  de  la  déclaration  de 
dernière  volonté,   auquel  cas  il   faut  s'en    tenir  à  ses 
dispositions.  Nous  trouvons  un  exemple  de  cela  dans 
la  disposition  de  l'article  992  du  Gode  civil  néerlandais. 
II  peut  arriver  que  le  législateur  d'un  pays  ait  même 
cru  devoir  régler  la  valeur  juridique  des  dispositions 
de  dernière  volonté   faites  par  des  étrangers  hors  de  leur 
pays,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  ces  dispositions 
sur  le  territoire  soumis  à  son  empire.  On  ne  saurait 
alors  pas  mettre  en  doute,  qu'en  vertu  de  sa  compétence 
territoriale,  le  législateur  de  l'Etal  ait  pu  édicter  une 
telle  règle  avec  autorité  impérative    à  l'égard  des  juges 
de  l'Etat  ;  mais  on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur 
ail  pu  ainsi  modifier  les  règles  générales    par  rapport 
aux  Etats  tiers. 

Le  législateur  portugais,  par  exemple,  dispose  dans 
l'article  1965  de  son  Code  civil  que,  «  tout  testament 
♦  fait  par  un  citoyen  non  portugais,  hors  du  Portugel 
"•  produira  dans  le  royaume  ses  effets  légaux,  même  à 

*  Los  espanoles  podran  loMur  fuora  dol  tcrrilorlo  nacional,  siijot- 

landose  a  las  formas  eslablocidas  por  la?  loves  del  pais  en  que  se  hal- 
l«n. 
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«  l'égard  des  biens  existant  sur  le  territoire,  si  on  a 
'i  observé  les  dispositions  de  la  loi  du  pays  où  le  tesla- 
u  ment  a  été  fait  ». 

Si  on  devait  entendre  cette  disposition  en  ce    sens 
qu'on  considérerait  comme  valable    au  Portugal  le  tes- 
tament nuncupatif  lait  par  un  Français  d'après  le  Code 
civil  autrichien,  on  soutiendrait  avec  raison  que  le  légis- 
lateur portugais,   ayant  ainsi  disposé    en  vertu  de  sa 
compétence   territoriale,   les  juges  portugais  ne  pour- 
raient se  dispenser  d'appliquer  la  règle  édictée  par  leur 
souverain.  Si,  toutefois,  d'après  les  priacipes  que  nous 
avons  exposés  plus  haut,  la  disposition   faite  par  un 
Français    en  Autriche    ne  devait  pas  être  considérée 
comme  un  testament,  d'après  la  loi  française,  le  juge 
italien  appelé  à  apprécier  la  valeur  juridique  de  celte 
disposition  ne  serait  pas  tenu  d'avoir  égard  à  la  sentence 
du  juge  portugais  qui,  en  vertu  de  l'article  1695  précité, 
l'aurait  reconnue  comme  un  testament  régulier.  Au  con- 
traire, il  devrait,  en  vertu  de  l'article  8  des  dispositions 
générales  du  Code  civil  italien  et  des  principes  que  nous 
avons  exposés,  admettre  que,  l'acte  étant  dépourvu  du 
caractère  substantiel  nécessaire  pour  être  réputé  testa- 
ment d'après  la  loi  française,  ce  caractère  n'aurait  pu  lui 
être  attribué  en  vertu  de  la  loi  portugaise. 

De  là  il  résulte  que,  pour  les  pays  tiers,  il  ne  suffirait 
pas  que  le  testament  fût  valable  d'après  la  loi  du  lieu  où 
il  doit  être  exécuté.  Certainement,  le  juge  de  l'Etat  peut, 
en  vertu  de  la  règle  édictée  par  son  législateur,  admettre 
que  le  testament  qui  est  valable  d'après  la  loi  territo- 
riale peut  être  considéré  comme  efficace,  quand  le 
législateur  de  l'Etat  a  disposé  qu'en  principe  la  succes- 
sion doit  être  régie  par  la  lex  rei  sZ/cT,  ou,  lorsqu'il  a 
admis  une  règle  spéciale,  comme  relie  qui  se  trouve 
dans  le  Code  portugais  ou  dans  relui  de  la  République 
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Argentine  '.  Quant  au  juge  d'un  Etat  tiers,  il  ne  pour- 
rait pas  décider  de  même  ;  car  il  serait  tenu  d'apprécier 
la  valeur  du  testament  d'après  les  principes  qui  doivent 
régir  les  conditions  substantielles  et  les  formes  intrin- 
sèques de  l'acte.  Il  peut  dès  lors  se  faire  qu'un  testament 
puisse  être  réputé  valable  à  l'égard  des  immeubles,  et 
déclaré  tel  par  le  juge  de  l'Etat,  et  puisse  être  considéré 
comme  non  valable  à  l'égard  de  l'universalité  des  biens 
de  la  succession  qui  existent  dans  un  autre  Etat.  Peu 
importerait,  du  reste,  que  la  question  de  la  validité  de 
l'acte  eût  été  d'abord  jugée  par  un  tribunal  étranger, 
puisque  la  sentence,  ayant  été  rendue  en  vertu  de  la  force 
attribuée  par  le  législateur  de  l'Etat  à  la  lex  rei  silœ,  ne 
serait  valable  que  dans  les  limites  du  teritoire  soumis  à 
son  autorité. 

.  1562.  —  Ayant  exposé  notre  théorie  sur  la  loi  qui 
doit  régler  la  valeur  juridique  du  testament,  nous  allons 
examiner  certaines  questions  spéciales,  afin  de  mieux 
expliquer  encore  notre  opinion  sur  cette  question  d'une 
importance  capitale.  Nous  dirons  avant  tout,  qu'on  ne 
saurait  faire  rentrer  dans  cette  matière  ce  (|ui  concerne 
en  réalité  la  capacité  de  faire  valablement  l'acte  et  ce 
que  certains  auteurs  ont  voulu  comprendre  dans  le  do- 
maine de  la  règle  locus  régit  aclum,  sous  la  rubrique 
rfe  formalités  habilitantes.  D'après  les  lois  de  certains 
pays,  et  notamment  d'après  celle  de  l'Etat  de  Californie, 
1?-  femme  mariée  ne  i)eut  tester  qu'avec  l'autorisation 
'le  son  mari.  Or,  même  en  voulant  donner  une  extension 
peu  rationnelle  au  statut  des  formes,  on  ne  pourrait  ja- 
mais soutenir  qu'une  femme  mariée,  qui  a  besoin  d'une 

'  L'article  3638  du  Code  de  la  République  Argentine  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  te«(tament  de  celui  qui  se  trouvera  hors  de  son  pays  aura  effet  dans 
«  la  République,  s'il  est  fait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu 
«  où  réside  le  leslaleur,  ou  selon  les  formes  qui  sont  observées  dans 
(  TElal  auquel  il  appartient,  ou  selon  celles  que  ce  Code  désigne 
«  comme  lormeê  légales,  » 
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telle  autorisation,  puisse  valablement  faire  un  testament 
dans  un  pays  où  la  femme  mariée  peut  tester  seule  \ 

Sans  discuter  la  raison  d  êlre  d'une  telle  loi,  il  est 
clair  qu'elle  concerne  la  capacité  personnelle  en  vue  de 
la  transmission  héréditaire,  et  qu'on  ne  saurait  contester 
lautorité  prépondérante  du  statut  personnel. 

1553.  —  Nous  devons  ajouter,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  dans  la  partie  générale  de  cet  ouvrage,  que  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  d'après  la  lex  loci  aclus 
doit  toujours  être  considérée  comme  une  faveur  accor- 
dée à  l'étranger.  On  ne  peut  dès  lors  pas  lui  refuser  la 
faculté  d'observer  les  lois  de  son  pays,  môme  à  Tégard 
des  formes  extrinsèques  du  testament,  s'il  peut  les 
observer  dans  le  pays  où  il  veut  tester.  Les  juristes  sont 
généralement  d'accord  pour  exclure  la  forme  impérative 
du  principe  locus  régit  aclum  ^  et  on  peut  désormais 
considérer  comme  une  règle  de  Droit  international  cou- 
tumier,  que  le  citoyen  d'un  pays,  qui  veut  faire  un  testa- 
ment à  l'étranger,  peut  le  faire  valablement  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  sa  patrie  '. 
Par  conséquent,  les  testaments  olographes,  faits  par  les 
citoyens  des  Etats  qui  reconnaissent  cette  forme  de 
testament,  sont  réputés  valables,  bien  que  faits  dans 
un  pays  étranger  où  cette  forme  n'est  pas  admise.  Aussi, 
est-ce  avec  raison  que  le  Tribunal  suprême  de  Madrid, 
dans  sa  sentence  du  6  juin  1873  \  a  reconnu  la  validité 


*  Voir  les  règles  établies  selon  le  Droit  anglais  à  l'égard  de  l'aulo- 
risation  maritale  donnée  à  la  femme  anglaise  qui  veut  faire  un  testa- 
ment (Blackstone,  Commentaire  sur  les  lois  anglaises^  T.  III,  p.  551). 

2  T.  I,  Partie  générale,  §  227. 

^  Parmi  les  atlribulions  des  agents  consulaires  et  diplomatiques  se 
trouve  celle  de  pouvoir  remplir  les  fonctions  de  notaires,  pour  rece- 
voir les  actes  faits  en  leur  présence  par  les  citoyens  de  l'Etat.  Voir 
Flaischlen,  Des  attributions  des  consuls  en  matière  de  notariat  et  d'état 
civil  (Paris,  1892). 

*  Tribunal  suprt^me  de  Madrid.  6  juin  1873  (Journal  du  Droit  internat, 
privé,  1874,  p.  40). 
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du  lestamenl  olographe  tait  en  Espagne  par  un  Français, 
qui  avait  ainsi  disposé  de  tous  ses  biens,  et  notamment 
d'immeubles  situés  en  Espagne,  où,  d'après  la  loi  alors 
en  vigueur,  le  testament  olographe  n'était  pas  permis. 

Cette  règle  se  trouve  expressément  consacrée  dans  le 
Code  civil  italien,  où  il  est  dit  qu'il  est  facultatif  pour 
les  disposants  de  suivre  les  formes  de  leur  loi  nationale. 

Il  peut,  toutefois,  se  présenter  certaines  difficultés  à 
l'égard  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  nationale.  L'article  509  du  Code  civil  autrichien,  par 
exemple,  accorde  au  mineur  de  18  ans  la  faculté  de  tes- 
ter en  disposant  en  présence  du  juge,  qui  doit  s'assurer 
au  moyen  d'un  examen  sérieux  que  la  déclaration  de 
dernière  volonté  est  faite  librement  et  avec  pondération, 
et  doit  rédiger  un  procès-verbal  de  la  disposition  faite 
par  ce  mineur    et  du  résultat  de  ses  investigations  \ 

Si  un  mineur  autrichien,  qui  se  trouverait  en  Italie, 
y  voulait  faire  son  testament  en  présence  du  juge,  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  sa  loi  nationale, 
le  pourrait-il  valablement  ? 

D'après  la  loi  italienne,  les  tribunaux  n'ont  pas  juri- 
diction pour  recevoir  les  actes  de  dernière  volonté,  'et 
les- officiers  publics  compétents  à  cet  effet  sont  les  no- 
taires. Si,  toutefois,  un  juge  italien,  ne  voyant  là  rien 
d'illégal,  et  considérant  qu'il  s'agirait  de  l'exercice  de  sa 
juridiction  gracieuse,  recevait  la  déclaration  de  dernière 
volonté  du  mineur  autrichien  âgé  de  moins  de  18  ans, 
on  ne  pourrait  pas  soutenir  que  ce  juge  pourrait  être 
considéré  comme  dépourvu  de  juridiction,  ou  comme 
ayant  commis  un  excès  de  pouvoir.  En  effet,  l'Autri- 
chien, pouvant,  d'après  l'article  9  des  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil  italien,  observer  les  formes  prescrites 
par  sa  loi  nationale,  on  ne  pourrait  pas,  à  notre  sens, 
prétendre  nul   quant  à  la  forme   le  testament  fait  aulre- 

*  D'après  la  loi  du  25  juiUel  1875,  le  mineur  autrichien  de  18  ans 
peut  tester  devant  notaire. 

DR.  nr.  PRivé.  —  IV.  18 
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ment  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
italienne.  Certainement,  si  le  juge  italien  voulait  bien 
recevoir  la  déclaration,  il  devrait  observer  toutes  les 
formalités  édictées  par  le  Code  autrichien,  c'est-à-dire 
s'assurer  par  un  examen  consciencieux  que  la  décla- 
ration de  dernière  volonté  serait  faite  librement  et  avec 
pondération,  et  rédiger  du  tout  un  procès-verbal,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  Code  de  Procédure  civile 

italien  \ 

» 

1554.  —  Disons  en  outre  que,  dans  le  cas  où  le  dis- 
posant a  voulu  tester  en  observant  les  formalités  extrin- 
sèques, prescrites  par  la  loi  locale,  il  faut  admettre  en 
principe  que  le  testament  doit  être  considéré  comme  va- 
lable partout,  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué  en  raison  de 
sa  forme  que  lorsqu'on  n'a  pas  observé  les  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  la  loi  locale.  Naturelle- 
ment, il  incombe  à  celui  qui  a  intérêt  à  soutenir,  en  vertu 
de  la  lex  loci  aclus,  la  validité  du  testament  quant  à 
la  forme,  d'établir  qu'il  a  été  réellement  fait  dans  le 
pays,  par  la  loi  duquel  il  prétend  faire  régir  la  forme 
de  cet  acte. 

Cette  preuve  peut  du  reste  résulter  de  renonciation 
du  lestament,  de  sa  date  et  d'autres  circonstances,  qui 
peuvent  être  appréciées  par  les  tribunaux. 

Cela  établi,  il  faudra  décider  d'après  les  lois  et  les 
usages  légalement  reconnus  du  lieu  de  la  confection,  si 
les  formes  employées  peuvent  ou  non  être  réputées 
suffisantes  pour  attribuer  à  l'écrit  le  caractère  d'acte 
public  ou  privé.  On  doit,  dès  lors,  appliquer  la  lex  loci 
actus  pour  résoudre  toute  question  relative  au  nombre 
des  témoins  et  à  la  condition  des  personnes  qui  peuvent 
être  prises  comme  témoins,   et  pour    fixer  les  consé- 

'  Compnr.  Tarliclo  do  Bcanchet,  dans  lo  Journal  du  Droit  internat. 
Vrivf\  188C,  p.  683,  et  la  scntenco  de  l'Oberlandgericht  du  Tyrol-Voral- 
berg  rapportée  par  cet  auteiir. 
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quences,  qui  peuvent  résulter  de  l'absence  des  témoins 
requis  '. 

1555.  —  Nous  croyons  utile  de  dire  à  ce  sujet  que, 
lorsque  d'après  la  loi  locale,  on  ne  peut  pas  prendre 
comme  témoin,  à  peine  de  nullité,  un  parent  ou  un  allié 
jusqu'à  un  certain  degré,  la  violation  de  cette  disposition 
aurait  pour  effet  de  rendre  le  testament  nul,  même  si 
celle  disposition  était  contraire  à  la  loi  régulatrice  de 
la  succession. 

D'après  le  Code  français,  par  exemple,  on  ne  peut 
prendre  pour  témoin  du  testament  par  acte  public,  ni  le 
légataire,  ni  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  ^  et  la  violation  de  cette  disposition  a  pour  effet 
la  nullité  de  l'acte  \  Or,   si,  d'après  la  loi  régulatrice 
(le  la  succession,    l'intervention  du   témoin  parent   ou 
allié  avait  pour  seul    résultat   de   rendre   caduque   la 
disposition  faite  en  faveur  du  parent  ou  allié   sans  en- 
traîner la  nullité  du  testament,  on  ne  saurait  se  préva- 
loir de  cette  loi    pour  soutenir  la  validité  de  l'acte.  En 
effet,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum,  on  doit 
appliquer  la   loi  locale    pour  résoudre   toute  question 
relative  aux  formes  extrinsèques  du  testament  et  pour 
décider  si  l'omission  de  ces  formes   entraîne  ou  non 
la  nullité  de  l'acte.  On  devrait  ensuite  appliquer  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  pour  apprécier  la  validité 
intrinsèque  de  la  disposition.  On  peut,  par  conséquent, 
dire  que,  si  d'après  la  loi  locale,  il  n'était  pas  interdit  de 
prendre  comme  témoin  le  parent  à  un  certain  degré, 
tandis  que  d'après  la  loi  régulatrice  de  la  succession, 
loule  disposition  en  faveur  d'un  parent  ou  allié  qui  serait 
inter\^enu  comme  témoin  dans  un  testament  public    de- 

*  Compar.  Cour  de  Cassation  de  Florence,  1878  (Annali  délia  giu- 
fuprudenza,   1879,  p.  66). 
'  Art.  975  C.  civ. 
'  Art.  1001. 
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vrail  être  réputée  de  nul  effet,  on  devrait  apliquer  celte 
dernière  loi,  qui  doit  régir  la  validité  intrinsèque  du  tes- 
tament, et  considérer  comme  nulle  la  disposition  dont 
s'agit.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  forme  du  testament, 
comme  on  doit  appliquer  la  lex  loci  acius,  on  invoquerait 
vainement  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  pour  sou- 
tenir, par  exemple,  la  validité  du  testament  par  acte 
public  fait  en  France  par  un  étranger,  alors  que  cet  acte 
serait  nul  d'après  la  loi  française  en  raison  de  la  condi- 
tion des  témoins,  qui  auraient  concouru  à  sa  confection. 

1556.  —  On  doit  en  outre  appliquer  la  lex  loci  aclus, 
pour  décider  si  le  concours  d'un  officier  public  est  ou 
non  indispensable  pour  la  solennité  de  l'acte.  Dès  lors, 
on  doit  réputer  valable  le  testament  d'un  Italien  fait  en 
Angleterre  dans  la  forme  anglaise.  En  Angleterre,  on 
n'exige  l'intervention  d'aucun  officier  puMic  pour  la 
solennité  de  l'acte,  il  suffît  que  cet  acte,  même  écrit  de 
la  main  d'un  tiers,  soit  signé  par  le  testateur  en  présence 
de  deux  témoins,  qui  doivent  apposer  leur  signature  en 
même  temps  que  le  testateur,  pour  attester  que  celui-ci 
a  signé  en  leur  présence.  On  ne  pourrait  contester  en 
Italie  la  validité  quant  à  la  forme  d'un  tel  testament, 
bien  qu'on  ne  puisse  le  considérer  ni  comme  olographe, 
ni  comme  fait  par  acte  notarié.  Il  est  en  effet  un  testa- 
ment public  d'après  la  loi  locale  et,  en  vertu  de  la  règle 
locus  régit  aclum,  il  doit  être  assimilé  au  testament  reçu 
en  Italie  par  un  notaire. 

Vainement,  pour  soutenir  le  contraire,  on  prétendrait, 
qu'un  Italien  pouvant  faire  en  Angleterre  un  testament 
dans  la  forme  olographe,  ou  par  acte  notarié  reçu  par 
l'agent  consulaire  italien  qui,  d'après  la  loi  consulaire, 
peut  exercer  les  fonctions  de  notaire  à  l'égard  de  ses  na- 
tionaux \  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  valable 

*  Art.  44  de  la  loi  consulaire. 
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le  testament  fait  dans  la  l'orme  anglaise,  qui  n'est  ni  un 
leslamenl  olographe  ni  un  testament  par  acte  de  no- 
taire. On  peut  dire  avec  plus  de  raison,  qu'étant  donné 
les  dispositions  du  Code  civil  italien  et  l'esprit  de  notre 
loi,  ainsi  que  de  toutes  les  lois  concernant  la  forme  des 
actes,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  testateur  ayant 
la  faculté,  en  vertu  de  la  règle  locus  regil  actum,  d'ob- 
server les  formes  prescrites  par  la  loi  locale,  pouvait 
incontestablement  tester  en  remplissant  les  formalités 
extrinsèques  établies  par  le  législateur  anglais,  pour 
alribuer  au  testament  le  caractère  d'acte  public  \ 

Certainement,  on  ne  saurait  refuser  au  disposant  la 
faculté  d'user  des  formes  prescrites  par  sa  loi  nationale  ; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  rien  là 
d'impératif,  puisqu'il  peut  à  son  gré  faire  un  testament 
dans  les  formes  édictées  par  la  loi  locale,  ou  dans  celles 
consacrées  par  sa  loi  nationale  ^ 

On  doit  aussi  appliquer  la  lex  loci  aclus,  pour  déter- 
miner les  conséquences  de  l'omission  de  certaines  forma- 
lités dans  la  confection  du  testament.  Même,  lorsque 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  nationale  du  dispo- 
sant et  par  la  lex  loci  actus  sont  presque  les  mêmes, 
dans  le  cas  où  le  testament  fait  à  l'étranger  par  un 
ï'itoyen  n'a  pas  été  reçu  par  le  consul,  qui  est  tenu  à 
l'observation,  à  peine  de  nullité,  des  formalités  pres- 
crites  par   le   Code   national,    l'omission  de  certaines 


'  Compar.  les  arrôls  de  la  Cour  de  Rouen,  21  juillet  18410,  el  de  la 
Cour  de  Cassation  française.  6  février  1843,  h  propos  du  testament  fait 
par  un  Français  en  Angleterre  dans  la  forme  anglaise  {Journal  du 
Palais^  1840  el  1843)  ;  Duguit,  Des  con(lits  de  législation  relatiis  à  la 
lorme  des  actes,  p.  143-144  ;  Colin,  De  la  (orme  que  doivent  revêtir  les 
testaments  rédigés  à  iétranger  par  des  Français  (Journal  du  Droit 
internat,  privé,  1897,  p.  85  et  suiv.)  ;  Despagnet,  Précis  du  Droit  inter- 
national privé,  3*  édit.,  p.  701. 

'  Compar.  la  note  de  Clunet  sous  la  sentence  de  la  Commission  judi- 
ciaire russe  du  20  juillet  1898  (Journal  du  Droit  internat,  privé,  1901, 
p.  176). 
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lormes  doit  toujours  être  appréciée  d'après  la  loi  du 
pays  étranger  où  le  testament  a  été  fait. 

1557.  —  On  doit  appliquer  cette  même  loi,  pour  déci- 
der comment  doit  être  rédigé  le  testament,  lorsque  le 
testateur  ignore  la  langue  en  usage  dans  le  pays  où  il 
veut  disposer.  Certaines  législations  renferment  des 
dispositions  spéciales  relatives  à  cette  matière.  Le  lé- 
gislateur italien  l'a  réglée  par  les  articles  46  et  51  de  la 
loi  du  25  mai  1879  sur  le  notariat,  en  disposant  que, 
lorsque  le  notaire  ne  connaît  pas  la  langue  étrangère 
parlée  par  le  testateur,  l'acte  pourra  être  reçu  avec 
l'intervention  d'un  interprète,  qui  sçra  choisi  par  les 
parties  et  qui  devra  prêter  devant  le  notaire  serment 
de  remplir  fidèlement  sa  mission,  serment  qui  sera 
mentionné  dans  l'acte.  De  même,  le  Code  civil  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  contient  une  disposition  spéciale  à  ce 
sujet,  dans  l'article  2244  qui  s'occupe  du  cas  où  le  tes- 
tateur déclare  ne  pas  savoir  TAllemand. 

Il  peut  aussi  se  faire,  que  la  loi  du  pays  où  a  été  fait 
le  testament  ne  contienne  pas  de  disposition  spéciale 
relative  à  ce  cas,  et  que  la  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté ait  été  rédigée  sous  la  forme  publique  et  solennelle 
dans  une  langue  ignorée  du  disposant,  et  qu'ensuite  on 
conteste  devant  les  tribunaux  d'un  Etat  tiers  là  validité 
de  cet  acte.  On  devra  alors  appliquer  les  principes  gé- 
néraux du  Droit. 

Ce  cas  a  été  jugé  par  la  Cour  suprême  du  Wisconsin. 
Il  s'agissait  du  testament  fait  en  Anglais  par  un  Alle- 
mand, qui  ne  connaissait  aucunement  cette  langue.  La 
Cour,  cependant,  admit  la  validité  du  testament,  en  se 
fondant  sur  les  principes  généraux  du  Droit  \ 

En  principe  il  faut  admettre  que  là  déclaration  de  der- 

*  Cour  suprême  du  Wisconsin,  1"  décembre  1885  (Walter-Alb»  L.  J., 
T.  XXXni,  p.  503),  rapporté  dans  le  Journal  du  Droit  internat,  privé, 
1886.  p.  737). 
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nière  volonté,  faile  par  une  personne  el  formulée  dans 
lacle  écrit  par  une  autre    ne  peut  être  effectivement 
attribuée  au  disposant,  que  lorsqu'il  a  été  à  même  de  se 
.  rendre  compte  que  la  teneur  de  l'écrit  correspond  par- 
faitement à  la  volonté  qu'il  a  manifestée.  Il  peut  en  être 
ainsi  dans  le  cas  où  le  disposant  ne  connaît  aucune- 
ment la  langue  dans  laquelle  l'acte  a  été  rédigé.  Etant 
donné  que  le  législateur  ait  lui-même  réglé  ce  cas,  tout 
doute  doit  être  éliminé,  quand  on  a  observé  les  disposi- 
tions qu'il  a  édictées  pour  assurer  la  concordance  entre 
la  volonté  du  disposant  et  la  forme  qui  lui  est  donnée 
par  l'acte  où  cette  volonté  a  été  constatée.  Quand,  au 
«onlraire,  le  législateur  n'a  pas  réglé  ce  cas,  tout  doit 
dépendre  des  circonstances  et  des   moyens  employés. 
tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  même,  que  le  magistrat 
pourra  apprécier    pour  décider  si  la  foi   attribuée'  par 
la  loi.au  testament  fait  d'une  façon  solennelle   peut  être 
admise  où  non,  d'après  les  circonstances  particulières 
de  l'affaire. 

En  supposant,  par  exemple,  que  le  disposant  se  soit 
servi  d'un  interprète  qui  avait  toute  sa  confiance,  et  que 
cela  résulte  de  l'acte  lui-même,  ou  que  les  deux  témoins 
connaissaient  les  deux  langues,  celle  du  testateur  et 
celle  dans  laquelle  l'acte  est  rédigé,  il  ne  nous  semble 
pas  qu'on  pourrait  alors  invoquer  utilement  la  lettre  de 
la  loi  locale  et  l'absence  d'une  disposition  spéciale,  pour 
attaquer  la  validité  de  l'acte  et  pour  refuser  toute  valeur 
au  testament  ainsi  fait. 

Nous  concluons  dès  lors  en  disant,  qu'en  pareille  ma- 
tière, on  doit  laisser  à  la  prudence  du  magistrat  de  dé- 
cider, eu  égard  aux  circonstances  particulières  de 
l'affaire,  si  le  testament  écrit  dans  une  langue  ignorée  du 
testateur  peut  ou  non  être  considéré  comme  valable  '. 

*  Lé  Code  civil  français  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  rela- 
tive, soit  aux  actes  authontiquc.«,  soit  au  testament  par  acte  public 
émanant  d'une  personne  qui  ignore  la  langue  française.  Toutefois, 
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1558.  —  Les  principes,  que  nous  avons  exposés  rela- 
tivement à  la  forme  des  testaments  et  à  la  loi  qui  doit 
les  régir,  trouvent  leur  application  sans  réserve,  même 
en  ce  qui  concerne  les  testaments  faits  par  les  ministres 
et  par  les  agents  diplomatiques  résidant  sur  le  terri- 
toire du  souverain  près  duquel  ils  sont  accrédités.  Le 
prétendu  privilège  d'exterritorialité  admis  en  leur  fa- 
veur ne  modifie  incontestablement  pas  à  leur  égard  les 
règles  du  Droit  commun.  C'est,  du  reste,  ce  que  nous 
avons  démontré  précédemment,  d'une  façon  approfondie, 

l'arrélé  consulaire  du  24  prairial  an  XI,  qui  a  force  de  loi,  prescrit 
d'écrire  tous  les  actes  publics  en  français,  sauf  à  faire  en  mi-marge 
une  traduction  dans  la  langue  des  parties  quand  elles  le  réclament. 

Cependant,  comme  aux  termes  de  Tarlicle  972  C.  civ.,  le  testament 
doit  être  écrit  tel  qu'il  est  dicte,  et  que,  d'après  l'article  1002,  l'applica- 
tion de  Tarticle  972  est  imposée  à  peine  de  nullité,  on  se  demande  s'il 
est  possible  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  24  prairial  an  XI,  dont  l'ap- 
plication n'est  sanctionnée  par  aucune  nullité,  ou  si  on  ne  doit  pas 
plutôt  écrire  le  testament  tel  quil  est  dicté  dans  la  langue  du  testa- 
teur, en  en  faisant  en  mi-marge  une  traduction  française. 

Cette  opinion,  d'un  caractère  essentiellement  juridique  à  notre  sens, 
est  admise  par  Baudry-Lacantinerie  (Donations  et  testaments,  T.  II, 
n*  2049,  p.  94  et  95),  par  Laurent  (Code  civil,  T.  XIII,  n*  318),  et  par 
Demolombe  (Donations  et  testaments,  T.  IV,  n'  252  bis).  Toutefois,  le 
système,  d'après  lequel  le  notaire  doit  écrire  le  testament  en  français, 
sauf  à  faire  en  mi-marge  une  traduction  dans  Fidiome  du  testateur, 
traduction  dont  il  est  donné  lecture  au  disposant,  et  d'après  lequel 
cette  traduction  ne  constitue  pas  le  testament,  puisque,  ^n  cas  de  con- 
testation, c'est  au  texte  français  qu'on  s'en  réfère,  ce  système,  disons- 
nous,  est  admis  par  la  majorité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence 
(Voir  notamment  Aubry  et  Rau,  T.  VII,  p.  98,  §  665,  et  Cass.,  3  août 
1891,  Dalloz,  931,  p.  31  et  Palais,  1,  p.  566). 

Quelle  que  soit  celle  des  solutions  qu  on  admette,  le  résultat  pra- 
tique est,  pour  ainsi  dire,  le  même.  En  effet,  la  volonté  du  testateur 
est  toujours  reconnue,  qu'elle  soit  mentionnée  officiellement  dans  sa 
langue  ou  dans  celle  du  lieu  de  l'acte.  Peu  importera  le  plus  souvent, 
en  cas  de  nécessité  d'interprétation  de  cette  volonté,  qu'on  se  réfère 
(le  préférence  au  texte  français  ou  au  texte  étranger  ;  car  le  notaire 
s'efforcera  toujours  de  mettre  ces  deux  textes  en  concordance  atissi 
parfaite  que  possible. 

Nous  avons  supposé  que  le  notaire  connaisse  à  la  fois  les  deux  lan- 
gues, celle  du  testateur  et  celle  du  lieu  de  l'acte.  Mais,  dîans  le  cas  où 
u  ne  connaîtrait  pas  la  langue  du  disposant,  celui-ci  pourrait-il,  pour 
dicter  ses  volontés,  le  faire  par  l'intermédiaire  d'un  interprète  de  son 
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el  il  n'y  a  pas  lieu  actuellement  de  revenir  sur  cette 
question  \ 

Nous  décidons  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  tes- 
laments  faits  dans  les  pays  où  se  trouvent  en  vigueur 
les  capitulalions.  Comme  les  capitulations  ne  trans- 
forment pas  en  territoire  national  celui  qui  fait  partie  de 
l'Elat  étranger,  où,  en  vertu  de  ces  mêmes  capitulations, 
les  consuls  exercent  leur  juridiction  au  nom  de  TEtat 
auquel  ils  appartiennent,  il  est  naturel,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  actes  passés  par  les  particuliers  dans  ces 
pays,  on  doive  appliquer  les  principes  de  Droit  commun 
qui  régissent  les  actes  faits  à  l'étranger.  On  doit  donc 
admettre,  que  les  testaments  faits  par  un  étranger  dans 
les  pays  régis  par  les  capitulations  doivent  être  soumis 
à  l'application  de  la  régie  locus  rejjit  aclum,  à  moins 
que  les  disposants  n'aient  observé  les  formes  prescrites 
par  leur  loi  nationale,  en  testant  devant  le  consul  de 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  ^ 

choix  ?  Plusieurs  arrêts  ont  admis  celte  solulion  (Metz.  t?l  août  1823, 
Dalloz,  Hép.,  V  Disposition,  n*  2878  ;  Saint-Louis  du  Sénégal,  26  juillet 
\m,  Sirey,  1879,  II,  p.  73,  el  Palais,  1876,  p.  334). 

Contre  ces  décisions  on  objecte  qu'elles  sont  contraires  à  la  leUre 
'le  l'article  972  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  testament  est  écrit  par  le 
notaire  tel  quil  es!  dicté,  ce  qui  n'est  plus  possible  quand  le  notaire  ne 
comprend  pas  le  testateur  et  ne  peut  que  reproduire,  sans  la  contrô- 
ler, la  traduction  de  l'interprète.  Toutefois,  si  on  rejette  celte  solution, 
on  aboutit  au  résultat  absurde  de  mettre  l'étranger,  qui  ne  sait  pas 
écrire  et  ne  peut,  par  conséquent,  pas  faire  de  testament  olographe  et 
qui  ne  peiil  pas  avoir  recours,  par  suite  d'une  circonstance  quelcon- 
que, à  un  consul  ou  à  un  agent  diplomaticpie  de  son  pays,  dans  Tim- 
po.ssibilité  absolue  de  tester. 

(Note  du  traducteur  C.  A.). 

^  Voir  suprà,  T.  I,  §  241,  et  ce  que  nous  avions  écrit  sur  la  prétendue 
<*xlerritorialîlé  des  agents  diplomatiques  :  Fiore,  Effetti  internazionali 
àelle  senlenze  penali,  ch.  VIT,  §  412,  Loescher,  édit.,  1877  ;  Droit  pénal 
international,  §  22  à  26,  et  la  note  sous  le  §  39,  p.  36,  traduit  par  Ch. 
Antoine.  Paris.  1880,  Pedone-Lauriel,  édiL;  Traité  de  Droit  internat. 
Piiblic,  T.  I,  §§  488,  491,  T.  11.  §  1196;  Digesto  italiano,  V  Agenti  diplo- 
malici,  §  171  et  suiv.;  Diritto  internazionale  codificato,  règles  247,  252, 
■îl9.  418. 

^  Compar.  la  décision  de  la  Commission  judiciaire  russe,  du  20  juil- 
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Nous  répétons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ailleurs, 
que  les  capitulations  ne  transforment  pas  en  territoire 
de  l'Elat,  qui,  aux  termes  de  ces  conventions  inlernatio- 
nalcs,  y  exerce  sa  juridiction,  le  territoire  qui  appartient 
effectivement  au  souverain  qui,  en  vertu  des  traités,  el 
par  suite  de  certaines  conditions  exceptionnelles,  subit 
ce  régime  exceptionnel.  En  effet,  cet  ordre  de  choses 
spécial  a  seulement  pour  effet  de  modifier  les  droits  de 
juridiction  '. 

1559.  —  Nous  allons  examiner  une  dernière  ques- 
tion, celle  qui  peut  se  poser  lorsque  le  disposant  est 
devenu  citoyen  d'un  autre  Etat  après  avoir  fait  son  tes- 
tament. 

Nous  avons  étudié  précédemment  cette  question,  à  un 
point  de  vue  général,  en  traitant  des  conséquences  du 
changement  de  quahté  de  citoyen  '.  Etant  donné  qu'en 
prin(!i|)e  la  loi  de  la  patrie  d'élection,  en  tant  qu'elle 
constitue  le  statut  personnel,  acquiert  le  caractère  de 
loi  nouvelle  à  l'égard  de  la  personne  qui  s'est  soumise  à 
son  autorité  par  la  naturalisation,  il  est  naturel  d'ad- 
mettre que,  pour  déterminer  la  valeur  du  testament, 
en  tant  que  déclaration  formelle  de  la  volonté,  et  la 
forme  intrinsèque  de  l'acte  testamentaire,  il  faille  appli- 
quer les  règles  de  Droit  transitoire. 

En  général,  quand  la  loi  change  et  que,  par  suite,  les 
dispositions  légales  relatives  à  la  forme  du  testament 
se  trouvent  modifiées,  on  applique  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  l'acte  a  été  fait,  même  quand  la  succession 
vient  à  s'ouvrir  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nou- 
velle \  Nous  considérons  le  même  principe  comme 
applicable    pour  résoudre  la  question    qui  concerne  la 

Ipt  1898,   sur  le  testament   fait  par  un   Russe  dans   les  Echelles  du 
Levant  (Journal  du  Droit  internat,  privé,  1901,  p.  176^ 

*  Compar.  Fiore.  Droit  international  codifié,  règle  345  el  suiv. 

»  T.  I,  ?  348  el  suiv. 

^  Voir  1  iore,  Délie  disposizioni  ijenerali  suUa  publicazione  e  appli- 
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déclaralion  de  dernière  volonté    faite  avant  la  natura- 
lisation. 

Etant  donné  que  cette  déclaration  ail  été  faite  en 
observant  les  formalités  prescrites  pour  sa  validité  par 
la  loi  de  l'Etat  auquel  appartenait  le  disposant,  le  tes- 
lamenl  doit  être  considéré  comme  un  fait  accompli,  et 
-a  valeur  juridique  comme  tel  ne  i>eul  pas  être  réduite 
à  néant,  par  suite  de  la  circonstance  que  postérieure- 
ment le  testateur  est  devenu  citoyen  d'un  autre  Etat,  et 
que  la  loi  de  sa  patrie  d'élection  consacre  des  règles 
différentes  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  cet  acte. 

Les  législations  de  certains  pays  règlent  formellement 
celle  question.  Dans  la  loi  anglaise  de  1861,  un  lexte  de 
la  section  III  dispose  que  le  changement  de  domicile  du 
leslaleur  ne  modifie  pas  la  valeur  juridique  du  testament 
fait  valablement  suivant  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays 
où  le  testateur  était  domicilié  au  moment  de  la  confection 
de  son  testament  '.Cette  règle,  conçue  d'une  façon  gé- 
nérale, est  considérée  comme  applicable  à  l'égard  des 
testaments  faits  par  les  étrangers. 

Il  nous  semble  donc  qu'on  peut  poser  en  principe,  que 
le  changement  de  nationalité  ne  saurait  avoir  d'effet 
rétroactif  à  l'égard  de  la  valeur  juridique  du  testament. 
S'agissant,  en  effet,  d'un  fait  parfait,  accompli  avant 
la  naturalisation,  il  doit  rester  soumis  à  l'empire  de  la 
loi,  applicable  à  l'opération  juridique  qu'il  constitue,  en 
raison  de  la  nationalité  du  testateur  au  moment  où  celui- 
ci  a  testé. 

Vainement,  on  objecterait  que  le  testament  est    par 

cazione  délie  leggi,  T.  I,   §  274  et  suiv.;  Gabba,   Délia  relroaiiiviià 
délie  leggi,  T.  HI,  p.  324,  et  les  auteurs  cités  par  cet  écrivain. 

'  Dicey,  Conflict  ot  Laws,  règle  184,  p.  69^97.  En  expliquant  la 
règle,  cet  auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Un  testateur,  qui  était  domicilié  en 
«  France  et  qui  avait  fait  dans  ce  pays  un  testament  olographe  relatif 
«  aux  meubles  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  française,  vient  en- 
<  suite  à  établir  son  domicile  en  Angleterre,  où  il  meurt,  son  tesla- 
«  raenl  sera  valable  en  vertu  de  la  disposition  édictée  à  la  section  3* 
«  de  la  loi  de  1861.  »  P.  700  de  rouvrage  précité. 
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lui-même  un  acte  juridique  révocable  qui,  comme  tel, 
n'acquiert  sa  valeur  définitive  qu'au  moment  du  décès, 
e»  qu'il  doit,  par  conséquent,  être  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  valeur  extrinsèque,  à  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  le  de  cuius  se  trouve  à  l'époque  de  sa  mort. 
'  En  effet,  on  peut  dire,  pour  répondre  à  cet  argument, 
que  bien  que  le  testament  soit  un  acte  essentiellement 
révocable,  néanmoins,  si  la  déclaration  de  volonté  a  été 
faite  d'après  la  loi  à  laquelle  l'auteur  de  cette  déclaration 
était  soumis  au  moment  où  il  a  disposé,  l'acte  juridique, 
ainsi  accompli,  étant  devenu  parfait,  doit  produire  ses 
effets.  La  déclaration  de  volonté,  valable  d'après  la  loi 
à  laquelle  était  soumis  le  disposant  en  tant  que  citoyen 
de  l'Etat  auquel  il  appartenait  à  l'époque  de  cette  décla- 
ration, ne  peut  pas  être  réduite  à  néant,  par  le  fait  que 
ce  même  disposant  est  ensuite  devenu  citoyen  d'un  autre 
Elat  dont  la  loi  est  différente. 

Toute  opération  juridique,  qui  est  en  mesure  de  pro- 
duire la  sorte  de  rapport  auquel  elle  tend,  parce  qu'elle 
remplit  toutes  les  conditions  requises  d'après  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  elle  a  été  accomplie,  et  qui  est  de- 
venue parfaite,  ne  peut  pas,  en  principe,  perdre  sa 
valeur  juridique,  par  suite  de  la  i)roinulgation  d'une  loi 
nouvelle  qui  modifie  la  règle  concernant  les  conditions 
requises  pour  la  validité  de  cette  opération. 

L'application  de  ce  principe  à  la  solution  des  ques- 
tions que  nous  examinons  fait  ressortir  avec  plus  d'évi- 
dence le  motif  rationnel  de  notre  opinion. 

Mais,  que  devrait-on  décider  à  l'égard  du  testament 
fait  par  le  de  cujus,  alors  qu'il  était  encore  citoyen  de 
l'Etat  dont  il  a  ensuite  répudié"  la  qualité  de  citoyen,  si 
cet  acte,  qui  d'après  la  loi  de  cet  Etat  devail  être  consi- 
déré comme  de  nul  effet  pour  défaut  d'une  condition  in- 
trinsèque, pourrait  être  réputé  valable  d'après  la  loi  du 
pays  auquel  ce  de  cuius  appartenait  à  l'époque  de  sa 
mort  ? 
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Celle  queslion  a  été  agitée  dans  le  domaine  du  Droil 
Iransiloire,  dans  l'hypothèse  où  la  loi  relative  à  la  forme 
des  actes,  a  été  modifiée  et  où  l'acte  nul  d'après  la  loi 
ancienne,  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  accompli, 
pouvait  être  considéré  comme  valable  d'après  la  loi  nou- 
velle en  vigueur  à  l'époque  où  cet  acte  devait  produire 
ses  effets  juridiques  \ 

Celte  controverse  rentre  dans  la  question  plus  géné- 
rale de  la  validation  rétroactive  des  opérations  juri- 
(hques  non  valides,  et  qui  se  résume  dans  l'élude  du 
point  de  savoir  si  une  opération  juridique,  originai- 
rement sans  valeur  d'après  la  loi  en  vigueur,  peut  être 
considérée  comme  valable  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle, 
qui  a  fait  disparaître  l'obstacle  qui  s'opposail  à  sa  vali- 
dité. La  loi  nouvelle  a-l-elle  la  vertu  rétroactive  de  faire 
considérer  l'opération  comme  valable,  comme  si  l'ab- 
sence des  éléments  indispensables  pour  sa  validité  n'a- 
vait pas  existé  dès  le  principe  ? 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  le  queslion  à  un  point  de 
vue  aussi  général  ;  car  nous  devons  nous  borner  à 
l'examiner  au  point  de  vue  du  testament.  Nous  dirons 
seulement,  que  le  changement  de  nationalité  a  toujours 
pour  effet  de  déterminer  l'autorité  de  la  loi  de  l'Etat 
d'élection  en  concurrence  avec  celle  de  l'Etat  auquel 
appartenait  auparavant  l'individu  naturalisé,  et  que  la 
concurrence  de  ces  deux  lois,  donnant  naissance  à  un 
conflit,  il  faut  pour  le  résoudre  appliquer  les  principes 
du  Droit  transitoire,  d'après  lesquels  on  doit  donner 
une  solution  au  conflit  entre  la  loi  ancienne  et  la  loi 
nouvelle  à  l'intérieur  de  l'Etat.  Il  ne  faut  cependant  pas 
négliger  de  considérer  la  différence  entre  les  deux  ordres 

*  Merlin,  Répertoire,  V  EUet  rétroactif,  section  3*,  §  5,  n*  2  ;  Savigny, 
Système  du  Droit  romain,  traduction  italienne  de  Scialoja,  T.  VIII, 
§  393,  p.  445  ;  Gabba,  Retroattività  dette  leggi,  3'  partie,  ch.  X  ;  Fiore, 
Suite  disposizioni  générait  délie  leggi,  T.  I,  §  275  ;  W'iridscheid,  Droit 
Ces  Pandectes,  traduction  italienne  de  Fadda,  T.  1,  §  83,  et  Savigny, 
op.  cit.,  T.  IV,  §  203,  p.  631. 
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(le  conflit,  celui  entre  les  lois  de  deux  Etals  et  celui 
entre  les  lois  d'un  même  pays,  afin  de  préciser  les  prin- 
cipes applicables  dans  les  deux  cas. 

Quand  les  lois  émanent  de  la  même  souveraineté,  on 
peut  admettre,  en  principe,  que  le  changement  est  la 
conséquence  de  l'évolution  juridique,  en  ce  sens  que  les 
modifications  aux  lois  existantes  sont  l'expression  de  la 
conscience  juridique  nationale  qui,  même  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle,  considérait  comme  mal 
fondé  l'obstacle  apporté  par  l'ancienne  loi  à  la  validité 
de  l'opération  juridique.  Dès  lors,  on  peut  admettre 
plus  facilement  la  validité  rétroactive  de  l'opération,  en 
attribuant  une  efficacité  rétroactive  à  la  disposition  légis- 
lative qui  a  modifié,  en  conformité  de  la  conscience  juri- 
dique nationale,  les  conditions  de  validité.  Quand,  au 
contraire,  la  loi  émane  de  la  souveraineté  d'Etats  diffé- 
rents, on  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  principe  de  l'évo- 
lution, pour  justifier  l'efficacité  rétroactive  des  disposi- 
tions émanant  de  souverainetés  distinctes.  Dès  lors,  si 
à  l'intérieur  d'un  même  Etat,  on  peut,  dans  certains  cas, 
admettre  la  validité  rétroactive  d'une  loi,  on  ne  peut  pas 
l'admettre  sans  hésitation  dans  le  cas  de  concurrence  de 
lois  émanées  de  souverainetés  d'Etats  différents. 

Nous  pensons,  qu'au  contraire,  en  cas  de  concurrence 
de  lois  promulguées  par  des  souverains  différents,  il 
faut  plutôt  admettre  en  principe  la  règle  de  Droit  romain: 
u  Quod  inilio  vitiosum  est  non  potest  tractu  temporis 
'(  convalescere  »  '.  Vainement,  on  objecterait  que  la 
volonté  du  testateur  doit  être  respectée,  et  qu'on  doit 
plutôt  décider  en  ce  sens  qu'elle  soit  valable.  En  effet, 
celte  maxime  pourrait  être  prise  en  considération,  quand 
le  de  cujiis  aurait  entendu  manifester  sa  volonté  d  une 
façon  sérieuse  et  définitive,  tandis  qu'en  certains  cas,  on 
peut  plutôt  présumer  plus  sûrement  le  contraire. 

• 

»  L   29,  Dig.,  De  reg.  Juris.  (50,  17). 
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Supposons  que  quelqu'un,  qui  ne  pouvait,  d'après  la 
loi  de  l'Klal  dont  il  était  citoyen,  lester  dans  la  [orme 
olographe,  se  trouvant  dans  un  autre  Ktat,  dont  la  loi 
t'n  vigueur  n  admettait  pas  le  testament  olographe,  ait 
écrit,  daté  et  signé  ses  dispositions  testamentaires  ; 
qu'ensuite,  il  soil  devenu  citoyen  italien,  et  qu'au  mo- 
ment (le  son  décès,  on  trouve  ctt  acte  dans  ses  papiei-s. 
l'écrit  remplissant  toutes  les  conditions  requises  pour 
constituer  un  testament  olographe  d'après  la  loi  ita- 
lienne, devrait-on  par  là  même  le  considérer  comme 
valable,  bien  qu'eu  égard  à  l'époque  de  sa  confection 
cl  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  rédigé,  il 
doive  être  réputé  nul  ? 

Pourrait-on  alors,  en  vertu  du  principe  de  la  validité 
i-étroactive,  attribuer  une  valeur  rétroactive  à  la  loi  de 
la  patrie  d'élection,  en  considérant  comme  valable  ce 
testament  originairement  nul  ? 

Aous  ferons  remarquer  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
l'agent  ignorât  la  loi,  et  qu'on  ne  peut  pas  affirmer  d'une 
façon  certaine  que,  lorsqu'il  a  tait  cet  acte  sous  ta 
torme  d'écriture  privée,  il  a  entendu  faire  non  pas  une 
disposition  sérieuse  et  définitive,  mais  un  projet.  Si 
tin  doute  existe  à  ce  sujet  et  ne  peut  pas  être  exclu, 
comment  admettre  que  l'acquisition  de  la  qualité  de 
citoyen  italien  ait  pu  rendre  eflicace  la  volonté  de  l'au- 
teur de  l'acte,  alors  qu'on  peut,  avec  plus  de  raison, 
présumer  que  la  déclaration  de  dernière  volonté  de  sa 
pari  n'a  jamais  existé  ? 

Nous  admettons  la  validité  rétroactive  dans  un  scirl 
cas,  quand  le  testament,  nul  en  raison  des  foriiius 
extrinsèques,  d'après  la  loi  de  l'Etat  auquel  apparleiiail 
le  de  cu(us.  a  été  fait  sur  le  territoire  de  l'Etal  dont  il 
n  obtenu  ensuite  la  naturalisation,  et  quand  cet  aile 
remiilit  toutes  les  conditions  de  formes  requises  par  In 
loi  de  cet  Etal.  Dans  ce  cas,  nous  inclinons  à  admeHrK, 
que  la  volonté  exprimée  par  le  testateur  dans  les  foi'uio 
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légales  requises  par  la  loi  du  pays,  où  il  a  fait  l'acte  et 
dont  il  est  ensuite  devenu  citoyen,  doit  être  respectée 
e!  produire  tous  ses  effets. 

(.'e  n'est  pas  en  vertu  du  principe  de  la  validité  rétro- 
active, que  nous  admettons  cette  solution,  mais  plutôt 
pour  respect  de  la  volonté  du  disposant.  C'est  qu'en 
effet  on  devrait  avec  raison  présumer  que  le  testateur 
a  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  l'Etat, 
par  application  de  la  règle  locus  regil  aclum, 

1560.  —  Les  principes,  que  nous  avons  exposés  pour 
déterminer  l'autorité  de  la  loi  régulatrice  de  la  foi*me 
des  testaments,  doivent  servir  également  à  résoudre  les 
questions  relatives  à  la  forme  de  Tacte  requis  pour  la 
révocation  ou  la  conflrmation  de  ces  mêmes  testaments. 

On  doit,  en  cette  matière,  distinguer  également  ce 
qui  concerne  la  forme  extrinsèque  de  l'acte  de  révoca- 
tion ou  de  confirmation,  et  ce  qui  concerne  la  valeur 
juridique  de  la  déclaration  de  dernière  volonté.  Etant 
donné,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  décider  si  le  fait 
juridique  survenu  depuis  que  le  disposant  a  fait  son 
testament  est  ou  non  valable  pour  opérer  la  révocation 
de  la  disposition,  il  nous  paraît  évident  que  cette  ques- 
tion, affectant  la  valeur  juridique  de  la  disposition,  doit 
être  résolue  d'après  la  loi  qui  doit  régir  la  succession 
testamentaire.  11  s'agit  en  réalité  de  savoir  s'il  y  a  ou 
non  lieu  à  ouverture  de  la  succession  testamentaire  et  de 
savoir,  pour  l'établir,  s'il  existe  ou  non  une  déclaration 
de  volonté  valable  pour  opérer  la  dévolution  testamen- 
taire. Tout  le  monde  doit  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  de  formes  extrinsèques,  ni  d'application  de  la  règle 
locus  regil  actum  \ 

*  Pour  nous,  en  cette  matière  de  révocation  ou  de  confirmation  du 
testament,  nous  pensons  que,  comme  en  matière  de  confectioii  de  les- 
famcnf,  ol  j)our  les  munies  raisons  (Voir  suprà,  note  1,  p.  241),  Tacte 
dr  confirmation  ou  de  révocalion  peut  toujours  être  passé  dans  un 
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On  doit  (lès  lors  décider  daprès  la  loi  régulatrice  de  la 
succession,  si  la  déclaration  faite  expressément  et  par  la- 
quelle on  s'interdit  de  modifier  ou  de  révoquer  les  disposi- 
tions testamentaires  peut  ou  non  avoir  pour  effet  d'in- 
firmer la  révocation  postérieure  de  ces  mêmes  disposi- 
tions. De  même,  on  doit  décider  d'après  la  même  loi,  si 
le  testament  postérieur  révoque  en  totalité  le  testament 
antérieur,  ou  s'il  révoque  seulement  les  dispositions  in- 
compatibles avec  les  nouvelles  ou  contraires  à  celles-ci. 

La  règle  locus  régit  aclum  doit  s'appliquer  à  l'acte 
de  confirmation  ou  de  révocation,-  en  tenant  compte  des 
principes  que  nous  avons  exposés  en  ce  qui  concerne  la 
confection  du  testament.  On  devra  dès  lors  appliquer  la 
lex  loci  acius  pour  déterminer  l'officier  compétent  pour 
recevoir  la  déclaration  de  révocation,  le  nombre  des 
témoins  nécessaires  et  la  forme  du  procès-verbal. 

Etant  donné  ces  principes,  si  un  Français  qui  a  fait 
un  testament,  fait  ensuite  en  Autriche  un  nouveau  tes- 
tament sans  déclarer  expressément  qu'il  veut  maintenir 
son  testament  antérieur,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  acte 
soit  révoqué  aux  termes  de  la  règle  locus  régit  actum 
et  de  la  disposition  de  l'article  713  du  Code  civil  autri- 
chien. Ce  texte  est  conçu  d'une  façon  toute  différente  de 
l'article  1036  du  Code  civil  français,  qui  dispose  comme 
l'article  920  du  Code  civil  italien,  que  le  testament  pos- 
térieur, qui  ne  révoque  pas  d'une  façon  expresse  les 
testaments  antérieurs,  annule  seulement  les  dispositions 
de  ceux-ci  qui  seraient  contraires  aux  nouvelles  disposi- 
tions et  incompatibles  avec  elles.  Au  contraire,  d'après 


pays  étranger  donné  en  observant  toutes  les  formes  instrumentaires 
permises  dans  ce  pays,  à  moins  que  le  législateur  de  l'Etat  auquel 
appartient  l'auteur  de  la  disposition  n'ait  formellement  interdit  à  ses 
nationaux,  qui  testent  à  Tétranger  ou  qui  y  confirment  ou  y  révoquent 
leur  testament  l'usage  d'une  forme  instrumentaire  donnée.  Naturclle- 
"ient,  pour  le  fond  du  droit,  la  confirmation  ou  la  révocation  du  testa- 
"ïenl  doivent  être  régies  par  la  loi  régulatrice  de  la  succession. 
(Note  du  traducteur  C.  A.). 

DR.   IWT.    PBIvé.    —   IV.  19 
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le  Code  autrichien,  le  testament  postérieur  valable  an- 
nule le  précédent,  sauf  si  le  testateur  déclare  expressé- 
ment qu'il  entend  le  laisser  subsister. 

Or,  comme  dans  notre  hypothèse,  il  s'agirait  de  déci- 
der s'il  y  aurait  lieu  à  ouverture  de  la  succession  tes- 
tamentaire ou  de  la  succession  légitime,  on  invoquerait 
vainement  la  règle  locus  régit  aclum^  pour  soutenir  que 
les  testaments  antérieurs  devraient  être  considérés 
comme  intégralement  révoqués,  en  raison  du  nouveau 
testament  fait  en  Autriche  et  de  la  règle  consacrée  par 
Tarticle  713  du  Code  civil  autrichien.  On  doit,  au  con- 
traire, admettre,  avec  plus  de  raison  que,  s'agissant  do 
la  succession  d'un  Français,  on  doit  appliquer  l'article 
1036  du  Code  civil  français,  pour  décider  s'il  existe  ou 
non  un  testament  valable. 

On  doit  décider  de  même  à  l'égard  de  la  révocation  de 
plein  droit  des  dispositions  testamentaires,  qui  peut 
résulter  de  certains  faits  juridiques,  qui  se  sont  produits 
depuis  la  confection  du  testament. 

Etant  donné  notre  doctrine,  il  faut  aussi  admettre 
que,  bien  qu'en  principe,  la  lex  loci  aclus  doive  régler 
la  forme  de  la  révocation,  il  peut  exister  une  limitation 
à  celte  règle,  quand  la  loi  régulatrice  de  la  succession 
jjrescril  expressément  une  forme  déterminée  pour  la 
déclaration  de  dernière  volonté  et  pour  la  révocation  du 
testament.  Ainsi  un  Italien  ou  un  Français  peuvent  ré- 
voquer un  testament  antérieur  en  employant  la  forme 
olographe  ;  mais  un  Néerlandais,  qui  se  trouverait  en 
Italie  ou  en  France,  ne  pourrait  révoquer  le  testament 
fait  par  lui  dans  les  Pays-Bas  que  par  acte  authentique  \ 

»  Compar.  Tribunal  d'Amsterdam,  6  juillet  1886  (Journal  du  DroU 
international  privée  1889,  p.  175). 


CHAPITRE  XII 


De  la  valeur  juridique  du  testaaient 


156L  Idée  de  la  validité  et  de  l'efficacité  des  opérations  juridiques.  - 
1562.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  testament.  —  1563.  Dé- 
limitation de  cette  question.  —  1564.  Distinction  entre  les  conditions 
extrinsèques  et  intrinsèques  :  testament  conjonctif.  —  15fô.  Loi  qui 
doit  régir  la  valeur  juridique  du  testament.  —  1566.  Le  testament 
conjonctif  fait  par  des  étrangers  est-il  valable  en  Italie  ?  —  1567.  De 
la  révocation  du  testament  ;  dispositions  de  droit  positif.  —  1568.  Loi 
qui  doit  régler  la  révocation  du  testament.  —  1569.  Controverse  rela- 
tive à  la  révocation  par  rapport  à  la  loi  italienne.  —  1570.  Conflit 
entre  la  loi  italienne  et  la  loi  française  en  ce  qui  concerne  la  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d'enfants.  ~  1571.  Application  des 
principes  pour  décider  sur  la  caducité  de  la  disposition  testamen- 
taire. —  1572.  Du  droit  de  représentation  dans  la  succession  testa- 
mentaire. —  1573.  Conflit  entre  la  loi  italienne  et  la  loi  autrichienne 
à  propos  de  la  clause  d'irrévocabilité  de  la  disposition  testamen- 
taire. —  1574.  On  doit  admettre  la  preuve  de  la  déclaration  de  der- 
nière volonté.  —  1575.  —  Valeur  juridique  du  testament  attaquable 
pour  vice  de  forme  :  loi  applicable.  —  1576.  Interprétation  de  la  dis- 
position testamentaire.  —  1577.  Doctrine  des  auteurs  au  sujet  de  la 
loi  applicable  pour  Tinterprétation.  —  1578.  Théorie  des  auteurs 
anglais  et  observations  critiques.  —  1579.  Notre  opinion.  —  1580. 
Substance  de  la  disposition  testamentaire.  —  1581.  Effets  juridiques 
de  la  disposition.  —  1582.  Loi  d'après  laquelle  on  doit  décider  si  une 
disposition  a  le  caractère  de  fidéicommis.  —  1583.  Des  dispositions 
conditionnelles.  —  1584.  Des  conditions  impossibles.  —  1585.  Des 
conditions  illicites.  —  1586.  De  ce  qui  peut  former  l'objet  de  la  dis- 
position testamentaire  à  l'égard  des  biens.  —  1587.  Du  legs  de  la 
chose  d'autrui.  —  1588.  Choses  en  dehors  du  commerce.  —  1589.  De 
la  réserve  selon  les  lois  des  divers  pays.  —  1590.  Loi  fixant  la  quo- 
tité disponible  :  anomalies  du  système  français.  —  1591.  Le  système 
italien  est  plus  rationnel.  —  1592.  Droits  des  héritiers  réservataires. — 
1593.  Droit  de  réduction  à  l'égard  des  tiers.  —  1594.  Lois  qui  limitent 
la  quotité  disponible  en  considération  de  la  condition  de  la  per- 
sonne. —  1595.  Limitation  des  dispositions  au  profit  de  certaines 
personnes  :  notaires,  médecins,  ministres  du  culte,  etc.  —  1596.  Notre 
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opinion.  —  1597.  Dispositions  en  faveur  des  corps  moraux,  pauvres, 
œuvres  pies.  —  1598.  Dispositions  liduciaires.  —  1599.  Substitution 
directe  ou  indirecte  :  Droit  positif.  —  1600.  Loi  qui  doit  régir  la 
valeur  juridique  et  les  effets  de  la  substitution. 


1661.  -  -  Aucune  opération  juridique  ne  peut  pro- 
duire les  effets  auxquels  elle  tend,  si  elle  ne  remplit  pas 
toutes  les  conditions  requises  d'après  la  loi  pour  avoir 
par  elle-même  le  pouvoir  de  donner  naissance  aux  rap- 
ports qui  en  peuvent  dériver  légalement.  L'absence 
d'une  de  ces  conditions  peut  être  une  cause  de  nullité, 
toutes  les  fois  que  la  loi,  en  raison  de  cette  absence, 
prive  l'opération  de  tout  effet  juridique.  Dans  ce  cas, 
l'opération  doit  être  considérée  comme  absolument  sans 
valeur  juridique  et  doit  par  conséquent  être  tenue 
comme  nulle,  de  même  que  si  elle  n'avait  jamais  existé. 

Parfois  l'opération  juridique,  bien  qu'elle  ne  puisse 
pas  être  considérée  comme  nulle,  peut  cependant  être 
privée  de  toute  valeur  juridique,  en  ce  sens  qu'elle  se 
trouve  dépouillée  de  la  force  nécessaire  pour  produire 
ou  pour  conserver  l'ensemble  de  rapports  juridiques, 
qui  en  peuvent  légalement  résulter.  Elle  est  alors,  ainsi 
qu'on  le  dit  couramment,  une  opération  juridique  an- 
nulable ou  inefficace  *. 

'  La  notion  de  l'inefficacité  est  plus  large  que  celle  de  l'invalidité. 
Une  opération  juridique,  qui  remplit  toutes  les  conditions  requises 
pour  produire  les  effets  auxquels  elle  tend,  peut  cependant  être  inef- 
ficace, en  ce  sens  que  sa  puissance  juridique  peut  être  paralysée,  soit 
par  un  état  de  fait,  soit  par  des  circonstances  extrinsèques  qui,  bien 
que  ne  lui  ôtant  pas  sa  force  juridique,  empêchent  toutefois  l'opéra- 
tion de  produire  ses  effets  juridiques. 

L'opération  juridique  nulle  existe  de  fait  au  point  de  vue  du  Droit, 
mais  sa  force  juridique  peut  lui  être  enlevée  entièrement  par  suite  de 
la  seule  constatation  de  l'absence  d'une  des  conditions  juridiques  re- 
quises. C'est  la  nullité  absolue,  ou  nullité  complète,  qui  consiste  dans 
la  négation  complète  de  la  force  juridique  de  cette  opération  ;  negir- 
tium  nullum,  nulUlé  de  droit  ou  de  plein  droit.  Parfois  la  perle  de 
force  juriditpie  peut  être  la  conséquence,  soit  d'une  circonstance  qui 
survient  (par  exemple  la  réalisation  de  la  prescription  ou  de  la  condi- 
tion résolutoire),   soit  la   conséquence  de   l'opposition  d'une  ou  ohi- 
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1662.  —  En  appliquant  ces  notions  générales  au 
(estament,  il  rentre  dans  notre  élude  d'examiner  seule- 
ment les  questions  qui  peuvent  surgir  à  propos  de  sa 
nullité  et  de  son  inefficacité  par  rapport  à  la  loi  qui  doit 
en  régler  la  force  juridique. 

La  première  condition  requise  pour  la  validité  du  tes- 
tament, c'est  la  capacité  du  disposant  et  de  l'institué  ; 
il  y  a  lieu  à  cet  égard  de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  sur  cette  matière  *. 

La  seconde  condition  requise  est  celle  de  la  déclara- 
lion  de  la  volonté  faite  dans  la  forme  déterminée  par  la 


sieurs  personnes  déterminées,  à  qui  la  loi  attribue  le  droit  d'attaquer 
l'opération  pour  l'empêcher  de  produire  ses  effets  juridiques.  Ce  droit 
a  sa  nature  indépendante  et  peut  être  fondé  sur  divers  motifs  sui- 
vant les  cas.  L'opération  juridique  n'est  pas  alors  absolument  nulle, 
mais  peut  être  annulée  en  vertu  d'une  action.  Tel  serait  le  cas  du  tes- 
tament, par  lequel  le  testateur  aurait  violé  le  droit  d'un  des  héritiers 
réservataires.  L'exercice  d'une  action  de  la  part  de  cel  héritier  serait 
indispensable  pour  ôter  au  testament  sa  force  juridique,  et  le 
testament  ne  serait  pas  complètement  nul,  mais  sa  nullité  serait 
subordonnée  à  l'action  spéciale  appartenant  à  la  personne  dont  le 
droit  a  été  violé,  laquelle  action  devrait  être  reconnue  valable  par  le 
juge  compétent.  Aussi  une  telle  nullité  est  qualifiée  nullité  relative. 
L'inefficacité  de  l'opération  juridique  n'a  pas  toujours  sa  raison  d'être 
dans  l'opération  elle-même  :  elle  peut  résulter  d'un  fait  quelconque  qui. 
d'après  la  loi,  peut  faire  obstacle  à  la  production  des  effets  que  l'opé- 
ratioD,  par  suite  de  sa  force  propre,  est  destinée  à  produire. 

La  notion  de  l'inefficacité  trouve  ses  plus  larges  applications  dans 
le  domaine  du  Droit  international  privé.  En  effet,  en  matière  de  con- 
currence de  lois  émanées  de  deux  souverainetés  aistinctes,  dont  l'une 
peut  avoir  autorité  pour  régler  les  conditions  du  testament,  et  dont 
l'autre  a  incontestablement  l'autorité  pour  régir  les  effets  du  testament 
à  l'égard  de  la  partie  du  patrimoine  qui  se  trouve  effectivement  sur  le 
territoire  soumis  à  son  empire,  il  peut  arriver,  dans  des  cas  varies 
el  pour  divers  motifs,  que  la  force  juridique  d'un  testament  qui  remplit 
toutes  les. conditions  de  droit  nécessaires  pour  sa  validité,  se  trouve 
paralysée  dans  son  exécution  en  vertu  de  l'autorité  de  la  loi  territo- 
riale. Il  peut  se  faire,  dès  lors,  qu'un  testament,  qui  n'est  affecté  d'au- 
cune nullité  soit  absolue  soit  relative,  puisse  néanmoins  demeurer 
inefficace  par  suite  de  l'application  de  la  loi  territoriale  (Compar. 
VVindscheid,  Droit  des  Pandectes,  T.  I,  §  82  ;  Savigny,  T.  ÏV,  §  202  ; 
Aubry  et  Rau,  Sur  Zachariœ,  Intr.,  §  37). 

^  Voir  ch.  VIII,  §  1410  et  suiv. 
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loi  ;  il  échet  à  ce  sujet  de  se  reporter  au  chapitre  XI. 

Actuellement  nous  nous  proposons  d'étudier  spéciale- 
ment la  question  de  la  validité  et  de  la  nullité  intrin- 
sèque de  la  disposition  testamentaire,  c'est-à-dire  de 
discuter  la  valeur  juridique  de  la  déclaration  de  volonté 
faite  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  par  la  personne 
qui  doit  être  réputée  capable,  en  examinant  l'efficacité 
ou  l'inefficacité  de  la  déclaration  elle-même  au  point  de 
vue  de  son  contenu  substantiel. 

1663.  —  Les  questions,  Concernant  la  nullité,  Tin- 
validité  et  l'inefficacité  dont  un  acte  peut  être  atteint, 
sont  toujours  difficiles  à  résoudre,  même  quand  il  s'agit 
de  les  trancher  par  application  d'un  système  donné  de 
lois  internes.  Dans  le  domaine  du  droit  international 
privé,  les  difficultés  sont  augmentées  par  suite  de  la  cir- 
constance que,  les  lois  d'Etals  différents  se  trouvent  en 
concurrence.  Il  faut  avant  tout,  dire  quelle  est  la  loi 
d'après  laquelle  le  juge  doit  déterminer  la  nullité  et  le 
caractère  de  cette  nullité,  c'est-à-dire  préciser  si  elle 
doit  être  absolue  ou  relative.  Quand  le  droit  de  proposer 
l'annulation  de  la  déclaration  de  dernière  volonté  est 
restreint  à  certaines  personnes,  il  y  a  lieu  également 
de  déterminer  la  loi  qui  doit  servir  à  régler  le  droit  d'in- 
troduire et  d'exercer  l'action  ainsi  que  les  conditions 
limitatives  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Comme  d'une  part,  en  principe,  toute  nullité  doit  être 
prononcée  par  une  sentence  judiciaire,  et  que  les  actes 
attaqués  de  nullité  restent  valables  jusqu'au  prononcé 
de  l'annulation  par  le  juge  compétent,  et  que  d'autre 
part  les  effeLs  juridiques  de  la  disposition  tests^mentaire 
peuvent  se  produire  sur  le  territoire  soumis  à  des  sou- 
verainetés différentes,  il  y  a  lieu  de  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  surgir,  même  quand  le  testament  peut 
être  considéré  comme  dépourvu  de  toute  valeur  juri- 
dique ou  comme  inefficace,  dans  l'hypothèse  où,  à  la  suite 
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lie  1  ouverture  de  la  succession  du  testamentaire,  il  s'est 
réalisé  un  état  de  fait  de  nature  à  produire  par  lui-même 
certains  rapports  juridiques. 

Il  faut  dire  que,  comme  en  cette  matière  tout  doit  dé- 
pendre de  la  déclaration  de  dernière  volonté  faite  suivant 
la  loi,  il  y  a  lieu,  avant  tout,  de  rechercher  si  la  volonté 
s  est  manifestée  de  manière  à  être  valable  légalement. 
On  devra  à  ce  sujet  tenir  compte  de  ce  que  nous  avons 
(lit  dans  le  chapitre  précédent  à  Tégard  de  la  règle  locus 
régit  aclum. 

1664.. —  Il  faut  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  le 
principe,  que  ce  qui  concerne  la  forme  extrinsèque  de 
l'expression  de  la  volonté  du  disposant  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  ce  qui  concerne  l'existence  juridique  de 
la  volonté  elle-même,  eu  égard  aux  conditions  intrin- 
sèques que  doit  remplir  la  manifestation  de  la  volonté 
pour  produire  les  rapports  juridiques  auxquels  elle  tend. 

On  s'est  demandé,  par  exemple,  si  on  peut  considérer 
la  déclaration  de  dernière  volonté  comme  existant  léga- 
lement dans  Thypothèse  où  deux  personnes  ont  fait  en- 
semble leur  testament.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus 
haut,  certains  auteurs  ont  cru  pouvoir  résoudre  cette 
question  d'après  la  règle  locus  recfil  actum,  en  admet- 
tant ou  non  la  validité  de  ce  testament,  suivant  que  cet 
acte  est  ou  non  valable  d'après  la  loi  du  lieu  de  la  con- 
fection du  testament. 

Cette  sorte  de  testament  est  appelée  communément 
testament  conjonctif.  Il  présente,  eu  égard  à  son  ori- 
gine \  le  caractère  de  libéralités  mutuelles  et  récipro- 


'  n  a  été  introduit  par  l'emperpur  Valenlinien  (Nov.  4,  Cod.  Theod., 
De  .iestamento),  pour  permeUro  aux  époux  de  s'instituer  réciprocTue- 
menl  héritiers  par  le  même  aclc,  pour  régler  la  transmission  des 
Mens  et  éviter  le  morceUement  de  la  propriété.  Il  avait  dès  lors  le 
caractère  d'une  libéraUté  mutuelle  et  réciproque  faite'  par  le  môme 
acte.  Etant  donné  le  caractère  de  mutualité  de  cet  acte,  on  se  demande 
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ques  faites  respectivement  dans  le  même  acte  par  les 
deux  ■  disposants  '.  Admis  avec  ses  caractères  dans  le 
Droit  coutumier,  il  a  été  exclu  par  la  législation  de  cer-  . 
tains  pays.  Le  législateur  français  l'a  interdit  d'une 
façon  absolue  (art.  968  C.  civ.)  ^  ;  les  législateurs  italien 
(art.  761  C.  civ.)  et  espagnol  (art.  669- C.  civ.)  ont  fait  de 
même.  Le  Code  civil  dfe  l'Empire  d'Allemagne  admet  ce 
testament  quand  il  est  fait  par  des  époux  (art.  2265). 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  validité  du  testament  con- 
jonctif  puisse  être  considérée  comme  une  question  de 
forme  du  testament,  pouvant  comme  telle  être  résolue 
par  application  dé  la  règle  locus  régit  aclum.  En  effet, 
pour  interdire  ce  testament,  le  législateur  qui  ne  l'admet 
pas  se  base, sur  le  motif,  que  la  déclaration  de  volonté 
ainsi  faite  est  dépourvue  du  caractère  substantiel  de  la 
spontanéité  et  de  la  liberté  requises  pour  la  valeur  juri- 
dique de  tout  acte  de  disposition,  ainsi  que  du  caractère 
de  la  révocabilité  \ 

Nous  dirons  à  l'appui  de  cette  idée  que  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  968  du  Code  civil  français,  qui  con- 
sacre l'interdiction  du  testament  conjonctit,  Bigot-Préa- 
meneu  exposa  que  les  dispositions  réciproques  ne  pou- 


si  la  révocation  pouvait  être  opérée  an  jçré  d'un  seul  des  disposants, 
et  on  admet  la  négative  pour  des  motifs  d'équité  et  de  bonne  foi  (Cora- 
par.  Pothier,  Donations  et  testaments,  ch.  ï,  art.  1).  Le  testament  con- 
jonclif  avec  ces  caractères  fut  admis  en  Droit  coutumier  (Compar. 
Furgole,  Testaments,  ch.  Il,  sect.  Il,  n'  77  ;  Bourjon,  Dr.  comm,  de  h 
France,  2*  partie,  Du  testament,  ch.  ï,  n'  55). 

*  L'union  matérielle  des  dispositions  dans  le  même  acte  est  la  carac- 
férislique  du  testament  conjonctif.  Aussi  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence ont  admis  que  l'interdiction  ne  frappe  pas  les  dispositions 
faites  dans  l'intérêt  réciproque  de  deux  personnes  par  des  .^ctes 
séparés,  même  si  ces  actes  ont  été  faits  le  même  jour  (Compar.  Mer- 
lin, Répert.,  v*  Testament  conioncti(,  n'  1,  et  Donation,  sect.  ÏI; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacchariœ,  T.  III,  p.  81  ;  Aubry  et  Rau,  T.  VII. 
§  667  ;  Cass.  française,  2  mai  1842  {Journal  du  Palais,  1842,  II,  p.  553). 

*  L'ordonnance  de  1735  avait  aboli  le  testament  conjonctif  d'après  le 
Droit  coutumier,  sauf  toutefois  certaines  exceptions. 

*  Compar.  Pothier,  Donations  et  testaments,  ch.  I,  art.  L 
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valent  pas  être  considérées  comme  révocables  sans 
offenser  le  respect  dû  aux  engagements  réciproques,  et 
qu'en  admettant  l'irrévocabilité,  on  arrivait  à  dénaturer 
le  testament,  qui  en  ce  cas  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  un  acte  de  dernière  volonté,  et  conclut  qu'il 
fallait  interdire  le  testament  conjonctif  comme  incom- 
patible avec  la  bonne  foi  et  avec  la  nature  du  testament  '. 
La  commission  qui  prépara  le  projet  du  Code  civil 
italien  invoqua  les  mêmes  raisons.  «  La  raison,  disait- 
«  elle,  pour  laquelle  la  commission  crut  devoir  considé- 
««  rer  ces  t-estaments  comme  sans  effet,  c'est  qu'il  ne  s'agit 
<*  pas  à  leur  égard  de  forme  extrinsèque,  de  sorte  que  la 
«  nouvelle  loi  ne  les  interdit  que  parce  qu'elle  présume 
«  qu'il  manque  dans  les  dispositions  dont  s'agit  celte 
«  libre  volonté  qui  est  de  l'essence  des  testaments  »  *. 

Il  doit,  à  notre  sens,  être  évident  pour  tout  le  monde 
que,  lorsque  deux  personnes  disposent  dans  le  même 
acte  au  profit  l'une  de  l'autre,  on  ne  peut  pas  nier  que 
la  libéralité  faite  par  l'un  des  disposants  ait  l'apparence 
d'une  condition  à  l'égard  de  la  libéralité  faite  par  l'autre. 
De  là  la  nécessité  de  reconnaître  dans  les  dispositions 
respectives  le  caractère  de  dépendance  réciproque,  et 
r^bsencé  de  la  part  d'une  des  parties  de  la  condition 
substantielle  de  spontanéité  et  de  liberté,  qui  doit  être 
considérée  comme  essentielle  en  matière  de  testament, 
et  d'autre  part  la  nécessité  de  constater  que  la  révocation 
est  forcément  exclue  en  vertu  du  lien  de  mutualité  d'é- 
quité et  de  bonne  foi,  qui  oblige  les  parties  et  qui  em- 
pêche Tune  d'elles  de  révoquer  les  dispositions  faites 
au  profit  de  l'autre,  en  conservant  l'avantage  résultant 
des  libéralités  consenties  dans  son  propre  intérêt. 

1665.      -  Etant  donné  ce  que  nous  avons  dit  précé- 

>  Voir  Locré,  T.  II,  p.  399,  n'  56. 

'  Procèa-verbaux  de  la  Commission  du  Code  civil  italien,  séance  du 
25  septembre  1865. 
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demmenl,  nous  sommes  d'avis  que  la  question  de  la 
valeur  juridique  du  testament  conjonclif  ne  peut  pas 
être  résolue  par  application  des  principes  relatifs  à  la 
foi-me  des  actes,  mais  par  application  de  ceux  relatifs  à 
la  substance  et  à  l'existence  juridique  de  la  volonté  ma- 
nifestée. Nous  avons  dit  maintes  fois  que  la  loi  qui  doit 
régir  la  succession  et  les  droils  successifs  doit  être  seule 
appliquée  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  ouverture  de  la 
succession  ab  inlestal  ou  de  la  succession  testamentaire, 
et  dès  lors  pour  dire  si  la  déclaration  de  dernière  volonté 
peut  ou  non  constituer  un  testament. 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que  la  prohibition 
légale  constitue  une  simple  condition  de  forme,  et  que 
par  conséquent  on  peut  considérer  le  testament  con- 
jonctif  conune  valable,  lorsqu'il  a  été  fait  dans  un  pays 
où  la  loi  l'autorise.  En  France,  les  auteurs  et  les  tribu- 
naux ont  argué,  en  faveur  de  cette  opinion,  de  la  cir- 
constance que  la  prohibition  du  testament  conjonctif  se 
trouve  dans  la  section  du  Code  français  relative  à  la 
forme  des  testaments  \ 

Nous  ne  comprenons  nullement  comment  les  règles 
admises  par  le  législateur  pour  fixer  les  conditions  sub- 
stantielles, qu'il  considère  comme  nécessaires  et  indis- 
pensables en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  volonté 
du  disposant  pour  que  cette  volonté  produise  les  effets 
juridiques  auxquels  elle  tend,  pourraient  être  consi- 
dérées comme  des  dispositions  relatives  à  la  forme  ex- 
trinsèque de  la  manifestation  de  la  volonté.  Marcadé  dit 


*  Merlin,  Répertoire,  v*  Testament  ;  Coin-Delisle,  Sur  Varlicle  968, 
n'  5  ;  Aubry  et  Rau,  T.  VII,  §  667,  p.  101  ;  Demolombe,  Successions, 
T.  IV,  n'  476;  Toulouse,  11  mai  1850;  Caen,  22  mai  1850  (Journal  du 
Palais,  1851,  II,  p.  142)  ;  Paris,  24  décembre  1866  (Bellet,  arr.  de  Paris, 
1866,  p.  789)  ;  Paris,  10  août  1872  fSirey,  1872,  II,  p.  269)  ;  Dr.  intern. 
privé,  1873,  II,  p.  149)  ;  Grenoble.  25  juillet  1876  (Droit  du  24  décembre 
1881)  ;  Trib.  de  la  Seine,  23  décembre  1881  (Journal  du  Dr.  internai, 
privé,  1882,  p.  322);  Trib.  de  l'Empire  allemand,  1"  mars  1881  (W., 
1882,  p.  360J. 
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avec  raison  que,  si  on  pouvait  admettre  la  règle  pro- 
clamée par  la  Cour  de  Caen,  que  le  testament  conjonclif, 
bien  qu'interdit  par  la  loi  française,  pourrait  être  vala- 
blement fait  en  pays  étranger  même  par  des  Français, 
si  la  loi  de  ce  pays  les  autorisait  à  le  faire,  il  en  résul- 
terait que  le  grave  inconvénient,  que  le  législateur  fran- 
çais a  voulu  éviter  en  interdisant  le  testament  conjonctif, 
pourrait  être  produit  au  moyen  d'un  simple  voyage  à 
l'étranger  \ 

Nous  persistons  à  soutenir  à  ce  sujet  l'opinion  que 
nous  avons  déjà  émise  à  l'égard  du  droit  transitoire  ' 
et  nous  pensons  que,  lorsque  les  lois  d'Etats  différents 
se  trouvent  en  concurrence  en  matière  de  testament 
conjonctif,  on  doit  appliquer  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  pour  décider  si  cet  acte  est  ou  non  valable. 
Par  conséquent,  en  quelque  pays  que  deux  Italiens  aient 
fait  un  testament  conjonctif,  cet  acte  devra  toujours  être 
réputé  nul  comme  prohibé  par  la  loi  personnelle  '.  On 
devrait  également  considérer  ce  testament  comme  nul 
dans  les  pays  étrangers  où  on  admet  que  la  loi  nationale 
du  disposant  régit  la  validité  extrinsèque  de  son  testa- 
ment. Nous  dirons  en  outre  que,  si  un  Italien  faisait  un 
testament  conjonctif  avec  un  étranger  dans  un  pays  où 
cette  forme  serait  admise  d'après  la  loi  en  vigueur,  ce 
testament  ne  pourrait  cependant  avoir  aucune  valeur 
juridique  en  Italie,  parce  que  cette  déclaration  de  vo- 
lonté, ne  pouvant  d'après  la  loi  personnelle  du  disposant 
italien  constituer  un  testament,  ne  pourrait  pas  être 
considérée  comme  telle  en  vertu  de  la  règle  locus  régit 
actum.  En  effet,  l'article  12  du  titre  préliminaire  du  Code 
civil    italien,    qui    dispose   que  les  lois  étrangères    ne 

*  Marcadé,  sur  Varticle  968. 

*  Fiore,   Délie  disposizioni  qenrraïi  de.lV  appJicazione  délie  lerjrji^ 
î^aples,  1876,  T.  I,  j  280-284. 

*  Compar.  C.  de  cassation  de  Florence,  12  novembre  1896  (Foro  ila- 
^wno,  T,  p.  511). 
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peuvent  pas  déroger  aux  lois  prohibitives  du  royaume 
qui  concernent  les  personnes,  ferait  obstacle  à  l'appli- 
cation de  cette  règle. 

1666.  —  Que  devrait-on  décider  à  l'égard  de  la 
valeur  juridique  en  Italie  du  testament  conjonctif  fait 
par  deux  étrangers  conformément  à  la  loi  de  leur  pays  ? 

A  première  vue,  il  semblerait  que  la  loi  qui  tend  à 
garantir  la  liberté  dans  la  transmission  des  biens  doit 
être  conmie  une  loi  d'ordre  public.  Dès  lors,  même  en 
admettant  l'autorité  du  statut  personnel  sur  la  succes- 
sion testamentaire  et  sur  la  valeur  juridique  du  testament, 
l'application  de  la  loi  étrangère  pour  reconnaître  comme 
testament  un  acte,  qui  n'est  pas  considéré  comme  tel 
d'après  le  Code  italien,  aurait  pour  effet  de  déroger  à 
une  loi   italienne  d'ordre  public. 

Néanmoins  il  nous  semble  plus  juridique  cPadmettre 
la  solution  contraire.  Le  législateur  italien  a  interdit  le 
testament  conjonctif,  parce  qu'il  n'assurait  pas  la  com- 
plète liberté  des  parties  à  l'égard  de  la  révocation  ;  mais 
cette  interdiction  ne  concerne  pas  la  protection  de  la 
liberté  des  personnes.  Le  législateur  étranger,  de  son 
(lôié,  a  pu  régler  différemment  cette  matièi^  dans  le  but 
de  maintenir,  sans  les  fractionner,  les  biens  dans  les 
familles,  dont  il  a  compris  les  intérêts  d'une  tout  autre 
façon  que  notre  propre  législateur,  et  on  ne  saurait 
considérer  l'ordre  public  territorial  comme  atteint  par 
le  fait  qu'on  reconnaît  la  validité  du  testament  conjonctif 
fait  par  des  étrangers.  Au  contraire,  il  nous  semble  plus 
conforme  aux  vrais  principes  de  respecter  la  liberté  des 
étrangers  qui,  en  faisant  un  testament  conjonctif,  ont  usé 
du  droit  qui  leur  est  reconnu  par  leur  loi  personnelle. 

1567.    ~  -  Maintenant  nous  allons  parler  de  la  révo- 
cation. 
Etant   donné  que  la  déclaration  de  dernière  volonté 
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soil  régulière,  il  faut  en  outre  voir  si,  au  moment  de  la 
laorl  du  disposant,  son  testament  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  révoqué,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en 
vertu  de  sa  volonté  expresse,  ou  si  sa  disposition  n'est 
pas  devenue  caduque  pour  défaut  d'accomplissement 
d'une  des  conditions  requises  par  la  loi. 

Le  testament  est  par  sa  nature  un  acte  révocable,  et 
les  législateurs  le  considèrent  comme  tel  '.  Toutefois 
il  existe  des  divergences  dans  les  lois  des  divers  Etats 
au  sujet  de  la  révocation. 

D'après  la  loi  italienne,  est  révoquée  de  plein  droit 
toute  disposition  testamentaire  à  titre  universel  ou  par- 
ticulier faite  par  quelqu'un  qui  n'avait  ni  enfant  ni  des- 
cendant ou  qui  ignorait  qu'il  en  avait.  La  révocation  a 
alors  lieu  s'il  existe  ou  s'il  naît  au  testateur  un  enfant 
ou  un  descendant  légitime,  même  posthume,  légitimé 
ou  adoptif,  sauf  dans  le  cas  où  il  a  pourvu  dans  son 
testament  au  cas  où  il  existerait  ou  lui  naîtrait  des  en- 
fants ou  descendants  '. 

D'après  la  Common  Law  en  vigueur  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  testament  fait  par  une  femme  est  réputé 
révoqué  de  plein  droit  à  la  suite  de  son  mariage,  bien 
qu'il  ne  lui  naisse  aucun  enfant. 

I-^  Code  de  la  Louisiane  dispose  également  (art. 
Ifi98),  que  le  testament  est  révoqué  en  cas  de  survenance 
d'enfants. 

Le  Code  portugais  dispose  (art.  1760)  que  s'il  existe 
des  enfants  ou  descendants  du  testateur  qu'il  ne  connais- 
î^ail  pas  ou  qu'il  avait  considérés  comme  morts,  ou  qui  lui 

*  Compar.  C.  civ.  italien,  art.  759  ;  français,  art.  895  ;  espagnol,  art. 
667;  portugais,  art.  1739  ;  hoUandais,  art.  922  ;  de  Zurich,  art.  1041  ;  du 
Chili,  art.  999  ;  mexicain,  art.  3237  ;  de  l'Empire  d'Allemagne,  art.  2253. 

^  Art.  888  C.  civ.  D'après  le  Code  français  on  n'admet  i)as  dans  ces 
circonstances  la  révocation  de  plein  droit  :  le  législateur  français 
®xige  une  déclaration  de  volonté  expresse  ou  tacite  i)oiu*  la  révocation 
d»  testament. 
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sont  nés  avant  sa  mori,  mais  de^iâ  la  rédaction  du 
testament,  cet  acte  ne  produira  d'effet  que  jusqu'à  con- 
cuiTence  du  tiers  des  biens. 

1568.  —  Il  faut  noter  que,  bien  qu'en  principe,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  1  acte  de  révocation  soit  régi 
par  la  règle  locus  régit  aclunij  néanmoins  quand  la  loi 
qui  doit  régler  le  droit  de  révocation  prescrit  formelle- 
ment une  forme  déterminée  comme  indispensable  pour 
la  valeur  juridique  de  l'acte,  il  faut  observer  ses  pres- 
criptions à  cet  égard. 

D'après  le  Code  hollandais,  par  exemple,  il  paraît 
résulter  du  rapprochement  des  articles  982  et  992,  que 
même  pour  la  révocation  d'un  testament  fait  par  un 
Hollandais  en  pays  étranger,  l'acte  authentique  est  in- 
dispensable, sauf  la  faculté  d'observer,  quant  aux  con- 
ditions de  l'authenticité  les  formalités  en  usage  dans  le 
pays  où  l'acte  est  passé.  En  effet,  le  législateur  néer- 
landais dispose  à  l'article  982  que  le  Néerlandais  peut 
tester  dans  la  forme  olographe  pour  certains  objets 
déterminés,  et  que  seul  le  testament  fait  dans  ces  con- 
ditions peut  être  révocjué  dans  la  forme  de  l'acte  sous 
signature  privée. 

Noius  rappellerons  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  '  sur  la  distinction  à  faire  en  ce  qui  concerne 
la  forme  extrinsèque  et  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
juridique  de  la  révocation. 

Il  nous  semble  évident  que,  lorsqu'il  s'agit  de  décider 
si  la  déclaration  de  dernière  volonté  doit  être  réputée 
comme  subsistant  à  la  mort  du  testateur  ou  comme  révo- 
quée de  droit  en  vertu  d'un  état  de  fait  prévu  par  la  loi, 
il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  et  non  à  celle  du  pays  de  la  situation  des 
immeubles  qui  font  l'objet  de  la  disposition,  ni  à  celle 

*  N*  1560. 
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(iu  lieu  (le  la  confection  du  testament.  11  s'agit  en  effet 
(1  une  question  purement  personnelle,  celle  de  savoir 
si  la  déclai-ation  de  dernière  volonté  subsiste  ou  non. 

Dans  le  système  de  droit  positif  où  on  attribue  à  la  loi 
régulatrice  de  la  succession  le  caractère  de  statut  réel 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  transmission  du  patrimoine 
immobilier,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  Droit  positif 
français,  il  est  naturel  que,  tout  devant  dépendre  de  la 
lex  rei  sitœ^  le  droit  de  révocation  et  la  caducité  de  la 
disposition  testamentaire  soient  régis  par  la  loi  territo- 
riale. Il  est  incontestable  que  cette  façon  de  décider 
nest  pas  en  harmonie  avec  les  véritables  principes, 
puisque  le  droit  de  transmettre  son  patrimoine  doit  être 
considéré  comme  se  Irouvant  dans  l'autonomie  du  dis- 
posant, et  qu'il  doit  en  être  également  ainsi  du  droit  de 
révoquer  expressément  ou  tacitement  la  disposition 
testamentaire.  On  ne  saurait  dès  lors  méconnaître  qu'au 
point  de  vue  des  principes  rationnels  la  loi  qui  régit  le 
droit  de  révocation  a  le  caractère  du  statut  personnel, 
ainsi  que  l'a  dit  fort  justement  Laurent  '.Cependant,  en 
fait,  les  lois  positives  ne  sont  pas  toutes  d'accord  avec 
les  principes  rationnels,  en  matière  de  succession.  Dans 
le  système  italien,  de  telles  anomalies  se  trouvent  élimi- 
nées complètement,  puisque  notre  législateur  édicté 
qu'en  principe  la  loi  /le  la  succession  a  le  caractère  de 
statut  personnel.  Dans  ce  système  on  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement admettre  que  le  testateur,  en  faisant  sa 
déclaration  de  dernière  volonté,  ait  pu  se  référer  à  la 
lex  rei  sitœ  pour  ce  qui  concerne  la  révocation  de  la 
déclaration  qu'il  a  faite  ;  mais  on  doit  plutôt  décider  qu'il 
a  eu  en  vue  la  loi  qui  doit  régler  sa  déclaration  de  der- 
nière volonté  et  sa  capacité  de  transmettre  par  testa- 
ment. I^a  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  peut  en 
certains  cas,  ainsi  que  nous  le  dirons  par  la  suite,  limiter 

*  Droit  eioil  international,  T.  VI,  §  309. 
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l'effet  de  la  tlisposilicfa  leslamenlaire  ;  mais  on  ne  saurait 
admettre  que  son  autorité,  pour  régler  la  subsistance 
et  la  caducité  de  la  déclaration  de  volonté,  puisse  se 
justilier.  En  effet,  s'agissant  d'un  acte  éminemment  per- 
sonnel, l'idée  la  plus  rationnelle  c'est  qu'on  le  considère 
comme  régi  par  le  statut  personnel. 

On  pourrait  encore  bien  moins  appliquer  la  règle  locus 
reyil  acluni  pour  la  solution  <ie  cette  question.  Les  au- 
teurs qui  donnent  une  extension  aussi  exagérée  à  celte 
règle  invoquent  les  principes  du  Droit  romain,  d'après 
lesquels,  pour  les  clauses  accessoires,  rescisoires  ou  ré- 
vocatoires,  il  convient  de  se  reporter  à  la  loi  du  lieu  où 
les  actes  ont  été  faits,  par  suite  de  la  considération  qu'on 
doit  présumer  que  les  parties  s'en  sont  référées  pour 
les  effets  du  contrat  à  la  loi  eh  vigueur  au  lieu  où  elles 
l'ont  conclu,  et  ils  soutiennent  qu.e  la  révocation  et  la 
caducité  du  testament  elles-mêmes  doivent  dépendre  de 
la  loi  du  lieu  où  le  testament  a  été  fait  \  Cette  opinion 
ne  peut  pas. être  considérée  comme  fondée  sur  les  vrais 
principes.  Le  testament  n'est  pas  un  contrat,  et  comme 
la  faculté  de  transmettre  la  succession  par  testament  et 
la  capacité  de  disposer  doivent  dépendre  du  statut  per- 
sonnel, de  même  doit  en  dépendre  la  déclaration  de 
volonté  faite  à  cette  fin,  et  on  ne  pourrait  pas  admettre 
que  le  testateur  ait  voulu  se  soumettre  à  la  loi  du  lieu 
où  il  a  fait  son  testament.  On  doit  au  contraire  admettre 
qu'il  a  entendu  observer  la  loi  qui  doit  régler  la  succes- 
sion testamentaire. 

Il  est  naturel  que  dans  le  système  où  on  attribue  à 
la  loi  du  domicile  du  de  cajus  la  valeur  de  statut  per- 
sonnel de  celui-ci  pour  ce  qui  concerne  sa  capacité  de 
disposer,  la  question  de  la  révocation  et  de  la  caducité 

>  Fœlix  ol  Dcmanirpal,  Droil  intrrnal.  privé,  T.  I,  n"  109  cl  111,  p. 
257:  «  Pour  la  m^me  raison,  dit  Fœlix,  la  faculté  de  révoquer  une 
«  donation  dépend  de  la  loi  du  lieu  où  la  donation  a  été  consentie.  » 
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doive  êlre  résolue  en  conformité  de  la  loi  du  domicile 
du  de  cuius. 

il  en  est  ainsi  d'après  le  Droit  anglais  en  ce  qui  con- 
cerne la  succession  mobilière.  De  même  qu'on  fait  dé- 
pendre en  principe  la  validité  et  la  nullité  du  testament 
de  la  loi  du  domicile  du  testateur*  à  l'époque  de  son 
décès,  on  considère  la  révocation  et  l'invalidité  de  la 
disposition  testamentaire  comme  régies  par  la  même 
loi.  Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  de  Victoria  de  1861 
relative  aux  testaments  des  citoyens  britanniques  faits 
à  l'étranger,  il  est  disposé  que,  pour  la  révocation  de 
la  disposition  testamentaire,  on  doit  appliquer  la  loi  du 
pays  où  le  testateur  se  trouvait  domicilié  au  moment  où 
il  avait  fait  son  testament,  et  que  le  changement  subsé- 
quent du  domicile  ne  modifie  pas  la  loi  qui  doit  régler 
la  révocation  \ 

Nous  croyons  donc  que  la  solution  la  plus  juridique 
consiste  à  résoudre,  d'a*près  la  loi  de  l'Etat  auquel  ap- 
partenait le  défunt,  toute  difficulté  relative  au  droit  de 
révoquer  la  disposition  testamentaire  et  à  la  valeur  in- 
Irinsèque  de  Tacte  de  révocation.  Nous  admettons  par 
conséquent  qu'en  principe  la  question  de  la  révocation  et 
de  la  caducité  du  testament  doit  être  résolue  d'après  la 
loi  qui  doit  régir  la  déclaration  de  dernière  volonté  et  la 
capacité  de  disposer  par  testament,  c'est-à-dire  dépen- 
dre du  statut  personnel,  soit  que  ce  statut  doive  êlre  dé- 
terminé par  la  nationalité  de  la  personne,  soit  qu'il 
doive  l'être  par  son  domicile-. 


'  Voir  The  Wills  act,  1861,  24-25  Victoria,  ch.  114.  —  An  act  io  amend 
Ihe.  Law  with  respect  to  Willis  oi  Personal  Estale  made  by  British 
subieets.  «  3.  Vo  wU  or  olhcr  leslamentary  instrument  shall  be  heîd 
«  to  be  revoked  or  to  hâve  become  invalid,  nor  shall  the  construction 
«  Ihere  of  be  altered,  by  reason  of  any  subseqiiend  change  domicil 
«  of  the  person  making  same.  »  Aucun  testament  ou  aulre  acte  testa- 
mentaire ne  pourra  être  réputé  avoir  été  révoqué  ou  être  devenu  in- 
valide, ni  l'interprétation  n'en  sera  altérée  pour  le  motif  d'un  change- 
ment subséquent  du  domicile  de  la  personne  qui  l'a  fait. 

PR.   INT..  PRIvé.    —   IV,  20 
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1569.    —  En  appliquant  les  principes  que  nous  ve- 
nons (l'exposer,  nous  ferons  remarquer  que  dans  le  sys- 
tème consacré  par  les  législateurs  italien,  allemand,  es- 
pagnol et  par  ceux  des  autres  Etals  où  se  trouve  admise 
en  principe  la  personnalité  du  droit  de  succession,  la  ré- 
vocation doit  être  régie  par  la  loi  nationale  du  défunt, 
quelle  que  soit  la  nature  des  biens  et  en  quelque  pays 
qu'ils  se  trouvent  situés..  Cda  signifie  que  les  magistrats 
de  ces  Etats,  lorsqu'ils  sont  compétents  pour  décider  si 
le  testament  fait  par  le  défunt  doit  être  considéré  comme 
subsistant  ou  comme  révoqué  expressément  ou  tacite- 
ment,   doivent    appliquer  la  loi  nationale  du  de  cuîus, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si,  dans  le  pays  où  se  trou- 
vent situés  les  immeubles,  on  applique  le  principe  de 
la  territorialité  de  la  succession  immobilière  et  par  suite 
on  apprécie  la  subsistance  ou  la  révocation  du  testament 
d'après  la  lex  rei  siliP,  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  en 
vertu  des  principes   rationnels  empêcher  le  souverain 
étranger  de  déroger  à  ces  mêmes  principes.  Il  pourra, 
par  exemple,  se  faire  que  le  magistrat  italien,  considé- 
rant le  testament  comme  révoqué  d'après  la  loi  natio- 
nale du  défunt,  décide  qu'il  y  a  lieu  à  ouverture  de  la 
succession  ab  intestat,  tandis  que  le  magistrat  anglais 
ou  français  admet  la  validité  du  testament  en  le  consi- 
dérant comme  subsistant  aux  termes  de  la  loi  du  domi- 
cile du  disposant  et  de  celle  du  lieu  de  la  situation  des 
immeubles.  Ce  sont  là  des  anomalies  qui  résultent  de 
l'indépendance  des  souverainetés  et  de  l'absence    d'un 
Droit  uniforme. 

D'après  le  Droit  italien,  par  exemple,  la  révocation 
expresse  ne  peut  avoir  lieu  que,  soit  par  la  confection 
d'un  testament  postérieur  révoquant  en  tout  ou  partie 
le  testament  antérieur,  soit  par  un  acte  reçu  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins  qui  doivent  le 
signer,  et  dans  lequel  le  testateur  déclare  personnelle- 


VALEUR  JURIDIQUE  DU  TESTAMENT  307 

ment  révoquer   en  tout  ou  partie   la  disposition    anté- 
rieure. La  loi  française  est  identique  \ 

C'est  donc  tout  à  fait  gratuitement  que  Laurent  pré- 
tendait que  le  Code  italien  se  trouve  en  cette  matière  en 
conflit  avec  le  Code  français,  parce  que  le  législateur 
italien  ne  dirait  rien  au  sujet  de  la  révocation  expresse. 
Parlant  de  là,  cet  auteur  concluait  qu'en  Droit  italien 
on  devait  appliquer  le  Droit  commun,  et  que  dès  lors  la 
révocation  pouvait  se  faire  verbalement  ou  par  écrit,  et 
que  l'écrit  pouvait  être  un  acte  sous  signature  privée, 
parce  que  c'était  là  une  question  de  preuve  ^ 

1570.  —  La  différence  entre  les  Codes  italien  et  fran- 
çais, qui  pourrait  donner  naissance  à  une  discussion, 
se  trouve  dans  la  disposition  relative  à  la  révocation 
pour  survenance  d'enfants,  qui  est  admise  de  plein  droit 
par  la  loi  italienne,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas  par  la  loi 
française.  Dans  le  système  de  la  législation  italienne,  il 
est  hors  de  doute  que  le  testament  fait  par  un  Français 
doit  être  réputé  valable  en  Italie,  nonobstant  la  surve- 
nance d'un  fils  ou  d'un  descendant  légitime  au  testa- 
teur, sans  qu'on  puisse  faire  aucune  distinction  suivant 
la  nature  des  biens  qui  font  l'objet  du  testament/  C'est 
là  la  juste  conséquence  de  l'article  8  des  dispositions 
générales  du  Code  civil  italien.  Il  ne  nous  semble  pas 
qu'on  arriverait  à  la  même  solution  dans  le  cas  où  un 
Italien,  après  avoir  fait  un  testament  régulier  où  il  avait 
disposé  d'immeubles  situés  en  France,  avait  eu  un  enfant 
légitime  ou  avait  adopté  quelqu'un,  et  qu'on  admettrait 
sans  difficulté  la  révocation  de  plein  droit  du  testament 
à  l'égard  des  immeubles  situés  en  France,  de  façon  à  les 
considérer  comme  devant  être  dévolus  par  l'effet  de  la 
succession  ab  intestat. 


*  Art.  917  C.  civ.  italien  et  1035  C.  civ.  français. 

*  Laurent,  Droit  civil  internat.,  T.  W,  n*  310,  p.  527. 
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Laurent  considère  comme  hors  de  doute  la  solution 
en  sens  aliirmatif,  parce  que  d'après  lui  la  loi  a  le  carac- 
tère de  statut  personnel.  Incontestablement  il  en  devrait 
être  ainsi  d'après  les  principes.  Il  s'agit  d'un  acte  de 
volonté,  et  on  ne  saurait  admettre  qu'un  acte  volontaire 
dune  personne  puisse  être  considéré  comme  fractionné 
suivant  les  lieux  différents  où  sont  situés  les  biens  qui 
composent  son  patrimoine.  On  ne  peut  pas  admettre 
que  le  de  cuius  ait  voulu  préférer  son  enfant  au  léga- 
taire pour  les  biens  existant  en  Italie,  et  le  légataire  à 
son  enfant  pour  ceux  situés  en  France.  Néanmoins,  le 
système  de  la  réalité  du  statut  en  matière  de  succession 
implique  de  nombreuses  anomalies  et,  si  on  admet  avec 
la  Cour,  de  Cassation  française  qu'en  ce  qui  concerne 
la  succession  immobilière  toute  disposition  a  le  carac- 
tère du  statut  réel,  et  qu'on  doit  toujours  appliquer  la 
règle  toi  heredilales  quoi  lerriloria,  il  est  naturel  que 
la  loi  française  doive  être  appliquée  de  préférence  à  la* 
loi  italienne  pour  statuer  sur  la  révocation  et  l'ineffica- 
cité du  testament. 

On  ne  saurait  invoquer  en  sens  contraire  Tarrêt  de 
la  Cour  (le  Bordeaux.  Le  tribunal  devant  lequel  on  avait 
produit  un  testament  fait  en  Louisiane,  le  considéra 
(!omme  révoqué  en  vertu  de  l'article  1698  du  Code  de 
la  Louisiane,  qui  dispose  comme  le  Code  italien,  que  le 
testament  est  révoqué  par  suite  de  la  survenance  d'un 
enfant.  La  Cour  confirma  le  jugement  du  tribunal,  parce 
qu'il  s'agissait  du  testament  d'un  étranger  fait  en  con- 
formité de  la  loi  de  son  domicile,  par  lequel  il  avait  dis- 
posé de  sa«^  immeubles  existant  en  Amérique.  Comme 
du  reste  la  loi  du  lieu  où  l'acte  avait  été  fait  était  conforme 
à  celle  (lu  lieu  où  devait  être  exécutée  la  disposition 
testamentaire  et  où  étaient  situés  les  immeubles  qui  en 
avaient  fait  l'objet,  la  Cour  décida  avec  raison  que  le 
testament  étant  révoqué  en  vertu  de  la  loi  de  la  Loui- 
siane,  ne  pouvait  pas  valablement  être  produit  devant 
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les  tribunaux  français.  Elle  n'aurait  probablement  pas 
jugé  de  même  s'il  s'était  agi  tie  statuer  sur  relficacité 
du  même  teslaipent  à  l'égard  d'immeubles  situés  en 
France  '. 

1571.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
peuvent  aussi  servir  à  résoudre  la  question  relative  à 
la  caducité  de  la  disposition  tecàtamentaire.  Celle-ci  en 
réalité  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  testateur,  mais 
de  la  réaliisation  d'un  fait  prévu  par  la  loi  comme  propre 
à  rendre  la  disposition  testamentaire  inefficace.  Même 
à  cet  égard  il  faut  appliquer  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession. 

Par  conséquent  si,  par  exemple,  il  s'agissait  d'appré- 
cier la  validité  d'un  legs  fait  par  un  Anglais  qui,  après 
avoir  lesté,  a  aliéné  l'objet  légué,  on  ne  pourrait  pas 
appliquer  l'article  892  du  Code  civil  italien,  qui  dispose 
que  toute  aliénation  de  la  chose  léguée  faite  par  le  tes- 
tateur emporte  la  révocation  du  legs,  bien  que  l'aliéna- 
lion  soit  huile  cl  que  la  chose  rentre  en  la  possession 
du  testateur.  On  devrait  au  contraire  appliquer  le  Wills 
Ad  de  1837,  §  23  \  d'après  lequel  l'aliénation  ultérieure 
de  la  chose  léguée  ne  rend  pas  la  disposition  teslamen- 
laire  caduque,  si  ensuite  l'objet  rentre  d'une  façon  ou 
d'une  autre  en  la  possession  du  festaieur  et  se  trouve 
dans  son  patrimoine  au  moment  de  sa  mort. 

Même  dans  l'hypothèse  où  l'objet  légué  serait  un  im- 

• 

*  Voir  Trib.  Bordeaux,  17  août  1870,  ot  C.  dn  Bordeaux,  5  août  1872 
(Journ.  du  Palais,  1872,  p.  1070),  et  la  noie  sous  ces  décisions  ainsi 
conçue  :  «  Une  nouveUe  raison  d'appliquer  la  loi  américaine  se  lirait 
«  de  ce  que  le  testament  portait  sur  des  immeubles  situés  en  Amé- 
<  rique  ;  les  immeubles  étant,  comme  on  sait,  régis  par  la  loi  du  lieu 

•  de  leur  situation.  Ce  dernier  point  de  vue  a  son  importance,  car  s'il 
«  s'agissait  de  déterminer -les  effets  d'un  acte  passé  h  Tétranger,  quant 
«  à  l'acquisition  de  droits  quelconques  sur  des  biens  situés  en  France, 

*  le  juge  français  devrait,  conformément  au  principe  du  statut  réel, 
«  appliquer  la  loi  française.  » 

'  Wills  Aet,  1837  (St.  7  Guil.  IV  et  1  Vicl.,  c.  26). 
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meuble  situé  en  Italie  et  où  Tacle  d'aliénation  aurait  été 
accompli  en  Italie,  on  ne  pourrait  pas  avec  raison  invo- 
quer l'application  de  Tarticle  892  du  Code  civil  italien, 
pour  en  déduire  la  caducité  de  la  disposition  testa- 
mentaire basée  sur  la  règle  locus  régit  actum.  Les  rai- 
sons invoquées  précédemment  doivent  faire  exclure  une 
solution  aussi  inexacte,  et  on  ne  pourrait  pas  arguer  de 
la  circonstance  que  la  vente  a  été  conclue  en  Italie  et  que 
l'immeuble  qui  en  a  fait  l'objet  y  est  situé  en  Italie, 
pour  soutenir  qu'on  devrait  appliquer  l'article  892, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  effet  de  la  vente. 

1572.  —  Maintenant,  nous  allons  examiner  si,  en 
cas  de  succession  étrangère  ouverte  en  Italie,  on  peut 
appliquer  l'article  890  du  Code  civil  italien,  pour  fixer 
la  valeur  d'une  disposition  testamentaire  faite  en  faveur 
d'une  personne  qui  n'a  pas  survécu  au  testateur,  mais 
qui  a  laissé  des  descendants. 

On  ne  trouve  pas,  en  effet,  dans  les  législations  étran- 
gères la  disposition  toute  spéciale,  par  laquelle  le  légis- 
lateur italien  admet  les  descendants  de  l'héritier  ou  du 
légataire  prédécédés  à  recueillir  la  succession  ou  le 
legs  par  droit  de  représentation.  Les  Codes,  français 
(art.  1039),  espagnol  (art.  766),  portugais  (art.  1759), 
allemand  (art.  2160),  et  d'autres  encore,  disposent  que 
l'héritier  ou  le  légataire  qui  viennent  à  décéder  avant  le 
testateur  ne  transmettent  pas  à  leurs  héritiers  le  legs 
fait  en  leur  faveur,  et  que,  par  conséquent,  la  disposi- 
tion testamentaire  demeure  sans  effet  si  le  bénéficiaire 
ne  survit  pas  au  testateur. 

Etant  donné  les  arguments  que  nous  avons  exposés 
plus  haut,  nous  sommes  d'avis  que  la  disposition  de 
l'article  890  du  Code  civil  italien  ne  peut  pas  être  appli- 
cable pour  faire  admettre  la  représentation  dans  la  suc- 
cession testamentaire  d'un  étranger. 

Vainement  on  prétendrait  que  cette  disposition  de- 
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vrail  être  considérée  comme  inspirée  par  des  raisons 
d  équité,  et  que  les  descendants  légitimes  de  l'héritier 
au  du  légataire  devraient  être  admis  à  hériter  par  repré- 
sentation ou  par  interprétation  de  la  volonté  du  de 
fu/'iis,  parce  qu'il  faudrait  raisonnablement  présumer 
que  le  testateur,  qui  a  voulu  faire  une  libéralité  à  une 
personne,  n'a  pas  entendu  priver  de  celte  libéralité  les 
descendants  légitimes  de  cette  personne  morte  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  tribunaux  italiens  qui  voudraient  se  baser  sur  ces 
arguments  ou  sur  d'autres  du  même  genre,  pour  éten- 
dre l'article  890  aux  successions  étrangères,  ne  feraient 
pas,  à  notre  sens,  une  saine  application  de  la  loi.  Les 
juges,  en  effet,  doivent  observer  les  lois  :  s'il  leur  est 
permis  de  les  interpréter,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'y 
ajouter  des  dispositions  même  conformes  à  l'équité,  qui 
ne  sont  pas  édictées  par  le  législateur.  Autrement,  on 
en  viendrait  à  admettre  une  disposition  testamentaire 
tacite,  alors  qu'en  réalité  tout  doit  dépendre  de  la  vo- 
lonté du  de  cnjus.  Si  celui-ci  voulait  étendre  sa  disposi- 
tion même  aux  descendants  de  l'institué,  il  pourrait 
sans  difficulté  substituer  les  enfants  à  leur  père.  S'il  ne 
l'a  pas  fait,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  se 
baser  sur  la  disposition  du  législateur  italien  à  l'égard 
des  effets  du  testament  fait  par  un  Italien,  pour  ajouter 
aux  dispositions  testamentaires  d'un  étranger  une  dis- 
position en  faveur  des  enfants  de  l'institué. 

1573.  —  Maintenant,  nous  allons  résoudre  quelques- 
uns  des  cas  de  conflit  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
difficultés,  en  appliquant  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer. 

Une  controverse  d'un  caractère  réellement  délicat 
peut  surgir,  lorsque  la  loi  personnelle  du  testateur  a 
consacré  une  règle  contraire  à  celle  admise  dans  le  pays 


312  CHAPITRE  DOUZIEME 

OÙ  on  veut  se  prévaloir  du  testament,  qui  y  est  consi- 
déré comme  un  acte  esseniiellemeni*  révocable. 

D'après  le  Code  autrichien,  par  exemple,  la  déclara- 
tion de  deiTiière  volonté  est  réputée  par  elle-même 
comme  révocable  (art.  552)  ;  on  y  admet  cependant  que  le 
testateur  peut,  par  une  clause  ajoutée  au  testament  ou  au 
codicille,  déclarer  que  toute  disposition  postérieure  dif- 
férente ou  contraire  'de  celle  faite  par  le  testament  doit 
être  considérée  comme  nulle,  sauf  le  droit  pour  le  dis- 
posant de  pouvoir  révoquer  expressément,  par  une 
disposition  postérieure,  cette  clause  générale  ou  spéciale 
d'irrévocabilité  (art.  716,  G.  civ.  autrichien). 

Le  législateur  italien,  au  contraire,  admet  non  seu- 
lement le  principe  général  de  la  révocabilité  du  testa- 
ment (art.  759,  C.  civ.),  mais  dispose  (art.  916)  qu'  «  on 
«  ne  peut,  en  aucune  forme  quelconque  renoncer  à  la  li- 
«  berté  de  révoquer  ou  de  changer  les  dispositions 
«  faites  par  testament,  et  que  toute  clause  ou  condition 
«  contraire  ne  peut  pas  avoir  d'effet  ». 

Ceci  donné,  on  peut  se  demander  si  on  pourrait  consi- 
dérer comme  valable  en  Italie  le  testament  d'un  Autri- 
chien, qui  contiendrait  la  clause  que  toute  disposition 
postérieure  en  général  devrait  être  réputée  nulle  et  de 
nul  effet.  Si,  par  exemple,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, on  trouvait  à  la  fois  un  testament  avec  la 
clause  d 'irrévocabilité  et  un  codicille,  par  lequel  le  tes- 
tateur aurait  disposé  d'une  façon  différente  que  dans  le 
testament  antérieur,  poûrrail-on  admettre  la  validité  de 
ce  codicille  ? 

On  pourrait  dire  que  le  législateur  italien  ayant,'  dans 
l'article  12  des  dispositions  générales  du  Code  civil 
posé  la  règle  que  les  dispositions  privées  ne  peuvent  pas 
déroger  aux  lois  prohibitives  du  royaume  qui  concer- 
nent les  actes,  ni  aux  lois  intéressant  d'une  façon  quel- 
conque l'ordre  public,  on  violerait  cette  règle,  si  on 
admettait  la  clause  d'irrévocabilifé,  alors  qu'aux  termes 
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(le  l'arlicle  916  du  Code  civil  italien,  il  est  dit  d'une  façon 
absolue  et  prohibitive  qu'on  ne  peut  sous  une  forme 
quelconque  renoncer  à  la  liberté  de  révoquer  ou  de  mo- 
difier les  dispositions  faites  par  testament. 

11  nous  semble  que,  si  le  Code  autrichien  attribuait 
une  force  juridique  absolue  à  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  renonce  à  son  droit  de  révocation,  on  pourrait 
soutenir  que  cette  loi  ne  pourrait  avoir  en  Italie  aucune 
valeur,  contrairement  aux  principes  consacrés  dans  les 
articles  916  du  Code  civil  et  12  du  titre  préliminaire. 
L'idée  de  la  révocabilité  du  testament  ne  dérivant  pas 
de  la  loi  civile,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  législateur 
puisse  la  nier,  pour  des  raisons  qu'il  'juge  préférables, 
et  qu'une  loi'  contraire  à  la  révocabilité  du  testament 
puisse  être  applicable  en  Italie. 

La  révocabilité  n'est,  en  réalité,  que  la  reconnais- 
sance du  droit  de  liberté  qui  appartient  à  tout  liomme, 
comme  droit  de  la  personnalité  humaine,  et  on  ne  pour- 
rail  incontestablement  pas  reconnaîlre  l'autorité  d'une 
loi  étrangère  qui  violerait  le  droit  de  liberté,  puisqu'une 
loi  qui  porterait  arbitrairement  atteinte  aux  droits  de 
l'homme  ne  pourrait  avoir  aucune  autorité  exterrito- 
riale. 

Il  faut  toutefois  noter  que  le  législateur  autrichien  ne 
viole  réellement  pas  le  droit  de  liberté,  en  admettant  que 
la  renonciation,  à  la  liberté  de  révoquer  le  testament 
puisse  être  valide  et  efficace,  mais  dispose  que  le  testa- 
teur, qui  veut  empêcher  qu'on  ne  lui  arrache  par  sur- 
prise quelque  disposition  différente  de  celle  faite  par  son 
testament  ou  contraire,  peut  insérer  dans  ce  testament 
la  clause  qui  devra  être  réputée  nulle  toute  disposition 
postérieure  quelconque,  ou  qui  ne  sera  pas  marquée 
d'un  signe  déterminé  (par  exemple  la  double  signature 
ou  un  signe  quelconque  ajouté  à  la  signature).  Le  tes- 
tateur peut  dès  lors  révoquer  la  clause,  soit  expressé- 
ment, soit  en  faisant  une  autre  disposition  marquée  d'un 
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signe  déterminé  par  lui,    de  façon  que  sa  déclaration 
postérieure  exprime  nettement  sa  volonté. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'ar- 
guer de  la  disposition  prohibitive  de  l'article  916  de 
notre  Code  civil,  pour  réputer  de  nul  effet  en  Italie  la 
clause  dérogatoire  à  la  révocabilité  ajoutée  par  un 
Autrichien  à  son  testament.  Les  raisons  d'ordre  public, 
qui  ont  motivé  la  prohibition  édictée  par  le  législateur 
italien  dans  l'article  916,  doivent  s'imposer- d'une  façon 
absolue  aux  citoyens  italiens,  mais  ne  peuvent  avoir 
aucune  autorité  à  l'égard  des  étrangers.  Du  reste,  ce 
ne  serait  pas  le  cas  de  méconnaître  l'autorité  de  la  loi 
autrichienne,  puisqu'il  résulte  d'un  examen  attentif 
de  celle  loi,  qu'elle  ne  viole  pas  le  droit  de  liberté,  mais 
pourvoit  à  le  sauvegarder  d'une  façon  spéciale.  Comme, 
en  réalité,  le  législateur  autrichien,  en  permettant  d'in- 
sérer dans  le  testament  la  clause  que  nous  avons  indi- 
quée plus  haut,  n'a  fait  qu'établir  une  forme  particu- 
lière de  révocation,  il  faut  admettre  la  règle  qu'il  a  for- 
mulée à  ce  sujet  à  l'égard  de  ses  nationaux,  d'autant 
plus  que  le  législateur  italien  dispose  que  la  déclaration 
de  dernière  volonté  doit  être  régie  par  la  loi  nationale 
du  de  cujus. 

Ktant  donné  le  principe  que  la  force  juridique  de  la 
déclaration  de  dernière  volonté  doit  être  régie  par  la 
loi  personnelle  ;  étant  donné  que  cette  loi  attribue  une 
valeur  juridique  à  la  clause  dérogatoire,  quand  cette 
clause  n'a  pas  été  expressément  révoquée  ou  quand  la 
disposition  contraire  n'a  pas  été  revêtue  d'un  signe  dé- 
terminé indiqué  par  le  testateur  lui-même,  on  doit 
admettre  que,  lorsque  le  testateur  autrichien  a  fait  une 
déclaration  de  volonté  postérieure  sans  la  revêtir  de  ce 
signe,  on  doit  considérer  la  première  disposition  comme 
valable,  non  pas,  en  réalité,  en  vertu  de  la  clause  déro- 
gatoire, mais  en  vertu  de  la  volonté  du  testateur  qui, 
n'ayant   pas,  comme   il   pouvait   le   faire,   révoqué   la 
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clause,  a  ainsi  entendu  maintenir  la  disposition  précé- 
dente, et  n'attribuer  aucun  effet  à  la  disposition  posté- 
rieure. 

1574.'  —  Doit-on  admettre  la  preuve  de  la  déclara- 
lion  de  dernière  volonté,  en  cas  de  perte  ou  de  destruc- 
tion du  testament  ? 

Les  lois  de  divers  pays  admettent  la  preuve  testimo- 
niale des  actes,  en  cas  de  destruction  ou  de  perte  des 
litres  par  suite  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  \  En 
France,  la  jurisprudence  a  admis  que  la  disposition  de 
l'article  1348,  qui  concerne  les  titres  relatant  les  obliga- 
tions, peut  s'appliquer  même  aux  actes  qui  contiennent 
des  dispositions  de  dernière  volonté,  et  que,  par  consé- 
quent, la  teneur  du  testament  non  révoqué,  qui  a  été 
perdu  ou  détruit  par  suite  d'un  événement  indéjKîndant 
de  la  volonté  du  testateur,  peut  être  établie  par  témoins'. 

A  notre  sens,  il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  si  les  dis- 
positions légales  qui  concernent  la  preuve  testimoniale 
des  documents  perdus  peuvent  s'appliquer  aux  testa- 
ments. Nous  nous  bornerons  à  observer  que,  pour  ré- 
soudre cette  question,  il  faut  également  se  reporter  à  la 
loi  qui  doit  régir  la  force  juridique  de  la  déclaration 
de  dernière  volonté,  et  qu'on  ne  saurait  appliquer  la 
règle  locus  regil  aclum.  En  réalité,  il  s'agit  d'établir  s'il 
y  a  lieu  à  ouvertrire  de  la  succession  testamentaire  ou 
de  la  succession  ab  inleslnt,  et  chacun  doit  comprendre 
que  la  loi  applicable  est  la  loi  qui  doit  régir  la  succes- 
sion. De  même  qu'on  doit  décider  d'après  cette  loi  s'il 
existe  ou  non  une  disposition  testamentaire,  de  même 
r'est  d*après  elle  qu'on  doit  dire  si,  lorsque  l'acte  écrit 
qui  relatait  la  déclaration  du  disposant  a  été  perdue  ou 

»  Art.  1348  G.  civ.  italien  et  1348  C.  civ.  français.        , 

*  Compar.   Cass.   française,    12  décembre    1859  (Jotirn.   du  Palais^ 

1860,  p.  217.  Voir  Rép.  génér.,  v'  Preuve  testimoniale,  n'  ^37  et  suiv.; 

Testament,  n*  1735  et  suiv.). 
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(létj^uile,  celle  déclaration  peut  être  établie  par  des  té- 
moignages. Tout  ce  qui  concerne  l'existence  juridique 
de  la  déclaration  de  dernière  volonté  doit  être  soumis  à 
l'aulorilé  de  la  loi  qui  doit  régir  la  succession  et  la  dévo-. 
lution  du  patrimoine  du  de  cuius, 

1575.  —  Il  peut  se  faire  que  les  dispositions  de  der- 
nière volonté,  bien  que  susceptibles  d'être  attaquées 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites  pour  la 
rédaction  de  l'acte,  puissent  néanmoins  avoir  une  cer- 
taine valeur  juridique  suivant  les  circonstances  prévues 
par  le  législateur. 

En  principe,  quelle  que  soit  la  forme  de  testament 
choisie  par  le  disposant,  on  doit  présumer  qu'il  a  eu 
l'intention  que  sa  volonté  se  manifeste  le  mieux  pos- 
sible, suivant  le  vœu  de  la  loi.  Par  conséquent,  si  son 
testament  pouvait  être,  en  principe,  attaqué  pour  vice 
de  forme,  mais  était  cependant  susceptible  d'avoir  une 
valeur  juridique,  parce  que  la  déclaration  de  dernière 
volonté  remplirait  les  conditions  suffisantes  pour  la  faire 
exister  aux  termes  de  la  loi  qui  doit  régler  la  transmis- 
sion du  patrimoine  du  de  cu'ius,  on  ne  devi-ait  pas  refu- 
ser à  cet  acte  foute  valeur  juridique  ^ 

Nous  trouvons  ce  principe  consacré  en  Angleterre 
dans  le  statut  2^-25  Victoria,  ch.  114,  dit  communé- 
ment l^ord  Kingsdow's  acL  qui  a  été  appliqué  aux  suc- 
cessions depuis  le  6  août  1861,  date  de  sa  mise  en  vi- 
gueur. 

D'après  le  Droit  anglais,  la  surcession  mobilière  doit 
être  régie  par  la  loi  du  domicile.  Qr,  d'aprè's  ce  statut, 
pour  apprécier  la  valeur  juridique  du  testament  fait  par 
un  étranger,  on  doit  appliquer  la  règle  la  plus  favorable 
pour  rendre  l'acte  valable,  et  dès  lors  on  prend  en  consi- 
dération la  loi  du  dernier  domicile  du  de  cuius  ou  cielle 

^  Compar."  CoTir  de  Lucques,  11  janvier  1867  {Giurisprudenza  italiana 
XIX,  II,  11). 
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du  pays  où  il  était  domicilié  au  moment  de  la  confection 
du  testament,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  .de  ces  deux 
lois  est  plus  favo-rable  pour  en  assurer  la  validité  \- 

Cette  règle  cependant,  suivant  WestlBke,  ne  s'appli- 
que pas  pour  déterminer  la  capacité  d'une  personne  de 
disposer  par  testament  de  ses  biens  meubles  :  pour  ré- 
soudre cette  question,  on  applique  de  préférence  la  loi 
du  dernier  domicile  du  défunt.  Mfi^is  pour  les  autres 
questions  qui  ne  concernent  pas  la  capacité,  on  tient 
compte  de  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer.  Ainsi, 
par  exemple,  si  le  testateur  s'était  marié  après  avoir 
fait  son  testament  et,  si  aux  termes  de  la  loi  de  son 
domicile  le  mariage  opérait  de  plein  droit  la  révoca- 
tion du  testament  antérieur,  tandis  qu'an  contraire, 
d'après  celle  de  son  domicile  au  moment  où  il  a  fait  son 
testament  la  révocation  n'avait  pas  lieu  ipso  jure  par 
le  fait  du  mariage,  le  testament  serait  réputé  valable. 

Dans  le  cas  du  testament,  par  lequel  un  citoyen  bri- 
tannique a  disposé  de  ses  biens  meubles,  on  admet,  la 
règle  la  plus  large  à  l'égard  dé  la  forjne,  pour  maintenir 
la  validité  de  l'acte.  On  applique  par  conséquent  la 
règle  locL  aclus  à  l'égard  du  testament  fait  en  dehors 
du  royaume  britannique,  et  on  considère  même  comme 
suffisant  que  le  testament  soit  au  point  de  vue  de  la 
forme  régulier  d'après  la  loi  d'un  pays  quelconque  sou- 
mis à  la  Couronne  britannique  où  le  testateur  avait  son 

*  Il  convient  de  remarquer  que  la  notion  du  domicile  d'après  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  anglaises  no  correspond  pas  à  l'idée  du  domi- 
cile d'après  la  doctrine  des  romanistes  et  des  législations  qui  se  sont 
inspirées  du  Droit  romain,  comme  c'est  notamment  le  cas  de  la  légis- 
lation italienne.  Le  centre  des  affaires  et  des  intérêts  qui  constitue  le 
,  lieu  du  domicile  d'après  les  romanistes  n'a  pas  une  importance  déci- 
sive d'après  la  théorie  anglaise.  La  majorité  des  juristes  est  d'accord 
pour  admettre  que,  lorsqu'une  personne  s'établit  dans  un  lieu  avec 
l'intention  d'y  fixer  son  home,  c'est-à-dire  sa  demeure  permanente, 
on  doit  considérer  son  domicile  comme  établi  en  re  lieu,  bien  que  le 
centre.de  ses  affaires  et  de  ses  intérêts  se  trouve  ailleurs.  Compar. 
Warlhon,  A  Digest  ol  thr  intern.  Law  ;  Siory,,  Conllict  ni  Laws,  ch.  III, 
§  41  et  suiv.;  Dicey,  A  Digest  ol  the  Law  of  England,  ch.  Il, 
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domicile  d'origine,   même  s'il  avait  fait  son  testament 
ailleurs. 

Du  reste,  dans  tous  les  cas,  on  tient  compte  de  la 
règle  de  Droit  international  privé  en  vigueur  au  lieu 
où  la  succession  s'est  ouverte,  suivant  qu'elle  est  plus 
favorable  pour  assurer  la  validité  du  testament.  Ainsi, 
par  exemple,  si  d'après  cette  loi,  on  admettait  la  prépon- 
dérance de  la  loi  de  l'Etat  dont  le  de  cujus  était  citoyen 
ou  de  la  lex  loci  aclus,  la  validité  du  testament  serait 
admise  selon  le  Droit  anglais,  en  vertu  de  la  règle  de 
Droit  international  privé  en  vigueur  au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  \ 

Le  législateur  italien  reconnaît  aussi  dans  certains 
cas  la  valeur  du  testament  qui  peut  être  attaqué  pour 
vice  de  forme.  C'est  ce  qui  a  lieu  par  exemple  dans  le 
cas  où  un  Italien  a  entendu  faire  en  pays  étranger  un 
testament  mystique  ou  secret,  et  où,  par  suite  de  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  sous  peine  de  nul-  ' 
lité  d'après  la  lex  loci  aclus,  le  testament  doit  être 
réputé  nul  en  tant  que  testament  mystique  ou  secret. 
Malgré  cela,  si  la  déclaration  dé  volonté,  eu  égard  à 
sa  forme,  remplit  les  conditions  requises  d'après  la  loi 
italienne  pour  être  considérée  comme  un  testament  olo- 
graphe, elle  peut  produire  ses  effets  comme  telle,  sans 
qu'on  puisse  invoquer  la  règle  locus  régit  acium  pour 
soutenir  le  contraire. 

Cola,  du  reste,  résulte  du  principe  général  que,  quand 
on  doit  décider  si  la  déclaration  de  dernière  volonté 
peut  avoir  une  valeur  juridique  comme  telle,  on  doit  se 
reporter  à  la  loi  régulatrice  de  la  succession.  Il  est  dès 
lors  naturel  que,  s'agissant  d'un  Italien,  on  doive  appli- 
quer la  loi  italienne,  et  se  rappeler  que  l'article  804  du" 
Code  civil  italien  dispose  que  le  testament  mystique, 
nul  pour  vice  de  forme,  peut  valoir,  comme  testament 

^  Compar.  Wcsllake,   A   trealhe  on  prirate  international  law  with 
principal  référence  to  its  praetiee  in  Fnrjland,  §  79-84. 
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olographe,  alors  qu'il  en  remplit  les  conditions.  De  là 
il  résulte  que,  pour  décider  si  le  testament  fait  par  un 
Italien  en  pays  étranger  dans  la  forme  mystique  doit 
être  réputé  valable  ou  nul  comme  tel,  on  doit  appliquer 
la  lex  loci  actus  ;  mais  si  on  prétend  que  cet  acte,  bien 
qu'attaquable  pour  vice  de  forme,  n'en  est  pas  moins 
valable,  et  si  par  conséquent  il  s'agit  d'apprécier  la  va- 
leur juridique  de  la  déclaration  de  dernière  volonté,  il 
(aut  se  reporter  à  la  loi  régulatrice  de  la  succession.  La 
règle  locus  régit  aclum  ne  saurait  prévaloir  contre  ce 
principe,  parce  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  citoyen, 
en  accomplissant  une  opération  juridique,  puisse  mé- 
connaître l'autorité  de  la  loi  qui  doit  régler  l'opération 
elle-même  comme  telle. 

La  même  règle  devrait  être  appliquée  pour  apprécier 
la  valeur  juridique  d'un  codicille. 

En  France,  par  exemple,  on  a  admis  que  lorsqu'on 
ai  fait  à  un  testament  olographe  des  additions  écrites  à 
la  suite  de  la  date  et  la  signature,  elles  peuvent  être 
réputées  valables,  quand  il  résulte  de  l'ensemble  qu'elles 
ont  été  écrites  en  même  temps  que  les  dispositions  prin- 
cipales, et  qu'elles  ont  avec  celles-ci  une  relation  ma- 
nifeste \  Mais  si,  au  contraire,  elles  pouvaient  être 
considérées  comme  des  dispositions  en  tous  points  dis- 
tinctes et  séparées  des  principales,  elles  seraient  consi- 
dérées comme  inefficaces,  étant  donné  que  bien  qu'é- 
mtes  et  signées  par  le  testateur,  elle*  ne  porteraient 
pas  (le  date  spéciale  \ 

1576.  —  Après  nous  être  occupé  de  l'existence  de 
lacté,  nous  allons  nous  occuper  de  l'interprétation  de 
la  volonté  du  testateur. 


*  Cass.  française,  7  juillet  1869  (Journ.  du  Palais,  1869,  p.  1067)  ; 
Bordeaux,  23  janvier  1871  (/(/.,  1871,  p.  788). 

*Cass.  française,  16  décenibn»  1861, 'Amiens,  6  février  1862  Ooiirn.  du 
Valais,  1862,  p.  385). 
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« 

Les  dispositions  testamentaires,  dans  les  limites  de 
la  loi  qui  fixe  la  faculté  de  disposer,  sont  dans  le  do- 
maine absolu  de  l'autonomie  du  disposant.  Dès  lors,  le 
testament  est  fort  justement  assimilé  à  la  loi,  en  ce  sens 
que  tout  dépend  de  la  volonté  du  testateur.  Il  peut  cepen- 
dant arriver  que  la  volonté  du  disposant  ne  résulte  pas 
clairement  de  Tacte,  mais  soit  obscure  et  ambiguë,  et 
qu'alors  le  juge,  pour  respecter  l'autonomie  de  ce  même 
disposant,  doive  interpréter  Tacte.  Devra-t-il  alors 
appliquer  la  loi  du  lieu  de  cet  acte,  celle  de  la  situation 
des  biens,  la  loi  personnelle  du  de  ru/us  ou  celle  du 
domicile  de  celui-ci?  Il  est  à  noter  qu'en  cette  matière, 
il  ne  s'agit  pas  plus  de  l'autorité  de  la  loi  que  de  la 
compétence  législative  du  souverain  de  tel  ou  tel  Etal. 
On  se  trouve  dans  le  domaine  de  l'autonomie  du  testa- 
teur, et  tout  se  réduit  à  une  question  d'intention  ou  de 
probabilité.  Il  s'agit,  en  effet,  de  décider  à  quelle  loi  ou 
à  quelle  coutume  le  testateur  a  voulu  se  reporter  pour 
exprimer  sa  volonté.  En  réalité,  il  y  a  lieu  de  déterminer 
son  intention,  en  interprétant  sa  volonté. 

Même  dans  l'hypothèse  où  l'une  ou  l'autre  des  lois 
en  concurrence  pour  régler  la  succession  étrangère 
admettrait  certaines  présomptions  légales,  ces  présomp- 
tions ne  pourraient  pas  être  décisives  comme  dans  l'hy- 
pothèse d'une  opération  juridique  accomplie  dans  un 
pays  où  elle  doit  produire  ses  effets  et  recevoir  son  exé- 
cution. •  • 

Quand  une  opération  juridique  est  accomplie  sous 
l'empire  de  la  loi,  qui  établit  des  présomptions  en  ma- 
tière d'interprétations,  on  peut  dire  avec  raison  que  les 
règles  édictées  par  la  loi  sont  applicables  en  vertu  du 
fait  juridique,  que  l'auteur  de  l'acte  l'a  réalisé  au  lieu 
où  était  en  vigueur  la  loi  appelée  à  en  régler  l'exécution. 
Au  contraire,  les  dispositions  relatives  à  un  patrimoine 
existant  dans  différents  Etats  ne  peuvent  pas  être  loca- 
lisées dans  tel  ou  tel  Etat,  parce  qu'elles  concernent  une 
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universalité  de  biens  existant  en  des  pays  différents. 
Comme  du  reste  la  disposition  testamentaire  tend  à 
produire  ses  effets  à  l'égard  de  biens  soumis  à  Tempire 
de  lois  distinctes,  et  que  tout  doit  dépendre  de  Tinten- 
lioû  du  disposant,  il  est  indispensable  de  s'assurer  de 
sa  volonté  et  de  l'interpréter,  c'est-à-dire  de  détermi- 
ner ce  que  le  de  cuius  a  voulu  en  transmettant  ses  biens 
aux  personnes  qu'il  a  instituées  ses  héritiers  ou  ses  lé- 
gataires. 

1677.  —  Certains  auteurs  ont  pensé  que  la  loi 
appelée  à  régler  la  substance  de  la  disposition  testamen- 
taire devait  aussi  régir  l'interprétation  de  cette  disposi- 
tion. Ils  ont  dès  lors  distingué  la  disposition  relative 
aux  biens  meubles  et  celle  relative  aux  immeubles  et, 
admettant  que  la  première  doit  être  régie  par  la  loi  du 
domicile  du  testateur,  et  la  seconde  par  celle  de  la  loi 
du  lieu  de  la  situation,  ils  en  ont  conclu  que,  lorsque 
le  testateur  a  disposé  de  l'une  ou  l'autre  catégorie  de  ces 
biens,  on  doit  interpréter  sa  disposition  d'après  la  loi 
du  domicile  s'il  s'agit  de  meubles,  et  d'après  celle  de  la 
situation  s'il  s'agit  d'immeubles  \ 

D'autres  ont  soutenu  que,  lorsque  le  testateur  fait  sa 
disposition  dans  un  pays,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  domi- 
cilié, on  doit  présumer  qu'il  s'est  référé  à  la  loi  et  aux 
coutumes  de  ce  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  l'expres- 
sion de  sa  volonté  ^ 

Ces  opinions  ont  été  combattues  par  des  juristes 
autorisés,  et  la  majorité  des  auteurs  soutient  que  la  pré- 
somption la  plus  raisonnable  est  que  le  testateur  a  en- 
tendu se  reporter  aux  lois  et  aux  coutumes  de  son  domi- 
cile, celles-ci  lui  étant  les  plus  familières  *. 


'  Compar.  Rodemburg,  Tractatus,  lit.  II,  2*  partie,  ch.  IV,  n'  1. 

*  Mervius,  Commentarii  ad  lus  lubecense,  Quaest.  preL,  VI,  n'  20. 

*  Compar.  Foelix,  Dr.  internat,  privée  4*  édit.,  T.  I,  n'  115  et  suiv.,  et 
les  auteurs  cités  par  lui. 

DR.  I5T.   PRIvi.    —  IV.  21 


322  CHAPITRE  DOUZIEME 

Rocco  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Pour  ce  qui  con- 
te cerne  l'interprétation  du  testament,  dont  la  volonté 
«  du  testateur  ne  résulte  pas  clairement,  il  faut  suivre 
((  les  lois  et  les    usages   du  lieu  où  le    testateur  lui- 
«  même  est  domicilié.  En  partant  des  contrats,   nous 
((  avons  dit  qu'on  devait  s'en  tenir  au  lieu  où  est  établie 
«  la  convention.  La  différence  entre  les  deux  cas  est  sen- 
«  sible.  Dans  les  conventions  il  y  a  concours  de  la  \o- 
((  lonté  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes,  et  en  cas 
«  de  doute  à  l'égard  de  la  volonté  des  contractants,  il 
((  n'y  aurait  pas  lieu  dé  préférer  le  domicile  de  Tun  à 
u  celui  d'un  autre.  C'est  dès  lors  avec  raison  qu'on  pré- 
«  sume  qu'ils  ont  voulu  se  conformer  aux  lois  et  aux 
((  coutumes   en  vigueur  au  lieu  du    contrat.  Dans    les 
((  testaments,  au  contraire,  il  s'agit  de  la  volonté  d'une 
«  seule  personne,  et,  dans  le  doute,  il  est  préférable  et 
((  plus  conforme  à  la  saine  raison  de  penser  que  le  les- 
te taleur  a  entendu  se  référer  à  la  loi  du  lieu  de  son  do- 
te micile,   plutôt  qu'à  celle  du  lieu  de  la  confection  du 
t(  testament,  dont  bien  souvent  les  usages  et  les  statuts 
tt  lui  sont  inconnus  »  \ 

1578.  —  Les  auteurs  anglais  admettent  générale- 
ment que  les  dispositions  testamentaires  doiyent  s'inter- 
})réler,  d'après  la  loi  du  domicile  du  testateur  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament  *. 

Par  conséquent,  ainsi  que  le  dit  Story,  si  le  testateur 
avait  fait  un  legs  de  ses  biens  meubles  et  immobiliers 
(real  estate,  personal  estate),  et  si  un  doute  s'élevait  sur 
ce  qu'on  pourrait  considérer  comme  compris  dans  le 
legs  ou  comme  en  étant  exclu,  la  question  devrait  être 
décidée  en  conformité  de  la  loi  du  lieu  où  le  testateur 
était  domicilié  au  moment  de  la  confection  du   testa- 


^  Rocco,  Diritto  civile  internazionale,  liv.  ÎII,  ch.  23. 
2  Compar.  Story,  Conflicl  o/  Imws,  §  479  a  ;  Dicey,  Conflict  ol  Laws, 
ruie  183,  p.  695. 


VALEUR  JURIDIQUE  DU  TESTAMENT  323 

ment.  Cet  auteur  donne  comme  exemple  le  testament 
fait  par  une  personne  domiciliée  dans  la  Jamaïque  et 
ainsi  conçu  :  <*  Je  donne,  laisse  et  lègue  une  moitié  des 
«  renies,  produits  et  profils  de  mon  immeuble,  dénommé 
«  Islington  and  Cove's  Penn,  situé  dans  la  paroisse  de 
«  Saint-Marc,  pour  être  divisé  en  parties  égales  entîe 
«  mes  neveux.  L'autre  moitié  des  rentes,  produits  et 
«  profits  desdils  immeubles,  je  le  donne,  laisse  et  lègue 
«  à  mon  fils  >». 

Or,  pour  savoir  ce  qui  peut  ou  non  être  compris  dans 
le  legs  ainsi  fait  par  les  mots,  my  estate,  c'est-à-dire 
pour  savoir  si  celle  expression  indique  seulement  la 
terre  ou  en  outre  les  accessoires,  il  faudrait  se  reporter 
à  la  loi  en  vigueur  à  la  Jamaïque,  et  comme  d'après 
cette  loi  le  mot  asiate  désigne  non  seulement  la  terre, 
mais  les  ouvrages,  les  constructions,  les  ustensiles,  les 
esclaves,  le  bétail,  les  semences  et  le  stock  de  la  planta- 
tion, tout  doit  être  compris  dans  le  legs,  en  attribuant  à 
ce  mot  le  sens  qui  lui  est  donné  à  la  Jamaïque. 

Cependant  cette  règle  n'est  pas  considérée  par  les 
auteurs  anglais  '  comme  un  principe  absolu,  mais  plu- 
tôt comme  une  interprétation  raisonnable  de  la  volonté 
du  testateur.  Dès  lors,  s'il  avait  testé  dans  un  pays 
où  il  n'aurait  pas  été  domicilié,  on  pourrait  bien  ad- 
mettre que  les  expressions  employées  pour  indiquer  par 
exemple  la  monnaie,  les  mesures  et  les  poids  devraient 
être  interprétées  en  se  référant  à  la  loi  de  son  domi- 
cile ;  mais  s'il  s'était  servi  de  mots  techniques,  c'est-à- 
dire  de  termes  légaux  en  usage  dans  le  pays  où  il  aurait 
fait  son  testament,  alors,  comme  l'admet  Dicey,  on 
devrait  entendre  ces  mots  plutôt  dans  le  sens  conforme 
à  la  loi  et  aux  coutumes  du  pays  du  lieu  de  la  confection 
du  testament; 

Il  nous  semble  cependant  que  ce  n'est  pas  là  une  règle 

*  Compar.  Dicey,  cit.,  loe.  cit. 
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bien  exacte.  En  ce  qui  concerne  les  noms  de  mesure, 
nous  dirons  que,  lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  por- 
tion de  terrain  situé  dans,  un  pays  donné,  et  lorsque  le 
testateur  qui  a  lesté  dans  un  lieu  où  il  n'était  pas  domi- 
cilié, a  indiqué  la  mesure  du  terrain  légué,  étant  donné 
que  l'étendue  du  terrain  correspondant  à  la  mesure  in- 
diquée fût  différente  dans  le  lieu  de  la  confection  du  tes- 
tament, dans  celui  du  domicile  et  dans  celui  de  la  situa- 
tion de  la  chose,  il  nous  semblerait  plus  raisonnable  de 
présumer  que  le  testateur,  en  employant,  par  exemple, 
les  expressions,  are^  acre,  arpent,  s'est  reporté  aux 
mesures  courantes  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble 
légué. 

Story  cite  l'exemple  d'un  legs  fait  en  livres  sterling 
dans  un  testament  rédigé  en  Irlande,  et  décide  que  la 
valeur  courante  de  la  livre  sterling  doit  être  fixée  aux 
cours  d'Irlande.  Cela  semble  être  la  présomption  la  plus 
raisonnable  dans  le  cas  où  le  testateur  avait  son  domi- 
cile dans  cette  île,  puisqu'on  doit  présumer  qu'il  a  em- 
ployé le  mot  dans  le  sens  qui  lui  était  le  plus  familier. 
Supposons,  au  contraire,  qu'il  n'y  eût'  pas  son  domicile, 
et  qu'il  eût  légué  20.000  livres  sterling  à  une  personne 
domiciliée  dans  la  Jamaïque.  Etant  donné  qu'il  existe 
une  différence  de  8  %  entre  la  valeur  de  la  livre  sterling 
anglaise  et  celle  ayant  cours  dans  la  Jamaïque,  on  aurait 
intérêt  à  se  demander  si  le  légataire  a  voulu  parler  de 
la  valeur  en  Angleterre  ou  bien  dans  la  Jamaïque,  car 
20.000  livres  de  la  Jamaïque  correspondent  à  28.000 
livres  anglaises.  Même  dans  cette  hypothèse,  au  lieu  de 
se  reporter  simplement  à  la  loi  du  domicile,  il  faudrait 
plutôt  interpréter  l'intention  d'après  les  circonstances. 
Si  le  testateur,  par. exemple,  avait  voulu  que  les  livres 
fussent  payées  à  la  Jamaïque,  il  serait  plus  raisonnable 
de  présumer  qu'il  a  entendu  léguer  20.000  livres  valeur 
courante  dans  cette  île,   conformément  à  la  règle  d'E- 
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verhard,  œslimalio  rei  debitœ  consideratur  secundum 
locum  ubi  destinata  eslsolutio  \ 

De  même  Ulpien  avait  résolu  le  cas  d'un  legs  en  mon- 
naie, dont  on  n'avait  pas  spécifié  la  qualité,  et  à  propos 
duquel  se  posait  la  question  de  savoir  s'il  s'agissait  de 
celle  qui  avait  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  :  Num- 
mis  indistincte  legatis,  hoc  receplum  est,  ut  exiguiores 
legati  videantur  :  si  neque  ex  consuetudine  patris  lami- 
liœ,  neque  ex  regionis,  unde  fuit,  neque  contextu  testa- 
rnenti  possit  apparerc  '. 

1579.  —  En  réalité,  tout  bien  considéré,  il  nous 
vSemble  qu*il  n'y  a  pas  lieu  en  pareil  cas  d'établir  de 
règles  générales.  Tout  se  réduit  à  s'assurer  de  la  véri- 
table intention  du  disposant,  et  cette  intention  ne  peut 
résulter  que  d'un  examen  attentif  des  circonstances,  du 
fond  du  testament,  des  habitudes  du  testateur  et  de  tous 
les  autres  éléments,  qui  peuvent  concourir  pour  la 
détermination  de  ses  véritables  intentions.  La  seule  cir- 
constance, qu'un  citoyen  a  fait  son  testament  à  l'étran- 
ger dans  la  forme  prescrite  d'après  la  loi  locale,  et  qu'il 
s'en  est  référé  à  cette  loi  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
forme  de  l'acte  ne  peut  pas  toujours  être  décisive  pour 
interpréter  sa  volonté  ;  car  la  forme  de  l'acte  n'a  aucun 
rapport  avec  l'intention  du  disposant.  Il  peut  dès  lors 
être  nécessaire  en  certains  cas  de  se  reporter  à  la  loi 
nationale,  ou  à  celle  du  domicile  pour  déterminer  cette 
intention. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  Italien,  se  trouvant 
en  Angleterre,  y  ait  fait  son  testament  dans  la  forme 
prescrite  par  le  Droit  anglais  et  en  langue  anglaise,  et 
qu'il  ail  fait  un  legs  d'une  partie  de  la  quotité  dispo- 
nible de  ses  biens  meubles  et  immobiliers,  legs  exprimé 
sous  la  forme,  heir  at  laiv.  Supposons  que  les  immeu- 

*  Everhard,  Consil.,  78,  n*  9. 
»  L.  75,  Dig.,  De  legaHs,  XXXII. 
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• 

bles  légués  se  trouvent  situés  partie  en  Angleterre,  par-- 
lie  en  Italie,  et  partie  en  France,  et  qu'un  doute  s'élève 
au  sujet  de  la  désignation  des  personnes,  Vheir  al  law 
d'après  la  loi  anglaise  serait  l'aîné  ;  selon  la  loi  fran- 
çaise qui  soumet  la  succession  immobilière  à  la  lex  rei 
silœ,  ce  pourraient  être  des  personnes  différentes  de 
celles  indiquées  par  la  loi  italienne.  Toutefois,  coname 
il  ne  s'agirait  pas  d'expliquer  le  mot  d'après  son  sens 
légal,  mais  d'interpréter  la  volonté  du  disposant,  il  nous 
sem*ble  clair  que  l'expression  devrait  être  entendue  d'a- 
pi'ès  la  loi  italienne  et  sans  tenir  compte  du  sens  tech- 
nique du  mot  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  testament  a  été 
fait,  ni  de  celle  du  lieu  de  la  situation  des  biens  qui  font 
l'objet  du  legs  \ 

Rodemburg  décide,  au  contraire,  qu'en  vertu  de  l'ins- 
litulion,  telle  que  nous  l'avons  imaginée,  les  immeubles 
faisant  l'objet  d'un  legs  devraient  être  attribués  aux  per- 
sonnes appelées  à  succéder  ab  intestat  au  testateur 
d'après  la  loi  de  la  situation,  en  tenant  compte  de  la  lex 
rei  sitœ.  Toutefois,  cette  solution  ne  nous  semble  pas 
exacte.  L'héritier  légitime  désigné  d'après  la  lex  rei 
silœ  ne  pourrait  pas  être  celui  désigné  par  le  testateur. 
Suivant  son  intention  présumée,  il  faut  plutôt  admettre 
qu'il  a  voulu  désigner  l'héritier  légitime  d'après  sa  loi 
nationale,  parce  que  la  présomption  la  plus  raison- 
nable est  que,  lorsqu'un  Italien  fait  son  testament  à  Té- 
tranger,  il  admet  que  sa  succession,  eu  égard  au  sys- 
tème législatif  de  l'Etat  dont  il  est  citoyen,  doit  être 
régie  par  sa  loi  nationale. 

Supposons  au  contraire  que  l'auteur  du  testament 
soit  un  Anglais,  et  qu'il  ait  fait  un  legs  de  ses  biens  mo- 
biliers, Personal  estate,  à  son  heir  al  law.  Etant  donné 
que  d'après  le  Droit  anglais  la  succession  mobilière 
est  régie  par  la  loi   du  domicile    du   disposant,  nous 

»  Compar.  Cour  de  Bordeaux,  17  juillet  1883,  Fatica  c.  Boule  (Joum. 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1883,  p.  279). 
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sommes  d'avis  que  pour  résoudre  la  question  de  la  desi- 
fjnaUo  personarum,  il  faudrait  appliquer  la  loi  du  domi- 
l'ile  du  testateur  à  la  date  du  testament.  Dès  lors,  si  le 
lestaleur  était  domicilié  en  Angleterre,  Texpression  em- 
ployée par  lui  devrait  indiquer  l'aîné.  Si,  au  contraire, 
il  était  domicilié  dans  un  des  Etats  de  l'Union  améri- 
caine, où  le  heir  al  law  indique  tous  les  enfants  en  par- 
lies  égales,  on  devrait  entendre  ainsi  cette  expression  \ 
I-a  raison  en  est  toujours  la  même  ;  c'est  que,  s'agissant 
d'interpréter   la  volonté,   il  faut  rechercher   l'idée  qui 
naturellement  était  présente  dans  l'esprit  du  testateur, 
lorsqu'il  a  exprimé  sa  volonté  à  l'aide  des  mots  em- 
ployés. 

Dans  chaque  c^s,  on  doit  s'inspirer  de  la  maxime  des 
juristes  romains,  que  la  volonté  doit  primer  l'écriture. 
Parfois,  pour  s'assurer  de  la  volonté,  il  convient  de  ne 
pas  s'arrêter  à  la  partie  de  l'expression  qui  fait  naître 
le  doute,  mais  de  la  mettre  en  corrélation  avec  les  autres 
mots  employés  dans  le  contexte  de  la  disposition,  afin 
que  la  partie  de  l'acte  qui  est  douteuse,  combinée  avec 
le  reste,  donne  par  son  ensemble  la  véritable  volonté 
et  la  véritable  intention  du  disposant. 
Nous  rappellerons  la  fameuse  réponse  de  Scevola  *  : 
Le  testateur  légua  à  Seja  des  objets  d'or  et  d'argent, 
et  ensuite  s'exprima  en  ces  termes  :  A  toi  Seja,  je  te 
demande  que  tout  ce  que  je  t'ai  légué  spécialement  en 
or  et  en  argent,  à  ta  mort,  tu  le  rendes  à  un  tel  et  à 
tel  autre  de  mes  esclaves  nés  dans  la  maison  :  l'usu- 
fruit de  ces  choses  doit  te  suffire  tant  que  tu  vivras  ». 
On  se  demande  si  le  seul  usufruit  de  l'or  et  de  l'argent 
était  dû  à  la  légataire.  Le  jurisconsulte  répondit  que 
ce  qui  avait  été  ainsi  légué  c'était  la  propriété,  avec  la 
charge  du  fidéicommis. 


*  Compar.  Story,  Conllirt  of  iMWfi,  §  479,  r  ;  vl  l'affairo  Tlarrison  c. 
Nixon,  9  Peters,  nile  483,  504,  cité  par  lui. 
^  L.  15,  Dig.  KXIV,  2. 
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Quelque  claire  et  précise  que  fût  Texpression  em- 
ployée par  le  testateur,  «  L'usufruit  de  ces  choses  devra 
((  te  suffire  tant  que  tu  vivras  »,  le  jurisconsulte  admit 
néanmoins  que  la  propriété  avait  été  léguée,  en  rappro- 
chant les  expressions  employées  par  le  testateur  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  sa  disposition.  Ayant  légué 
les  espèces  d'or  et  d'argent,  il  avait  légué  la  propriété, 
et  disant  ensuite  «  l'usufruit  doit  ie  suffire  »,  il  avait 
voulu  dire  qu'il  devait  suffire  au  légataire  de  jouir 
pendant  sa  vie  du  fruit  de  la  propriété  et  de  la  donner 
à  sa  mort  aux  esclaves  désignés,  donc  il  y  avait  un 
fîdéicommis. 

Quand  on  ne  peut  pas  éliminer  Tambiguité  des  termes, 
il  faut  admettre  que  le  testateur  doit  être  considéré  en 
tant  qu'être  raisonnable  comme  ayant  voulu  faire  une 
déclaration  efficace.  Dès  lors,  dans  le  doute,  on  doit 
attribuer  à  la  disposition  un  sens  propre  à  la  rendre 
utile,  en  excluant  ce  qui  la  rendrait  inutile  ^  De  même 
aussi  on  doit  exclure  l'interprétation,  qui  aurait  pour 
résultat  de  créer  un  conflit  entre  les  différentes  disposi- 
tions contenues  dans  le  testament. 

Pour  préciser  l'intention,  il  faut  en  outre  prendre  en 
considération  les  habitudes  et  les  affections  naturelles 
du  testateur.  Si,  par  exemple,  il  se  trouvait  établi  dans 
le  pays  où  il  a  fait  son  testament,  on  admettrait  avec 
raison  qu'il  a  rédigé  cet  acte  dans  la  forme  de  lan- 
gage qui  lui  était  le  plus  familier,  et  par  conséquent  la 
circonstance  qu'il  aurait  vécu  depuis  longtemps  au  lieu 
où  le  testament  aurait  été  rédigé  serait  un  motif  de  se 
reporter  avant  tout  aux  usages  habituels  du  pays  de  sa 


>  Compar.  L.  67,  Dig.,  De  reg.  iuris. 

Dans  le  Code  de  TEmpire  d'Allemagne  celle  règle  se  trouve  ainsi 
formellement  consacrée  dans  le  §  2084  :  «  Si  la  teneur  d'une  disposition 
«  de  dernière  volonté  comporte  plusieurs  interprétations,  on  doit 
«  dans  le  doute  préférer  Tinterprétation  avec  laquelle  la  disposition 
«  peut  avoir  effet.  » 
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résidence  pour  fixer  le  sens  douteux  des  paroles  em- 
ployées par  lui  pour  exprimer  sa  volonté. 

1580.  —  Maintenant,  nous  allons  nous  occuper  de 
la  validité  intrinsèque  des  dispositions  testamentaires  et 
de  leur  valeur  juridique  par  rapport  aux  bénéficiaires 
(Je  ces  dispositions  et  aux  biens  légués. 

Pour  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  disposition  tes- 
tamentaire, le  point  de  savoir  en  d'autres  termes  si  elle 
doit  être  considérée  comme  une  institution  universelle, 
ou  à  litre  universel,  ou  à  titre  particulier,  on  doit  appli- 
quer la  loi  qui  doit  régir  la  succession. 

.Le  législateur  italien  prescrit  que  les  dispositions  tes- 
tamentaires sont  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  par- 
ticulier. Les  premières  sont  celles  qui  ont  pour  objet 
l'universalité  ou  une  quote  part  des  biens  du  testateur  et 
qui  attribuent  à  l'institué  la  qualité  d'héritier.  Les  au- 
tres attribuent  seulement  la  qualité  de  légataire  '.  Au 
contraire,  d'après  la  législation  française,  les  disposi- 
tions testamentaires  sont  universelles  à  titre  universel 
et  à  titre  particulier. 

Comme  la  transmission  des  biens, héréditaires  produit 
des  effets  qui  dépendent  de  la  nature  et  du  caractère  de 
la  disposition,  quand  il  s'agit  de  déterminer  cette  na- 
ture et  le  caractère,  il  nous  paraît  logique  de  se  reporter 
à  la  loi  régulatrice  de  la  succession. 

T^  législateur  italien,  par  exemple,  n'exige  ni  paroles, 
ni  formes  sacramentelles  pour  l'attribution  au  succes- 
seur de  la  qualité  d'héritier  ou  de  légataire.  Quelles  que 
soient  les  expressions  employées  par  le  testateur,  le 
successeur  désigné  par  lui  sera  réputé  héritier  ou  léga- 
taire, suivant  que  le  défunt  l'a  appelé  à  lui  succéder 
comme  continuateur  et  représentant  de  sa  personnalité 
juridique,    ou  seulement   comme   successeur  dans  les 

'  Art.  760  C.  civ.  italien. 
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droits  particuliers  et  dans  les  choses  spéciales  qu'il  lui 
a  transmises  \  Le  premier. rapport  se  réalise  toutes  les 
fois  que  le  de  cu/us  appelle,  en  vertu  du  testament,  quel- 
qu'un à  lui  succéder  à  litre  universel  (in  universum  (us), 
en  lui  transmettant  l'universalité  dé  son  patrimoine,  au- 
quel cas  le  successeur  acquiert  la  condition  de  hères  ex 
asse,  ou  bien  transmet  à  plusieurs  personnes  une  part 
aliquote  de  son  patrimoine  (hères  ex  parte)^  auquel  cas 
chacun  des  institués,  jusqu'à  concurrence  de  sa  quelle 
héréditaire,  est  aussi  un  successeur  in  universum  /us. 
Le  second  rapport  se  réalise,  quand  le  défunt  a  appelé 
une  ou  plusieurs  personnes  à  lui  succéder  dans  des 
droits  particuliers  et  dans  des  choses  particulières,  qui 
font  partie  de  son  patrimoine,  et  qu'il  a  entendu  trans- 
mettre à  ces  personnes. 

Or,  comme  les  consé(iuences  juridiques  de  ces  deux 
modes  de  transmission  héréditaires  diffèrent  d'après  la 
loi  italienne,  quand  il  s'agira  de  décider  s'il  résulte  du 
testament  d'un  Italien  une  institution  à  titre  d'héritier  ou 
de  légataire,  il  faudra  se  reporter  à  la  loi  qui  doit  régir 
la  succession,  et  non  à  celle  du  lieu  de  la  confection  du 
testament.  En  réalité,  il  s'agit  de  déterminer  la  nature 
du  droit  héréditaire  et  le  caractère  intrinsèque  de  la 
transmission  des  biens  du  défunt  et,  bien  qu'en  prin- 
cipe on  doive  admettre  que  le  testateur  est  souverain,  et 
que  tout  doit  dépendre  de  son  intention,  il  faut  cepen- 
dant présumer  qu'en  manifestant  sa  volonté,  il  a  entendu 
se  reporter  à  la  loi  régulatrice  de  sa  succession.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  loi  du  lieu 
de  la  confection  du  testament,  pour  déterminer  le  carac- 
tère de  la  disposition  d'après  le  sens  littéral,  aux  termes 

*  De  même  le  législalour  français,  après  avoir  délerminé  la  nature 
des  disposilions  testamentaires  qui  peuvent  t^tre  universelles,  à  titre 
universel,  ou  A  titre  particulier,  dit  que,  «  chacune  de  ces  dispositions, 
«  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier, 
«  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son 
«  effet  .suivant  les  règles  ci-après  établies  »  (art.  1002  G.  civ.). 
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de  cette  loi,  des  expressions  employées  par  le  disposant. 
En  effet,  les  règles  applicables  aux  contrats  ne  peuvent 
pas  être  utilement  invoquées  pour  fixer  la  nature  des 
dispositions  testamentaires.  Dans  les  contrats,  il  y  a 
concurrence  de  la  volonté  de  deux  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes. Dès  lors,  comme  on  ne  saurait  admettre  la  pré- 
pondérance de  la  volonté  de  l'une  d'elles,  il  est  plus 
raisonnable  de  s'en  référer  aux  lois  et  usages  en  vigueur 
au  lieu  de  la  réalisation  de  l'opération  juridique,  pour 
fixer  la  nature  et  le  caractère  des  rapports  contractuels. 
Au  contraire,  dans  le  testament  tout  dépend  de  la  seule 
volonté  du  testateur,  et  on  doit  considérer  comme  plus 
juridique  d'admettre  que  le  disposant,  en  faisant  usage 
de  son  autonomie,  a  entendu  s'en  référer  non  pas  à  la 
loi  du  lieu  de  la  confection  de  son  testament,  mais  à 
celle  qui  doit  régir  sa  succession,  c'est-à-dire  à  sa  loi 
nationale,  ou  à  la  loi  de  son  domicile  (suivant  que  c'est 
1  une  ou  l'autre  de  ces  deux  lois  qui  doit  régler  la  dévo- 
lution de  son  patrimoine). 

1581.  —  Une  fois  qu'on  a  fixé  la  nature  de  la  disposi- 
tion testamentaire  suivant  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  il  va  de  soi  qu'on  doit  déterminer  les  effets 
juridiques  dérivant  de  la  condition  attribuée  au  testa- 
teur d'après  les  mêmes  principes.  Ainsi,  pour  décider 
quels  sont  les  droits  du  successor  in  universum  (us  et 
du  successor  in  rem  singulam^  quels  sont  les  caractères 
de  la  possession  des  biens  tranmis  par  le  défunt  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  successeurs,  quelks  sont  les  actions 
qui  peuvent  leur  appartenir  respectivement,  on  devra 
appliquer  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  d'après 
laquelle  on  doit  fixer  la  nature  de  la  disposition  dont  ces 
effets  résultent. 

En  ce  qui  concerne  toutes  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  de  la  disposition  à  l'égard  de  la  possession 
et  de  l'acquisition    des  biens,  suivant    qu'il  s'agit    de 
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rinslitution  à  litre  d'héritier  ou  de  légataire,  il  faudra 
se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  à  ce 
sujet  \ 

1582.  —  Lorsqu'aux  termes  de  la  loi  régulatrice  de 
la  succession,  l'institution,  fidéicommissaire  est  inter- 
dite, on  devra  en  principe  appliquer  cette  loi  pour  déci- 
der si  une  disposition  testamentaire,  eu  égard  à. sa  mora- 
lité, a  ou  non  la  nature  et  les  caractères  d'un  fidéicom- 
mis. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  d'après  la-  loi  régu- 
latrice de  la  succession  l'institution  fidéicommissaire 
serait  valable,  si  le  testament  devait  produire  ses  effets 
dans  un  pays  dont  la  législation  interdit  les  fidéicommis, 
il  faudrait  s'en  tenir  à  la  législation  et  à  la  jurisprudence 
de  ce  pays  pour  décider  si  la  disposition  constituerait 
ou  non  un  fidéicommis.  En  effet,  la  loi  qui  abolit  les 
fidéicommis  a  surtout  pour  but  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts publics  et  de  prévenir  les  dangers  sociaux,  qui  ré- 
sultent des  biens  fidéicommissaires,  en  rendant  la  pro- 
priété des  biens  meubles  libre  de  toute  entrave,  et  en 
assurant  la  libre  disposition  à  titre  de  vente  ou  autre- 
ment. Ce  serait,  en  réalité,  violer  la  loi  prohibitive  du 
fidéicommis,  que  de  vouloir  se  prévaloir  d'une  loi  étran- 
gère pour  justifier  des  entraves  à  la  libre  propriété  et 
au  libre  commerce  des  immeubles,  sous  le  prétexte  que 
d'après  cette  loi  la  disposition  testamentaire  n'aurait 
pas  les  caractères  d'un  fidéicommis,  quand  ces  caractères 
résultent  de  la  lex  rei  sitœ, 

1583.  -  Il  peut  se  faire  que  la  disposition  testamen- 
taire se  trouve  soumise  à  une  condition  ou  à  un  terme 
certain  ou  incertain.  Toute  personne  capable  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit  peut  en  effet  le  faire  à  terme  ou  sous 

'  Voir  T.  ni,  ch.  VL 
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condition.  C'est  d'après  la  loi  qui  doit  régir  le  fond  subs- 
lanliel  de  la  disposition  testamentaire  qu'on  devra  fixer 
la  valeur  juridique  des  conditions  et  des  charges  impo- 
sées par  le  testateur. 

Le  législateur  italien  dispose,  par  l'article  849  du 
Code  civil,  que  dans  le  testament  on  considère  comme 
non  écrites  les  conditions  impossibles  et  celles  contraires 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  Ce  texte  est  identique 
aux  articles  900  du  Code  français  et  G98  du  Code  autri- 
chien \  Or,  il  est  clair  que,  dans  le  système  qui  recon- 
naît l'autorité  de  la  loi  nationale  du  défunt,  pour  fixer 
la  validité  intrinsèque  des  dispositions  testamentaires, 
on  doit  se  reporter  à  cette  loi  pour  déterminer  la  valeur 
jurdique  de  la  disposition  conditionnelle,  et  pour  déci- 
der quand  la  condition  doit  être  considérée  comme  im- 
possible ou  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.    . 

Le  législateur  italien,  par  exemple,  admettant,  dans 
larticle  848  du  Code  civil,  que  la  disposition  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier  peut  être  faite  sous  condition 
el  san.s  faire  aucune  réserve  sur  la  nature  et  le  carac- 
tère substantiel  de  la  condition,  légitime  ainsi  la  dispo- 
sition testamentaire  faite  sous  condition  résolutoire.  Cet 
état  de  choses  ne  saurait  être  considéré  comme  incon- 
ciliable avec  la  maxime  semel  hères,  semper  hères, 
parce  qu'étant  donné  l'effet  rétroactif  de  la  condition  ré- 
solutoire, qui  produit  conséquemment  ses  effets  ex 
tune  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  en 
résulte  que  lors  de  la  résiliation  de  la  condition  l'institué 
doit  être  réputé  comme  n'ayant  jamais  été  héritier, 
conditio  retrolrahitur  ad  initium  negoiii.  Donc,  étant 
donné  la  règle  que  nous  venons  d'exposer,  on  devrait 
en  principe  considérer  comme  valable  la  disposition 
testamentaire  faite  par  un  Italien  sous  condition  résolu- 
loire,  et  par  conséquent,  la  condition  une  fois  réalisée, 

^  Voir  également  les  Codes  :  espagnol,   art.  792  ;  portugais,   1743  ; 
hoUandais,  935  ;  chilien,  1093  ;  mexicain,  3251  ;  allemand,  2171. 
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le  droit  du  bénéficiaire  cesserait  d'exister.  On  devrait, 
au  contraire,  considérer  la  condition  résolutoire  comme 
non  écrite  si,  d'après  la  loi  régulatrice  de  la  succession, 
la  disposition  de  derjiière  volonté  pouvait  seulement 
être  faite  sous  condition  suspensive,  mais  non  sous  con- 
dition résolutoire. 

Il  faut  dire  toutefois  que,  bien  qu'on  doive  toujours 
admettre  en  principe  que  la  loi,  qui  doit  régler  la  vali- 
dité intrinsèque  de  la  disposition  de  dernière  volonté 
faite  sous  condition  résolutoire,  doit  aussi  régler  les 
effets  de  celte  disposition,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  l'institué,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exercice  et 
la  jouissance  du  droit  lui-même  pendente  conditione  : 
néanmoins,  quand  l'exercice  des  droits  pendente  condi- 
tione a  donné  naissance  à  des  rapports  concernant  des 
tiers,  qui  auraient  dans  l'intervalle  acquis  des  droits 
sous  l'empire  de  la  loi  étrangère,  on  ne  pourrait  pas 
invoquer  la  loi  nationale  du  disposant  pour  décider  si 
les  droits  acquis  par  les  tiers  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  devraient  être  respectés  ou  résolus.  Au 
contraire,  on  devrait  s'en  référer  à  la  loi  du  lieu  de  la 
situation  des  choses  formant  l'objet  du  legs  pour  déter- 
miner les  limites  dans  lesquelles  la  réalisation  de  la 
condition  résolutoire  pourrait  produire  ses  effets,  et  il 
pourrait  se  faire  qu'aux  termes  de  la  loi  locale  cette  con- 
dition pût  produire  ses  effets  seulement  ex  nunc,  c'est-à- 
dire  à  partir  du  jour  qù  s'est  produite  la  réalisation  de 
la  condition,  et  non  ex  tune,  en  conformité  de  la  loi  natio- 
nale du  défunt. 

Cette  règle  devrait  être  applicable  même  en  matière 
de  condition  suspensive,  lorsqu'il  s'agirait  de  déterminer 
les  effets  de  cette  condition  à  Tégard  des  tiers. 

1684.  —  Pour  ce  qui  est  des  conditions  impossibles, 
il  faut  dire  qu'on  doit  considérer  comme  telles,  non  seu- 
lement celles  qui  sont  matériellement  impossibles,  mais 
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encore  celles  dont  la  réalisation  n'est  pas  possible  en 
raison  de  l'obstacle  qu'oppose  à  son  accomplissement 
la  loi  du  pays  étranger  où  elle  doit  être  réalisée.  Dans 
lous  les  cas,  étant  donné  qu'aux  tenues  de  la  loi  régu- 
latrice de  la  succession,  on  doive  considérer  conmie  non 
écrites  les  conditions  contraires  aux  lois,  pour  décider 
si  une  condition  est  obligatoire  ou  si  elle  doit  être  répu- 
tée non  écrite,  il  faudrait  se  référer  non  seulement  à  la 
législation  en  vigueur  dans  le  pays  du  testateur,  mais  à 
celle  du  pays  étranger  où  celle  condition  doit  être  ac- 
complie. Par  conséquent,  la  disposition  faite  par  un 
étranger  sous  la  condition  d'employer  une  partie  des 
biens  légués  pour  une  fondation  religieuse  à  Rome 
devrait  être  réputée  comme  une  condition  non  écrite  en 
tant  que  contraire  à  la  loi  italienne,  sous  Tempire  de 
laquelle  elle  devrait  être  accomplie,  nonobstant  que 
cette  condition  pût  être  licite  d'après  la  législation  du 
testateur  '. 

1585.  — C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'on 
doit  décider  si  une  condition  doit  ou  non  être  réputée 
illicite. 

Le  législateur  italien,  par  exemple,  considère  en  prin- 
cipe comme  illicite  la  condition  qui  a  pour  but  Tinterdic- 
tion  d'un  premier  mariage  ou  d'un  mariage  ultérieur 
(art.  850,  C.  civ.).  Dans  le  Code  français  il  n'existe  au- 
cune disposition  analogue,  et  les  juristes  français  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  d'une  telle  condition  *. 

*  Compar.  suprà,  §  1438. 

*  Favard  de  Langlade,  v'  Donations  entre  vi[s,  secl.  I,  §  2,  enseigne 
que  la  condition  de  ne  pas  se  marier  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  être  réputée  obliga- 
toire pour  le  donataire  ou  pour  le  légataire.  Les  auteurs  qui  soutien- 
nent l'opinion  contraire  sont  plus  nombreux.  Duranton,  T.  VIII,  n'  120  ; 
Aubry  et  Rau,  Sur  Zacchariœ,  §  692.  La  Cour  de  Paris  a  admis  qu'il 
appartenait  au  juge  de  décider  suivant  les  circonstances  si  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  marier  devait  <^tre  réputée  valable  ou  non  (Paris, 
1"  avril  1862,  Journ.  du  Pal.,  18G2,  p  .949,  et  note  de  Labbé). 
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Dans  le  Code  autrichien  cette  condition  est  réputée 
obligatoire  seulement  pour  le  veuf  ou  la  veuve  qui  ont 
un  ou  plusieurs  enfants  (art.  700).  Il  est  clair  pour  nous 
qu'il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  la  loi  qui  doit  régir  la  suc- 
cession pour  déterminer  si  celte  condition  doit  être  ou 
non  réputée  non  écrite. 

Pour  ce  qui  concerne  les  conditions  qui  peuvent  être 
réputées  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic, il  y  a  lieu  d'observer  les  lois  en  vigueur  au  lieu  où 
la  condition  doit  être  accomplie,  pour  décider  si  elle  doit 
ou  non  être  considérée  comme  obligatoire.  Il  est  clair 
en  effet  que,  comme  il  incombe  au  législateur  de  chaque 
Etat  de  sauvegarder  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public 
et  qu'il  n'est  permis  à  personne,  sans  porter  atteinte  aux 
lois  qui  pourvoient  à  la  conservation  de  Tordre  public, 
d'accomplir  ce  qui  est  interdit  par  la  loi,  on  doit  réputer 
non  écrite  la  condition  qui  d'après  les  lois  du  pays  où 
elle  doit  être  accomplie  ne  peut  pas  l'être  parce  qu'elle 
est  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Nous  croyons  utile  de  dire  que,  lorsque  la  condition 
est  licite  et  qu'il  s'agit  de  décider  si  elle  doit  ou  non  être 
considérée  comme  accomplie,  il  faut  se  reporter  soit  aux 
lois  de  la  nature,  quand  il  s'agit  de  l'accomplissement 
matériel,  soit  aux  lois  en  vigueur  au  lieu  où  la  condition 
doit  être  remplie,  quand  il  s'agit  de  décider  si  l'événe- 
ment indiqué  comme  condition  peut  être  ou  non  consi- 
déré comme  légalement  réalisé.  A  ce  point  de  vue  l'évé- 
nement a  le  caractère  de  fait  juridique,  et  on  doit  décider 
d'après  la  loi  locale  si  cet  événement,  en  tant  que  fait 
juridique,  peut  ou  non  être  considéré  comme  réalisé. 

1686.  —  Maintenant  nous  allons  examiner  la  subs- 
tance proprement  dite  de  la  disposition  testamentaire, 
c'est-à-dire  sa  valeur  juridique  eu  égard  à  ce  qui  en  a 
fait  l'objet  et  eu  égard  aux  personnes  en  faveur  des- 
quelles la  disposition  a  été  faite. 
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Etant  donné  qu'en  principe  les  seules  choses  dans 
le  commerce  peuvent  former  l'objet  d'une  disposition  à 
litre  gratuit,  il  en  résulte  que,  quand  il  s'agit  d'apprécier 
la  valeur  de  la  disposition  eu  égard  aux  choses  qui  en 
ont  formé  l'objet,  on  doit  se  reporter  à  la  lex  rei  sitœ 
pour  décider  si  la  chose  doit  être  réputée  ou  non  dans  le 
commerce,  afin  de  fixer  la  validité  ou  la  non  validité  de 
la  disposition  par  rapport  aux  biens.  Etant  donné,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  précédemment  \  qu'il  appartient  au 
souverain  territorial  de  déterminer  la  qualification  et  la 
condition  juridique  des  choses  existant  sur  le  territoire 
soumis  à  son  empire,  il  en  résulte  qu'on  doit  décider 
d'après  la  lex  rei  sitœ  si  les  choses  formant  l'objet  du 
legs  sont  ou  non  dans  le  commerce  et  comme  telles  peu- 
vent ou  non  former  l'objet  de  la  disposition  à  titre  gra- 
tuit. 

On  doit  déterminer  d'après  la  lex  rei  sitx  si  les  biens 
qui  forment  l'objet  de  la  disposition  testamentaire  sont 
ou  non  Iransmissibles  aux  héritiers  et  peuvent  ou  non 
être  légués,  et  si,  eu  égard  à  l'objet  de  la  disposition,  il 
s'agit  d'un  legs  de  choses  mobilières  ou  d'immeubles. 
Celte  question  pourrait  avoir  dans  certains  cas  une 
grande  importance  pour  déterminer  la  compétence  en 
matière  d'actions  héréditaires. 

1587.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  choses  désignées 
individuellement  et  appartenant  à  autrui,  on  peut  se  de- 
mander si  le  legs  qui  les  concerne  est  valable  ou  nul. 
Celle  question  doit  être  résolue  d'après  la  loi  personnelle 
du  testateur,  qui  doit  régir  la  validité  intrinsèque  de  la 
disposition  testamentaire. 

Les  prescriptions  législatives  relatives  à  celle  matière 
ne  sont  pas  uniformes.  En  Droit  romain  on  considérait 
comme  valable  le  legs  d'une  chose  que  le  testateur  savait 

*  T.  II,  §  765  cl  suiv. 

DR.  INT.  PRIvé.  —    IV.  22 
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ne  pas  lui  appartenir.  Dans  ce  cas,  ainsi  que  le  disait 
t  Ipien,  le  légataire  pouvait  exercer  une  action  pour  ob- 
tenir la  valeur  d'estimation  de  cette  chose  '.  D'après  le 
Droit  italien  le  legs  de  la  chose  d  autrui  est  valable, 
quand  le  testateur  savait  que  cette  chose  appartenait  à 
autrui,  et  dans  ce  cas  lorsque  la  chose  à  la  mort  du  dis- 
posant ne  se  trouve  pas  dans  son  patrimoine,  l'héritier 
a  la  faculté,  soit  d'acquérir  la  chose  pour  la  remettre  au 
légataire,  soit  de  lui  en  payer  le  juste  prix  ^  D'après  le 
Droit  français  au  contraire  ce  legs  est  nul,  que  le  testa- 
teur sache  ou  ne  sache  pas  que  la  chose  appartenait  à 
autrui  '. 

Pour  apprécier  la  validité  du  legs,  il  ne  peut  y  ave»r 
lieu  de  se  reporter  à  la  lex  rei  sitœ.  En  effet,  comme  le 
propriétaire  ne  peut  pas  être  exproprié  en  vertu  de  la 
volonté  du  testateur,  et  que  l'héritier,  à  la  suite  du  refus 
de  ce  propriétaire  de  lui  vendre  la  chose,  est  tenu  d'en 
payer  le  juste  prix  au  légataire,  il  nous  semble  évident 
qu'on  doit  s'en  référer  à  la  loi  qui  doit  régir  la  validité 
intrinsèque  de  la  disposition  testamentaire  pour  décider 
si  celle-ci  doit  être  réputée  valable  ou  nulle.  Par  consé- 
quent ou  devrait  considérer  comme  valable  le  legs  d'un 
objet  mobilier  appartenant  à  un  Français  habitant  en 
France,  lorsque  le  disposant  italien  savait  qu'il  léguait 
la  cliose  d'autrui  et  déclarait  expressément  cela  dans  son 
testament.  Même  si  la  question  était  soumise  aux  tribu- 
naux français,  comme  en  France  on  admet  que  la  suc- 
cession mobilière  doit  être  régie  par  la  loi  nationale  du 
disposant,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  italienne  le  legs  est 
valable,   il  devrait,  être  déclaré   tel  par  les  magistrats 
fiançais.  Ils  ne  pourraient  évidemment  pas  contraindre 
le  propriétaire  à  aliéner  la  chose  léguée,  mais  ils  pour- 
raient condamner  l'héritier  à  payer  au  légataire  le  juste 

»  L.  34,  De  legatis,  D.  XXX,  I,  §  7. 
^  An.  837  C.  civ,  italien. 
«  Art.  1021  C.  civ.  français. 
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prix.  Il  n'existe  aucune  raison  d'ordre  public  de  nature 
à  moliver  une  décision  contraire.  On  pourrait  peut-être 
bien  soutenir  que  la  disposition  de  l'article  1021  du  Code 
français  est  motivée  par  des  raisons  d'ordre  public,  et 
qu'elle  a  surtout  pour  but  de  prévenir  des  contestations 
judiciaires  sur  le  point  de  décider  si  le  testateur  savait  si 
la  chose  appartenait  à  autrui  et  sur  le  juste  prix  d'esti- 
mation ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  pourrait  ainsi 
justifier  la  méconnaissance  de  la  volonté  du  testateur, 
qui  a  fait  ce  legs  d'une  façon  bien  réfléchie,  en  sachant 
qWil  était  permis  par  sa  loi  nationale  et,  qu'à  défaut  de 
la  livraison  de  la  chose,  son  héritier  serait  tenu  d'en 
payer  le  juste  prix  au  légataire. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  chose  immo- 
bilière. En  effet,  comme  on  admet  en  France  que  la  suc- 
cession immobilière  est  régie  par  la  loi  locale,  qui  doit 
déterminer  la  valeur  intrinsèque  de  la  disposition  testa- 
mentaire relative  aux  immeubles  situés  en  France,  le 
legs  devrait  être  déclaré  nul  conformément  à  l'article 
1021  du  Code  français. 

Toutefois,  même  dans  ce  cas,  si  la  question  était  sou- 
mise aux  juges  italiens,  ceux-ci  ne  pouvant  prendre  en 
considération  la  règle  toi  heredilates  quoi  territorial 
mais  devant  au  contraire,  aux  termes  de  l'article  8  des 
dispositions  générales  du  Code  civil  italien,  appliquer  la 
loi  nationale  du  testateur  pour  apprécier  la  validité  de  sa 
disposition,  devraient  déclarer  le  legs  valable  aux  termes 
de  l'article  837  du  Code  civil  italien  et  condamner  Théri- 
lier  au  paiement  du  juste  prix  de  la  chose. 

1688.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne 
naturellement  les  choses  d'autrui  disponibles  et  dans  le 
commerce.  S'il  s'agissait  d'un  legs  d'une  chose  d'autrui 
qui,  aux  termes  de  la  lex  rei  sitœ,  devrait  être  considé- 
rée comme  hors  du  commerce,  le  legs  devrait  être  réputé 
nul,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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1689.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  valeur  de  la  dispo- 
sition testamentaire,  eu  égard  à  la  libre  disposition  des 
biens  qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  du  disposant, 
il  est  à  noter  que,  les  lois  de  certains  pays  refusant  à  cer- 
taines personnes  la  faculté  de  disposer  de  la  totalité  de 
leur  fortune,  la  disposition  testamentaire  ne  peut  être 
valable  qu'à  l'égard  de  la  portion  des  biens  dont  le  testa- 
teur avait  suivant  la  loi  la  faculté  de  disposer.  Cette  por- 
tion est  appelée  généralement  quotité  disponible,  et  Tau- 
Ire  portion  constitue  la  quotité  indisponible,  qu'on  qua- 
lifie réserve,  alors  que  la  prohibition  d'en  disposer  tend 
à  garantir  les  droits  de  certains  Eéritiers  légitimes,  l^e 
mot  réserve  sert  aussi  à  désigner  le  droit  de  succession 
de  ces  mêmes  héritiers. 

Les  législations  des  divers  Etals  ne  fixent  pas  d'une 
façon  uniforme  la  quotité  disponible.  D'après  la  loi  ita- 
lienne ^  les  libéralités  testamentaires  ne  peuvent  pas  dé- 
j)asser  la  moitié  des  biens  du  testateur,  si  celui-ci  laisse 
en  mourant  des  enfants,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux- 
ci.  L'autre  moitié  constitue  la  réserve  en  faveur  des  en- 
fants. Au  contraire,  d'après  le  Code  français,  la  quotité 
disponible  est  de  moitié,  si  le  testateur  laisse  un  enfant, 
du  tiers  s'il  en  laisse  deux,  et  du  quart  s*il  en  laisse  trois 
ou  un  plus  grand  nombre  *.  D'après  le  Code  espagnol, 
les  deux  tiers  du  patrimoine  du  père  et  de  la  mère  cons- 
tituent la  réserve  des  enfants  et  descendants  légitimes. 
Toutefois  les  père  et  mère  peuvent  disposer  des  deux 
tiers  qui  constituent  la  réserve  pour  le  donner  comme 
préciput  (mejora)  aux  enfants  et  descendants  légitimes. 
La  quotité  disponible  est  dès  lors  du  tiers  du   patri- 
moine *.  La  réserve  est  encore  déterminée  suivant  des 

'  Art.  805  G.  civ.  italien. 

2  Art.  913. 

*  Code  e.spajDrnol,  art.  806-808  ;  portugais,  1874.  La  réserve  est  aussi 
fixée  en  Portugal  aux  deux  tiers  du  patrimoine.  Si  toutefois  le  testateur 
ne  laisse  que  des  ascendants,  autres  que  ses  père  et  mère,  il  peut 
disposer  de  la  moitié  de  son  patrimoine. 
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proportions  différentes  par  la  loi  italienne  et  par  les  lé- 
gislalionâ  étrangères  en  l'absence  d'enfants  '. 

1690.  —  Ur  il  est  clair  que  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  doit  servir  à  iixer  la  quotité  disponible.  La 
limitation  du  droit  de  disposer  se  trouve  en  effet  en  cor- 
rélation avec  le  droit  de  succession  attribué  par  celle 
loi  a  certaines  personnes  déterminées. 

Il  est  naturel,  quétanl  admis  le  principe  anormal  lui 
herediUitea  quoi  territona,  et  qu  étant  donné  que  la  suc- 
cession immobilière  doive  être  régie  par  la  leix  rei  sitœ, 
on  doive  admettre  que  la  quotité  disponible  soit  fixée 
d'après  la  loi  territoriale.  Dès  lors  un  Italien  ne  pourrai! 
disposer  valablement  de  ses  immeubles  situés  en  Fram:e 
que  d'après  les  règles  du  Code  civil  français  relatives  à 
cette  quotité. 

Tout  le  monde  <loit  comprendre  combien  est  anormal 
le  principe  admis  en  France  en  matière  de  succession 
étrangère.  Il  faut  néanmoins  reconnaître,  qu'étant  <lonné 
ce  principe  d'après  lequel  la  loi  qui  régit  la  succession 
immobilière  a  te  caractère  de  statut  réel,  on  doit  néces- 
sairement admettre  avec  ta  jurisprudence  française  que 
les  dispositions  légales  concernant  la. disponibilité  des 
biens  oui  le  caractère  de  slalul  réel  '.  Dès  lors  dans  re 
système,  pour  établir  la  masse  active  de  la  succession 
afin  de  déterminer  la  réserve,  il  est  nécessaire  de  consi- 
dérer la  succession  immobilière  comme  distincte  et  sépa- 
rée, ou  d'eslimer  les  immeubles  situés  en  France,  nf)'=- 
Iraction  faite  de  ceux  situés  dans  d'antres  Etals,  eu  (■g:itil 
à  la  masse  des  biens  immobiliers  existant  en  France 


'  Compar.  Code.*  civils  ilalien.  arl.  807;  français.  915;  espautnil 
80MIO  ;  porlufisis,  1787  ;  hoU.indai?.  %3  ;  ilc  Zurich.  (170  ;  chilier.  .  i  -..' 
1183. 
'  Voir  en  ce  sens:  Ca»iS.  rej.,  i  inar*;  1857  (nalloz.  1857,  I,  r-  W'- 
'  Compar.  Trib.  civ.  de  la  Seine.  21  mai  1879  (Jotirn.  du  Droit  infrn 
P'-'oé,  1879,  p.  599). 
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1691.  —  Le  système  italien  est  incgniestablemenl 
plus  raisonnable.  D'après  ce  système,  la  loi  personnelle 
du  défunt  doit  seule  régir  sa  succession,  quelle  que  soit 
la  nature  de  ces  biens  et  en  quelque  lieu  que  ces  biens 
soient  situés.  C'est  dès  lors  d'après  cette  loi,  qu'on  doit 
décider  quels  sont  les  héritiers  réservataires,  et  que,,  con- 
sidérant tout  le  patrimoine  comme  une  universitas  en 
quelque  lieu  que  les  biens  de  la  succession  soient  situés, 
on  doit  fixer  le  montant  de  la  réserve,  c'est-à-dire  la  part 
de  la  fortune  du  défunt  dont  il  ne  pouvait  pas  disposer 
cl  qui  doit  être  attribuée  aux  héritiers  du  sang.  Ce  sys- 
tème est  plus  rationnel,  parce  qu'il  maintient  dans  son 
intégralité  la  notion  substantielle  de  la  réserve,  qui  est 
le  droit  héréditaire  des  parents  en  ligne  directe  garanti 
par  la  loi  jusqu'à  concurrence  d'une  part  déterminée  des 
biens  contre  les  libéralités  de  leur  auteur.  La  réserve 
n'est  en  réalité  qu'un  droit  de  succession  ab  intestat,  Ije 
patrimoine  de  toute   personne  qui  laisse  des  héritiei*s 
réservataires  se  divise  de  plein  droit  en  deux  parties,  la 
partie  disponible  et  la  réserve.  La  transmission  de  la 
quotité  disponible  se  trouve  dans  le  domaine  de  l'autono- 
mie du  disposant.  La  transmission  de  la  réserve  s'opère 
ope  legis,  indépendamment  de  la  volonté  du  de  culus, 
au  profit  des  héritiers  réservataires  d'une  façon  collec- 
tive. Or,   ceci  donné,  pourrait-on  par  hasard  admettre 
que  le  droit  de  succession  basé  sur  les  rapports  du  sang 
doive  dépendre,  en  ce  qui  concerne  la  même  personne, 
de  la  circonstance  que    les  biens  qui   constituent  son 
patrimoine   se  trouvent  sur  le   territoire  de   tel  ou  tel 
Etat,  et  que  ce  droit  doive  différer  suivant  qu'il  s'agit  de 
meubles  ou   d'immeubles  ?   Un  tel  droit,  étant  réputé 
fondé  sur  les  rapports  de  parenté,  dérive  de  la  loi  qui 
règle  et  consacre  les  droits  qui  résulte  de  ces  mêmes 
rapports,  ou  dérive   d'après  certains  auteurs  de  la  vo- 
lonté présumée  du  défunt  eu  égard  à  ses  affections  natu- 
relles, peut-on  admettre  que  ce  droit  doive  être  frac- 
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lionne  et  puisse  dépentire  tie  circonstances  contingentes 
fini  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  importante  sur 
l'unité  et  sur  l'indivisibilité  naturelle  de  ce  même  rap- 
port ?  Du  reste,  les  juristes  français  eux-mêmes  recon- 
naissent l'anomalie  du  système  législatif,  qui  reste  en  Vi- 
gueur en  France  en  vertu  d'une  doctrine  liaditionnelle, 
qui  est  loin-d'être  juridique  '. 

Dans  le  système  italien  cette  matière  est  réglée  d'une 
(açon  plus  rationnelle.  Etant  admis  en  principe  l'unité 
du  Hroit  do  succession,  l'unité  du  patrimoine  et  l'unité 
<le  la  loi  régulatrice,  quand  il  s'agit  de  déterminer  la 
réserve  et  la  quotité  disponible,  tout  se  réduit  à  déter- 
miner les  droits  des  héritiers  thi  sang  sur  le  patrimoine 
du  défunt  et  à  (ixer  la  partie  des  biens  dont  ce  même  dé- 
funt' pouvait  disposer  il'aprés  sa  loi  iHji'sonnelle,  et  le 
niagisiral  italien  appelé  à  fixer  cette  quotité  disponible 
doit,  quand  il  se  reconnaît  compétent,  établir  la  masse 
active  du  patrimoine  sans  avoir  égard  à  la  nature  des 
biens  et  au  lieu  où  ils  sont  situés.  C'est  là  un  des  ca.s  où 
on  constate  la  juste  application  de  l'article  8  du  titre  pié- 
liminaire  du  Code  civil  italien  '. 

On  peut  toujours  se  demander  si  la,loi  régulatrice  doit 
être  celle  de  l'Etat  dont  le  de  ciiiun  était  citoyen,  ou  celle 
de  son  domicile  d'origine  ou  de  son  domicile  de  fait,  et 
on  peut  admettre  l'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  sans 
violation  des  principes  fondamentaux  ;  mais  on  ne  sau- 
rait admettre  le  système  français  sans  violer  manifeste- 
ment ces  mêmes  principes. 

1592.  —  Ivcs  principes  que  nous  venons  d'exposer 
doivent  également  être  appliqués  pour  déterminer  hi  i. 
?erve  établie  en  faveur  des  héritiers  réservataires  U.'U 
'(lie  les  ascendants,  les  conjoints  survivants  et  les  enhuiK 

'  Compar.  Renaull,  De,  la  suci-ension  des  ('Iraii-jers  en  France  iJ-ii-n. 
du  Droit  internat,  prioé,  1875,  p.  332,  noie  3). 
'  Voir  T.  11,  §  1314. 
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naturels.  Dans  le  système  français  on  admet  en  principe 
que,  la  loi  qui  règle  la  transmission  des  immeubles  ayant 
le  caractère  de  statut  réel,  la  quotité  disponible  par  rap- 
port aux  héritiers  réservataires  est  régie  par  la  lex  rei 
siiœ  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  en  France. 
Quant  à  nous  au  contraire,  considérant  que  les  restric- 
tions imposées  relativement  à  la  disponibilité  des  biens 
dans  l'intérêt  de  certaines  personnes  et  en  considération 
de  leurs  rapports  personnels  avec  le  disposant  sont/ fon- 
dées sur  les  rapports  de  famille,  nous  admettons  que  le 
législateur,  à  qui  il  appartient  de  régler  ces  rapports  et 
d<*  protéger  les  droits  et  les  intérêts  des  membres  de  la 
lomille,  doit  également  déterminer  la  part  des  biens  ré- 
servée à  chacun  des  héritiers  réservataires.  Par  consé- 
quent nous  reconnaissons  le  caractère  de  statut  person- 
nel à  toute  disposition  législative   qui  fixe  la  réserve  en 
faveur  soit  des  enfants  légitimes,  soit  des  enfants  natu- 
rels, soit  du  conjoint,  soit  des  ascendants. 

Pour  être  logique  nous  devons  admettre  que  c'est  par 
application  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession  qu'on 
doit  déterminer  la  dévolution  et  les  effets  de  la  réserve, 
ainsi  que  l'exercice  des  actions  judiciaires  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  réservataires  :  l'ordre  de  la  succession 
de  ces  mêmes  héritiers  et  leurs  obligations  :  les  consé- 
quences de  la  renonciation  à  la  succession  et  le  droit 
d'accroissement  :  les  actions  qui  peuvent  appartenir  aux 
héritiers  réservataires  pour  obtenir  la  réduction  des  dis- 
positions testamentaires  qui  dépassent  la  quotité  dispo- 
nible. 

1693.  —  Il  peut  en  cette  matière  surgir  des  difficultés 
à  l'égard  de  la  nature  et  du  caractère  des  actes  accomplis 
par  le  défunt  durant  sa  vie  et  sur  les  conséquences  de 
l'action  en  réduction  des  donations  à  l'égard  des  héri- 
tiers réservataires.  On  ne  peut  pas  toujours  les  résoudre 
par  application  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession  ;  car 
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il  faut  tenir  compte  des  principes  que  nous  avons  exposés 
|irécédemmenE  à  l'égard  des  opérations  juridiques  ac- 
fompiies  sous  l'eniîpre  de  la  loi  étrangère  et  de  ceux 
que  nous  exposerons  quand  nous  traiterons  de  la  dona- 
tion. On  peut  notamment  se  demander  si,  eu  égard  à  la 
nature  et  au  caractère  de  l'acte  accompli  par  le  de  i-ujus 
en  pays  étranger,  on  doit  considérer  cet  acte  comme  une 
vcntable  donation  ou  comme  un  acte  d'aliénation  à  litre 
unéreux.  Or,  pour  résoudre  celte  question,  il  Eaul  appli- 
i[uer  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'opération  juridique 
a  ('lé  réalisée  et  est  devenue  parfaite,  el  non  celle  sur  la- 
quelle l'héritier  réservataire  fonde  son  action  en  réduc- 
tion. Quand  il  s'agit  de  déterminer  la  nature  et  le  carac- 
tère d'une  oi)ération  juridique  ou  d'un  fait  juridique,  il 
faut  en  effet  se  reporter  à  la  loi  sous  l'autorité  de  laquelle 
a-  lait  a  pris  nai?sance,  à  l'exclusion  de  toute  autre  loi. 
Pour  ce  (|ui  concerne  la  donation  proprement  dite,  si 
elle  avait  été  faite,  non  au  pi'olit  du  cohéritier,  mais  au 
profit  d'un  tiers  étranger  à  la  succession,  on  ne  pourrait 
[las  admettre  l'autorité  de  la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion pour  infirmer  en  vertu  de  cette  loi  les  droits  acquis 
par  ce  tiers  donataire  sous  l'empire  d'une  loi  étrangère. 

1694.  —  l^s  lois  de  certains  pays  limitent  aussi,  en 
'considération  de  la  qualité  de  la  pei'sonne,  la  quotité  des 
biens  dont  elle  peut  disposer  par  leslament.  Ainsi  d'a- 
près le  Code  civil  français  (ar.  904).  le  mineur  peut  à  par- 
tir de  16  ans  seulement  faire  un  testament,  mais  il  ne 
peut  disposer  que  de  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur 
a  la  libre  disposition.  Ce  texte  formule  ainsi  une  r^-^U'. 
exceptionnelle  relative  à  la  disponibilité  des  biens  '. 

'  Noua  disons  que  celte  règle  e>[  relalive  a  la  qiiolilé  des  bieni  iloni 
on  peut  disposer,  parce  que  nous  pensons  que  c'est  de  cetu  ifiiie 
'ajon  qu'on  peut  comprendre  ['article  904.  Si  on  voulait  le  considi^rer 
coiDDie  jimilalif  de  la  capacitif.,  il  n'aurait  aucun  sens,  car  on  na  pour- 
Mit  pas  s'expliquer  comment  le  législateur  français  aurait  pu  accorder 
itu  mineur  une  demi  capacité. 
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En  France  on  admet  naturellement,  en  vertu  de  la 
théorie  traditionnelle,  que  cette  règle  est  applicable 
même  aux  mineurs  étrangers  à  Tégard  de  leurs  immeu- 
bles situés  en  France.  Nous,  au  contraire,  rejetant  toute 
idée  de  territorialité  de  la  succession,  et  admettant  en 
principe  que  la  quotité  disponible  doit  dépendre  de  la 
loi  personnelle  du  défunt  qui  doit  seule  régir  sa  succes- 
sion, nous  sommes  d'avis  que  cette  loi  doit  être  appli- 
quée pour  résoudre  toute  question  relative  à  la  réserve. 

I.e  souverain  du  territoire  où  se  trouvent  les  biens 
formant  l'objet  de  la  disposition  testamentaire,  que  ces 
biens  soient  mobiliers  ou  immobiliers,  n*a  incontesla- 
blement  aucun  intérêt  à  limiter  le  droit  de  disposition 
attribué  par  sa  loi  personnelle  à  l'individu  qui  a  atteint 
un  Age  déterminé.  Est-ce  que  par  hasard  on  pourrait, 
pour  la  déclarer  applicable  aux  mineures  étrangers,  con- 
sidérer la  loi  limitative  comme  une  règle  d'ordre  public  ? 
Il  est  plus  raisonnable  d'admettre  que  la  loi  personnelle 
doit  régler  non  seulement  la  capacité  pour  chacun  de 
disposer  par  testament,  mais  encore  la  capacité  de  dispo- 
ser jusqu'à   concurrence   de  telle  partie  de  son  patri- 
moine. Par  conséquent  nous  admettons  que  le  mineur 
français  âgé  de  16  ans,  qui  laisserait  à  son  décès  trois 
enfants  n'aurait  pu  disposer  que  des  7/8  de  son  patri- 
moine, quelle  que  fût  la  nature  des  biens  qui  le  consti- 
tuent et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  et  que  le  mi- 
neur italien  qui  a  atteint  18  ans,  doit  avoir  en  conformité 
de  la  loi  italienne  le  droit  de  disposer  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  son  patrimoine  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  enfants.  Nous  admettons  dès  lors  que  la 
disposition  testamentaire  faite  par  un  mineur  italien  de 
18  ans  aux  termes  de  la  loi  italienne  doit  être  valable 
partout  et  dewait  l'être  également  en  France,  en  dépit 
de  la  théorie  traditionnelle.  Actuellement,  étant  donné 
cette  théorie  anormale  admise  en  France,  la  disposition 
du  mineur  italien  de  18  ans  ne  pourrait  être  complète- 


r 
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I    menl  valable  qu'en  ce  qui  concerne  ses  biens  meubles. 

1595.  -  -  Maintenant  nous  allons  étudier  la  valeur  de 
la  disposition  testamentaire  à  l'égard  des  personnes  en 
laveur  desquelles  elle  est  faite. 

Le  législateur  italien  limite  la  faculté  de  disposer  en 
laveur  de  certaines  personnes.  Ainsi,  d'après  l'article  770 
du  Code  civil,  le  conjoint  remarié  ne  peyt  laisser  à  son 
nouveau  conjoint  que  la  part  attribuée  par  lui  au  moins 
favorisé  des  enfants  nés  de  son  précédent  mariage  \  D'a- 
près les  articles  771  et  772  sont  de  nul  effet  les  institu- 
tions et  les  legs  en  faveur  du  notaire  ou  tout  autre  offi- 
cier civil,  militaii^,  maritime  ou  consulaire  qui  a  reçu  le 
testament  public,  et  en  faveur  de  la  personne  qui  a  écrit 
le  testament  secret  '.  Ce  législateur  déclare  aussi  de  nul 
effet  les  dispositions  testamentaires  faites  par  le  mineur 
en  faveur  du  tuteur  avant  l'approbation  du  compte  défi- 
nitif de  tutelle.  Le  législateur  français  (art.  909  C.  civ.) 
dispose  que  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  ont  soigné 
une  personne  durant  sa  dernière  maladie  ne  peuvent  pas 
bénéficier  des  dispositions  testamentaires  faites  en  leur 
faveur  durant  le  cours  de  cette  maladie  ;  il  étend  cette 
disposition  même  aux  ministres  du  culte. 

Les  auteurs  considèrent  ces  dispositions  comme  limi- 
tatives de  la  capacité  de  disposer  ou  comme  limitatives 
de  la  capacité  de  recevoir.  Quant  à  nous,  il  nous  semble 
«Qu'elles  concernent  la  capacité,  mais  qu'elles  règlent 
aussi  la  validité  de  la  disposition  testamentaire,  eu  égard 
aux  relations  et  aux  rapports  qui  existent  entre  le  dispo- 
sant et  la  personne  en  faveur  de  laquelle  la  disposition  a 
été  faite.  Etant  donné  qu'on  les  considérait  comme  con- 

'  Compar.  Code  civil  français,  art.  1098  ;  portugais,  art.  1235  ;  espa- 
gnol, art.  1331  ;  hoUandais,  art.  949. 

'  Compar.  Code  civil  français,  art.  995;  portugais,  art.  1772  1773; 
espagnol,  art.  754;  hollandais,  art.  954  ;  mexicain,  art.  3299. 
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cernant  la  capacité,  on  a  été  amené  naturellement  à  se 
demander  si,  dans  le  cas  où  le  de  cu'ius  était  citoyen  de 
l'Etat  et  où  le  légatire  était  étranger,  il  fallait  décider 
d'après  la  loi  du  disposant  ou  d'après  celle  du  légataire 
quelle  est  la  valeur  de  la  disposition. 

1596.  —  Xous  avons  soutenu  que  la  loi  qui  doit  régir 
la  déldlion  de  la  succession  doit  aussi  régir  la  capacité 
du  successible  '.  Par  conséquent,  même  si  on  voulait 
voir  dans  la  question  que  nous  examinons  présentement 
une  controverse  relative  à  la  capacité,  nous  serions  porté 
à  soutenir  que  la  loi  qui  doit  régler  la  délation  de  la  suc- 
cession devrait  servir  à  résoudre  cette  question,  celle  de 
savoir  si  certaines  personnes  doivent  ou  non  être  répu- 
tées capables  de  recueillir  le  legs  fait  en  leur  faveur. 
Mais  en  réalité  il  ne  nous  semble  pas  que  les  règles  dont 
s'agit  doivent  être  considérées  comme  limitatives  de  la 
capacité  de  disposer  et  de  recevoir.  Elles  ne  règlent  pas 
en  effet  Tétat  et  la  condition  personnelles,  mais  elles  con- 
cernent la  validité  de  la  disposition  testamentaire,  eu 
égard  aux  rapports  personnels  que  le  législateur  a  pu 
ou  non  considérer  comme  propres  à  ôter  à  la  déclaration 
de  dernière  volonté  le  caractère  substantiel  de  liberté  et 
de  spontanéité  indispensables  pour  lui  attribuer  la  force 
juridique.  Or,  ceci  admis,  et  étant  donné  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  que  la  loi  qui  doit  régler  la  délation 
de  la  succession  doit  être  appliquée  pour  apprécier  la 
force  juridique  de  la  déclaration  de  volonté  de  la  part  du 
disposant  pour  pouvoir  donner  naissance  à  la  succession 
testamentaire,  il  nous  semble  évident  que  tout  en  cette 
matière  doit  dépendre  de  la  loi  qui  doit  régir  la  succes- 
sion et  la  valeur  intrinsèque  de  la  disposition  testamen- 
taire. Ce  ne  peut  être  le  cas  de  rechercher,  étant  donné 
que  les  lois  personnelles  du  disposant  et  du  légataire 

»  Voir  saprà,  §  1419  et  suiv. 
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diffèrent  en  cette  matière,  s'il  faut  s'en  référer  à  l'une  ou 
l'autre  pour  décider  la  question.  C'est  qu'en  effet,  comme 
toute  cette  question  se  réduit  à  l'appréciation  de  la  force 
juridique  et  de  la  validité  intrinsèque  de  la  disposition 
testamentaire,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  la  loi 
qui  (loit  régir  la  délation  de  la  succession  et  la  force  juri- 
dique de  la  déclaration  de  dernière  volonté,  pour  décider 
si  celte  déclaration  peut  ou  non  être  valable  comme  telle. 

11  résulte  de  l'application  de  ces  principes  que,  s'agis- 
sant  par  exemple  d'apprécier  la  validité  d'un  legs  fait 
par  un  Français  en  faveur  d'un  médecin  italien  qui  l'a 
soigné  pendant  sa  dernière  maladie,  on  devrait  considé- 
rer le  legs  comme  nul  en  vertu  de  l'article  909  du  Code 
civil  français,  qui  le  déclare  sans  valeur,  et  de  l'article  8 
du  titre  préliminaire  du  Code  civil  italien,  qui  dispose 
que  la  loi  nationale  du  de  (ujus  doit  régir  la  validité 
intrinsèque  des  dispositions  testamentaires.  On  objecte- 
rait donc  vainement  que  Tltalien  qui  est  médecin  n'est 
pas,  aux  termes  de  la  loi  italienne  réputé  incapable  de 
recueillir  le  legs  fait  en  sa  faveur  par  le  défunt  qu'il  a 
soigné  pendant  sa  dernière  maladie  ;  car  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  s'il  doit  ou  non  être  considéré  comme  capable 
d'après  sa  loi  personnelle.  Il  s'agit  au  contraire  de  déci- 
der si  la  disposition  testamentaire  doit  être  ou  non  répu- 
tée valable  et,  comme  pour  décider  cela  il  faut  se  repor- 
ter à  la  loi  française,  afin  d'établir  d'après  cette  loi  la 
validité  intrinsèque  de  la  disposition,  il  est  clair  qu'on 
doit  réputer  le  legs  nul  et  de  nul  effet,  par  application 
de  l'article  909  du  Code  civil  français. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'on  doit  égale- 
ment résoudre  la  question  relative  à  la  validité  des  dis- 
positions testamentaires  faites  en  faveur  de  la  femme  de 
l'individu  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  du  tuteur  et 
des  ministres  du  culte  \ 

'  Voir  suprà,  ch.  VIII,  §  2. 
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1597.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  en 
faveur  des  corps  moraux,  nous  rappellerons  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  relativement  à  leur  capacité  d'ac- 
quérir par  testament  \  Ici  nous  nous  bornerons  à  dire 
que,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi  territoriale  la  validité  de 
la  disposition  testamentaire  en  faveur  d'un  corps  moral 
serait  subordonnée  à  l'autorisation  du  gouvernement  ou 
à  d'autres  formalités,  il  faudrait  observer  les  formalités 
prescrites  eu  cette  matière  par  la  loi  territoriale. 

Un  peut,  à  l'aide  des  principes  que  nous  avons  expo- 
sés, résoudre  toutes  les  autres  controverses  relatives  à  la 
valeur -des  dispositions  testamentaires  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  en  bénéficient.  On  devra  toujours  déterminer 
d'après  la  loi  régulatrice  de  la  succession  la  force  juridi- 
que et  la  validité  de  la  disposition,  et  déterminer  d'après 
la  loi  du  lieu  où  la  disposition  doit  produire  effet  les  for- 
malités et  les  règles  spéciales  concernant  l'exécution  du 
testament.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  disposi- 
tion pour  œuvres  pies  ou  en  faveur  des  pauvres  espa- 
gnols faite  par  un  Italien  domicilié  en  Espagne,  il  fau- 
drait appliquer  les  articles  747,  748  et  749  du  Code  civil 
espagnol  pour  en  assurer  l'exécution. 

1598.  —  Il  pourrait  arriver  que  le  disposant,  vou- 
lant avantager  une  personne  au  delà  des  limites  fixées 
par  le  législateur  et  lui  laisser  une  quotité  de  biens  supé- 
rieure à  celle  fixée  par  la  loi,  le  fasse  au  moyen  d'une 
libéralité  déguisée  ou  d'un  legs  par  personne  interposée. 
Il  faudrait  alors  également  observer  la  loi  régulatrice  de 
la  succession  pour  apprécier  la  valeur  juridique  de  la 
libéralité  masquée  et  les  moyens  de  preuve  admissibles 
pour  démontrer  que  la  disposition  faite  en  faveur  du 

1  Compar.  Brocher,  Cours  de  Dr.  internat,  privé,  T.  II,  p.  20  ;  Lau- 
rent, Dr.  cii\  internat.,  T.  VI,  §.209;  Despagnel,  Dr.  internat,  privé, 
3*  édit.,  §  390  ;  Rolin,  Droit  internat,  privé,  T.  II,  n'  803  ;  Diena,  Sulla 
legge  rerjolatrire  délia  capaeità  di  siiccedere  (.Arehirio  giuridico,  T. 
LVIII). 
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légataire  indiqué  par  le  testateur  serait  uniquement  appa- 
rente et  en  réalité  a  pour  but  d'avantager  une  autre  per- 
sonne. 

Le  législaleur  italien  dispose  (art.  829  C.  civ.),  que  la 
disposition  testamentaire  en  faveur  d'une  personne  nom- 
mée clans  le  testament  doit  être  réputée  valable  et  efficace 
et  qu'il  n'est  admis  aucune  preuve  pour  démontrer 
qu  elle  est  seulement  apparente.  Il  ne  se  trouve  aucune 
tlisposition  analogue  dans  le  Code  civil  français  ;  mais  à 
rarlicle  1099  il  y  est  dit  que  les  libéralités  déguisées  ou 
Iaile.<  au  nouveau  conjoint  au  nom  de  personnes  interpo- 
sées sont  nulles,  c'est-à-dire  frappées  de  nullité  pour  la 
totalité,  quand  elles  sont  faites  dans  le  but  de  dépasser 
la  quotité  disponible  établie  par  la  loi. 

En  principe  nous  admettons  qu'on  doit  déterminer 
d'après  la  loi  régulatrice  de  la  succession  la  valeur  de 
la  disposition  testamentaire  qui  a  le  caractère  de  dispo- 
sition fiduciaire.  Il  s'agit  toujours  en  effet  d'apprécier 
le  contenu  essentiel  de  la  disposition  elle-même  et,  pour 
être  logique,  nous  admettons  que  tout  doit  dépendre  de 
la  loi  qui  doit  régir  la  délation  de  la  succession  et  la 
validité  intrinsèque  de  la  disposition  testamentaire.  Il 
faut  dès  lors  tenir  compte  de  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment au  sujet  de  la  disposition  masquée  ou  de 
celle  faite  par  personne  interposée,  lorsque  ces  disposi- 
tions ont  pour  but  d'avantager  un  individu  qui,  d'après 
la  loi  régulatrice  de  la  succession,  est  incapable  de 
rofueillir  le  legs  \ 

1599.  —  Maintenant  nous  allons  étudier  la  force 
juridique  des  dispositions  testamentaires  qui  ont  le 
caractère  proprement  dit  de  substitution  directe  ou  indi- 
viduelle. Ce  caractère  peut  être  d'une  façon  générale 
attribué  à  toute  disposition  testamentaire,   par  laquelle 

• 

»  Voir  Buprà,  §  1432-1433. 
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un  tiers  est  appelé  à  recueillir  le  legs  à  défaut  de  la  per- 
sonne appelée  en  premier  lieu,  qui  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  en  profiler  :  ou  à  l'expiration  d'un  terme  :  ou 
lors  de  la  réalisation  d'une  condition  :  où  à  la  mort  du 
légataire.  Dans  le  premier  cas  la  substitution  est  dite 
directe  ou  vulgaire,  dans  le  second  cas  elle  est  dite  indi- 
recte ou  fidéiconmiissaire.  Cette  dernière  donne  lieu  au 
lidéicommis,  qui  résulte  d'une  disposition,  par  laquelle 
le  disposant,  en  gratifiant  l'héritier  ou  le  légataire, 
lui  impose  la  charge  de  conserver  la  chose  laissée  à  titre 
de  succession  ou  de  legs  et  de  la  distribuer  à  une  tierce 
personne.  D'après  certaines  lois,  ce  caractère  est  attri- 
bué uniquement  à  la  disposition  qui  impose  la  charge 
de  restituer  au  moment  de  la  mort  du  bénéficiaire  du 
legs  :  il  en  est  ainsi  d'après  les  lois  italienne  et  fran- 
çaise. 

Pour  ce  qui  concerne  la  valeur  juridique  de  la  substitu- 
tion, eu  égard  à  la  loi  qui  doit  la  régir,  il  faut  distinguer 
la  valeur  intrinsèque  de  la  disposition,  par  laquelle  le 
testateur  appelle  d'autres  personnes  à  recueillir  le  legs 
en  second  lieu,  en  troisième  lieu  et  au  delà,  dans  le  cas  où 
la  personne  appelée  en  premier  lieu  vient  à  faire  défaut, 
(soit  parce  qu'elle  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  recueillir 
le  bénéfice  de  la  disposition).  Il  faut  également  distin- 
guer l'efficacité  de  la  disposition  elle-même  par  rapport 
aux  biens,  dans  le  cas  où  le  testateur  a  imposé  au  léga- 
taire l'obligation  de  les  conserver  pour  les  rendre  à  la 
personne  par  lui  désignée  à  l'expiration  d'un  terme  ou 
au  moment  de  sa  mort. 

Les  lois  des  différents  pays  ne  sont  pas  uniformes  pour 
régler  cette  matière.  Quelques-unes  permettent  les  subs- 
titutions directes  sous  certaines  conditions  ;  d'autres 
admettent  également  les  fldéicommis  sous  certaines  con- 
ditions. ;  d'autres  enfin  interdisent  d'une  façon  absolue 
toute  sorte  de  substitutions  fidéicommissaires.  Du  reste, 
les  règles,  établies  d'après  chaque  loi  pour  déterminer 
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les  caractères  de  la  disposition  fidéicommissaire  et  la 
valeur  juridique  de  la  disposition  fidéicommissaire,  à 
I  égard  de  l'institué  et  du  substitué,  diffèrent  également  '. 
Le  Code  civil  italien,  par  exemple,  n'admet  pas  la 
substitution  pupillaire,  mais  seulement  la  substitution 
\ulgaire,  et  celle-ci  peut  avoir  lieu  jusqu'à  l'infini,  et  on 
[teul  substituer  plusieurs  personnes  à  une  seule  '  ;  mais 
il  interdit  absolument  la  substitution  fidéicommissaire  *. 

• 

c  est-à-dire  celle  en  vertu  de  laquelle  l'héritier  ou  le  léga- 
taire est  grevé  d'une  manière  quelconque  de  la  charge  de 
conserver  et  de  restituer  à  une  tierce  personne  au  moment 
de  sa  mort  les  biens  qui  lui  sont  laissés.  Le  législateur  ita- 
lien dispose  toutefois  que  la  nullité  de  la  substitution 
fidéicommissaire  ne  préjudicie  pas  à  la  validité  de  l'ins- 
titution de  l'héritier  ou  du  légataire,  à  laquelle  elle  est 
ajoutée  :  il  déclare  en  outre  privées  d'effets  les  substitu- 
tions même  au  premier  degré  *.  Aux  termes  du  Code 
civil  français  au  contraire,  en  cas  de  substitution  fidéi- 
commissaire proprement  dite,  l'institution  est  nulle  aussi 
bien  que  la  substitution  *  ;  mais,  la  substitution  au  pre- 
mier degré  est  valable  '.  De  même  que  le  Code  italien, 
le  Code  civil  français  n'attribue  à  la  disposition  le  carac- 
tère proprement  dit  de  substitution  fidéicommissaire, 
que  lorsque  l'obligation  de  restituer  est  imposée  au  béné- 
ficiaire au  moment  de  son  décès.  Par  conséquent  le  fidéi- 
commis  conditionnel  dans  le  sens  du  Droit  romain  ne 
constitue  pas  nécessairement  une  substitution  fidéicom- 
missaire aux  termes  du  Droit  français.- Il  en  est  de  même 
aussi  d'après  le  Code  italien,  suivant  lequel  il  peut  exis- 


^  En  droit  français,  une  substitution  à  terme  ou  conditionnelle  dans 
le  sens  déterminé  d'après  les  principes  du  Droit  romain  ne  constitue 
pas  nécessairement  une  substitution  fidéicommissaire. 

*  Art.  895. 
'  Art.  899. 

*  Art.  900. 
'  Art.  896. 

*  Art.  1048. 

i>R.  ITT.  PRivii.  —  IV.  23 
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1er  une  institution  d'héritier  sous  condition  résolutoire  * 
qui  ne  constitue  pas  certainement  un  fidéicommis.  D'a- 
près ce  même  Code,  les  •dispositions  à  titre  particulier 
peuvent  aussi  être  faites  à  terme  ""  ;  alors  le  légataire  est 
obligé  de  restituer  au  terme  fixé,  et  étant  donné  que  le 
ternie  fixé  pour  la  restitution  doit  se  réaliser  avant  la 
mort  du  légataire,  la  disposition  est  réputée  à  terme  el 
non  fidéicommissaire. 


1600.  —  Ceci  dit,  nous  ferons  remarquer  que  la  loi 
qui  permet  ou  interdit  le  fidéicommis  tend  surtout  à  sau- 
vegarder les  intérêts  généraux  et  à  réaliser  le  but  qu'a 
voulu  atteindre  le  législateur  par  l'organisation  de  la 
propriété,  soit  en  maintenant  le  régime  aristocratique  et 
en  conservant  les  biens  dans  les  familles  pour  assurer  à 
l'aristocratie  tout  son  prestige,  soit  en  réalisant  le  ré- 
gime de  l'égalité  sans  privilège  entre  les  enfants  issus 
d'un  même  père,  et  en  assurant  la  libre  circulation  des 
biens,  de  façon  à  réaliser  les  avantages  économiques  ré- 
sultant de  leur  libre  aliénation.  Or  comme  cette  matière 
intéresse  surtout  la  vie  politique  de  l'Etat  et  les  intérêts 
généraux  de  la  collectivité,  il  est  évident  que  la  loi  qui 
interdit  les  fidéicommis  doit  avoir  le  caractère  du  statut 
réel. 

(7cst  par  conséquent  d'après  la  loi  territoriale  qu'on  i 
doit  apprécier  la  validité  de  la  disposition  testamentaire 
qui  contient  une  substitution  interdite  par  la  loi.  C'est 
là  un  des  cas  où  on  doit  admettre  l'autorité  absolue  el 
exclusive  de  la  lex  rei  sitfR.  On  doit  donc  décider  d'après 
rette  loi,  si  eu  égard  à  la  forme  de  la  disposition,  on  doit 
ou  non  lui  attribuer  le  caractère  de  la  substitution  fidéi- 
commissaire *,  el  on  doit  décider  également  d'après  celle 


^  Voir  suprà. 

a  Art.  856. 

»  Voir  suprà,  g  1582. 
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loi  si  la  substitution  doit  être  considérée  comme  inter- 
dite lorsqu'elle  constitue  un  fidéieommis.  Même  lors- 
qu'aux termes  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession  la 
disposition  peut  avoir  le  caractère  de  fidéicommis  non 
proprement  dil,  comme  cela  aurait  lieu,  par  exemple, 
quand  le  testateur  aurait  chargé  quelqu'un  de  Tadminis- 
Iralion  des  biens  pour  les  remettre  à  une  personne  appe- 
lée par  lui  à  les  recueillir  en  qualité  d'héritier  ou  de  léga- 
taire, et  lorsque  cette  disposition  ainsi  conçue  ne  serait 
pas  interdite  d'après  la  loi  régulatrice  de  la  succession, 
on  devrait  cependant  admettre  que  le  Juge  de  l'Etat  de 
la  situation  des  biens  devrait  appliquer  les  règles  éta- 
blies d'après  la  loi  et  la  jurisprudence  de  cet  Etat,  pour 
décider  si  la  disposition  en  question  ne  constituerait  pas 
un  fidéicommis  déguisé  et  pour  déclarer  applicable  la 
disposition  prohibitive  de  la  loi  territoriale. 

Nous  admettons  au  contraire  qu'on  doit  appliquer  la 
loi  régulatrice  de  la  succession,  pour  apprécier  la  valeur 
juridique  de  la  substitution  à  l'égard  de  l'institué  et  du 
substitué. 

Par  exemple  dans  le  système  italien,  le  fidéicommis 
étant  interdit,  même  celui  du  premier  degré,  on  ne  peut 
pas  considérer  comme  valable  la  disposition  testamentaire 
faite  par  un  étranger,  bien  qu'elle  le  soit  d'après  sa  loi 
nationale,  si  au  moyen  de  cette  disposition  le  de  cujus 
a  voulu  grever  les  biens  existant  sur  le  territoire  italien, 
en  imposant  à  l'institué  la  conservation  de  ces  biens 
pour  les  restituer  à  sa  mort.  L'interdiction  absolue  du 
fidéicommis  consacrée  dans  l'article  899  doit  exercer 
son  autorité  erga  omnes,  parce  que  la  loi  qui  contient 
œtle  prohibition  a  le  caractère  de  statut  réel  et  que-  le 
juge  italien  est  tenu  de  l'appliquer  en  excluant  l'autorité 
delà  loi  étrangère.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  12 
des  dispositions  générales  du  Code  civil  italien,  on  ne 
peut  jamais  déroger  aux  lois  prohibitives  du  royaume 
<iui  concernent  les  biens.  Etant  donné  au  contraire  que 


I 


1 
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les  magistrats  italiens  soient  appelés  à  décider  si  la 
substitution  fidéicommissaire  faite  par  un  Français  doit 
ou  non  être  réputée  valable  à  l'égard  de  l'institué  et  du 
substitué,  ces  niagislrals  pourraient-ils  la  considérer 
comme  valable  à  l'égard  de  l'institué  par  application  de 
l'article  900  du  Code  civil  .italien  ?  Incontestablement 
non,  d'après  nous,  parce  que  la  disposition  de  l'article 
900  ne  concerne  nullement  l'intérêt  social  relatif  au  ré- 
gime des  biens,  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer 
la  lex  rei  sitœ,  mais  qu'on  doit  appliquer  la  loi  régula- 
trice de  la  succession. 

Par  conséquent  les  tribunaux  italiens,  appliquant  l'ar- 
ticle 8  des  dispositions  générales  de  notre  Code  civil  et 
celle  de  l'article  896  du  Code  civil  français,  devraient 
déclarer  la  disposition  nulle  aussi  bien  à  l'égard  de  l'ins- 
titué qu'à  l'égard  du  substitué. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  nous  concluons  que, 
pour  apprécier  la  valeur  juridique  des  substitutions,  on 
devra  appliquer  la  loi  régulatrice  de  la  succession  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  la  validité  de  la  substitution  à  l'é- 
gard de  l'institué  ou  du  substitué  ;  mais  qu'on  devra 
déterminer  d'après  la  lex  rei  silœ  la  validité  de  cette 
même  substitution,  eu  égard  à  son  caractère  et  à  sa  na- 
ture et  à  ses  effets  par  rapport  aux  immeubles  qui  en 
font  Tobjet. 


CHAPITRE  XIIJ 


De  l'exécition  dî'  tkstamknt 


16i)l.  De  1  exéculion  du  leslamcnt  d'après  les  lois  civiles.  —  1602.  Tes 
lament  fait  en  pays  étranger.  —  1603.  Principes  généraux  relatifs  û 
l'exécution.  —  1604.  Droit,  positif  relatif  aux  feslaments  authentiques. 
—  1605.  Testaments  olographes  et  mystiques.  —  1606.  Exécution  en 
Italie  d'un  testament  olographe  publié  en  France.  —  1607.  Exéculion 
volontaire  d'un  testament  attaquable.  —  1608.  De  l'exécuteur  les- 
mentaire.  —  1609.  Règles  concernant  la  validité  de  sa  nomin.'^tion.  — 
1610.  Pouvoirs  et  attributions  de  l'exécution  testamentaire.  —  1611. 
Loi  qui  doit  régir  l'exercice  des  droits  qui  lui  appartiennent. 
1612.  Comment  l'exécuteur  testamentaire  peut  obtenir  la  i)ossession 
des  biens  do  la  succession.  —  1613.  Comment  doit-il  lf)rocéder  pour 
les  actes  d'exécution  et  les  actes  con^servatoires.  —  16H.  Droits  des 
consuls  pour  l'exécution  des  testaments  et  pour  les  mesures  con- 
servatoires. —  1615.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire  des  actes  de 
cor^mandement.  —  1616.  Cas  dans  lequel  un  citoyen  de  l'Etat  a  des 
intérêts  dans  la  succession.  —  1617.  Régime  des  capitulations.    — 

1618.  Le  consul  peut-il  s'opposer  à  l'exécution  d'un  testament   ?  — 

1619.  Du  trust  et  de  son  caractère  d'après  le  droit  anglais.  —  1620. 
Comment  peut-on  appliquer  aux  trustées  les  règles  concernant  les 
exécuteurs  testamentaires.  —  1621.  Droits  et  obligations  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  envers  les  héritiers.  —  1622.  Validité  de  la 
vente  faite  par  lui.  —  1623.  Opinion  de  Laurent  et  observations  cri- 
tiques. —  1624.  Exécution  du  testament  à  l'égard  des  légataires.  - 
1625.  Application  des  principes  en  cas  de  succession  française  et  de 
succession  italienne.  —  1626.  Un  tribunal  peut-il  exiger  la  communi- 
cation d'un  testament  public  existant  è  l'étranger. 

1601.  —  Le  lestament  \  qui  est  régulier  en  la  forme 
et  qui  doit  èive  réputé  valable  d'après  les  principes  que 

*  Comme  l'a  dit  fort  sagement  Ulpien,  le  lestament  appartient  à  tous 
les  intéressés  :  «  Tabularum  testanicnti  instrumentum  non  est  unius 
«  hominiSj  hoc  est  heredis,  sed  unirersorum  quibus  quid  ilî'w  adserip- 
«  tum  est  ;  quin  potius  publicum  est  instrumentum  »  (L.  2,  Dig.  T^s- 
tam,  quemadmodum  aperiantur,  XXIX,  3). 
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nous  avons  exposés  plus  haut,  doit  être  exécuté  à  la  re- 
quête de  toute  personne  intéressée. 

Les  lois  des  divers  pays  consacrent  des  règles  rela- 
tives à  l'exécution  des  testaments,  fixent  avant  tout  les 
formalités  requises  à  cet  effet  et  indiquent  Tautorité  com- 
pétente pour  ordonner  celte  exécution,  ainsi  que  les  ac- 
tions qui  appartiennent  aux  intéressés  pour  faire  exécu- 
ter les  dispositions  testamentaires.  Elles  prescrivent  en 
outre  les  mesures  conservatoires  propres  à  assurer  ren- 
tière exécution  des  legs. 

Le  législateur  italien  ne  s'occupe  pas  d'une  façon  par- 
ticulière du  testament  notarié  qui,  étant  authentique, 
n'est  soumis  à  aucune  formalité  spéciale  pour  être  exé- 
cuté. Les  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance 
chez  le  notaire  et  la  force  exécutoire  est  régie  par  les 
principes  de  droit  commun  relatifs  aux  actes  authen- 
tiques. 

Ce  législateur  règle  au  contraire  l'exécution  des  tes- 
taments olographes  et  indique  dans  les  articles  912  et 
suivants  comment  ils  doivent  être  publiés,  et  quelles  for- 
malités doivent  être  observées  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. Il  est  inutile  que  nous  entrions  dans  plus  de  détails 
à  ce  sujet. 

Le  législateur  français  règle  cette  matière  dans  l'arti- 
cle 1007  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  25  mars  1899 
et  par  l'article  1008  du  même  Code  ;  et  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  est  indispensable  pour  l'exer- 
cice de  toute  action  et  de  tout  droit  basés  sur  le  testa- 
ment. 

D'après  la  loi  anglaise,  il  existe  une  juridiction  spé- 
ciale pour  donner  la  force  exécutoire  aux  testaments,  la 
Court  of  probale.  Il  appartient  à  cette  Cour  de  vérifier  le 
testament  avant  d'en  ordonner  l'exécution,  et  cet  acte  de 
vérification  est  dénommé  probate,  mot  qui  correspond  à 
l'homologation  en  Droit  italien.  Le  probate  ou  vérifica- 
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lion  du  testament  est  en  Angleterre  la  condition  indis- 
pensable, à  laquelle  est  subordonnée  l'exécution  des  dis- 
positions testamentaires  relatives  aux  biens  meubles  ou 
aux  chatlels  real  \ 

1602.  —  Les  questions  relatives  à  l'exécution  du  tes- 
tament en  Droit  international  privé  présentent  un  carac- 
tère tout  spécial.  Lres  difficultés  naissent  en  effet  lorsque 
[intéressé  se  prévaut,  pour  faire  valoir  ses  droits,  d'un 
testament  fait  en  pays  étranger.  Il  peut  se  faire  que  cet 
acte  doive  être  exécuté  dans  le  lieu  même  de  l'ouverture 
de  la  succession,  ou  bien  au  lieu  de  la  situation  des  biens, 
et  qu'il  soit  invoqué  à  l'encontre  des  héritiers  ou  à  ren- 
contre des  tiers.  Il  ne  peut  pas  suffire  en  pareils  cas,  que 
le  testament  ait  été  publié  en  observant  les  formalités 
prescrites  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  car 
les  actes  passés  à  l'étranger  et  qui  peuvent  y  être  exé- 
(utés  en  vertu  de  la  loi  locale  n'ont  pas  partout  la  même 
valeur.  L'ordre  du  magistrat  ou  du  fonctionnaire  compé- 
tent, qui  décrète  l'exécution  du  testament,  a  toujours  le 
caractère  de  l'acte  de  commandement  et  de  juridiction 
et  doit  dès  lors,  comme  tel,  avoir  une  autorité  territo- 
riale, puisque  le  pouvoir  de  juridiction  et  de  commande- 
ment appartenant  au  souverain  et  délégué  par  celui-ci 
aux  fonctionnaires  publics  (notaires  ou  juges)  ne  peut 
s'étendre  sur  le  territoire  soumis  à  une  souveraineté 
étrangère. 

1603.  —  Il  est  dès  lors  nécessaire  d'admettre  en  prin- 
cipe que  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  une  disposition  con- 
tenue dans  un  testament  fait  à  l'étranger,  il  faut  observer 
les  règles  générales  qui  doivent  régir  l'exécution  des 
actes  passés  en  pays  étranger.  Par  conséquent  il  ne  peut 
suffire  que  l'autorité  étrangère  compétente  ait  vérifié  le 

*  Compar.  Stat.  20  et  Vict.,  ch.  77. 
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leslamenl  et  en  ait  ordonné  Texécution  ;  mais  il  faut 
qu'on  observe  les  formalités  légales  prescrites  pour 
l'exécution  des  actes  faits  à  l'étranger  dans  le  pays  où 
on  veut  exécuter  le  testament.  Il  faut  dès  lors  avant  tout 
se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  territo- 
riale à  l'égard  des  formalités  extrinsèques  relatives  à 
l'exécution  des  actes,  et  il  est  nécessaire  que  l'exécution 
du  testament  soit  ordonnée  par  le  fonctionnaire  compé- 
tent. 

Les  formalités  extrinsèques  requises  d'après  la  loi  ter- 
ritoriale peuvent  consister,  par  exemple,  dans  la  légali- 
sation des  signatures  et  dans  l'enregistrement  du  testa- 
ment. 

1604.  —  On  trouve  dans  le  Code  civil  français  une 
disposition  spéciale  relative  aux  testaments  faits  à  l'é- 
tranger (art.  1000)  :  ils  ne  peuvent  être  exécutés  en 
France  à  l'égard  des  biens  qui  y  existent  qu'après  avoir 
été  enregistrés.  Cette  disposition  est  reproduite  presque 
textuellement  dans  la  loi  du  11/23  février  1830  du  Royau- 
me de  Grèce  (art,  62). 

En  Italie,  aux  termes  de  la  loi  sur  l'enregistrement  des 
actes  \  l'héritier  ou  le  légataire,  qui  veut  agir  en  justice 
ou  devant  les  officiers  administratifs,  doit  dénoncer  la 
succession  ou  le  legs  dont  s'agit,  et  pour  faire  cette  dé- 
nonciation il  doit  produire  la  copie  authentique  de  l'acte 
ou  des  actes  de  dernière  volonté  qui  règlent  la  succes- 
sion, qui  est  soumise  à  la  taxe  d'enregistrement  et  à 
celle  de  succession  '. 

•    Quand  il  s'agit  d'exécuter  un  testament  authentique 
fait  en  pays  étranger,   il  ne  peut  suffire  de  présenter 

*  Voir  le  texte  unique  des  lois  sur  les  taxes  d'enregistrement  publié  ■ 
par  décret  royal  du  13  septembre  1874,  n*  2076  (série  2*)  du  Recueil  des 
lois  du  royaume  d'Italie. 

»  Art.  68  et  70  de  la  loi  citée  et  69-71  du  décret  royal  du  20  mai  1897, 
n'  217,  contenant  le  texte  unique  des  lois  sur  les  taxes  d'enregistre- 
ment. 
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l'acle  qui  a  les  caractères  de  l'aulhenticité  d'après  la  loi 
élrangère  ;  car  la  force  exécutoire  attribuée  d'après  la 
loi  aux  actes  authentiques  doit  toujours  être  considérée 
comme  limitée  au  territoire  de  l'Etat  soumis  à  la  souve- 
raineté qui  attribue  à  l'acte  rauthenticilé  et  la  force  exé- 
cutoire. Dès  lors,  avant  d'exécuter  dans  un  autre  Etal 
un  testament  fait  en  pays  étranger,  il  faut  obtenir  Vexe- 
qualur  de  l'autorité  terriloriale  compétente.. 

Le  législateur  italien  règle  la  force  exécutoire  des 
actes  authentiques  reçus  en  pays  étranger  dans  Tarticle 
994  du  Code  de  procédure  civile  et  dispose  que  cette 
force  doit  leur  être  attribuée  par  le  tribunal  civil  du  lieu 
où  l'acte  doit  être  exécuté,  après  une  instance  sommaire 
destinée  à  vérifier  le  caractère  d'authenticité  de  l'acte  et 
è  faire  constater  si  le  contenu  de  cet  acte  n'implique  au- 
.cune  violation  des  principes  d'ordre  public  territorial. 
Cette  disposition  relative  à  tous  les  actes  authentiques 
reçus  à  l'étranger  doit  s'appliquer  au  teî^tament,  lorsque 
l'héritier  ou  le  légataire  veulent  procéder  à  des  actes 
d'exécution  sur  des  immeubles  ou  sur  des  meubles  exis- 
•lafit  en  Italie. 

1606.  —  En  ce  qui  concerne  les  testaments  étrangers 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  Tauthenticité,  comme  par 
exemple  ceux  faits  dans  les  formes  olographe  ou  mys- 
tique, pour  les  faire  exécuter  il  est  avant  tout  néces- 
saire d'observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Si,  aux  termes  de 
celte  loi,  on  refuse  au  légataire  ou  à  l'héritier  toute  ac- 
tion fondée  sur  la  disposition  testamentaire  avant  l'ob-. 
servation  des  formalités  prescrites  pour  la  publication 
du  testament,  le  légataire  ou  l'héritier  ne  pourront  pas 
prétendre  faire  valoir  leurs  droits  résultant  du  teslament 
sur  des  biens  du.de  culus  existant  à  l'étranger  avant 
d'avoir  rempli  ces  formalités. 

Il  faut  donc  admettre  en  principe,  qu'avant  de  pouvoir 


364  CHAPITRE  TREIZIEME 

1607.  —  L'exécution  de  la  disposition  d'un  testa- 
ment ouvert  et  publié  en  pays  étranger  peut  aussi  se  réa- 
liser par  suite  du  fait  volontaire  des  obligés.  On  pourrait 
alors  invoquer  le  principe  consacré  par  l'article  1311  du 
Code  civil  italien,  que  l'exécution  volontaire  d'une  dis- 
position testamentaire  de  la  part  des  héritiers  et  ayants 
cause  du  testateur  implique  de  leur  part  la  renonciation 
à  toute  action  en  nullité  pour  vices  de  forme  et  à  toute 
autre  exception.  Ce  principe,  qui  se  trouve  aussi  consa- 
cré dans  l'article  1340  du  Code  civil  français  à  Tégard  de 
la  donation,  doit  être  entendu  d'une  façon  générale,  en 
(■e  sens  qu'il  concerne  non  seulement  les  testaments  faits 
en  lialw  et  attaquables  pour  vices  de  formes  ou  pour 
toute  autre  cause,  mais  aussi  les  testaments  étrangers. 

Le  législateur  italien  a  en  effet  consacré  par  cet  article 
ia  règle  générale,  que  celui  qui  renoncç  volontairement 
à  faire  valoir  les  exceptions  établies  par  la  loi  dans  .son 
propre  intérêt,  et  qui  exécute  la  disposition  testamen- 
taire par  respect  pour  la  volonté  du  défunt,  ne  saurait 
ensuite  revenir  sur  son  fait.  L«  rapport  juridique  qui  est 
la  conséquence  du  fait  juridique  résultant  de  l'exécution 
volontaire  de  la  part  de  la  personne  qui,  sachant  que 
Tautre  partie  n'avait  pas  le  droit  d'exiger,  a  néanmoins 
exécuté  Tobligation  résultant  de  la  disposition  testamen- 
taire, existe  d'une  façon  absolue  même  à  l'égaï-d  du  tes- 
tament étranger. 

1608.  -  -  Le  testateur  peut  pourvoir  lui-même  à  l'exé- 
cution de  ses  volontés,  en  désignant  une  ou  plusieurs 
personnes  comme  ses  exécuteurs  testamentaires.  Les  lé- 
gislateurs ont  déterminé  par  des  dispositions  spéciales 
la  condition  des  personnes  qui  peuvent  être  exécuteurs 
testamentaires,  les  pouvoirs  qui  peuvent  leur  être  attri- 
bués et  les  règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  remplir 
leur  mission. 

L'exécuteur  testamentaire  remplit  une  fonction  juri- 
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dique   netlement  fixée  dans  le  droit  moderne.  D'après  la 
doclrine  et  la  jurisprudence  d'accord  sur  ce  point,  il  est 
un   mandataire  du   testateur  ',    nommé  et  institué  par 
celui-ci  pour  accomplir  et  exécuter  ses  dispositions.  Le 
mandat  qui  lui  est  donné  diffère  des  autres  mandats, 
cap  il  n'est  exécutoire  qu'aprèe   la  mort  du   mandant, 
tandis  que  la    mort  est    la  limite  des  autres  mandats. 
Cela    néanmoins    ne  modifie    pas    la    subslance    de  la 
chose  ;    car,  lorsque  le  mandat    est  conféré  pour  être 
exécuté  après  la  mort  du  mandant,  il  doil  valoir  dans 
les  termes    où  il  est   donné  ',    On  peut  dire  toutefois 
qu'il   ne  présente  pas    les   caractères    du  mandat    or- 
dinaire, puisque  dans  tout  rapport  conventionnel  ordi- 
naire il  y  a  le  concours  de  deux  volontés,  et  qu'en  matière 
d'exécution  testamentaire  ce  concours^  ne  saurait  exis- 
ter, puisqii'au  moment  où  l'exécuteur  testamentaire  ac- 
cepte le  mandai  et  consent  à  l'exécuter,  le  mandant, 
étant  décédé,  n'a  plus  de  volonté  et  ne  peut  plus  manifes- 
ter son  consentement.  Il  faut  donc  dire  que  c'est  là  un 
mandat  sui  generis,  en  admettant  que,  de  même  que  la 
[(crsonnalité  du  de  cu/us  subsiste  en  tant  qu'elle  est  re- 
présentée par  son  patrimoine,  de  même  persiste  aussi  sa 
dei'nière  volonté  de  conférer  à  une  personne  désignée 
le  mandat  rl'assurer  l'exécution  de  ses  dispositions  rela- 
tives au  patrimoine,  lequel  mandat  devient  parfait  par 
l'acceptation  et  l'exécution  de  la  part  "de  l'exécufeiir  tes- 
tamentaire. 

'  <  La  commission  donnée  à  i'exécuteur,  dil  Furgole.  n  c^t  siiire  chose 
"  qu'un  vrai  mandat.  La  chose  parle  d'elle-même,  x  tmiami-nis.  ch. 
X,  secl.  IV,  n*  13.  Compar.  Pothier,  Uonalions  et  teslam,,  ch.  V,  :?ccl. 
L  arl.  3;  Mtrlin,  v*  Exécuteur  testamentaire,  n"  2;  ToulliiT.  T.  V. 
n"  577;  Delvincoiirt,  T.  fl.  p.  371  ;  Diiranton.  T.  TX,  n'  liOn  :  MarcJid*. 
SurfartMe  Ï0£5  ;  Troplong,  T.  III.  n'  1991-1992  ;.Aubry  cl  Raii.  T.  VII, 
S  711,  p.  UT,  Demolombe,  T.  V,  n"  5  ;  Laurent,"  T.  XIV.  n-  33:i  ;  M3\ 
Vincent.  Des  exécuteurs  testamentaires,  p.  113. 

'  Ulpien,  L.  12,  §  17,  Dig.,  Mandait  vet  contra,  XVII  1;  Gnîus,  id., 
L.  13;  Troplonf,  nonat.  et  teslam.,  arl,  1025;  Zacckarl;i',  S  711  ;  Lau- 
renl,  Principes  de  i)roil  cinil,  T.  XIV.  p-  3.15,  §  322. 
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En  principe  il  iaut  admettre  que  la  loi  régulatrice  de 
la  succession  doit  aussi  régir  ce  qui  concerne  l'exécuteur 
testamentaire  et  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués,  sauf 
toutefois  à  reconiiaître  l'autorité  de  la  loi  du  lieu  où 
l'exécuteur  testamentaire  doit  exercer  sa,  mission,  en  tant 
que  l'exercice  de  cette  mission  peut  être  subordonné  à 
Tempire  de  la  loi  territoriale.  Il  ne  nous  semble  pas  en 
effet  qu'on  puisse  admettre  en  cette  matière  l'autorité 
exclusive  de  la  loi  personnelle  du  défunt  '.  Quand  il 
s'agit  de  déterminer  l'autorité  respective  de  la  loi  per- 
sonnelle du  défunt  et  de  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des 
biens  ou  du  lieu. où  l'exécuteur  testamentaire  doit  exer- 
cer ses  pouvoirs,  il  faut  distinguer  le  mandat  considéré 
en  lui-même  comme  acte  de  dernière  volonté  du  de  cuius, 
des  effets  qui  peuvent  résulter  de  l'exécution  de  ce  même 
mandat  dans  les  rapports  avec  les  héritiers,  avec  les 
tiers  et  à  l'égard  des  biens  situés  dans  des  pays  diffé- 
rents. 

1609.  —  La  loi  italienne  attribue  au  testateur  la  fa- 
culté de  nommer  l'exécuteur  testamentaire,  mais  ne  lui 
impose  pas  cette  nomination  d'une  façon  obligatoire  '. 
Les  Codes  civils  français  \  espagnol  *,  portugais  *,  ainsi 
que  d'autres  législateurs  disposent  de  même.  D'après  le 
Code  allemand,  non  seulenient  le  testateur  peut  dési- 
gner un  exécuteur  testamentaire,  mais  il  peut  donner  à  . 
un  tiers  le  pouvoir  de  le  nommer  ou  disposer  qu'il  sera 
nommé  par  le  tribunal  \  Au  contraire  d'après  la  loi  an- 
glaise l'exécuteur  testamentaire  est,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  précédemment  \  indispensable.  Il  y  a  donc  lieu 
à  cet  égard  de  s'en  référer  à  la  loi  de  la  succession.  On 

1  Compar.  Laurent,  J)roit  civ.  internat.,  T.  VIÎ,  n'  109. 

a  Art.  903  C.  civ.  italien. 

»  Art.  1025. 

*  Art.  892. 

«  Art.  1885.  ^  «  Art.  S197-2200. 
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doit  aussi  déterminer  d'après  celle  loi  la  valeur  juridique 
de  la  nomination  de  Texéculeur  testamentaire. 

En  principe  il  faut  admettre  que,  dans  les  systèmes 
législatifs  où  la  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire 
est  facultative  pour  le  testateur,  l'acte  de.  dernière  vo- 
lonté dont  résulte  cette  nomination  doit  remplir  les 
mêmes  conditions  que  loute  autre  disposition  de  der- 
nière volonté. 

D'après  le  Gode  civil  italien,  le  testament  n'est  pas  in- 
dispensable pour  la  nomination  de  l'exécuteur  testamen- 
taire '.  Elle  peut  avoir  lieu  par  acte  séparé.  En  effet, 
comme  on  peut  faire  les  dispositions  de  dernière  volonté 
par  des  actes  différents,  on  peut  considérer  comme  vala- 
ble l'acte  qui  ne  contient  que  la  nomination  de  l'exécu- 
teur testamentaire.  Il  faut  toutefois,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  cet  acte  soit  revêtu  de  toutes  les 
formes  requises  pour  la  validité  du  testament  *. 

Au  contraire,  dans  les  législations  où  on  attribue  à 
l'autorité  judiciaire  le  pouvoir  de  nommer  l'exécuteur 
testamentaire,  à  défaut  de  désignation  de  la  part  du  tes- 
tateur, on  doit  considérer  comme  valable  la  nomination 
faite  par  le  juge,  quand  la  succession  est  soumise  à  l'au- 
torité d'une  semblable  législation  \ 

Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  peuvent  être 
nommées,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  personnelle.  En 
effet,  comme  il  s'agit  d'une  sorte  de  mandat,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'observer  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  mais 
la"  loi  personnelle,  qui  indiquera  si  l'exécuteur  testa-, 
menlaire  désigné  a  la  capacité  voulue  pour  être  manda- 
taire. 


*  Il  en  est  de  même  d'après  la  loi  française.  Voir  Zacchariee,  Droit 
cicil  (rançaiSy  §  711. 

"  Voir  en  ce  qui  concerne  les  formes  du  testament,  ch.  XI. 

•  D'après  la  loi  anglaise  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  nommé 
par  la  Cour. 
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1610.  —  Maintenant  nous  allons  parler  de  la  substan- 
ce de  cette  institution  juridique. 

Elle  a  pour  but  l'exécution  des  dispositions  de  dernière 
volonté  ;  le  rapport  juridique  qui  en  résulte  a  le  carac- 
tère du  mandat,  et  doit  par  analogie  être  régi  par  les 
principes  concernant  ce  rapport  consensuel.  Cependant 
on  ne  saurait  appliquer  d'une  façon  complète  à  l'exécu- 
lion  testamentaire  toutes  les  règles  relatives  au  mandat 
et  à  l'exécution  du  mandat.  Il  s'agit  en  substance  d'une 
mission  consistant  à  réaliser  la  dévolution  de  la  succes- 
sion testamentaire,  telle  que  ce  même  testateur  Ta  éta- 
blie.   Par  conséquent,  pour   déterminer    les  caractères 
substantiels  de  l'acte  et  les  attributions  de  l'exécuteur 
testamentaire,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  régulatrice  de  la 
succession,  qui  doit  régir  le§  actes  de  dernière  volonté 
du  de  cu/us.  Ce  ne  peut  être  le  cas  d'appliquer  la  loi  du 
lieu  de  la  confection  du  testament,  ni  celle  du  pays  étran- 
ger où  se  trouve  la  personne  nommée,  qui  après  avoir 
eu  connaissance  de  l'acte  qui  l'a  désignée,  a  accepté  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée.  Il  s'agit  d'un  mandat  tout 
spécial  et  striclemenl  connexe  avec  la  succession,   et  il 
ne  serait  pas. exact  de  vouloir  appliquer  d'une   façon 
générale  et  absolue  les  règles  du  mandat.  C'est  du  reste 
ainsi  que  l'exécution  testamentaire  était  considérée  en 
Droit  coutumier  :  d'après  la  tradition  c'était  un  mandat 
sui  generis. 

Comme  la  mission  de  l'exécuteur  testamentaire  ré- 
suite  de  la  volonté  du  testateur  et  repose  sur  sa  confiance 
personnelle,  il  faut  s'en  tenir  à  cette  volonté.  Toutefois 
l'autonomie  du  de  cufus  ne  peut  s'exercer  qu'en  tant 
qu'elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession. On  doit  dès  lors  admettre  en  principe,  que  les 
pouvoirs  et  les  attributions  des  exécuteurs  testamen- 
taires doivent  être  interprétés  en  conformité  de  la  loi  qui 
régit  la  succession.  Il  faudra  par  conséquent  admettre 
que  dans  le  système  légal  où  on  fait  régir  la  succession 


; 
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immobilière  par  la  lex  rei  silœ,  on  ne  pourra  se  baser  sur 
le  principe  que  la  nomination  de  l'exécuteur  testamen- 
taire dépend  de  la  volonté  du  testateur,  pour  soutenir 
que  la  loi  personnelle  de  celui-ci  doit  prévaloir.  En  effet, 
en  vertu  de  la  règle  anormale,  que  tout  ce  qui  concerne 
la  succession  immobilière  doit  être  soumis  à  lempire 
(le  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  et  qu'à  cet  égard 
toute  disposition  a  le  caractère  de  statut  réel,  on  devrait 
déterminer  d'après  la  loi  de  la  situation  des  biens  si  les 
pouvoirs,  attribués  à  l'exécuteur  testamentaire,  soit  en 
vertu  de  la  volonté  expresse  du  testateur,  soit  en  vertu 
de  sa  loi  personnelle  régulatrice  de  la  succession,  doi- 
vent ou  non  être  considérés  comme  valables. 

1611.  —  En  disant  qu'en  principe  les  pouvoirs  et  les 
attributions  de  l'exécuteur  testamentaire  doivent  être 
déterminés  d'après  la  loi  régulatrice  de  la  succession, 
nous  avons  entendu  établir  le  principe  général  relatif  à 
ses  pouvoirs  à  l'égard  des  actes  dont  il  peut  requérir 
Taccomplissement  et  à  l'égard  des  mesures  qu'il  peut 
avoir  le  droit  ^e  provoquer  pour  remplir  sa  mission. 
Toutefois  il  doit  observer  la  loi  en  vigueur  au  lieu  où  il 
doit  exercer  ses  pouvoirs,  lorsque  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs nécessite  l'emploi  du  droit  de  commandement,  qui 
doit  toujours  émaner  de  la  souveraineté  territoriale,  et 
qui  ne  peut  avoir  sa  source  dans  la  loi  étrangère  régula- 
trice de  la  succession. 

D'après  le  Code  italien,  par  exemple,  le  testateur  peut 
accorder  à  l'exécuteur  testamentaire  la  possession  im- 
médiate de  tous  ses  biens  meubles  ou  d'une  partie  seule- 
ment, possession  qui  ne  peut  durer  plus  d'une  année  à 
compter  du  jour  de  sa  mort  \  Au  contraire,  d'après  le 
Code  portugais,  le  testateur  qui  laisse  des  héritiers  légi- 
times ne  peut  pas  autoriser  l'exécuteur  testamentaire  à 

^  \rl.  906  C.  civ.  italien,  conforme  à  l'art.  1026  C.  civ.  français. 

Dl\.   INT.    PRlvé.   ~   IV.  24 
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prendre  possession  de  la  succession,  il  ne  peut  le  faire 
que  lorsqu'il  ne  laisse  pas  d'héritiers  légitimes  '.  Au  con- 
traire, d'après  la  loi  anglaise,  l'exécuteur  testamentaire 
esl  investi  immédiatement  de  la  possession  des  biens 
meubles  à  l'exclusion  des  membres  de  la  famille,  avec  le 
droit  d'employer  les  valeurs  mobilières  au  paiement  des 
detles  d  après  les  instructions  du  défunt. 

Certainement,  si  en  matière  de  succession  française, 
portugaise  ou  anglaise,  il  s'agissait  de  savoir  si  Texé- 
cuteur  testamentaire  devrait  ou  non  être  réputé  en  pos- 
session de  tous  les  biens  héréditaires,  ou  en  possession 
des  biens  meubles  seulement,  et  si  pour  cela  il  était  be- 
soin d'une  disposition  expresse  du  t-estateur,  ou  bien  si 
ce  même  exécuteur  testamentaire  devrait  être  réputé 
immédiatement  en  possession  des  biens  meubles  ope 
legis  et  par  suite  de  sa  qualité,  il  faudrait  se  reporter  à 
la  loi  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  pays,  suivant  qu'il  s'agi- 
rait d'une  succession  française,  portugaise  ou  anglaise. 

1612.  —  En  principe,  il  faut  résoudre  d'après  la  loi 
régulatrice  de  la  succession  toute  question  relative  à  la 
nature  de  la  possession  des  biens  héréditaires  qui  appar- 
tient à  l'exécuteur  testamentaire,  et  relative  à  la  durée 
de  cette  possession,  ainsi  qu'aux  conditions  d'après  les- 
quelles l'héritier  peut  mettre  fin  à  cette  possession. 

D'après  la  loi  italienne,  par  exemple,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire peut  se  mettre  en  possession  de  tout  ou  partie 
des  biens  meubles,  suivant  l'étendue  des  dispositions  du 
testateur  à  cet  égard.  Toutefois  la  nature  de  cette  pos- 
session n'est  pas  la  même  que  de  celle  attribuée  à  l'héri- 
tier, qui  a  la  possession  civile  proprement  dite  des  biens 
de  la  succession.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'exécuteur  testa- 
mentaire a  le  droit  de  détenir  les  biens  meubles,  dont  la 
possession  lui  a  été  attribuée  en  tout  ou  en  partie  par  le 

1  Art.  1895-1896. 
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leslaleur,  et  d'empêcher  les  héritiers  de  pouvoir  en  dis-  | 

poser.  Or,  dans  l'hypothèse  de  la  succession  d'un  Italien  ' 

qui  se  serait  ouverte  en  Allemagne,  il  faudrait  naturelle- 
ment se  reporter  à  la  loi  italienne  pour  déterminer  tout 
ce  qui  concerne  la  possession  des  biens  attribuée  par  le 
testateur  à  l'exécuteur  testamentaire.  Or,  comme  d'après 
Id  loi  italienne  l'héritier  peut  faire  cesser  la  possession 
accordée  à  l'exécuteur  testamentaire  en  lui  offrant  som- 
me suffisante  pour  le  paiement  des  legs  (art.  907  C.  civ. 
italien),  ce  droit  devrait  être  reconnu  à  .cet  héritier. 
Même  en  supposant  que  le  de  cujus  était  domicilié  dans 
une  ville  de  l'Empire  d'Allemagne,  qu'il  y  eût  fait  son 
testament,  et  eût  disposé  que  l'exécuteur  testamentaire 
désigné  par  lui  devrait  avoir  l'administration  de  la  suc- 
cession, cette  disposition  devrait  être  entendue  d'après 
la  loi  italienne,  en  vertu  de  l'article  25  de  la  loi  introduc- 
tive  du  Code  civil  allemand.  Par  conséquent  l'adminis- 
tration des  biens  par  l'exécuteur  testamentaire  ne  pour- 
rait pas  excéder  une  année,  et  durant  cette  période  de 
temps,  on  ne  saurait  contester  à  l'héritier  le  droit  de  faire 
cesser  la  possession  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  907  du  Code  civil  italien. 

Quelle  que  puisse  être  du  reste  la  nature  de  la  pos- 
session, même  en  admettant  qu'aux  termes  de  la  loi 
étrangère  régulatrice  de  la  succession  on  puisse  consi- 
dérer l'exécuteur  testamentaire  comme  investi  de  la  sai- 
sine héréditaire,  on  ne  devrait  jamais  décider  que  cet 
exécuteur  puisse  baser  sur  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession le  droit  de  procéder  à  la  vente  des  biens  et  à  la 
liquidation  d'une  partie  du  patrimoine  héréditaire. 

Cela  en  effet  équivaudrait  à  étendre  le  droit  de  com- 
mandement qui  appartient  à  la  souveraineté  étrangère 
au  delà  des  limites  du  territoire  soumis  à  son  empire. 
Il  faudrait  s'en  tenir  aux  principes  concernant  la  prise 
^^  possession  de  la  succession,  laquelle  prise  de  posses- 
sion doit  être  régie  par  la  loi  territoriale,  même  quand 
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la  saisine  a  lieu  de  plein  droit  d'après  la  loi  de  la  succes- 
sion \  Il  y  a  lieu  en  effet  de  se  reporter  à  la  distinction 
qui  concerne  la  notion  de  possession  d'après  Baldus  *  et 
le  droit  de  se  mettre  réellement  et  effectivement  en  pos- 
session de  la  chose  au  moyen  de  Vactio,  laquelle  action, 
justement  parce  qu'elle  exige  Vimperium,  ne  peut  pas 
cire  concédée  par  la  souveraineté  étrangère. 

1613.  —  En  principe  on  doit  toujours  admettre  que 
les  limites  du  territoire  constituent  aussi  les  limites  de 
Vimperium  et  de  la  juridiction  souveraine,  en  tant  que 
pouvoir  impératif  et  coërcitif,  et  qu'à  l'égard  de  ce  pou- 
voir on  doit  tenir  compte  (en  les  conciliant  toutefois  avec 
l'idée  de  l'organisme  de  l'Etat  moderne)  des  règles  sui- 
vantes du  Droit  romain  :  Prselectus  urbi  cum  terminos 
urbis  exieril  poteslatem  non  habel  \  Extra  terrilorium 
jus  dicenti  impune  non  parelur  "". 

Par  conséquent  on  pourra  bien  fonder  sur  la  loi  étran- 
gère le  droit  pour  l'exécuteui'  testamentaire  d'intervenir 
pour  régulariser  une  transaction  entre  l'héritier  légitime 
et  le  débiteur,  de  donner  valablement  quittance  des  som- 
mes dues  à  la  succession  et  encaissées  par  lui  :  d'agir 
en  justice  et  de  faire  valoir  les  droits  en  matière  de  diffi- 
cultés nées  à  l'occasion  de  l'administration  des  biens  de 
!a  succession.  Mais,  s'il  voulait  se  mettre  en  possession 
effective  des  biens  meubles  pour  en  empêcher  le  détour- 
nement, ou  s'il  voulait  exercer  une  action  possessoire, 
il  ne  [)ourrait  pas  prétendre  le  faire  en  vertu  de  la  loi  ré- 
gulatrice de  la  succession  ;  ms^is  il  faudrait  que  le  testa- 
ment, par  lequel  il  aurait  été  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire, fût  déclaré  exécutoire,  et  qu'en  outre  il  obser- 
vât les  règles  de  la  loi  territoriale  pour  procéder  à  la 
vente  des  biens  et  à  la  liquidation  de  la  succession. 

»  Voir  siiprà,  T.  III,  §  1382  el  suiv. 

»  Voir  §  1392,  loc.  cit. 

»  L.  3,  Dig.,  De  oUicio  pra>l.  urbi,  I,  1?. 

*  L.  20,  Dig.,  Dr  iuridirtione,  II,  1, 
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Le  droit  de  provoquer  les  mesures  conservatoires  ne 
peut  nullement  être  contesté  à  l'exécuteur  testamentaire, 
mais  encore  en  cette  matière  il  lui  doit  observer  les  pres- 
criptions de  la  loi  territoriale.  Ainsi,  s'il  voulait  faire  ap- 
poser les  scellés,  il  devrait  observer  cette  loi. 

1614.  — r  Dans  certains  cas,  il  appartient  aux  consuls 
d'assurer  Texécution  des  dispositions  testamentaires  et 
de  procéder  aux  mesures  conservatoires.  C'est  ce  qui 
peut  arriver  en  cas  de  mort  d'un  citoyen  du  pays  du  con- 
sul qui  n'a  pas  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  en 
cas  de  minorité,  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers 
désignés  dans  le  testament,  ou  en  cas  de  non  présence 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire nommé  par  le  de  cujus.  Il  appartient  alors 
aux  consuls  de  prendre  possession  des  biens  qui  appar- 
tiennent à  leur  concitoyen  décédé  dans  le  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  et  de  faire  les  actes  conserva- 
toires nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  héri- 
tiers et  des  légataires. 

Ce  droit  des  consuls  se  trouve  reconnu  et  réglé  par  les 
conventions  consulaires,  et  il  faut  à  cet  égard  observer 
les  règles  ainsi  fixées  d'accord  entre  deux  Etats. 

Les  mesures  conservatoires  que  peuvent  prendre  les 
consuls  sont  ordinairement  :  la  prise  de  possession  des 
biens  du  national  mort  dans  le  pays  où  réside  le  consul  ; 
Imventaire  de  ces  biens  ;  la  vente  des  choses  qui  ne  peu- 
vent pas  se  consei'ver  ou  sont  susceptibles  de  se  dété- 
riorer ;  le  dépôt  en  lieu  sûr  des  effets  et  valeurs  inven- 
toriés ;  le  recouvrement  des  créances  et  le'  dépôt  des 
>^ommes  recouvrées  dans  la  caisse  consulaire  ou  dans 
celle  d'un  établissement  public  ;  le  paiement  des  sommes 
dues  aux  créanciers,  qui  peuvent  justifier  d'une  dette 
immédiatement  exigible  à  l'encontre  de  la  succession, 
quand  il  n'est  fait  aucune  opposition  sur  les  créances  ; 
l'administration  et  la  liquidation,  sous  leur  propre  res- 


374  CHAPITRE  TREIZIEME 

ponsabilité,  de  la  succession  leslamentaire,  cela  bien  en- 
tendu dans  le  cas  où  les  héritiers  légitimes  ou  testanien- 
laires  sont  mineurs,  incapables  ou  absents,  et  où  l'exé- 
cuteur testamentaire  nommé  par  le  testateur  ne  se  trouve 
pas  dans  la  localité  et  ne  s'y  rend  pas. 

En  outre,  les  consuls  peuvent  toujours,  aussi  bien 
quand  il  existe  un  testament  que  lorsqu'il  n'y  en  a  pas, 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  et  sur  les  pa- 
piers du  défunt. 

Ces  attributions  du  consul  dérivent  du  principe  de 
protection  due  par  la  souveraineté  de  l'Etat  aux  citoyens 
qui  demeurent  à  l'étranger.  Elles  doivent  être  réglées 
par  la  loi  du  pays  du  consul  ;  car  il  appartient  à  son  sou- 
verain de  régler  les  attributions  de  ce  fonctionnaire  pu: 
blic.  Il  faut  dire  néanmoins  que,  comme  tout  fonction- 
naire public  qui  exerce  à  l'étranger  le  pouvoir  et  les 
attributions  qui  lui  appartiennent  d'après  la  loi  de  son 
pays,  le  consul  doit  demeurer  soumis  à  la  loi  en  vigueur 
au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  en  tant  que  cet  exer- 
cice implique  des  actes  de  commandement  et  de  juridic- 
tion. Il  ne  saurait  en  effet,  en  vertu  de  la  loi  de  son  pro- 
pre Etat,  empiéter  sur  les  droits  de  juridiction  de  la  sou- 
veraineté territoriale. 

Par  conséquent  le  consul  ne  peut  exercer  ses  attribu- 
tions qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  locale,  et  qu'a- 
vec l'intervention  de  celle-ci  suivant  les  cas.  Même  lors- 
que le  consul  se  borne  à  faire  un  inventaire,  il  est  tenu 
d'en  aviser  l'autorité  locale,  qui,  si  elle  le  veut,  peut  as- 
sister à  cet  acte  et  signer  le  procès-verbal.  Quand  il  s'agit 
d'une  vente  d'objets  mobiliers  ou  d'un  dépôt  de  valeurs, 
le  consul  doit  agir  d'accord  avec  l'autorité  locale,  à  qui 
il  incombe  de  sauvegarder  tout  droit  et  tout  intérêt  éven- 
tuels des  personnes  qui  pourraient  se  présenter  comme 
créanciers  de  la  succession,  et  qui  seraient  intéressées  à 
ce  que  les  effets  et  valeurs  du  défunt  fussent  sérieuse- 
ment conservés. 
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1615.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'apposition  des  scellés, 
qui  constitue  une  opération  présentant  par  elle-même  le 
caractère  d'acte  de  commandement,  le  consul  ne  peut 
pas  incontestablement  y  procéder  sans  l'autorisation 
expresse  ou  tacite  de  l'autorité  locale  compétente.  Celle- 
ci  a  toujours  le  droit  d'assister  à  cette  opération  et  à 
celle  de  la  levée  des  scellés.  Toutefois,  si  aux  termes  de 
la  convention  consulaire  le  consul  est  autorisé  à  procé- 
der à  l'apposition  des  scellés,  et  si,  à  l'expiration  d'un 
délai  suffisant  à  elle  imparti,  l'autorité  locale  invitée  à 
assister  à  cette  opération  ne  s'y  présente  pas,  de  façon  à 
faire  présumer  qu'elle  n'a  aucun  intérêt  à  assister  le 
consul,  celui-ci  doit  se  considérer  comme  autorisé  à  agir 
î?eul,  et  peut  accomj)lir  sa  mission  sans  aucune  autre 
formalité.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  levée  des  scellés. 
Bien  entendu  si  l'autorité  locale  n'était  pas  intervenue  à 
l'apposition  des  scellés,  mais,  comme  elle  en  a  le  droit, 
avait  également  apposé  ses  propres  scellés,  son  inter- 
vention serait  indispensable  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  dans  les  pays 
civilisés  les  consuls  peuvent,  même  d'office,  remplir  la 
mission  d'exécuteurs  testamentaires  dans  les  circons- 
lances  que  nous  venons  d'indiquer,  mais  qu'alors  ils  ne 
peuvent  accomplir  légalement  aucun  acte  qui. implique 
l'exercice  des  droits  de  commandement^et  de  juridiction, 
sauf  ce  qui  est  stipulé  dans  les  conventions  consulaires. 

Il  est  en  outre  à  noter  que,  même  lorsqu'en  vertu  des 
règles  convenues  entre  le  souverain  territorial  et  celui 
de  l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt,  les  consuls  sont 
autorisés  à  exercer  certaines  attributions  qui  impliquent 
le  commandement  et  la  juridiction,  il  faut  s'en  tenir  à  la 
convention  consulaire,  qui  doit  toujours  être  réputée 
obligatoire  même  en  ce  qu'elle  déroge  aux  lois  territo- 
riales de  droit  commun.  Comme  toutefois  les  règles  dé- 
rogatoires doivent  toujours  en  principe  être  interprétées 
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d'une  façon  restrictive,  Texercice  des  attributions  des 
consuls  peut  être  admis  seulement  dans  les  cas  prévus 
dans,  la  convention,  lorsque  se  trouvent  réalisées  les  cir- 
constances de  fait  qui  y  sont  spécifiées  '. 

1616.  —  Etant  donné  ce  principe,  il  faut  admettre 
que  lorsqu'un  citoyen  de  TEtat  où  le  consul  réside  se 
trouve  intéressé  d^ns  la  succession,  on  ne  peut  plus  ap- 
pliquer  les  règles  établies  dans  la  convention  consulaire, 
et  concernant  les  attributions  des  consuls  des  deux  Etats, 
à  l'égard  de  la  succession  d'un  national  dans  laquelle  se 
trouvent  intéressés  des  concitoyens  de  ce  national.  On 
doit  au  contraire  admettre  que  le  citoyen  de  l'Etat  peut 
exiger  de  l'autorité  territoriale  la  protection  des  droits 
qui  lui  appartiennent  dans  la  succession  étrangère,  et 
que  le  consul  ne  peut  pas  alors  se  prévaloir  de  la  con- 
vention consulaire  pour  prétendre  au  droit  exclusif  de 
prendre  en  mains  les  intérêts  des  héritiers,  comme  lors- 
que les  nationaux  du  consul  ou  des  étrangers  seraient 
seuls  intéressés  dans  cette  succession.  Quand  un  citoyen 
de  l'Etat  où  réside  le  consul  est  intéressé  dans  la  succes- 
sion, il  peut  avec  raison  demander  la  protection  du  sou- 
verain de  son  pays.  Par  conséquent  le  pouvoir  qui  ap- 
partient à  l'autorité  territoriale  d'après  le  droit  commun 
ne  saurait  être  amoindri  en  vertu  de  la  convention  con- 
sulaire, puisque  .cette  convention  ne  concerne  certaine- 
ment pas  l'exercice  des  attributions  consulaires  à  Tégard 
des  citoyens  de  cet  Etat  où  réside  le  consul.  Dès  lors  le 
citoyen  de  cet  Etat  peut  demander  l'application  de  la  loi 
territoriale  en  ce  qui  concerne  les  mesures  conserva- 
toires relatives  à  la  succession  testamentaire  étrangère, 
et  on  doit  alors  procéder  en  conformité  de  cette  loi  quand 
en  effet  les  citoyens  du  pays  où  réside  le  consul,  se 
trouvent  intéressés  dans  la  succession  d'un  national  de 

*  Compar.  Cour  de  cass.  française,  7  juillet  1874  (Journ.  du  Palais, 
1875,  p.  28). 
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ce  consul,  il  convient  de  reconnaître  le  droit  des  auto- 
rités locales  comme  prépondérantes,  sauf  à  admettre 
dans  son  intégrité  le  droit  pour  le  consul  d'agir  en  con- 
cunence  avec  ces  mêmes  autorités  \ 

1817.  —  Tout  ce  que  ûous  venons  de  dire  concerne 
l'exercice  des  attributions  des  consuls  dans  les  pays  civi- 
lisés. Dans  les  pay^î  non  civilisés,  il  en  est  tout  autrement 
en  vertu  des  capitulations,  qui  attribuent  aux  consuls  le 
.droit  de  juridiction  à  l'égard  de  leurs  concitoyens  et  une 
certaine  forme  de  commandement  dans  l'arrondissement 
(  onsulaire,  de  sorte  que,  dans  la  sphère  de  leur  juridic- 
tion et  dans  les  limites  établies  par  les  capitulations,  ils 
|)euvent  exercer  des  fonctions  qui  comportent  les  droits 
de  commandement  et  de  juridiction. 

1618.  —  Une  question  d'un  caractère  très  délicat 
pourrait  se  poser  dans  le  cas  où  le  consul  voudrait  s'op- 
poser à  l'exécution  d'un  testament.  Il  est  certain  qu'il 
peut  le  faire  en  prenant  en  mains  les  intérêts  d'un  de  ses 
concitoyens  et  en  invoquant  un  droit  probable  à  l'égard 
de  la  succession.  Il  pourrait  alors  s'opposer  à  l'exécu- 
tion de  cet  acte  et  provoquer  des  mesures  conservatoires, 
toutes  les  fois  que  le  droit  éventuel  de  la  personne  ou 
des  personnes  qu'il  représente  apparaîtrait  prima  lacie 
comme  plausible.  On  ne  pourrait  en  réalité  prétendre 
qu'un  consul,  qui  s'oppose  à  l'exécution  d'un  testament 
dans  l'intérêt  d'un  citoyen  qu'il  représente,  et  qui  en 
vertu  du  droit  général  de  protection  des  intérêts  de  ses 
nationaux,  requiert  des  mesures  conservatoires,  doive 
être  tenu  d'établir  le  droit  de  l'intéressé  qu'il  représente 
à  l'aide  de  documents  propres  à  démontrer  d'une  fjaçon 
certaine,  soit  sa  qualité  d'héritier,  soit  le  droit  d'opposi- 


*  Compar.  Alger,  12  septembre  1870,  et  Cass.  civ.,  13  janvier  1873, 
Ghezzi  c.  Marincowich  {Journ.  du  Palais,  1873,  p.  18). 
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tion  qui  lui  appartient  en  lanl  que  créancier  de  la  suc- 
cession ou  en  tanl  qu'intéressé  à  un  titre  quelconque.  Il 
doit  suffire  que  le  droit  de  la  personne,  dont  le  consul 
prend  en  mains  la  proteciion^  résiilte  de  titres  apparents 
ei  de  nature  à  rendre  tout  au  moins  vraisemblable  le  droit 
invoqué  par  le  consul.  Il  doit  naturellement  être  laissé  à 
la  prudence  de  l'autorité  compétente  de  juger  si  les  appa- 
rences doivent  ou  non  être  considérées  comme  vraisem- 
blables et  si  on  peut  ou  non  considérer  l'opposition  com- 
me fondée  suffisamment  pour  autoriser  les  mesures  con- 
servatoires provoquées  par  le  consul. 

Aux  Etats-Unis   d'Amérique,   une  question  vraiment 
spécieuse  fut  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal  appelé 
à  autoriser  l'exécution  d'un  testament  (Probate  Judge). 
In  individu,  dont  on  ignorait  la  nationalité,  était  mort 
dans  un  hôpital  de  Nev^-York,  en  laissant  un  testament, 
l)ar  lequel  il  laissait  toute  sa  fortune  à  la  société  protec- 
trice des  animaux.  Il  avait  vécu  dans  une  hutte  comme 
un  misérable  ;  mais  à  sa  mort  il  se  trouva  qu'il  avait  une 
fortune  de  plus  d'un  million.  Le  consul  français  s'opposa 
à  l'exécution  du  testament,  en  alléguant  que  le  disposant 
n'élait  pas  sain  d'esprit,  et,  étant  donné  l'existence  pro- 
bable d'héritiers    français,    demanda    qu'on  suspendît 
l'exéculion  du  testament  et  l'homologation  du  tribunal, 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  établir  les  faits  par  lui  allégué.*^. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  dans  ces  circonstances  le  consul 
[louvail  avoir  le  droit  d'intervenir  et  de  faire  opposition 
à  l'exécution  du  testament. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  consul  peut  faire 
opposition  à  l'exécution  du  testament,  quand  il  peut  se 
charger  de  la  représentation  d'un  national  intéressé  ; 
mais  peut-il  faire  opposition  au  nom  d'un  intéressé, 
quand  il  ne  sait  pas  même  s'il  existe  et  que  tout  repose 
sur  la  probabilité  de  son  existence  en  vue  de  le  recher- 
cher? Peut-on  admettre  que,  non  seulement  il  puisse 
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représenter  un  concitoyen  intéressé  dans  la  succession, 
mais  qu'il  puisse  agir  d'office  comme  mandataire  de  ses 
utioBaux  qui  pourraient  être   éventuellement  intéres- 

D'après  les  plus  justes  principes,  il  ne  mms  semble  pas 
qu'on  puisse  justifier  une  telle  représentation  éventuelle, 
ni  que  l'instance  puisse  être  ainsi  liée  et  que  l'affaire 
puisse  être  jugée  contrddictoirement  avec  le  consul.  Le 
consul  a  incontestablement  le  droit  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  ses  nationaux  ;  en  vertu  de  ce  droit  il  peut 
bien  agir  et  même  ester  en  justice  cotnme  représentant 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui  ont  un  intérêt  dans 
l'affaire  :  mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  puisse  agir 
comme  mandataire  de  ses  nationaux  qui  pourraient  être 
éventuellement  intéressés.  Tout  ce  qu'on  pourrait  rai- 
sonnablement admettre  c'est  que,  l'autorisation  des  me- 
5?ures  consei'valoires  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond  du 
droit,  il  soit  permis  au  tribunal  d'accueillir  la  demande 
du  consul  en  suspendant  l'exécution  et  en  accordant  à  ce 
fonctionnaire  étranger  un  délai  raisonnable  pour  faire 
connaître  les  absents,  dont  il  entend  prendre  en  mains 
les  intérêts.  On  doit  à  cet  égard  s'en  rapporter  à  l'appré- 
ciation équitable  des  juges. 

Du  reste  les  principes  de  la  courtoisie  internationale 
devraient  certainement  suggérer  atix  magistrats  de  sur- 
seoir à  ordonner  l'exécution  du  testament  en  différant 
de  prononcer  l'homologation  \ 

1619.  —  D'après  le  Droit  anglais,  il  existe  une  me- 
ï>ure  toute  spéciale  pour  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions testamentaires.  Elle  consiste  à  confier  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  jouissant  de  la  confiance  du  testateur 
une  partie  du  patrimoine  de  ce  dernier,  à  la  charge  <le 
l'administrer  comme  un  dépositaire  dans  l'intérêt  de  la 

^  Compar.  Cour  de  Surrogate  (Elals-Unis),  5  décembre  1872  (Journ. 
du  Droit  internai,  privé,  1874,  p.  258). 
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personne  au  profit  de  laquelle  radministralion  doit  avoir 
lieu,  ou  de  l'admiaislrer  pour  remplir  un  but  déterminé, 
comme  par  exemple  de  payer  certaines  dettes,  ou  de 
faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  d'un  établissement  pu- 
blic, l^s  biens  ainsi  confiés  à  la  personne  qui  jouit  de 
la  confiance  du  disposant  sont  dénommés  trust  ;  celui 
qui,  en  qualité  de  dépositaire  ou  de  mandataire  est  ap- 
pelé à  administrer  ces  biens  est  qualifié  trustée,  et  la  per- 
sonne dans  l'intérêt  de  laquelle  le  mandat  de  confiance 
doit  être  accompli  est  désignée  par  la  vieille  expression 
normande  cestui  (fue  trust. 

Le  trustée  peut  être  aussi  l'exécuteur  testamentaire, 
mais  le  testateur  peut  fort  bien  nommer  un  exécuteur 
testamentaire  distinct  du. trustée.  Le  trustée  et  Texécu- 
teur  testamentaire  constituent  deux  personnalités  juridi- 
ques distinctes  quant  à  leur  finalité,  aux  pouvoirs  dont 
ils  sont  investis,  et  au  mode  d'accomplissement  de  leur 
mandat. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  beaucoup  de  détails  ;  car 
cv  exposant  ce  qui  concerne  cette  institution  toute  spé- 
ciale, nous  sortirions  du  champ  de  notre  étude  \  Nous 
croyons  seulement  utile  de  noter  que  dans  les  législa- 
tions, qui,  comme  le  Code  italien,  admettent  en  matière 
de  succession  étrangère  l'autorité  dé  la  loi  personnelle 
du  de  cujus,  on  ne  saurait  méconnaître  cette  institution 
toute  spéciale  destinée  à  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions testamentaires  du  défunt. 

Les  biens  constitués  en  trust  présentent  apparem- 
ment les  caractères  du  fidéicommis,  mais  ces  deux  insti- 
tutions n'ont  pas  exactement  les  mêmes  caractères.  Celui 
qui  possède  les  biens  en  trust,  et  qui  doit  les  conserver 
et  les  administrer  dans  Tiritérêt  de  la  personne  à  laquelle 
ils  doivent  profiter,  et  les  administrer  d'après  les  dispo- 
sitions du  testateur,  est  certainement  un  mandataire  fidu- 

*  Lewin,  A  pratical  ireaiise  *on  thc  law  o[  trusts  and  trustées  :  Sle- 
phcn,  \ew  commcnlaries  on  the  law  ol  England,  T.  lU,  p.  489. 
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mire  :  c'est  pourquoi  il  est  appelé  couramment  fidéi- 
commissaire,  de  même  que  le  trust  est  dénommé  fidéi- 
commis.  II  en  est  ainsi  surtout  parce  qu'il  n'existe  au- 
cune expression  plus  propre  à  désigner  cette  institution 
anglaise,  qui  n'a  aucun  équivalent  dans  les  législations 
française  et  italienne  sauf  le  iidéicommis  et  l'institution 
fidéicommissaire.  Néanmoins  c'est  une  institution  subs- 
lantiellement  distincte,  et  si  on  considère  le  fond  des 
choses,  il  faut  reconnaître  que  le  trust  est  un  dépôt  fidu- 
ciaire et  le  trustée  un  administrateur  avec  mandat  fidu- 
ciaire. Par  conséquent,  dans  les  rapports  internationaux, 
au  point  de  vue  de  conflit  des  lois,  nous  admettons  qu'on 
doit  par  analogie  appliquer  plutôt  les  règles  concernant 
les  exécuteurs  testamentaires,  que  celles  qui  concernent 
les  institutions  fidéicommissaires.  Nous  disons  cela,  en 
tenant  compte  de  la  nature  substantielle  de  cette  institu- 
tion d'après  le  Droit  anglais  et  de  la  différence  profonde 
qui  existe  entre  le  trust  et  le  fidéicommis  en  Droit  fran- 
çais et  en  Droit  italien. 

En  effet,  d'après  les  législations  française  et  italienne, 
le  fidéicommis  comporte  l'ensemble  des  biens  attribués 
à  une  personne,  qui  peut  en  jouir  durant  sa  vie  et  qui  est 
obljgée  de  les  remettre  à  sa  mort  au  substitué\  Le  trust 
au  contraire  comporte  l'ensemble  des  biens  confiés  aux 
soins  de  la  personne  en  qui  le  disposant  a  confiance,  et 
dont  le  trustée  se  met  en  possession  pour  les  administrer 
d'après  la  volonté  dû  disposant  dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  personne  par  lui  désignée,  ou  pour  la  finalité  par  lui 
indiquée,  sans  pouvoir  tirer  aucun  profit  de  l'administra- 
lion,  qui  est  gratuite.  Tout  bien  considéré,  il  s'agit  donc 
d'un  dépôt  fiduciaire  et  d'une  commission  fiduciaire 
ayant  pour  objet  la  réalisation  de  la  volonté  du  dispo- 
sant. Le  trustée  n'est  pas  Texécuteur  testamentaire  ap- 
pelé à  accomplir  toutes  les  dispositions  du  testament  ; 
mais,  eu  égard  à  l'objet  spécial  du  trust,  il  est  un  manda- 
taire du  testateur  pour  exécuter  sa  volonté,  au  même 
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titre  que  l'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire 
général  pour  exécuter  et  mener  à  effet  toutes  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté. 

1620.  —  Etant  donné  la  nature  du  trust,  et  étant  ad- 
mis qu'on  ne  saurait  l'assimiler  au  lidéicommis,    nous 
soutenons  que  dans  les  rapports  internationaux  oti  doit 
lui  appliquer  de  préférence  les  règles  concernant  les  exé- 
cuteurs testamentaires  d'une  succession  étrangère.  Dès 
lors  nous  estimons  que  si  parmi  les  biens  composant  le 
trust  constitué  par  un  Anglais  se  trouvaient  des  biens 
existant  en  Italie,  on  ne  pourrait  pas  de  piano  considérer 
le  trust  comme  inefficace,  au  même  titre  qu'un  fidéicom- 
mis  véritable.    Pour   ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du 
trustée  et  les  droits  de  cestui  que  trust,  pour  résoudre  le 
conflit  entre  la  loi  italienne  et  la  loi  anglaise  à  l'égard 
de  la  possession  et  des  actes  d'administration,  on  devrait 
appliquer  les  règles  que  nous  avons  exposées  précédem- 
ment au  sujet  de  l'exécuteur  testamentaire  de  la  succès- 
sion  étrangère.  Nous  disons  cela,  parce  que,  d'après  les 
principes  généraux,  le  testateur  peut  donner  à  Texécu- 
teur  testamentaire  tout  pouvoir  qui  n'est  pas  contraire 
t[  la  loi,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  contraire  à  la 
loi,  de  la  part  du  testateur  d'avoir  donné  au  trustée,  qui 
est  un  mandataire  fiduciaire  et  en  quelque  sorte  un  exé- 
cuteur  testamentaire  spécial,   un  mandat  relatif  à   un 
objet  déterminé,   conformément  aux  dispositions  de  sa 
loi  nationale. 

('ela  est  surtout  exact  dans  le  cas  d'un  trust  spécial  : 
Trust  for  sale  :  Trust  for  payment  of  debts.  Le  premier, 
qui  consiste  à  conférer  au  trustée  une  chose  pour  être 
vendue,  équivaut  indubitablement  à  un  mandat  fidu- 
ciaire pour  opérer  la  vente,  et  doit  être  réputé  valable, 
même  s'il  s'agit  d'un  immeuble  situé  en  Italie.  On  devrait 
seulement  appliquer  la  loi  italienne. pour  ce  qui  concerne 
l'çxécution  de  ce  mandat.  Dans  ce  cas  comme  dans  tout 
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autre,  il  faudrait  dès  lors  admettre  que  le  trustée  devrait 
observer  les  dispositions  du  testateur  à  l'égard  de  l'ac- 
complissement  du  mandat  fiduciaire  qui  lui  a  été  donné, 
et  que  pour  ce  qui  concerne  sa  responsabilité  à  1  égard 
(le  ceslui  que  trust,  il  faudrait  observer  la  loi  anglaise  et 
déterminer  d'après  cette  loi  les  droits  appartenant  tant 
au  trustée  qu'à  cestui  que  trust  et  les  actions  judiciaires. 
A    l'égard  de  l'exécution  du  mandat   fiduciaire  et  des 
actes  nécessaires  pour  exécuter  la  disposition  testamen- 
taire, il  faudrait  se  reporter  à  la  loi  du  pays  où  l'admi- 
nistration s'exerce  et  où  le  mandat  s'exécute,  el  on  de- 
vrait déterminer  d'après  cette  loi  les  rapports  dérivant 
du  fait  juridique  el  les  conséquences  de  ce  fait  à  l'égard 
des  tiers. 

1621.  —  La  règle,  que  nous  avons  énoncée  en  ce  qui 
concerne  le  trust,  doit  d'une  façon  générale  être  appli- 
quée pour  déterminer  l'autorité  de  la  loi  à  l'égard  àes 
rapports  juridiques,  qui  peuvent  résulter  de  l'exécution 
(le  la  disposition  testamentaire  à  l'égard  de  la  personne 
à  qui  le  testateur  a  donné  le  mandat  d'exécuter  ses  dis- 
positions. En  ce  qui  concerne  l'exécuteur  testamentaire, 
on  doit  appliquer  la  même  règle,  suivant  laquelle  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  qui  doit  servir  à  détenniner 
la  nature  de  l'institution  juridique  et  les  attributions  de 
l'exécuteur  testamentaire,  doit  aussi  servir  à  déterminer 
î^es  obligations  et  sa  responsabilité  envers  les  héritiers, 
el  qu'à  l'égard  des  rapports  résultant  de  l'exécution  du 
mandat  soit  envers  les  héritiers,  soît  envers  les  tiers,  on 
doit  appliquer  la  loi  du  lieu  où  Texécuteur  testamentaire 
a  agi  pour  exécuter  les  dispositions  du  de  cuîus.  Ainsi, 
par  exemple,  on  devra  appliquer  la  loi  de  la  succession 
pour  décider  si  la  fonction  d'exécuteur  testamentaire 
doit  être  gratuite  ou  rétribuée  \  pour  déterminer  si  les 

*  D'après  la  loi  italienne,  par  exemple,  les  fonctions  d'exécuteur  tes- 
tamentaire sont  de  leur  nature  gratuites.  On  peut  toutefois  admettre 
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Irais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposi- 
tion des  scellés,  pour  l'inventaire  et  la  vente  doivent  de- 
meurer à  la  charge  de  telles  ou  telles  personnes  appe- 
lées à  recueillir  la  succession  :  si  la  fonction  d'exécuteur 
testamentaire  doit  être  réputée  exclusivement  person- 
nelle ou  si  elle  peut  être  déléguée  :  si,  en  cas  d'existence 
de  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  on  doit  les  con- 
sidérer comme  solidairement  obligés/ sans  tenir  compte 
à  cet  égard  de  leur  statut  personnel  :  si  le  mandat  doit 
ou  non  être  réputé  accepté,  et  comment  il  doit  être  exé- 
cuté ;  comment  on  peut  être  dispensé  des  fonctions  d'exé- 
cuteur testamentaire  :  comment,  quand  et  à  qui  Texécu- 
teur  testamentaire  doit  rendre  son  compte  d'adminis- 
tration. Au  contraire,  pour  apprécier  la  responsabilité 
tie  l'exécuteur  testamentaire  résultant  de  sa  façon  d'exé- 
cuter son  mandat,  il  faudra  observer  la  loi  du  lieu  où  les 
actçs  d'administration  ont  été  accomplis  et  où  devaient 
être  observées  les  formalités  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  disposition  testamentaire. 

1622.  —  Etant  donné  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  il  nous  semble  que,  lorsqu'aux  termes  de  la 
loi  étrangère  régulatrice  de  la  succession  l'exécuteur 
testamentaire  a  le  pouvoir  de  vendre  même  les  immeu- 
bles de  la  succession  quand  la  vente  des  meubles  n'est 
pas  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  et  des  charges 
de  la  succession,  il  pçut  agir  ainsi  même  en  Italie,  bien 


que,  de  même  que  le  mandataire  peut  être  rétribué  en  vertu  d'une  con- 
vention spéciale  (art.  1739),  de  même  rexêcuteur  testamentaire  peut 
exiger  une  rétribution  si  le  testateur  a  ainsi  disposé.  Au  contraire, 
d'après  la  loi  allemande,  l'exécuteur  testamentaijpe  peut  prétendre  à 
une  rétribution  proportionnée  à  son  travail  pour  l'exercice  de  sa  mis-, 
sion,  sauf  lorsque  le  testateur  a  disposé  autrement.  A  notre  sens, 
comme  on  doit  appliquer  la  loi  de  la  succession,  si  un  Italien  était 
nommé  exécuteur  testamentaire  de  la  succession  d'un  Allemand,  il 
pourrait  se  baser  sur  l'article  22*21  du  Code  allemand  pour  obtenir  une 
rétribtitîon. 
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que  l'article  908  de  notre  Code  civil  l'autorise  seulement 
a  vendre  les  meubles.  Néanmoins,  pour  procéder  léga- 
lement à  la  vente,  l'exécuteur  testamentaire  doit  observer 
les  règles,  que  nous  avons  exposées  plus  haut  à  l'égard 
de  l'exécution  du  testament,  et  se  confonner  à  toutes  les 
règles  de  procédure  prescrites  par  le  législateur  italien 
en  ce  qui  concerne  la  légalité  et  la  publicité  de  la  vente. 
Mais  à  l'égard  des  héritiers,  l'acte  doit  être  réputé  vala- 
ble relativement  au  droit  pour  l'exécuteur  testamentaire 
de  procéder  à  la  vente,  toutes  les  fois  que  son  pouvoir  à 
cet  égard  résulte  de  la  loi  étrangère  et  des  dispositions 
du  testateur  conformes  à  cette  loi.  Nous  ne  voyons  en 
effet  aucune  raison  d'intérêt  public  qui  puisse  limiter  à 
cet  égard  les  pouvoirs  que  l'exécuteur  testamentaire  tient 
de  la  loi  étrangère.  La  vente  devrait  dès  lors  être  répu- 
tée valable  à  l'égard  de  l'acheteur  de  l'immeuble  de  la 
succession. 

1623.  —  Laurent,  en  discutant  cette  question,  sou- 
tient en  principe  que  le  droit  de  propriété  doit  être  dé- 
terminé et  sauvegardé  d'après  la  loi  de  la  situation  de  la 
chose,  et  qu'aux  termes  de  l'article  544  du  Code  civil 
français,  auquel  il  se  réfère,  le  propriétaire  a  un  droit 
absolu,  sauf  les  restrictions  et  prohibitions  que  le  législa- 
teur juge  à  propos  d'y  apporter.  Il  en  conclut  que,  les 
héritiers  devenant  propriétaires  des  immeubles  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  on  doit  consi- 
dérer comme  d'intérêt  public  que  leur  droit  ne  subisse 
d'autres  restrictions  que  celles  résultant  de  la  loi  terri- 
toriale ;  que  dès  lors  le  Code  civil  français  n'accordant 
à  l'exécuteur  testamentaire  d'autre  droit  que  celui  de 
provoquer  la  vente  des  meubles  (article  1031),  on  ne 
pourrait  pas,  en  vertu  de  la  loi  étrangère  modifier  le 
régime  de  la  propriété  immobilière  en  France.  C'est 
ainsi  que  cet  éminent  juriste  envisage  la  question  à  un 
point  de  vue  qui  ne  nous  paraît  pas  entièrement  exact, 

DR.  iirr.  PRîvé.  —  IV.  25 
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celui  de  savoir  si  les  restrictions  au  droit  de  propriété 
doivent  être  régies  par  la  loi  territoriale  ou  par  la  loi 
étrangère  \ 

La  question  ainsi  posée,  nous  admettons  aussi  en  prin- 
cipe l'autorité  de  la  loi  territoriale.  Mais  dans  la  ques- 
tion actuelle  il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  la  loi  qui  doit 
régir  les  restrictions  du  droit  de  propriété,  mais  plutôt 
de  déterminer  la  loi  qui  doit  régir  la  validité  intrinsèque 
et  l'efficacité  de  la  disposition  testamentaire  ainsi  que  les 
effets  juridiques  dé  cette  disposition.  Il  en  résulte  qu'on 
doit  appliquer  la  loi  étrangère  pour  déterminer  les  effets 
juridiques  de  toute  disposition  de  dernière  volonté,  y 
compris  celle  par  laquelle  le  testateur  a  nommé  un  exé- 
cuteur testamentaire  chargé  d'administrer  les  biens  de 
la  succession,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  biens.  Par 
conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  principes  qui 
doivent  régir  les  limitations  du  droit  de  propriété. 

La  théorie  de  Laurent  peut  être  soutenue  uniquement 
d'après  la  doctrine  admise  en  France,  suivant  laquelle  la 
loi  locale  a  une  autorité  absolue  sur  la  succession  immo- 
bilière de  l'étranger.  Ce  système  admis,  nous  sommes 
également  d'avis  que  l'exécuteur  testamentaire  d'une  suc- 
cession espagnole  ne  pourrait  pas  aliéner  des  immeu- 
bles héréditaires  situés  en  France,  bien  qu'aux  termes 
de  l'article  901  du  Code  civil  espagnol  il  ait  le  droit  de 
vendre  les  immeubles  de  la  succession  quand  les  meu- 
bles sont  insuffisants  pour  remplir  les  legs  et  les  charges 
de  la  succession. 

1624.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  effets  du  testament 
et  l'exécution  des  dispositions  en  faveur  des  légataires 
à  titre  universel  ou  particulier,  il  faut  en  principe  appli- 
quer la  loi  régulatrice  de  la  succession,  quand  il  s'agit 

»  Laurent,  Droit  cii\  internat.,  T.  Vî,  n*  110  ;  compar.  Cour  de  cass. 
française,  19  avril  1859  (Jniirn.  du  Palais,  1860,  j).  445,  el  la  note  sous 
cet  arrêt). 
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de  (lélerminer  de  quelle  façon  la  charge  de  la  succession 
doit  être  acquittée  et  comment  et  quand  naît  la  créance 
du  légataire  envers  Thérilier.  Si  aux  termes  de  la  loi  ré- 
gulatrice de  la  succession  le  légataire  est  tenu  de  de- 
mander à  l'héritier  la  possession  de  la  chose  léguée  et 
ne  peut  prétendre  aux  fruits  et  aux  intérêts  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande  judiciaire  \  il  faut  observer  les 
dispositions  de  cette  loi,  Il  faut,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  de  possession  de  la  ,chose  léguée,  observer  les  dis- 
positions de  la  loi  du  lieu  où  se  trouve  actuellement  cette 
chose. 

Le  droit  de  requérir  la  possession  ou  la  livraison  de 
la  chose  léguée  et  la  fixation  des  personnes  contre  les- 
quelles la  demande  de  livraison  doit  être  dirigée,  étant 
des  rapports  dérivant  de  la  succession,  doivent  être  régis 
par  la  loi  qui  gouverne  cette  même  succession.  On  ne 
peut  pas  dès  lors  admettre  l'autorité  de  la  loi  nationale 
du  de  cuius  dans  le  système  où  on  considère  celle  loi 
comme  régulatrice  de  la  succession.  Mais  quand  il  s'agit 
d'ordonner  la  prise  de  possession  ou  la  remise  de  la 
chose  léguée,  il  est  évident  qu'on  doit  appliquer  la  loi  en 
vigueur  au  lieu  où  doit  se  réaliser  l'envoi  en  possession 
ou  la  remise  de  la  chose  léguée. 

1625.  —  Par  conséquent,  quand  s'agit  d'une  suc- 
cession française,  le  légataire  à  litre  universel  doit  être 
tenu  de  demander  la  délivrance  du  legs  aux  héritiers 
réservataires  ou  à  leur  défaut  au  légataire  univeisel  ^ 
bien  qu'aux  termes  du  Code  civil  italien  cette  obligation 
ne  soit  imposée  qu'au  légataire  à  titre  particulier.  Il 
n'existe  à  cet  égard  aucun  intérêt  pour  méconnaître 
raulorité  de  la  loi  nationale  du  de  cuius.  Toutefois  le 


*  Compar.  C.  civ.  italien,  art.  863  ;  français,  1111-1114  ;  espagnol, 
882-885;  portugais,  1838;  hollandais,  1006;  chilien,  1232-1239;  mexi- 
cain, 3417-3420. 

'  Art.  1111  C.  civ.  français. 
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légataire  à"  tilre  universel  d'un  testateur  français  qui 
voudra  obtenir  la  délivrance  de  la  part  des  héritiers  ré- 
servataires devra  remplir  les  prescriptions  de  la  loi  ita- 
lienne pour  l'exécution  des  testaments  étrangers.  Il  en 
sera  de  même  du  légataire  à  titre  particulier  qui  voudra 
obtenir  en  Italie  l'envoi  en  possession  de  la  chose  lé- 
guée. 

S'il  s'agissait  au  contraire  d'un  légataire  universel, 
dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  d'héritiers  réservataires, 
la  saisine  de  plein  droit  se  réaliserait  à  son  profil  aux 
termes  de  l'article  1006  du  Code  civil  français.  Cepen- 
dant, comme  aux  termes  de  l'article  1008  du  même  Code, 
le  légataire  universel,  pour  être  mis  en  possession  est 
alors  tenu  d'obtenir  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, cette  ordonnance,  indispensable  si  la  succession 
s'était  ouv'erte  en  France,  devrait  être  déclarée  exécu- 
toire d'après  les  règles  édictées  par  le  Code  de  procé- 
dure italien  à  l'égard  des  actes  judiciaires  étrangers  qui 
doivent  être  exécutés  dans  le  royaume.  S'il  s'agissait  au 
contraire  d'une  succession  française  ouverte  en  Italie, 
étant  donné  que  d'après  le  Code  français  la  saisine  se  réa- 
lise (le  plein  droit  à  l'égard  du  légataire  universel  au  mo- 
ment de  la  mort  du  testateur,  et  que  d'après  la  loi  ita- 
lienne il  n'est  exigé  aucune  ordonnance  du  magistrat 
pour  l'envoi  en  possession  des  biens  du  défunt,  il  ne  se- 
rait besoin  ni  de  requête  ni  d'ordonnance  du  président, 
[)our  le  motif  que  l'envoi  en  possession  doit  être  régi  par 
la  loi  territoriale. 

Pour  les  mêmes  raisons,  s'il  s'agissait  d'une  succes- 
sion italienne,  le  légataire  qui  voudrait  rendre  ses  droits 
effectifs  en  pays  étranger,  ne  sérail  pas  uniquement  tenu 
(le  demander  la  possession  de  la  chose  léguée  aux  termes 
(le  l'article  803  du  Code  civil  italien  ;  mais,  s'il  voulait 
obtenir  en  France  la  remise  des  choses  mobilières  for- 
mant l'objet  du  legs,  ou  bien  de  valeurs  léguées  déposées 
dans  une  banque,  en  arguant  d'un  testament  authentique, 
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il  devrait  aussi  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
française  pour  rexécution  des  actes  authentiques  étran- 
gers. Lorsqu'au  contraire  il  fondrait  son  droit  sur  un  tes- 
tament olographe  ou  mystique,  même  lorsque  la  succes- 
sion se  serait  ouverte  en  Italie,  et  que  l'autorité  de  la  loi 
italienne  sur  la  surcession  mobilière  ne  serait  et  ne 
pourrait  pas  être  contestée  en  France,  le  légataire  de- 
vrait néanmoins  observer  la  disposition  de  Tarticle  1007 
du  ('ode  civil  français  pour  obtenir  l'exécution  du  testa- 
ment '.  . 

Dans  les  hypothèses  que  nous  avons  faites,  on  peut  se 
demander  si  le  tribunal  étranger  appelé  à  déclarer  exé- 

■ 

cutoire  le  testament  fait  à  l'étranger  peut  ordonner  la 
production  de  Tacte  qu  de  la  minute  du  testament  public. 

1626.  —  On  peut  en  principe  admettre  que  le  tribu- 
nal ordonne  que  la  minute  d'un  testament  reçu  par  un 
notaire  ou  déposé  en  son  étude  lui  soit  représentée  quand 
l'instruction  du  procès  l'exige.  Toutefois,  en  vertu  du 
principe  général  que  les  sentences  des  tribunaux  étran- 
gers et  les  actes  de  l'autorité  judiciaire  étrangère  ne  peu- 
vent être  exécutés  (quand  préalablement  ils  ont  été  dé- 
clarés exécutoires)  qu'en  conformité  de  la  loi  du  lieu  où 
ils  doivent  être  mis  en  exécution,  il  faudrait  observer  les 
prescriptions  de  la  loi  locale  relative  au  dépôt  et  à  la 
garde  des  actes  notariés.  Ainsi,  par  exemple,  aux  ter- 
mes de  la  loi  italienne,  le  notaire  ne  peut  délivrer  à  per- 
sonne l'original  des  actes,  et  il  ne  peut  être  obligé  à  les 
présenter  ou  à  les  déposer  que  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  ',  et  parmi  les  cas  prévus 
ne  se  trouve  pas  l'ordonnance  du  juge  étranger.  I.e  no- 


'  Compar.  Cour  de  cas?,  française,  19  mars  1853  (Journ.  du  Palais, 
1853,  I,  414). 

'  Art.  56  de  la  loi  italienne  sur  les  notaires,  texte  unique,  25  mai 
1879 
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taire  peut  toutefois  délivrer  une  copie  authentique  de 
l'acte,  et  lorsque  l'acte  n'est  pas  argué  de  faux,  cette  ex- 
pédition doit  équivaloir  à  l'original.  On  peut  en  outre 
faire  une  photographie  pour  reproduire  les  signatures 
et  l'écriture.  De  toute  façon  on  ne  saurait  soutenir  la 
nécessité  absolue  de  produire  l'original  de  l'acte  pour 
les  nécessités  de  l'instruction  de  l'affaire,  et  il  appartient 
aux  tribunaux  d'ordonner  toute  mesure  nécessaire  pour 
acquérir  une  connaissance  exacte  du  testament,  tout 
en  respectant  les  dispositions  de  la  loi  locale. 


CHAPITRE  XIV 

De  la  succession  vacante.  —  Succession  dévolue 

A  l'Etat. 


1627.  De  l'hérédité  jacente  :  mesures  conservatoires.  —  1628.  Curateur 
à  celle  succession  nommé  par  le  juge  étranger.  —  1629.  Règles  rela- 
tives à  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  —  1630.  Les  attributions  du  cura- 
teur étranger  peuvent-elles  être  complètement  méconnues  en  Franco. 
—  1631.  Droit  de  l'Etat  sur  la  succession  vacante.  —  1632.  Est-ce  un 
droit  de  succession  ?  —  1633.  Théorie  des  juristes  français  et  de 
Laurent.  —  1634.  Opinion  des  juristes  italiens.  —  1635.  Notre  opi- 
nion. —  1636.  La  volonté  présumée  du  de  cuius  ne  saurait  être 
décisive  pour  déterminer  le  droit  héréditaire  de  l'Etat.  —  1637.  La 
loi  qui  attribue  à  l'Etal  la  succession  vacante  a  le  caractère  de  statut 
réel  et  doit  être  appliquée  même  aux  biens  meubles.  —  1638.  Loi  qui 
doit  régir  la  caducité.  —  1639.  Droit  de  l'étranger  qui  réclame  la 
Auccession  au  fisc  qui  se  trouve  en  possession  des  biens.  —  1640.  La 
qualité  d'héritier  doit-elle,  comme  Ta  décidé  la  Cour  de  Rennes, 
être  établie  en  conformité  de  la  loi  territoriale  ? 

1627.  —  Quand  personne  ne  se  présente  pour  récla- 
mer une  succession  qui  s'est  ouverte,  ou  qu'il  n'existe 
aucun  héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé,  l'hérédité  est  réputée  jacente.  Cette  condition 
de  choses  produit  un  état  juridique  provisoire,  en  ce  sens 
que  l'exercice  de  tout  droit  héréditaire  et  l'application 
des  règles  qui  régissent  la  succession  se  trouvent  inter- 
rompus, jusqu'au  moment  où  il  a  été  établi  qu'il  n'existe 
personne  qui,  en  qualité  d'héritier  légitime  ou  testamen- 
taire, puisse  faire  valoir  ses  droits  à  la  succession,  et 
jusqu'au  jour  où  l'Etat,  à  la  suite  de  ce  défaut  d'héritier, 
a  revendiqué  la  succession. 

Les  législateurs  ont  réglé  cet  état  de  choses  en  pour- 
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voyant  à  l'administration  et  à  la  conservation  des  biens 
héréditaires  et  à  la  protection  des  droits  de  toute  per- 
sonne qui  peut  avoir  un  intérêt  dans  la  succession.  Ordi- 
nairement dans  ces  circonstances  on  nomme  un  cura- 
teur, soit  à  la  requête  des  personnes  intéressées,  soit 
d'office  •.  En  matière  de  succession  étrangère,  les  consuls 
de  l'Etat  du  défunt  sont  appelés  à  proteger  les  intérêts 
éventuels  des  héritiers  inconnus,  et  à  provoquer  les  me- 
sures provisoires  en  conformité  des  règles  .convenues 
dans  la  convention  consulaire  '. 

Il  est  clair  qu'alors,  s  agissant  de  mesures  conserva- 
toires, qui  ont  le  caractère  d'actes  provisoires  et  de  po- 
lice sociale,  il  faut  observer  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  où  se  réalise  le  fait  juri- 
dique, qui  rend  applicables  les  dispositions  édictées  par 
lo  législateur  territorial  dans  l'intérêt  général  '. 

1628.  —  Il  pourrait  surgir  certaines  difficultés  dans 
l'hypothèse  où  il  aurait  été  nommé  d'après  la  loi  locale 
un  curateur  à  une  succession  déclarée  jacente,  et  qui 
comprendrait  des  biens  situés  dans  des  pays  différents. 
Ce  curateur  pourrait-il  procéder  aux  actes  d'adminis- 


»  Codes  civils  :  italien,  art.  830  ;  français,  811  ;  espagnol,  1020  ;  por- 
tugais, 1010  et  1838  ;  hollandais,  1172,  1175  ;  allemand,  1960  ;  autrichien, 
812   chilien,  1240. 

2  II  est  à  noter  que  les  conventions  consulaires,  qui  règlent  les  attri- 
butions des  consuls  dans  le  cas  où  les  héritiers  sont  absents  ou  incon- 
nus, ne  peuvent  pas  trouver  leur  application  en  matière  de  succession 
jacente  ou  vacante.  Lorsque  le  fisc  peut  faire  valoir  son  droit  qui, 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  naît  à  la  suite  de  la  vacance  de  1« 
succession,  les  conventions  consulaires  doivent  cesser  d'être  appli- 
cables. En  effet,  ces  conventions  ont  pour  but  la  protection  des  droits 
de  succession  qui  appartiennent  aux  nationaux  du  consul,  et  ne  peii- 
vent  pas  attribuer  à  ce  dernier  la  faculté  d'exercer  des  actes  de  com- 
mandement en  cas  d'hérédité  jacente,  et  encore  moins  de  faire  des 
actes  au  nom  du  fisc  de  l'Etat  qu'il  représente.  Voir  suprà,  §  1614-1615. 

»  Compar.  Rolin,  Princ.  de  Dr.  internat,  privé,  T.  II,  §  753  ;  VVeiss, 
Droit  internat,  privé,  T.  IV,  p.  568. 
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tration  et  de  conservation  des  biens  existant  à  l'étran- 
ger ? 

En  vertu  des  principes  généraux  apphcables  aux  per- 
sonnes qui  administrent  en  vertu  d'un  mandat,  on  de- 
vrait admettre  que  le  curateur  de  l'hérédité  jacenle,  de- 
vant être  réputé  investi  de  l'administration  de  la  succes- 
sion en  vertu  du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  par  le  pou- 
voir judiciaire,  devrait  être  autorisé  à  faire  en  cette  qua^ 
lité  les   actes  conservatoires  et   ceux   d'administration 
dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  biens  de  la  succession, 
en  observant  la  loi  locale  seulement  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  ses  pouvoirs.  Cette  règle  ne  peut  sûrement 
pas  être  contestée  dans  le  système  législatif  où  on  con- 
sidère le  patrimoine  héréditaii^  comme  une  universitas, 
sans  distinguer  suivant  les  localités  différentes   où   se 
trouvent  situés  ces  biens,  et  suivant  la  nature  de  ces 
mêmes  biens.  Toutefois,  comme  il  s'agirait  d'un  mandat 
judiciaire,   il  faudrait  pour  son  exécution  à  l'égard  des 
biens  héréditaires  existant   à  l'étranger,   appliquer  les 
règles  qui  régissent  les  curateurs  nommés  par  le  juge 
étranger,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  cas  de  faillite  '. 

H  en  es!  tout  autrement  dans  le  système  admis  par  la 
jurisprudence  française,  où  on  considère  la  succession 
immobilière  comme  régie  par  la  loi  locale,  et  par  consé- 
quent comme  une  succession  distincte  de  la  succession 
mobilière.  Cette  succession  distincte  ne  saurait  dès  lors 
être  administrée  par  le  curateur  nommé  par  le  juge 
étranger  en  conformité  de  la  loi  personnelle  du  défunt. 

1629.    —  Les  tribunaux  français  ont  décidé  qu'en 

»  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  dit,  dans  son  jugement  du  29  avril 
1892,  que  :  «  Lorsqu'une  sentence  étrangère,  émanée  de  la  juridiction 
«  gracieuse  et  nommant  un  administrateur  pour  ur^e  telle  succession, 
e  n'est  produite  en  France  que  comme  document  destiné  à  constater 
(T  l'attribution  d'une  qualité,  et  sans  que  celui  qui  l'invoque  prétende 
«  en  user  pour  exercer  une  contrainte  quelconque,  cette  sentence  peut 
«  être  prise  en  considération  sans  avoir  été  préalablement  rendue 
«  exécutoire  en  France  »  (Journ.  du  Dr.  internat,  privé,  1892,  p.  684). 
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îu  •[.►e  les  administra  leurs  nommés  par  le  juge  élran- 
uiome  quand  ils  l'ont  été  pour  la  liquidation  de  la 
xuv cession  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  cette 
vîicvession,  peuvent  exercer  leurs  pouvoirs  seulement 
|K>ur  administrer  la  fortune  mobilière  du  défunt,  et  que, 
Ivn^iiue  le  de  cujus  possède  des  immeubles  en  France,  il 
upparlienl  aux  tribunaux  français  seuls  de  désigner  Tad- 
luinislraleur  de  ces  immeubles  '. 

Ktant  donnés  ces  principes,  il  faudrait  admettre  que,, 
dans  le  système  des  lois  qui  a  pour  base  la  règle  lot 
heredilates  quoi  lerritoria,  l'administration  et  la  conser- 
vation des  immeubles  de  la  succession  existant  dans 
TKtat  devrait  être  régie  par  la  loi  territoriale,  et  que  par 
conséquent  le  curateur,  nommé  par  le  juge  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  déclarée  vacante  pourrait 
exercer  ses  pouvoirs  en  cette  qualité  seulement  à  l'égard 
(le  la  fortune  mobilière  du  défunt,  et  faire  valoir  à  telle 
fin  son  mandat  judiciaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
procéder  en  vertu  de  ce  mandat  à  des  actes  d'exécution. 

1630.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  son  jugement 
du  6  juin  1894,  a  admis  que  le  curateur  d'une  succession 
vacante  légalement  nommé  par  le  juge  étranger  devait 
être  réputé  sans  pouvoir,  même  quand  il  veut  faire  des 
actes  relatifs  aux  biens  ipeubles  existant  en  France.  Il 
arriva  à  cette  conclusion  en  partant  de  l'idée  que  l'acqui- 
sition de  la  succession  vacante  étant  attribuée  au  fisc  sans 
distinguer  si  les  biens  héréditaires  sont  mobiliers  ou  im- 
mobiliers, ce  droit  qui  appartient  à  l'Etat  en-vertu  de  son 
pouvoir  souverain  ne  comporte  pas  le  droit  de  confier 
l'administration  des  biens  héréditaires  qui  se  trouvent  à 
l'étranger,  qu'ils  soient  mobiliers,  ou  immobiliers,  à  un 
agent  nommé  "par  un  tribunal  étranger  ;  mais  qu'il  faut 

*  Compar.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  mai  1891  (Journ.  du  Dr.  internat, 
priné,  1892,  p.  487),  et  Champcommunal,  De  la  succession,  p.  557  et 
suiv. 
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admettre  au  contraire  que,  comme  tout  Etat  peut  reven- 
diquer le  droit  de  réclamer  les  successions  vacantes  sans 
distinguer  la  nature  des  biens  dont  elles  se  composent,  il 
y  a  autant  de  successions  vacantes  qu'il  y  a  d'Etats  diffé- 
rents sur  le  territoire  desquels  se  trouvent  les  biens  qui 
constituent  le  patrimoine  du  de  cu/us,  et  que  par  consé- 
quent les  droits  conférés  au  curateur  en  conformité  de 
la  loi  du  pays  étranger  où  la  succession  s'est  ouverte  doi- 
vent être  réputé?  attribués  dans  les  limites  du  territoire 
étranger,  et  être  considérés  comme  inefficaces  en 
France  '. 

Ce  jugement  a  donné  lieu  à  des  observations  très  fon- 
dées et  nous  nous  associons  aux  jurisconsultes  qui  ont 
(ait  remarquer,  que  les  principes  qui  ont  été  invoqués 
pour  servir  de  base  à  cette  décision  ne  |)euvent  pas  être 
considérés  comme  juridiquement  exacts  *.  Nous  ne  con- 
testons pas,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas,  que  l'Etat 
a  le  droit  de  réclamer  les  successions  vacantes,  et  nous 
verrons  quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de  ce  droit  ; 
mais  il  est  hors  de  doute  que,  bien  qu'il  n'existe  pas  de 
parents  au  degré  successible,  tantjque  l'Etat  n'exerce  pas 
son  droit  de  réclamer  la  succession,  cette  succession 
doit  être  réputée  jacente,  et  dès  lors  ne  saurait  être  régie 
par  les  règles  qui  doivent  régir  les  rapports  qui  ré- 
sultent du  droit  invoqué  par  l'Etat  de  recueillir  lui-même 
la  succession,  quand  elle  peut  être  considérée  comme  va- 
cante parce  qu'il  n'existe  personne  qui  ait  la  qualité  d'hé- 
ritier. En  somme  quand  la  succession  devient  caduque, 
naît  pour  l'Etat  le  droit  de  la  réclamer  ;  mais  tant  que  ce 
droit  n'a  pas  été  exercé,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  la  succession  doit  être  réputée  jacente.  Cet  état  de 
choses  ne  vient  à  cesser  qu'au  moment  où  l'Etat,  par  le 

*  Trib.  de  la  Seine,  6  juin  1894  (Journ.  du  Dr.  internat,  privé,  1895, 
p.  123). 

^  Compar.  Weiss,  Droit  internat,  privé,  T.  IV,  p.  568  ;  et  Clunct,  en 
Bolc  sous  le  jugement  du  6  juin  1894,  loc,  cit. 
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motif  qii'il  ne  se  présente  aucun  héritier,  demande  à  re- 
cueillir la  succession.  Alors  seulement  l'existence  du  cura- 
teur devient  incompatible  avec  le  droit  de  l'Etat,  et  on 
doit  appliquer  les  règles  qui  régissent  la  succession  de 
l'Etat  et  que  nous  exposerons  plus  loin.  Durant  la  pé- 
riode intermédiaire,  comme  il  n'est  pas  encore  établi 
qu'il  n'existe  aucun  héritier,  et  que  cet  état  de  choses  est 
provisoire  et  ne  peut  cesser  tant  que  ne  se  trouve  pas  ac- 
(  omplie  la  prescription  de  la  faculté  d'accepter,  qui  ap- 
partient aux  individus  qui  sont  qualifiés  héritiers  aux 
termes  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  il  n'existe 
qu'une  présomption  de  caducité,  et  dès  lors  on  doit  appli- 
quer les  règles  qui  concernent  la  succession  proprement 
dite,  et  non  celles  qui  régissent  le  droit  qui  appartient 
à  l'Etat,  lorsqu'il  se  présente  pour  recueillir  la  succes- 
sion à  défaut  de  tout  successible. 

■ 

1631.  --  Maintenant  nous  allons  examiner  quelle  est 
la  nature  du  droit  de  l'Etat  en  matière  de  succession  et 
à  quelles  règles  en  est  soumis  l'exercice. 

Le  droit  du  fisc  de  réclamer  et  d'acquérir  la  succession 
vacanle  se  trouve  généralement  reconnu  dans  les  législa- 
tions des  différents  pays.  Dans  le  Droit  romain  le  prin- 
('ipe  se  trouve  établi  dans  la  loi  IV  du  Code  ainsi  conçue  : 
((  Vacanlia  morluorutn  bona  lune  ad  fiscum  iubemus 
«  transicrri,  si  uullum  ex  qualibet  sanguinis  linea,  tel 
<(  /u/'z.s  titulo  legilinium  reliqueril  inleslalus  heredem  \  »» 

Ee  législateur  italien  consacre  ce  droit  dans  l'article 
758  (hi  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu.:  «  A  défaut  des 
«  personnes  apj)elces  à  succéder  d'après  les  règles  éta- 
((  blies  dans  les  sections  précédentes,  la  succession  est 
«  dévolue  au  patrimoine  de  l'Fltat.  »  Ce  droit  se  trouve 
aus§i  reconnu  de  la  façon  suivante,  dans  Tarticle  768  du 
Code  civil  français  :  ((  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la 

*  Lib.  X,  Ul.  X,  De  bonis  vacantibus. 
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I'  succession  est  acquise  à  l'Etal.  »  Le  législateur  autri- 
chien s'exprime  ainsi  à  Tarticle  760  du  Code  civil  : 
«  Si  mêrae  le  conjoint  n'est  pas  vivant,  la  succession 
'.  comme  un  bien  vacant  d'héritiers  appartient  soit  au 
<  fisc,  soit  à  ces  personnes  qui  en  vertu  des  lois  politi- 
«  ques  ont  le  .droit  de  prendre  posvsession  des  choses 
t(  vacantes  \  » 

1632.  —  La  principale  question  qui  se  pose  à  propos 
du  droit  de  l'Etat  consiste  à  en  déterminer  la  nature. 
Est-ce  un  droit  de  succession  ?  L'hérédité  déclarée  va- 
cante pour  défaut  d'héritier,  quand  elle  est  réclamée  par 
l'Etat  et  lui  est  attribuée,  est-elle  acquise  par  lui  à  titre 
d'héritier?  L'Etat  devient-il  dans  ces  circonstances  un  ^ 
héritier  en  vertu  de  la  loi  ? 

La  majorité  des  juristes  italiens  le  considère  comme  hé- 
ritier, et  admet  que  l'Etat  qui  vient  à  la  succession  à  dé- 
faut d'héritiers  acquiert  le  patrimoine  du  de  cajus  iure 
liereditario  \  L'Etat,  dit  Ricci,  n'occupe  pas  chacune  des 
choses  héréditaires  considérées  isolément,  mais  il  ac- 
quiert un  patrimoine,"  par  conséquent  il  acquiert  la  re- 
présentation de  la  personne  du  de  eufus,  et  il  est  obligé 
d'accomplir  les  obligations  (tontraclces  par  le  défunt  *. 

Cette  opinion  entraîne  une  conséquence  très  impor- 
lante  dans  le  système  du  législateur  italien,  d'après  le- 
([uel  la  succession  étrangère  est  régie  par  la  loi  nationale 
du  de  culus,  c'est  que  si,  aux  termes  de  l'article  8  des  dis- 
positions générales  du  Code  civil  italien,  la  succession 
déclarée  vacante  est  celle  d'un  étranger,  on  doit  admet- 
Ire  l'Etat  étranger  à  recueillir  cette  succession  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  nationale  du  de  cajus^ 

*  Compar.  Codes  civils  :  espagnol,  art.  956  ;  portugais,  2006  ;  hol- 
Undais,  879,  920;  de  Zurich,  905;  allemand,  1936;  chilien,  995;  mexi- 
cain, 3575,  3634. 

*  Voir  Gianturco,  Del  Diritto  délie  successioni,  lezione  XV. 

'  Ricci,  Corso  di  Diritto  civile,  T.  III,  §  80  ;  compar.  Borsari,  SulV 
artieolo  758,  §  1625. 
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et  exclure  IKlal  italien,  même  si  les  biens  de  la  succes- 
sion \5uaale  se  trouvent  sur  le  territoire  italien.  Telle  est 
\{u  iv>le  I  opinion  de  Gianturco  \  de  Ricci  ',  de  Pacifici- 
NUf/oai  \  lie  borsari  '  et  d'autres  auteurs. 

\ou<  axons  déjà  précédemment  soutenu  une -opinion 
contrttiiv,  en  admettant  que  le  fisc  ne  sucpède  pas  à  titre 
\t  héritier,  mais,  par  le  motif  que  les  choses  sans  maître 
iloixent  être  acquises  par  FEtat  sur  le  territoire  duquel 
elles  ^e  trouvent  *.  Il  résulte  de  ce  principe  que  les  biens 
d  une  succession  vacante  étrangère  qui  se  trouvent  sur 
le  territoire  italien  doivent  être  attribués  à  TEtat  italien, 
et  non  à  l'Etat  étranger  auquel  appartenait  le  défunt. 

1633.  —  Les  juristes  français  qui  ont  étudié  cette 
question  \  ont  trouvé  des  arguments  plus  décisifs  pour 
soutenir  la  même  doctrine.  Ils  se  sont  basés  sur  les  dis- 
positions du  Code  civil  français  et  sur  les  principes  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  en  matière  de  succession 
étrangère.  En  effet,  l'article  539  du  Code  français  .dis- 
pose, d'une  façon  générale,  que  tous  les  biens  vacants 
i'\  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui  meurent  sans 
i\éritiers  et  dont  les  successions  sont  abandonnées  ap- 
partiennent au  domaine  public.  Ce  principe  se  trouve 
ensuite  confirmé  par  l'article  713,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à 

*  Loc.  cit. 

*  Ia)c.  cil. 

«  Délie  successioni,  T.  I,  §  224,  p.  478. 

*  §  1626. 

"  Kiorc,  Dirilto  inlcrnazionale  pricato,  §  402,  Florence,  1869.  Celte 
Adilion  oxisle  encore,  réimprimée  en  .«léréolypie,  5*  tirage  sléréoty- 
pique.   lînione  Tip. -Editrice  Torinese. 

*  Compar.  Demolombc,  Traité  des  successions,  T.  II,  §  177  et  suiv.; 
Zaccharifr,  Cours  de  Droit  civil,  ^  606  ;  Weiss,  cil.,  T.  IV,  p.  564  ; 
Despacnet,  3'  èdif..  n'  36().  p.  687  ;  Renault,  dans  le  Journal  du  Dr, 
internat,  prive.  ISTr)  j).  4t?8  ;  C\u\n  jicoinnuinal.  Elude  sur  la  succession. 
p.  373.  Laurent.  Dr-.il  cinl  international,  T.  \  f ,  Ji  255.;  Rolin,  T.  II. 
§  742.  —  En  sens  contraire,  voir:  Anloine,  De  la  succession  en  Droit 
international  privé,  n"  81,  p.  91. 
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«'  l'Etal.  »  Ils  onl  considéré  la  disposition  suivante  de 
l'article  768,  <(  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succes- 
«  sion  est  acquise  à  l'Etat  »,  comme  la  juste  conséquence 
du  principe  formulé  dans  les  articles  précités,  et  ont  dès 
lors  admis  que,  la  loi  ne  disant  pas  que  l'Etat  hérite, 
mais  qu'il  acquiert  la  succession  vacante  d'héritiers,  le 
fondement  de  cette  acquisition  doit  être  considéré  comme 
le  droit  qui  appartient  à  l'Etat  d'occuper  les  biens  sans 
maître.  Ils  ont  trouvé  un  argument  sérieux  à  Tappui  de 
leur  thèse  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil 
français.  Portalis,  en  effet,  a  dit  dans  les  discours  pré- 
liminaires du  projet  du  Code  civil  :  «  Le  droit  de  l'Etat 
«  sur  les  successions  que  personne  ne  réclame  n'est  pas 
«  un  droit  d'hérédité,  c'est  un  simple  droit  d'administra- 
nt tion  et  de  gouvernement  »  '.  De  son  côté,  Siméon, 
l'orateur  du  Tribunat,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Le  fisc  re- 
«  cueille  les  successions  auxquelles  personne  n'a  le  droit 
«  de  se  présenter,  par  cette  raison  que  ce  qui  n'appar- 
»  lient  à  aucun  individu,  appartient  au  corps  de  la  so- 
•<  ciété  qui  représente  l'universalité  des  citoyens.  Jouis- 
'<  sant  pour  l'avantage  commun,  il  prévient  les  désor- 
«  dres  qu'entraîneraient  les  prétentions  de  ceux  qui  s'ef- 
«<  forceraient  d'être  les  premiers  occupants  d'une  suc- 
«»  cession  vacante  ^.  ♦> 

Laurent,  se  référant  aux  motifs  qui  servent  à  établir 
le  droit  de  l'Etal  sur  les  successions  vacantes,  et  consi- 
dérant que  ces  motifs  fixent  la  nature  du  droit,  soutient 
que  la  loi  concernant  ce  droit  a  le  caractère  du  statut 
réel  et  qu'elle  attribue  dès  lors  à  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  se  trouvent  les  biens'de  la  succession  vacante  la 
faculté  de  les  acquérir,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  succession  immobilière  ou 
d'une  succession  mobilière,  parce  que  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  l'Etal  acquiert  les  biens  en  tant  que 

^  Locré,  T.  I,  p.  182,  Discours  préliminaires,  n'  94. 
'  Siméon,  Discours,  n'  27,  Locré,  T.  V,  p.  137. 
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biens  vacants  \  Cet  cminent  juriste  soutient  par  consé- 
quent que  l'Etat  français  ne  peut  pas  réclamer  les  biens 
d'un  Français  qui  se  trouvent  en  Italie.  <(  La  négative  est 
u  certaine,  dit-il.  D'abord,  le  prétendu  droit  de  succes- 
'(  sion  de  l'Etat  n'est  pas  un  vrai  droit  d'hérédité,  l'arti- 
t(  cle  768  ne  dit  pas  que  l'Etat  succède,  il  dit  que  la  suc- 
«  cession  est  acquise  à  l'Etat.  A  quel  titre  ?  Les  orateurs 
<(  du  Tribunat  et  du  gouvernement  viennent  de  nous  le 
'(  dire,  c'est  par  application  des  principes  que  les  biens 
«  sans  maître  appartiennent  à  l'Etat.  » 

Dans  le  système  de  la  législation  française  la  solution 
de  cette  question,  ne  présente  donc  en  réalité  aucune  dif- 
ficulté sérieuse,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  succession 
immobilière.  En  effet,  comme  tout  ce  qui  concerne  la 
succession  des  immeubles  a  le  caractère  de  statut  réel, 
on  ne  pourrait  en  aucune  façon  soutenir'qu'un  Etat  étran- 
ger, même  en  admettant  qu'il  puisse  acquérir  la  succes- 
sion à  titre  d'héritier,  puisse  recueillir  à  ce  titre  des  im- 
meubles situés  en  France.  La  question  ne  pourrait  se 
poser  qu'à  l'égard  de  la  succession  mobilière.  Mais  même 
pour  cette  dernière  succession,  le  droit  de  TEtal  étran- 
ger devi'ait  toujours  être  exclu  en  France,  puisqu'on  y 
admet  en  principe  que  la  souveraineté  territoriale  ac- 
quiert la  succession  vacante  en  vertu  de  son  droit  sou- 
verain, qui  s'étend  sur  toute  chose  sans  maître  qui  se 
trouve  sur  son  territoire.  Ce  principe,  admis  par  la  juris- 
[)nidence  ^  se  trouve  nettement  affirmé  dans  les  instruc- 
tions de  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  du  10  octobre  1878  '. 

»  Compar.  loc.  cit.,  §  256-257. 

■  «  Les  biens  que  laisse  en  France  un  éranger  décédé  sans  parenU 
«  au  degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant,  appar- 
«  tiennent,  non  au  souverain  de  cet  étranger,  mais  à  la  France  par 
«  droit  de  souveraineté.  »  Cour  de  Paris,  15  novembre  1833  (Journ.  du 
Palais,  1833,  T.  XXV,  p.  [>A2,  et  Bordeaux,  12  février  lfô2  (DaHoz,  54, 
4,  p.  154). 

'  Voir  ces  instructions  dans  le  Journal  du  Droit  international  privé, 
1879,  p.  321. 
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1634.  —  Celle  queslion  donne  au  coniraire  lieu  à 
une  grave  discussion  dans  le  syslème  consacré  par  le 
législateur  ilalien  et  par  les  législateurs  des  autres  pays 
qui  reconnaissent  rautorilé  de  la  loi  personnelle  du  de 
culus  à  l'égard  de  la  succession.  Il  est  à  noter  du  reste 
qu'en  Italie  le  législateur  et  la  jurisprudence  se  sont 
montrés  très  libéraux,  en  admettant  l'application  du 
principe  de  la  personnalité  de  la  loi  en  matière  de  suc- 
cession sans  aucune  restriction  de  réciprocité  * . 

Les  juristes  italiens  ont  considéré,  qu'étant  donné 
qu'aux  termes  de  l'article  8  des  dispositions  générales  du 
Code  civil  les  successions  légitimes  et  testamentaires 
doivent  être  régies  par  la  loi  nationale  du  de  cuius,  soit 
quant  à  Tordre  de  la  succession,  soit  quant  à  la  mesure 
des  droits  successifs,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens 
et  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent  situés,  la  succession 
d'un  étranger  qui  vient  à  décéder  en  Italie,  sans  qu'il  ait 
laissé  d'héritiers,  devrait  être  dévolue  à  l'Etat  dont  il  est 
citoyen,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi  nationale  du  défunt 
l'Etat  est  appelé  à  recueillir  la  succession  vacante.  Ils 
disent  que  la  succession,  devant  être  régie  par  la  loi 
nationale  du  défunt,  doit  être  réglée  en  tout  par  cette  loi, 
et  qu'on  doit  admettre  le  fisc  du  pays  de  l'étranger  à  lui 
succéder,  sans  se  préoccuper  de  la  circonstance  que  de 
celte  façon  un  Etat  étranger  pourrait  devenir  proprié- 
taire d'une  portion  plus  ou  moins  considérable  des  biens 
existant  sur  le  territoire  ilalien.  En  effet,  d'après  ces  au- 
teurs, TElal  étranger  n'hériterait  pas  en  qualité  d'être 
politique,  mais  à  titre  privé,  ce  qui  n'est  pas  interdit  en 
Italie  aux  Etals  étrangers,  qui  en  fait  sont  parfois  pro- 
priétaires des  hôtels  occupés  par  leurs  ambassadeurs  ou 
par  leurs  consuls,  et  parfois  possèdent  d'autres  pro- 
priétés qu'ils  ont  acquises,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 


*  Compar.   Orsini,   La  successions   nei  béni  oaeanti  lasciati  dagli 
itranieri  in  lialia,  dans  le  journal  La  Legge^  1891,  T.  I,  p.  717  et  suiv. 

DR.   INT.    PRIVÉ.    —    IV.  26 
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puissent  acquérir  les  biens  du  de  cuius  à  titre  de  succes- 
sion. Ils  observent  d'autre  part  que,  comme  la  succes- 
sion en  l'absence  de  dispositions  de  dernière  volonté  est 
dévolue  d'après  la  volonté  tacite  présimiée  du  défunt,  on 
ne  peut  pas  supposer  que  l'étranger,  qui  meurt  sans 
laisser  d'héritiers,  ail  voulu  laisser  ses  biens  plutôt  à 
TEtat  sur  le  territoire  duqu^el  ils  se  trouvent,  qu'à  celui 
dont  il  est  citoyen  '. 

1635.  —  11  nous  semble  que  le  défaut  principal  de 
toute  cette  argumentation  consiste  en  ce  qu'on  suppose 
comme  démontré  que  l'Etat  acquiert  la  succession  fure 
hereditario,  tandis  que  c'est  là  précisément  ce  qu'il  fau- 
drait démontrer.  Incontestablement,  si  l'Etat  avait  la 
condition  d'héritier,  on  ne  pourrait  pas  mettre  en  doute 
son  droit  d'acquérir  les  biens  de  la  succession  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'article  8.  On  ne  pourrait  pas  non 
plus  contester  sa  capacité,  puisque  l'Etat  peut  acquérir 
les  biens  qui  lui  adviennent  par  succession  non  comme 
être  politique,  mais  en  tant  que  personne  juridique. 
C'est  pour  cela  que  nous  avons  soutenu  qu'une  disposi- 
tion testamentaire  en  faveur  d'un  Etat  étranger  doit  être 
réputée  valable,  puisqu'il  peut  acquérir  à  titre  privé  la 
propriété  des  biens  par  tous  les  moyens  consentis  par  la 
loi,  et  dès  lors  acquérir  par  succession,  la  succession 
étant  un  des  modes  d'acquisition  de  la  propriété  '. 

Mais  peut-on  dire  sûrement  que  l'Etat  acquiert  la 
succession  vacante  jure  hœreditario  ? 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  le  soutenir  d'après 
les  jusles  principes.  En  effet,  les  caractères  et  les  condi- 

1  Voir  en  ce  sens  :  Gianlurco,  Délie  successioni,  lezione  XV  ;  Ricci, 
Diritto  civile,  T.  III,  §  81  ;  Pacifici-Mazzoni,  Délie  successioni,  T.  I, 
ti  2*24  ;  Borsari,  §  1020  ;  Fulci,  p.  81  ;  Lomonaco,  Dirillo  civile  ilaliano, 
T.  IV,  §  87. 

2  Corn  par.  Flore,  Controversia  ira  la  Grecia  e  la  Romania,  consul- 
tation pro  veritatej  Rome,  1894  ;  et  voir  suprà,  §  446  et  suiv. 
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lions  essentiels  de  la  délation  héréditaire  manquent  à  la 
dévolution  des  biens  de  la  succession  vacante  à  TEtat. 
On  ne  saurait  en  effet  admettre  la  succession  à  titre  héré- 
ditaire sans  la  transmission  complète  de  la  totalité  des 
rapports  personnels  du  de  cuius  à  l'héritier.  Cette  suc- 
cession ne  peut  être  limitée  à  la  transmission  et  à  l'acqui- 
sition des  droits  patrimoniaux,  mais  elle  doit  embras- 
ser la  continuation  absolue  et  complète  de  la  personna- 
lité même  du  défunt  qui  passe  à  l'héritier,  sans  entendre 
cependant  la  chose  dans  le  sens  rigoureux,  mais  en  la 
comprenant  en  ce  sens  que  l'héritier  représente  d'une 
façon  illimitée  la  personne  du  défunt  auquel  il  succède, 
d'où  dérive  sa  responsabUilé  illimitée  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  de  la  succession  :  «  Hœredilas  nihil  aliud  est 
«  quant  successio  in  universum  /us,  quod  delunctus  ha- 
«  buil  »  *. 

«  Hères  in  omne  [us  mortui,  non  tantum  singularum 
«  rerum  dominium  succedit  reum  et  ea,  quœ  in  nomini- 
«  bus  sinl,  ad  heredem  transeant  »  ^ 

Comment  concilier  l'idée  que  l'Etal  est  un  véritable 
successeur  loco  heredis,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  au  paie- 
ment des  dettes  ultra  vires  ?  On  prétend  que  cela  résulte 
des  règles  essentielles  de  la  comptabilité  publique,  aux 
termes  desquelles  l'Etal  ne  peut  jamais  être  tenu  au  delà 
des  valeurs  recueillies  par  lui,  et  ne  peut  faire  de  paie- 
ment qu'à  l'aide  de  ces  valeurs.  Néanmoins  cela  peut 
s'expliquer  par  le  fait  qu'il  acquiert  les  droits  patrimo- 
niaux en  vertu  de  son  pouvoir  souverain  et  dans  l'intérêt 
de  tous  les  citoyens,  ce  qui  conduit  à  supposer  qu'il  re- 
cueille les  biens  non  pas  comme  héritier,  mais  qu'il  les 
réunit  à  son  patrimoine  en  vertu  de  son  droit  souverain, 
et  conduit  dès  lors  à  refuser  le  caractère  de  droit  de  suc- 
cession au  droit  qu'il  exerce. 

La  disposition  de  l'article  8  du  titre  préliminaire  du 

'  L.  Ô2,  Dig.,  De  regul.  iuris,  L.  17. 

•  L.  37,  Dig.,  De  adquirenda  oel  omiltenda  haereditale,  XXIX,  2. 
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Code  civil  italien  ne  peut,  à  notre  sens,  servir  à  résoudre 
la  question.  En  effet,  cet  article  a  trait  au  règlement  des 
droits  de  succession  qui  appartiennent  aux  particuliers. 
Comme  ces  droits  sont  attribués  par  la  loi  en  considéra- 
tion des  rapports  de  parenté  et  de  famille,  lé  législateur 
italien  a  admis  avec  raison  qu'ils  devaient  dépendre  de 
la  loi  nationale  du  défunt,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  et  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  motif 
principal  que  d'après  la  nature  des  choses  on  doit  faire 
régir  par  cette  loi  la  dévolution  du  patrimoine  du  défunt 
aux  personnes  qui  lui  sont  unies  par  des  rapports,  que  le 
législateur  considère  comme  un  titre  à  la  succession. 
Celte  disposition  ne  saurait  trouver  son  application  dans 
le  cas  tout  spécial  où,  d'après  la  loi  nationale  du  de  cajus, 
il  n'existe  ni  parents  légitimes,  ni  descendants,  ni  ascen- 
dants ou  conjoint,  en  un  mol  personne  qui  puisse  se  pré- 
senter comme  héritier.  Cet  état  de  choses  constitue  un 
fait  juridique  tout  particulier,  et  il  faut  bien  remarquer 
que,  lorsque  le  législateur  règle  ce  fait  juridique  résul- 
tant du  manque  de  tout  héritier,  il  le  règle  comme  tel  et, 
en  disposant  que  le  patrimoine  doit  alors  être  dévolu  à 
l'Etat,  et  qu'il  ne  fait  pas  de  TElat  un  héritier,  mais  pour- 
voit en  vertu  de  son  pouvoir  souverain  à  la  destination  des 
biens  sans  maître  \  C'est  donc  en  vain  qu'on  soutient 
que  la  succession  doit  alors  être  régie  par  la  loi  natio- 
nale du  de  ciiius  :  car  à  défaut  d'héritier  il  n'y  a  plus  de 
succession,  mais  simplement  un  état  de  fait,  celui  d'un 
patrimoine  sans  maître,  et  la  disposition  qui  règle  cet 
état  de  fait  doit  être  considérée  comme  fondée  sur  le 
pouvoir  souverain  de  l'Etat,  auquel  il  appartient  de 
pourvoir  à  la  destination  des  biens,  pour  prévenir  les  dé- 

^  Polhier  soutient  la  môme  doctrine,  et  s'exprime  ainsi  à  propos  du 
droit  pour  le  souverain  de  s'approprier  les  choses  à  défaut  d'héritier  : 
«  Dans  les  différents  cas  de  déshérence,  le  roi  et  les  seigneurs  hauts 
«  justiciers  succèdent  aux  biens,  comme  à  des  biens  vacants,  et  non 
((  à  la  personne  »  {Couluwc  d'OrIcans,  introduction  au  litre  XVII, 
sect.  VITI,  n*  131). 
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sordres  sociaux,  qui  pourraient  résulter  de  cet  étal  de 
fait. 


1636.  —  L'argument  tiré  de  la  volonté  présumée  du 
défunt  ne  nous  semble  pas  très  sérieux.  C'est  qu'en  effet 
lorsque  le  législateur,  tenant  compte  des  conditions  de 
la  famille,  des  rapports  de  parenté,  de  l'organisation  de 
la  propriété  d'après  les  circonstances  historiques,  recon- 
naît aux  plus  proches  parents  le  droit  d'hériter  des  biens 
de  la  personne  morte  sans  testament,  et  attribue  ce  droit 
dans  un  certain  ordre  et  d'après  certaines  proportions 
aux  parents  d'un  certain  degré,  le  titre  de  cette  attribu- 
tion n'est  certainement  pas  la  volonté  présumée,  mais 
est  plutôt  le  rapport  de  parenté  et  l'idée  des  rapports 
de  famille  tels  qu'ils  sont  compris  par  le  législateur  lui- 
même,  et  c'est  en  cela  qu'on  doit  reconnaître  l'autorité 
de  la  loi  de  l'Etat  dont  font  partie  le  de  cuius  et  sa  fa- 
mille. La  volonté  de  l'homme  est  un  titre  de  la  délation 
héréditaire  en  ce  qui  concerne  la  surcession  testamen- 
taire, à  l'égard  de  laquelle  la  loi  admet  les  dernières  vo- 
lontés du  disposant.  Mais  en  l'absence  du  testament,  le 
litre  à  la  succession  n'est  pas  la  volonté  présumée,  mais 
le  rapport  de  famille,  tel  qu'il  est  reconnu  par  la  loi,  et 
en  l'absence  complète  de  ce  rapport,  on  doit  considérer 
comme  épuisée  complètement  l'autorité  de  la  loi,  qui  doit 
régler  la  dévolution  légitime  de  la  succession  en  consi- 
dération de  ce  même  rapport. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  cette  question,  nous 
dirons,  que  la  volonté  présumée  du  défunt,  d'après  la- 
quelle on  veut  attribuer  la  succession  à  l'Etat  dont  ce 
défunt  était  citoyen,  de  préférence  à  l'Etal  sur  le  terri- 
toire duquel  se  trouvent  les  biens,  ne  peut  pas  être  d'une 
grande  importance,  puisque  la  volonté  présumée,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  le  titre  de  la  succession 
légitime. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé,  la  succession  va- 
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cante,  cest-à-dire  de  celle  qui  résulte  de  ce  qu'il  n  existe 
acluellement  aucun  héritier,  et  qu'on  ne  peut  présumer 
que  quelqu'un  pourra  se  présenter  à  litre  d'héritier  pour 
recueillir  le  patrimoine  du  défunt  ',  constitue  par  elle- 
même  un  fait  juridique,  duquel  résulte  la  nécessité  de  le 
régler  et  d'en  déterminer  légalement  les  effets.  Le  légis- 
lateur italien  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  rarticle 
713  du  Code  civil  français  relative  aux  bienssans  maître  ; 
mais  il  a  réglé  par  une  disposition  spéciale  le  fait  juri- 
dique de  la  succession  vacante  dans  l'article  758  du  Code 
civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  A  défaut  des  personnes  ap- 
(i  pelées  à  succéder  d'après  les  règles  établies  dans  les 
«  secfions  précédentes,  l'hérédité  est  dévolue  au  palri- 
<'  moine  de  l'Etat.  »  Il  nous  semble  résulter  clairement 
de  cette  disposition,  que  le  législateur  italien  n'a  pas 
ainsi  consacré  l'appel  à  la  succession  de  l'Etat  lilulo 
hœreditatis,  mais  a  pourvu  à  la  destination  des  biens  en 
vertu  de  son  pouvoir  souverain  ^  Il  ne  dit  pas  que  l'Etat 

*  La  distinction  entre  l'hérédité  jaccnle  et  l'hérédité  vacante  a  été 
ainsi  établie  par  Fabrc  :  «  Jaccns  hereditas  dicitur  qusc  heredem  nun- 
«  dum  habet,  sed  heberc.  sperat.  Vacans  vero  quœ  heredem  net  ha- 
«  6c/,  nec  habere  speral  ». 

'  On  ne  peut  donc  contester  au  souverain  de  tout  Etal  le  droit  de  ré- 
gler la  condition  juridique  des  biens  qui  existent  sur  son  territoire  :  les 
modes  d'acquisition  et  de  transmission  ;  les  limitations  de  rexercicc 
des  droits  de  propriété  des  particuliers,  et  aussi  la  destination  de  ces 
mômes  droits  dans  le  cas  où  pris  séparément  et  par  eux-mêmes  ils  ne 
forment  l'objet  d'aucun  droit  privé.  Dans  ce  droit  du  souverain,  on  doit 
considérer  comme  compris  celui  d'ordonner  la  dévolution  au  patri- 
moine de  l'Etat  des  biens  des  particuliers,  quand  cette  dévolution  est 
motivée  par  des  raisons  d'intérêt  public  et  d'économie  sociale.  Pour 
cela  il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  à  l'Etat  une  sorte  de  droit  de 
domaine  primitif  sur  le  territoire,  ni  d'admettre  que  la  propriété  privée 
doive  être  considérée  comme  résultant  d'une  concession  du  souve- 
rain territorial,  de  façon  à  conclure  que  les  biens,  qui  ne  pourraient 
pas  être  concédés  à  titre  de  propriété  privée,  devraient  retourner  au  do- 
maine de  l'Etat.  Cette  conception  a  prévalu  à  d'autres  époques,  lors- 
que le  titre  de  seigneur  comportait  un  droit  absolu  non  seulement  sur 
les  personnes,  mais  aussi  sur  les  propriétés  qui  constituaient  le  ter- 
ritoire soumis  au  seigneur.  Alors  le  titre  primitif  de  la  propriété  était 
le  droit  du  seigneur,  et  comme  les  particuliers  devinrent  propriétaires 
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succède,  mais  dispose  que  la  succession  est  dévolue  au 
patrimoine  de  TEtal,  ce  qui  signifie,  qu'en  vertu  de  son 
droit  souverain,  le  législateur  a  pourvu  à  la  dévolution 
des  biens  qui  existent  sur  le  territoire  et  qui  ne  sont  ré- 
damés par  personne,  et  a  disposé  qu'ils  doivent  être  at- 
tribués à  l'Etat  \ 

1637.  —  Ceci  donné,  il  est  naturel  que,  reconnais- 
sant dans  l'article  758  du  Code  italien  l'affirmation  des 
droits  de  la  souveraineté  territoriale,  on  doive  admettre 
que  cette  disposition  a  le  caractère  de  statut  réel,   de 


par  concession  du  seigneur,  on  admit  le  droit  pour  celui-ci  de  repren- 
dre la  propriété  des  biens  foules  les  fois  qu'il  méconnaissait  le  droit 
pour  les  particuliers  de  les  posséder  à  litre  de  propriétaires,  ou  les 
privait  de  ce  droit.  C'est  alors  qu'on  admit  le  droit  pour  le  seigneur 
de  s'approprier  les  choses  jetées  sur  la  côte  en  cas  de  naufrage,  celui 
(le  s'emparer  des  biens  de  l'étranger  auquel  on  refusait  la  faculté  de 
les  transmettre,  et  le  droit  général  d'acquérir  les  biens  des  personnes 
qui  mouraient  sur  le  territoire  soumis  à  son  autorité  sans  laisser  d'hé- 
ritiers. 

Dans  le  Droit  contemporain,  on  ne  saurait  soutenir  les  mêmes  prin- 
cipes ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  baser  sur  eux  pour  admettre 
que  le  souverain  territorial,  pour  prévenir  les  désordres  publics  et 
les  inconvénients  économiques,  qui  pourraient  résulter  du  fait  de 
laisser  les  biens  sans  maîtres,  et  pour  sauvegarder  de  la  façon  la  plus 
convenable  les  intérêts  de  la  collectivité,  puisse  pourvoir  à  la  desti- 
nation de  ces  mêmes  biens  et  en  ordonner  la  dévolution  au  patrimoine 
de  l'Etat. 

De  même  que,  pour  assurer  l'ordre  public,  le  législateur  peut  régler 
la  condition  civile  des  personnes  et  l'exercice  des  droits  privés,  et 
que,  lorsqu'il  le  le  fait  au  moyen  de  lois  qui  ont  le  caractère  de  lois  de 
police  et  d'ordre  public,  les  dispositions  ainsi  prises  par  lui  ont  le 
caractère  de  statut  réel  et  obligent  indistinctement  tous  les  individus 
qui  demeurent  dans  le  pays,  qu'ils  soient  citoyens  ou  étrangers  ; 
de  même  il  peut  régler  la  condition  et  la  destination  des  choses, 
toutes  les  fois  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  possédées  par  application 
des  règles  qui  doivent  régir  en  ce  qui  les  concerne  l'exercice  des 
droits  privés.  Ces  dernières  dispositions  ont  le  caractère  de  statut 
réel,  et  sont  dès  lors  applicables  à  tous  les  biens  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  provenance  de 
ces  biens. 

^  Compar.  Cour  de  cassation  de  Palerme,  25  juillet  1896,  et  la  note 
de  Gabba  (Foro  italiano,  1896,  I,  p.  935). 
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même  que  toute  loi  qui  comporte  l'exercice  du  pouvoir 
souverain  et  que  comme  telle  elle  doive  avoir  une  auto- 
rité impérative  dans  tous  les  cas  où  se  réalise  le  fait  juri- 
dique prévu,  c'est-à-dire  la  vacance  de  la  succession.  Or 
ce  fait  se  réalise,  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  la  succes- 
sion d'un  citoyen,  que  lorsqu'il  s'agit  de  celle  d'un  étran- 
ger, si  les  biens  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'Etat  et 
s'il  n'existe  aucune  personne  qui  puisse  les  revendiquer 
à  titre  d'héritier,  et  on  doit  alors  appliquer  l'article  758. 
C'est  qu'en  effet  le  législateur  italien  prévoit  le  cas  où  le 
droit  de  succession,  régi  par  la  règle  de  Tarticle  8  des 
dispositions  générales  du  Code  civil   vient  à  faire  défaut, 
et  pourvoit  alors  à  la  destination  des  biens  du  défunt.  11 
est  naturel  aussi  qu'on  ne  puisse  faire  aucune  distinction 
entre  les  biens  meubles  et  les  immeubles  \  Le  fait  juridi- 
que qui  produit  l'effet  juridique  consistant  à  attribuer  les 
biens  à  l'Etat,  se  réalisant  à  Tégard  des  meubles  aussi 
bien  que  des  immeubles,   l'article  758  doit  s'appliquer 
aussi  bien  à  l'égard  des  meubles  qu'à  l'égard  des  immeu- 
bles. 

La  fiction  juridique,  en  vertu  de  laquelle  on  admet  que 
les  meubles  pris  dans  leur  ensemble  doivent  être  réputés 
au  domicile  du  propriétaire,  peut  servir  à  déterminer  à 
l'égard  des  meubles  l'autorité  de  la  loi  du  domicile, 
quand  le  droit  et  l'intérêt  de  la  souveraineté  territoriale 
ne  se  trouvent  pas  en  cause.  En  effet,  cette  souveraineté 
exerce  son  empire  à  l'égard  des  meubles  qui  se  trouvent 
d'une  façon  effective  sur  le  territoire  de  l'Etat,  et  elle 
peut  les  soumettre  et  les  soumet  à  ses  propres  lois,  qui 
certainement  sont  applicables  aux  choses  mobilières  lo- 
calisées, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  notamment  de  régler 
les  effets  juridiques  de  la  possession,  l'exercice  des  ac- 
tions réelles  et  des  actions  possessoires  et  de  la  revendi- 
cation.   De  même  aussi  le  souverain  territorial    règle 

*  Compar.  Bordeaux,  12  février  1852  (Dalloz,  1854,  II,  154). 
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Texercice  des  droits  relatifs  aux  biens  perdus,  égarés  ou 
vacants,  et  dans  tous  ces  cas  il  ne  peut  être  question  de 
Tautorité  de  la  loi  du  domicile  du  propriétaire. 

En  ce  qui  concerne  la  succession,  on  a  pu  admettre 
que,  la  souveraineté  territoriale  n  étant  pas  en  cause, 
on  pouvait  considérer  les  meubles  comme  étant  au  domi- 
cile du  propriétaire,  et  qu'on  pouvait  par  suite  recon- 
naître l'autorité  de  la  loi  personnelle  de  celui-ci  pour 
régler  la  transmission  des  meubles  à  titre  de  succes- 
sion '.  Cependant  on  ne  peut  pas  arguer  de  la  fiction 
juridique  pour  déclarer  à  l'égard  de  la  succession  va- 
cante de  l'étranger  domicilié  hors  de  l'Etat,  que  le  fisc 
du  pays  dont  il  serait  citoyen  ou  le  fisc  de  son  domicile 
acquéreraient  ses  meubles  à  titre  de  succession.  Cela 
pourrait  se  soutenir,  si  le  droit  pour  la  souveraineté 
d'acquérir  la  succession  vacante  était  un  véritable  droit 
de  succession  ;  mais  si  on  admet  notre  doctrine  à  cet 
égard  et  si  on  considère  l'acquisition  par  l'Etat  comme 
la  conséquence  du  droit  de  souveraineté,  on  dpit  natu- 
rellement admettre  que  ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé 
par  un  souverain  étranger  sur  les  choses  mobilières  qui 
se  trouvent  d'une  façon  effective  sur  le  territoire  de 
l'Etat  ^  On  ne  pourrait  pas  en  effet  admettre  que  la  sou- 
veraineté étrangère  fasse  des  actes  de  commandement  à 
l'égard  des  meubles  localisés,  ni  que  les  lois  étrangères 
puissent  modifier  les  lois  territoriales  qui  règlent  l'exer- 
cice des  droits  de  souveraineté  de  l'Etat  en  ce  qui  con- 
cerne les  choses  vacantes  et  sans  maître. 

Cette  opinion,  que  nous  avons  déjà  soutenue  dans  la 


*  Compar.  Merlin,  Réperl.  de  iurisprud.,  v*  Loi,  §  6,  n'  3  ;  Chabot, 
Commentaire  des  successions  sur  iart.  726,  n'  3  ;  Duranton,  Cours 
de  Droit  /rançais,  T.  I,  n*  90  ;  Zacchariœ,  Droit  civil,  T.  I,  n*  31  ;  Tau- 
lier, Théorie  du  Code  civil,  T.  I,  introduction,  p.  57  ;  Fœlix,  Traité 
de  Droit  internat,  privé,  n*  61. 

"  Compar.  Paris,  15  novembre  1833  (Journ,  du  Palais,  1833)  ;  Cass. 
française,  28  juin  1852  (M..  1852,  I,  p.  179). 
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première  édition  du  présent  ouvrage  '  a  été  admise  par 
Buniva  ^  qui  est  l'un  des  très  peu  nombreux  juristes 
italiens  qui  en  sont  partisans.  Elle  se  trouve  aussi  admise 
dans  un  avis  du  contentieux  diplomatique. 

1638.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  caducité,  nous  pen- 
sons qu'on  doit  décider  d'après  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  (qui  dans  le  système  italien  est  celle  de  l'Etat 
dont  le  défunt  était  citoyen),  si  la  succession  doit  ou  non 
être  caduque.  Cet  état  de  chose  n'existant  que  lors- 
qu'il n'y  a  ni  parents  du  défunt  au  degré  successible, 
ni  enfants  naturels  ou  conjoint  survivant  qui  puissent 
revendiquer  la  succession  à  titre  d'héritiers  ou  de  suc- 
(  esseurs  du  de  cujus,  il  est  naturel  qu'on  doive  observer 
la  loi  régulatrice  de  la  succession  pour  décider  s'il  existe 
on  non  un  successeur  du  défunt.  Tant  que  cela  n'a  pas 
été  légalement  établi,  on  ne  saurait  admettre  qu'on  cesse 
d'appliquer  le  droit  successif  et  la  loi  régulatrice  de  la 
succession.  Il  est  vrai  qu'étant  donné  que  personne  ne 
se  présente  pour  réclamer  l'hérédité,  la  succession  se 
trouve  en  état  de  caducité,  état  qui  donne  naissance  au 
droit  pour  la  souveraineté  de  la  recueillir,  non  pas  par 
suite  d'un  droit  héréditaire,  mais  par  suite  du  manque 
des  personnes  appelées  à  succéder  d'après  les  principes 
(|ui  doivent  régir  la  succession.  Etant  donné  le  fait  juri- 
dique de  la  caducité,  l'Etat  exerce  son  droit,  c'est-à-dire 
relui  d'attribuer  à  son  propre  patrimoine  les  biens  de 
h  surcession  vacante.  Cependant,  comme  ce  droit  est  la 
conséquence  d'un  fait  juridique,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
exister  que  lorsque  ce  fait  lui-même  existe,  et  qu'il  peut 
cesser  d'exister  si  ce  fait  lui-même,  c'est-à-dire  la  cadu- 
(  ité,  vient  lui-même  à  ces.ser  d'exister.  L'Etat  n'est  pas 
tenu  de  prouver  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  ;  il  suffit  que 
personne  ne   se  présente  à   titre  d'héritier  pour   qu'il 

*  Florence,   1869,  successori  Le  Monnier,  édit. 

'  Deilc  successioni  legittime  e  testamentariey  ch.  VII. 
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puisse  réclamer  la  succession.  Il  exerce  alors  un  droit 
propre,  mais  ce  droit  ne  devient  incommutable  qu'après 
Taccomplissement  de  la  prescription  de  la  faculté  de  ré- 
clamer et  d'acquérir  la  succession,  faculté  qui  appartient 
aux  personnes  qui  ont  un  droit  héréditaire  d'après  la 
loi  régulatrice  de  la  succession. 

Si  durant  la  période  de  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion une  personne  se  présente  pour  réclamer  les  biens 
héréditaires  dévolus  à  l'Etat  à  la  suite  du  fait  de  la  cadu- 
cité, il  est  naturel  que,  d'après  notre  doctrine,  on  doive 
appliquer  la  loi  régulatrice  de  la  succession  pour  décider 
si  cette  personne  est  ou  non  fondée  dans  son  droit.  Nous 
admettons  donc  en  principe,  qu'on  doit  décider  d'après 
la  loi  régulatrice  de  la  succession  si  l'état  de  caducité 
existe  ou  non,  et  on  ne  peut  pas  nous  accuser  de  man- 
quer de  logique  *. 

1639.  -  -  Supposons  que  le  domaine  public  soit  entré 
eri  possession  des  biens  de  la  succession  en  état  de  cadu- 
cité et  qu'ensuite  il  se  présente  quelqu'un  qui  réclame  à 
litre  d'héritier  les  biens  possédés  par  le  domaine.  Dans 
ce  cas  deux  questions  peuvent  surgir.  La  première  est 
celle  de  savoir  si  celui,  qui  entend  exercer  l'action  en  qua- 
lité d'héritier  à  rencontre  du  domaine  qui  se  trouve  en 
possession  des  biens,  peut  ou  non  l'intenter.  La  seconde 
consiste  à  décider  comment  la  qualité  d'héritier  de  celte 
personne  peut  être  établie. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question  il  faut  noter 
qu'après  l'entrée  en  possession  des  biens  de  la  succes- 
sion de  la  part  du  domaine,  il  faut  appliquer  la  loi  terri- 
toriale pour  décider  si  le  domaine  a  ou  non  acquis  défi- 
nitivement la  propriété  de  ces  biens  en  vertu  de  la  pres- 
cription. Nous  avons  démontré  précédemment   que  la 


*  Compar.  Antoine,  De  la  succession  en  Dr.  internat,  privé,  §  79, 
p.  89. 
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possession  en  vue  d'acquérir  par  prescription  aussi  bien 
des  choses  immobilières  que  des  choses  mobilières  doit 
être  régie  par  la  lex  rei  site,  et  que  par  conséquent,  une 
fois  la  prescription  réalisée  d'après  cette  loi,  on  doit  con- 
sidérer comme  définitive  la  propriété  de  la  chose  possé- 
dée, et  comme  non  recevable  toute  action  fondée  sur  la 
loi  étrangère  pour  attaquer  la  prescription  '.  Il  est  dès 
lors  évident  que,  lorsque  le  domaine  a  possédé  les 
biens  d'une  succession  vacante  durant  le  temps  requis 
par  la  loi  de  l'Etat  pour  la  prescription  acquisitive,  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  doit  être  irrecevable,  quelles 
que  puissent  être  les  dispositions  de  la  loi  régulatrice  de 
la  succession.  Il  ne  s'agirait  certainement  pas  d'une  con- 
testation entre  les  héritiers,  mais  bien  des  conséquences 
d'une  possession  effectuée  sous  l'empire  de  la  lex  rei 
siliv  :  dès  lors  on  ne  pourrait  pas  contester  l'autorité  do 
cette  loi. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  nous  dirons 
que,  si  aux  termes  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession 
on  pouvait  considérer  comme  prescrite  la  faculté  d'ac- 
cepter la  succession  qui  appartient  aux  personnes  appe- 
lées à  succéder,  l'action  devrait  être  aussi  considérée 
comme  inadmissible.  Il  ne  s'agirait  pas  en  effet  de  pres- 
cription acquisitive,  mais  de  prescription  du  droit  héré- 
ditaire, et  il  faudrait  dès  lors  appliquer  la  loi  régulatrice 
de  la  succession.  Si  tout  se  réduit  à  établir  la  qualité 
d'héritier  ^  on  doit  incontestablement  considérer  comme 
exclusive  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  et  par  con- 
séquent dans  le  système  italien  on  doit  admettre  l'auto- 
rité de  la  loi  nationale  du  défunt. 

1640.  —  Nous  disons  donc  que,  pour  résoudre  la  se- 
conde question,  c'est-à-dire  pour  dire  comment  la  qua- 


»  Voir  suprà.  T.  II,  §  809  et  suiv. 
>  Voir  suprà,  §  1490. 
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lité  de  successible  doit  être  établie,  nous  admettons  en 
principe  l'autorité  de  la  loi  de  la  succession. 

La  Cour  de  Rennes,  dans  son  arrêt  du  26  novembre 
1873  \  a  posé  certains  principes,  qui  ne  nous  paraissent 
pas  justifiables.  11  s'agissait  de  la  succession  d'un  sieur 
Osborn  déclarée  vacante  et  attribuée  au  domaine  fran- 
çais à  défaut  d'héritiers.  Postérieurement,  une  dame 
veuve  Wright  s'étant  présentée  pour  réclamer  la  succes- 
sion, celte  Cour  décida  que  la  qualité  d'héritier  devait 
être  établie  d'après  la  loi  française,  et  repoussa  la  de- 
mande, parce  qu'elle  considéra  les  documents  jutifica- 
lifs  comme  insuffisants  d'après  cette  loi.  Ainsi  cette  Cour 
I)osa  comme  principe  général,  que  l'étranger  qui  ré- 
clame une  succession  attribuée  au  domaine  français 
comme  vacante  doit  prouver  son  litre  d'héritier  d'après 
la  loi  française. 

Si  au  lieu  de  vouloir  favoriser  les  intérêts  du  fisc,  on 
veut  décider  d'après  la  raison  et  la  justice,  on  doit,  con- 
trairement à  l'arrêt  précité,  admettre  que  la  personne 
qui  fait  valoir  son  droit  héréditaire  à  rencontre  du  fisc, 
à  qui  la  succession  a  été  attribuée  comme  caduque,  peut 
utilement  invoquer  les  principes  qui  doivent  régir  la 
succession,  pour  baser  sur  eux  son  droit  comme  succes- 
sible. Il  faut  dès  lors  dérider  que,  dans  le  système  où  on 
admet  en  principe  que  la  loi  nationale  du  de  culus  doit 
régir  la  succession  dans  son  universalité  et  sans  distin- 
guer la  nature  des  biens,  cette  loi  doit  être  observée  pour 
dire  si  quelqu'un  est  ou  non  héritier. 

Dans  le  système  où  on  considère  le  droit  héréditaire 
comme  soumis  à  l'empire  de  la  lex  rei  sitfp  pour  la  suc- 
cession immobilière,  et  où  on  admet  l'autorité  du  statut 
personnel  uniquement  pour  la  succession  mobilière,  il 
faut  décider  que  la  seule  succession  immobilière  doit 
être  régie  par  la  loi  territoriale,  et  que  la  preuve  de  la 

*  Journ.  du  Droit  internat,  privé,  1876,  p.  105. 
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qualité  d'héritier  doit  être  faite  d'après  la  lex  rei  silœ  en 
ce  qui  concerne  cette  seule  succession. 

Nous  croyons  utile  de  dire  que  celui  qui  revendique 
la  succession  contre  le  fisc  peut  fonder  son  droit  sur  la 
loi  régulatrice  de  la  succession,  aux  termes  de  laquelle 
il  est  attribué  un  droit  héréditaire  aux  personnes  qui  se 
trouvent  dans  certains  rapports  avec  le  de  cuius.  Or  s'il 
prétend  faire  valoir  son  droit,  en  alléguant  qu'il  est  pa- 
rent à  tel  degré,  conjoint,  ou  enfant  naturel,  il  est  tenu 
incontestablement  d'en  faire  la  preuve  et  cette  preuve 
doit  être  administrée  d'après  la  loi  qui  doit  régir  les  rap- 
ports de  famille.  Il  faut  dès  lors  admettre  en  principe,  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  précédemment,  que  lorsque  ce- 
lui qui  invoque  le  droit  de  succéder  entend  prouver  le 
rapport  juridique  entre  lui  et  le  de  culus,  il  doit  l'établir 
en  observ-ant  les  principes  déjà  indiqués  en  cette  ma- 
tière \ 

»  Voir  suprà,  §  1468  et  suiv. 
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1641.  L'indivision  hérédilaire  ne  peul  pas  être  maintenue  pendant  un 
temps  indéterminé.  —  1642.  Diversité  des  lois  qui  règlent  Taction  en 
partage,  au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  l'exercer.  — 

1643.  Au  point  de  vue  des  limitations  de  l'exercice  de  l'action.  — 

1644.  Différence  substantielle  au  sujet  de  la  notion  juridique  du  par- 
tage :  le  partage  est-il  translatif  ou  déclaratif  de  la  propriété  ?  — 

1645.  Conflits  qui  résultent  de  cette  différence,  principes  admis  par 
les  juristes  pour  résoudre  ces  conflits.  —  1646.  Théorie  d'après  le 
droit  contemporain  du  partage  dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui 
doit  la  régler.  —  1647.  Autorité  de  la  loi  dans  ses  rapports  avec  l'au- 
tonomie des  parties.  —  1648.  Validité  de  la  convention  à  l'égard  des 
biens  de  la  succession  qui  existent  à  l'étranger.  —  1649.  Limitation 
du  droit  de  provoquer  le  partage  basée  sur  la  disposition  du  testa- 
teur. —  1650.  Loi  qui  doit  régir  la  capacité  nécessaire  pour  requé- 
rir le  partage.  -^  1651.  Cohéritiers  français  mineurs  :  autorité  de  la 
loi  française  à  l'égard  du  partage  provisoire.  —  1652.  Application 
de  cette  loi  à  la  succession  d'un  Italien  qui  s'est  ouverte  en  France. 

—  1653.  Effets  du  partage  provisoire  par  rapport  aux  tiers.  —  1654. 
Droit  pour  les  cessionnaircs  d'intervenir  au  partage  :  caractère  de 
la  loi  qui  règle  leur  intervention  ou  leur  exclusion.  —  1655.  Notre 
opinion.  —  1656.  Partage  amiable,  capacité  requise  pour  sa  validité. 

—  1657.  Forme  du  contrat  de  partage.  —  1658.  Question  qui  se  pose 
lorsque  parmi  les  copartageants  existent  des  mineurs.  —  1659.  Effets 
du  partage  :  action  en  rescision.  —  1660.  Partage  fait  par  les  parents 
ou  par  les  autres  ascendants  :  caractère  de  la  loi  applicable.  —  1661. 
Notre  opinion.  —  1662.  Du  partage  judiciaire,  compétence  du  juge. 

—  1663.  Autorité  de  la  loi  territoriale.  —  1664.  Opérations  nécessaires 
pour  le  partage.  —  1665.  Formation  de  la  masse,  rapport.  -—  1666. 
Les  lois  qui  règlent  le  rapport  et  la  façon  de  rapporter.  —  1667.  I-oi 
qui  doit  régir  le  rapport.  Opinion  de  Laurent.  —  1668.  Notre  opinion. 

—  1669.  De  la  volonté  du  donateur  et  du  disposant  de  dispenser  du 
rapport  dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui  doit  régir  cette  faculté.  - 
1670.  pour  déterminer  la  volonté  d'aulrui  il  faut  se  reporter  à 
sa  loi  personnelle.  —  1671.  Application  des  principes  à  la  succession 
d'un  Autrichien  qui  s'est  ouverte  en  France.  —  1672.  Quelle  loi  doit 
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régler  le  rapport  en  cas  de  changement  de  nationalité.  —  1673.  Si 
en  cas  de  conflit  entre  la  loi  de  l'ancienne  patrie  et  celle  de  la  nou- 
velle, on  peut  appliquer  les  règles  consacrées  par  la  loi  transitoire. 
—  1674.  Observations  critiques  sur  la  sentence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Rome  dans  l'affaire  Zogheb.  —  1675.  Le  rapport  à  l'égard 
des  droits  des  tiers.  —  1676.  Loi  qui  doit  régir  le  paiement  des  dettes 
et  des  charges  héréditaires  enlre  les  cohéritiers.  '—  1677.  Applica- 
tion des  principes  dans  le  système  italien.  —  1678.  Question  qui  se 
pose  dans  le  système  français.  —  1679.  Conflit  entre  la  loi  italienne 
et  la  loi  française.  —  1680.  Examen  de  la  question  par  rapport  aux 
créanciers.  —  1681.  Le  principe  que  le  partage  est  translatif  ou  dé- 
claratif de  la  propriété  par  rapport  aux  cohéritiers  et  par  rapport 
aux  créanciers.  —  1682.  Concours  de  créanciers.  Action  divise  ou 
in  solido.  —  1683.  Loi  applicable  en  matière  d'exécution  forcée.  — 
1684.  Créanciers  hypothécaires.  —  1685.  De  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt  de  celui  de  l'hérilier.  —  1686.  Conséquences  résul- 
tant de  ce  que  la  loi  a  le  caractère  de  statut  réel. 


1641.  —  Quand  plusieurs  personnes  sont  appelées  à 
recueillir  la  succession  en  qualité  d'héritiers  légitimes 
ou  testamentaires,  et  ont  accepté  cette  succession  d'a- 
près les  règles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  et 
que  la  qualité  d'héritier  a  été  reconnue  volontairement 
ou  établie  judiciairement,  ces  personnes  qui,  en  leur 
qualité  de  cohéritiers,  peuvent  se  prévaloir  de  droits 
sur  le  patrimoine  du  défunt,  se  Irouventen  état  d'indivi- 
sion, puisque  l'objet  des  droits  successifs  de  chacune 
d'elles  c'est  la  succession  prise  dans  son  ensemble. 

Les  lois  des  divers  Etats  règlent  cet  état  de  choses, 
en  posant  des  principes  relatifs  à  l'administration  de  la 
succession  pendant  le  temps  où  les  héritiers  demeurent 
dans  l'indivision,  et  en  attribuant  à  chacun  d'eux  le  droit 
de  provoquer  le  partage  pour  obtenir  ainsi  la  part  des 
biens  héréditaires  qui  lui  revient. 

I.a  règle  de  l'article  815  du  Code  civil  français,  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indivision  et 
que  -le  partage  peut  toujours  être  requis,  nonobstant 
toute  prohibition  du  testateur,  se  trouve  consacrée  en 
principe  dans  les  articles  681  et  984  du  Code  civil  italien. 
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Elle  est  aussi  admise  par  les  législateurs  des  autres  pays  \ 
Les  raisons  d'utilité  publique,  sur  lesquelles  est  basée  la 
nécessité  de  ne  pas  maintenir  l'indivision  pendant  un 
lemps  indéfini,  expliquent  l'accord  de  tous  les  législa- 
teurs en  cette  matière. 

1642.  —  Néanmoins  les  lois  diffèrent  sur  divers 
points.  Avant  tout  il  est  à  noter  qu'elles  ne  sont  pas  uni- 
formes en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  per- 
sonnes qui  peuvent  exercer  l'action  en  partage,  ni  en  ce 
qui  concerne  les  limitations  imposées  à  cet  égard  à  ces 
personnes,  soit  aux  termes  d'une  convention  spéciale 
conclue  entre  elles  pour  la  suspension  du  partage  pen- 
dant un  temps  déterminé,  soit  en  vertu  de  la  volonté  ex- 
presse du  défunt,  qui  aurait  interdit  à  ses  successeurs 
de  partager  sa  succession  avant  une  certaine  époque  ou 
avant  la  réalisation  d'un  événement  indiqué. 

Ainsi,  par  exemple,  le  Code  civil  français  dispose  que 
le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer 
le  partage  des  biens  meubles  et  immobiliers  qui  sont  dé- 
volus à  celle-ci  par  succession,  alors  qu'ils  tombent  dans 
la  communauté,  et  qu'à  l'égard  des  biens  qui  ne  tombent 
pas  en  communauté,  le  mari  peut  demander  un  partage 
provisoire  et  provoquer  le  partage  définitif  avec  l'inter- 
vention de  son  épouse.  Au  contraire,  d'après  la  loi  ita- 
lienne, la  femme  mariée  est  considérée  en  principe 
comme  capable  d'exercer  ses  propres  droits,  sauf  la  né- 
cessité d'obtenir  l'autorisation  du  mari  dans  les  cas  li- 
mitalivement  déterminés  dans  l'article  134  du  Code  civil. 
Or,  comme  dans  cet  article  il  n'est  pas  fait  mention  de 
l'action  en  partage,  certains  auteurs  ont  soutenu  que  la 
femme  mariée  pouvait  demander  le  partage  à  ses  cohéri- 
tiers sans  être  autorisée  par  son  mari,  en  arguant  de  ce 


*  Compar.  Codes  civils  :  espagnol,  art.  1051  ;  portugais,  2180  ;  hol- 
landais, 1112  ;  de  Zurich,  969  ;  allemand,  2042  ;  chilien,  1317. 

DR.    INT.    PRIVÉ.  —  IV.  27 
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que  le  partage  est  simplement  déclaratif  de  la  propriété  ' 
et  de  ce  que  la  femme  peut  acquérir  sans  autorisation. 
Cependant  beaucoup  de  juristes  ont  soutenu  que  le  par- 
tage était  translatif  de  la  propriété  et  que  l'autorisation 
maritale  devait  être  réputée  indispensable  pour  que  la 
femme  mariée  demandât  le  partage,  et  ce  au  même  titre 
que  pour  tout  acte  comportant  aliénation  d'immeubles. 
Cette  opinion  est  admise  par  la  jurisprudence  ^, 


^  La  Cour  de  cassation  de  Rome,  dans  sa  senlcnce  du  9  août  1877 
(Hôpital  civil  de  Plaisance  c.  Finances),  a  admis  que  le  partage  des 
immeubles  entre  cohéritiers  doit  être  considéré  comme  déclaratif  et 
non  comme  translatif  de  propriété,  quand  les  biens  et  les  cohéritiers 
appartiennent  à  des  Etats  différents  (Rec.  de  la  Cour  suprême  de 
Rome,  1878,  p.  238).  Voir  également  Cour  de  Casale,,  29  juillet  1876, 
Sarzano  c.  Olivazzi  (Legge^  1877,  I,  252)  ;  et  Cour  de  cassation  de 
Naples,  7  avril  1877,  De  Bernardis  {Giornale  dei  tribunali  de  Naples, 
28,  555). 

2  Compar.  Cour  de  cassation  de  Turin,  8  avril  1874  {Legge^  1874, 
I,  1084,  aff.  Oldani),  et  15  novembre  1876  {Annali  di  giurisprudenza, 
1877,  I,  75,  aff.  Pallavicini). 

11  ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  soutenir  d'une  façon  absolue 
que  le  partage  n'est  pas  translatif.  Le  législateur,  dans  le  but  de  pré- 
venir les  inconvénients  et  les  litiges  inévitables  entre  les  cohéritiers, 
si  on  avait  admis  d'une  façon  absolue  ridée  romaine,  a  disposé  que 
chaque  héritier  est  réputé  héritier,  etc.  (art.  1034  C.  civ.  italien).  Néan- 
moins, cela  ne  i)cut  pas  empêcher  que  le  partage,  pris  dans  son  en- 
semble, n'ait  le  caractère  dun  acte  d'aliénation.  Autrement,  en  effet, 
comment  pourrait-on  justifier  la  garantie  consacrée  par  l'article  1035 
et  l'hypothèque  légale  accordée  à  la  femme  par  l'article  1969  ? 

En  réalité,  chacun  des  cohéritiers  ne  peut  pas  être  réputé  proprié- 
taire de  tous  les  biens  qui  composent  la  succession,  il  peut  être  con- 
sidéré comme  propriétaire  sous  la  condition  de  faire  de  tous  les  biens 
une  masse  et  de  les  partager,  propriétaire  dès  lors  eum  onere  divi- 
sionis,  propriétaire  sous  condition  suspensive  de  faire  le  partage,  el 
il  est  naturel  que  lorsque  la  condition  est  réalisée,  elle  doive  avoir  un 
effet  rétroactif  :  par  conséquent  le  partage  à  l'égard  de  la  propriété 
des  biens  rélroagit  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
opère  ex  tune,  et  à  ce  point  de  vue  est  déclaratif.  Mais,  comme  l'héri- 
tier succède  in  universam  /as,  et  est  mis  en  possession  non  d'une 
partie  abstraite  des  biens,  mais  de  ceux  qui  comme  universitas  cons- 
tituent le  patrimoine  du  défunt  au  moment  de  son  décès,  on  ne  saurait 
empêcher  l'acte  qui  transforme  le  droit  indivis  de  l'héritier  en  un 
droit  divis,  d'être  un  acte  translatif  et  commutatif.  Il  faut  dès  lors 
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Pour  ce  qui  concerne  le  partage  d'une  succession  dé- 
volue à  un  mineur  non  émancipé,  le  Code  civil  français 
(article  465),  et  le  Code  civil  italien  (article  296)  dispo- 
sent que  le  tuteur  ne  peut  pas  y  procéder  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  Le  Code  français  dispose  en 
outre  que  ce  partage  doit  être  judiciaire  et  indique  les 
formalités  requises  pour  le  rendre  définitif  ;  toutefois  il 
permet  (article  466)  de  procéder  au  partage  provisoire 
sans  observer  les  règles  édictées  pour  le  partage  défini- 
tif, et  cet  acte  devient  définitif  si  le  mineur  n'en  demande 
pas  l'annulation  lors  de  sa  majorité.  La  jurisprudence 
a  du  reste  a^mis  que  les  cohéritiers  majeurs  qui  ont  pris 
part  au  partage  provisoire  peuvent  se  prévaloir  de  la 
nullité  prononcée  à  la  requête  du  mineur  à  sa  majorité, 
pour  demander  un  nouveau  partage  entre  toutes  les  par- 
ties '.  Quant  au  législateur  italien,  il  n'admet  pas  le  par- 
tage provisoire  fait  à  la  requête  du  tuteur. 

1643.  —  Il  existe  aussi  de  notables  différences  entre 
les  diverses  lois  au  sujet  du  droit  pour  les  cohéritiers  de 
limiter  l'exercice  de  l'action  en  partage.  Ainsi  le  Code 
civil  italien  dispose  (article  681)  que  ceux  qui  sont  dans 
l'indivision  peuvent  valablement  convenir  qu'ils  y  de- 
meureront pour  un  temps  qui  ne  peut  pas  excéder  dix 
années.  Le  Code  français  au  contraire  ne  permet  de 
faire  une  telle  convention  que  pour  une  durée  de  cinq 
ans. 

D'après  la  loi  anglaise  les  cohéritiers  peuvent  conve- 
nir de  demeurer  toujours  dans  l'indivision.  Il  en  est 
ainsi  également  d'après  le  Code  allemand,  qui  permet 
aussi  de  stipuler  l'indivision  pour  toujours  ou  pour  une 
période  de  temps  déterminée,  mais  avec  cette  restriction 

admettre  que  le  partage  est  un  acte  d'une  nature  mixte,  et  qu'à  un 
point  de  vue  il  peut  être  considéré  comme  déclarali[  et  à  un  autre 
conune  translatif. 
^  Compar.  Cass.,  5  décembre  1887. 
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que,  nonobstant  cette  convention,  on  peut  demander  la 
cessation  de  l'indivision  quand  il  existe  un  motif  grave 
(article  749). 

Pour  ce  qui  est  de  la  limitation  de  l'action  en  partage 
en  vertu  de  la  volonté  expresse  du  de  cu'ius,  le  Code  ita- 
lien (article  984)  dispose  que  le  testateur  peut  interdire 
le  partage  de  la  succession  entre  les  héritiers  institués, 
si  l'un  d'eux  est  mineur,  et  dire  que  le  partage  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'un  an  après  la  majorité  du  cohéritier  mi- 
neur. 11  donne  toutefois  le  pouvoir  à  l'autorité  judiciaire 
d'ordonner  dans  ce  cas  le  partage  même  avant,  lorsque 
des  circonstances  graves  et  urgentes  le  motivent. 

Le  Code  de  l'Empire  d'Allemagne  consacre  plus  lar- 
gement la  faculté  pour  le  testateur  d'interdire  le  par- 
tage, dans  l'article  2044,  qui  est  ainsi  conçu  :  <(  C^lui  qui 
((  laisse  la  succession  peut  par  une  disposition  de  der- 
«  nière  volonté  exclure  le  partage  à  l'égard  de  la  suc- 
(t  cession  ou  de  certains  objets  de  celle-ci,  ou  le  faire 
<(  dépendi'e  de  l'observation  d'un  délai  à  partir  de  la 
«  dénonciation.  Cette  disposition  devient  inefficace 
((  après  trente  ans  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
(•  succession.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  cepen- 
»  dant  ordonner  que  la  disposition  devra  valoir  jusqu'à 
o  la  réalisation  d'un  événement  déterminé  dans  la  per- 
«  sonne  d'un  des  cohéritiers,  ou,  dans  le  cas  où  il  or- 
«  donne  une  substitution  ou  un  legs,  jusqu'à  la  réalisa- 
(  tion  de  la  substitution  ou  jusqu'à  la  dévolution  du 
(i  legs.  »  Au  contraire  le  Code  français  ne  contient  au- 
cune disposition  analogue. 

Une  autre  différence  non  moins  notable  existe  entre  la 
législation  française  et  la  législation  italienne  à  Tégard 
du  cessionnaire  des  droits  d'un  des  héritiers.  En  effet» 
aux  termes  du  Code  civil  français  (article  841),  toute  per- 
sonne, même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  un  succes- 
sible  et  à  qui  un  héritier  a  cédé  son  droit  à  la  succession 
l>eut  être  exclue  du  partage,  soit  par  tous  les  héritiers, 


PARTAGE  DE  LA  SUCCESSION  421 

soit  par  un  seul  d'entre  eux,  qui  lui  ont  remboursé  le  prix 
de  la  cession.  Cette  faculté  est  dénommée  reirait  suc- 
cessoral. Le  législateur  italien  au  contraire  n'a  pas  re- 
connu celte  faculté  :  il  a  admis  non  seulement  comme 
valable  la  cession  des  droits  héréditaires  postérieure  à 
Touverture  de  la  succession,  mais  a  reconnu  le  droit 
pour  le  cessionnaire  d'intervenir  au  partage  et  de  s'op- 
poser à  cette  opération  en  dehors  de  sa  présence. 

1644.  —  Outre  ces  différences  et  d'autres  encore  as- 
sez nombreuses  qui  existent  entre  les  législations  des 
divers  Etals,  il  y  a  une  différence  substantielle,  qui  im- 
plique naturellement  l'application  de  règles  distinctes, 
el  qui  résulte  de  la  notion  même  du  partage.  En 
effet,  tandis  que  d'après  certaines  législations  le  par- 
tage est  considéré  comme  déclaratif,  d'après  d'autres  il 
est  réputé  translatif  de  la  propriété.  Cette  diversité  de 
conception  a  pour  résultat  la  diversité  des  effets  juri- 
diques du  partage  à  l'égard  des  tiers,  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  les  biens  d'un  cohéritier  durant  l'indivision, 
ou  qui  ont  acquis  des  droits  par  l'effet  de  l'action  en  par- 
tage en  cas  de  vente  publique  et  d'adjudication.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  s'agirait  de  savoir  si  on  devrait  ou  non 
considérer  comme  applicables  les  règles  relatives  à  la 
vente  aux  enchères  à  l'égard  d'un  immeuble  imparta- 
geable en  nature  entre  ses  copropriétaires.  Aux  termes 
de  l'article  883  du  Code  civil  français,  le  partage  est  uni- 
quement déclaratif  de  la  propriété.  On  admet  en  effet 
qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  l'héritier* 
est  investi  de  plein  droit  de  la  possession  et  de  la  pro- 
priété des  biens  qui  constituent  la  part  de  la  succes- 
sion qui  lui  appartient.  Cette  part  se  trouve  indivise, 
puisque  l'opération  matérielle  requise  pour  effectuer 
le  partage  de  la  succession  entre  les  héritiers  est 
indispensable.  Cependant  quand  cette  opération  maté- 
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rielle  a  été  acomplie,  cela  ne  produit  d'autre  eCet 
que  de  déclarer  ce  qui  devait  appartenir  en  pleine  pro- 
priété aux  copartageants  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Aussi  les  juristes  français,  admettant  que 
chacun  des  cohéritiers  devient  propriétaire  de  la  part 
qui  lui  revient  en  vertu  de  la  loi,  considèrent  le  partage 
effectif  comme  une  déclaration  de  la  propriété  des  biens 
héréditaires,  dont  chaque  successible  est  investi  en  vertu 
de  la  loi  au  moment  où  la  succession  s'est  ouverte. 

En  Droit  italien  on  admet  généralement  que  l'héritier 
est  investi  de  plein  droit  de  la  possession  et  de  la  pro- 
priété, qui  sont,  d'après  certains  auteurs,  acquises  au 
moment  même  de  la  mort  du  de  cuîus  et,  d'après  d'au- 
tres, au  moment  de  raccepfation.  Toutefois  le  droit  de 
propriété  de  l'héritier  a  pour  objet  le  patrimoine  indi- 
vis, et  la  partie  qui  lui  appartient  ne  devient  sa  propriété, 
que  lorsque  son  droit,  qui  existe  à  l'égard  de  toute  l'hé- 
rédité comme  un  droit  indivis,  se  spécialise  à  l'égard  des 
biens  qui  lui  sont  attribués  et  devient  ainsi  un  droit  divis. 
Or,  comme  le  fait  juridique,  qui  transforme  le  droit  exis- 
tant sur  toute  la  succession  en  un  droit  sur  la  quote-part 
de  biens  attribuée  à  chaque  successible,  est  le  partage, 
et  que  ce  fait  transforme  dès  lors  le  droit  indivis  en  droit 
divis,  il  a  pour  effet  l'attribution  de  la  propriété.  Par 
conséquent  comme  tel,  eu  égard  à  sa  nature,  le  partage 
est  un  acte  translatif  de  la  propriété,  puisqu'en  réalité  il 
opère  une  translation  et  une  commutation  de  droit  de 
propriété. 

Cependant  les  juristes  italiens,  se  basant  sur  Tarticle 
1304  de  notre  Code  civil,  qui  est  conforme  à  l'article 
883  du  Code  civil  français,  admettent  que  le  partage  est 
un  acte  déclaratif  et  nient  qu'il  soit  un  acte  translatif 
comme  en  Droit  romain. 

1646.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  mettre  en  évidence 
d'autres  différences  notables  entre  les  diverses  législa- 
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lions,  parce  que  celles  que  nous  venons  d'indiquer  suf- 
fisent pour  bien  préciser  les  conflits,  qui  naturelle- 
ment peuvent  surgir,  quand  on  veut  procéder  au  par- 
tage, conflits  qui  sont  la  conséquence  inévitable  de  la 
façon  différente  dont  les  lois  règlent  les  questions  aux- 
quelles donne  naissance  cet  acte. 

Les  juristes  se  sont  demandé  si  la  loi  qui  régit  le  par- 
tage de  la  succession  a  ou  non  le  caractère  de  statut  réel. 

Les  jurisconsultes  anciens,  attribuant  le  caractère  de 
statut  réel  à  toute  loi  relative  aux  immeubles,  ont  déridé 
que  le  partage  de  la  succession  devait  être  régi  par  la 
loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Froland  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  <(  Quant  aux  im- 
«  meubles  réels,  nulle  difficulté  que  le  partage  doit  en 
"  être  fait  suivant  les  coutumes  dans  l'étendue  desquelles 
'<  ils  sont  situés  ;  en  sorfe  que  les  copartageants  auront 
«  tantôt  plus,  tantôt  moins,  et  qu'il  pourra  même  se 
«  trouver  que  quelqu'un  d'entre  eux  n'aura  rien,  tandis 
«  que  les  autres  partageront  abondamment  les  effets  de 
«la  succession  »  \  En  ce  qui  concei-ne  les  biens  meu- 
bles, il  décide  qu'on  doit  appliquer  la  règle  mobilia  se- 
quuntur  personam. 

Parmi  les  auteurs  modernes,  Fœlix  pose  aussi  en  prin- 
cipe que  le  partage  de  la  succession  ab  intestat,  doit,  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles,  être  réglé  d'après  la  lex 
rei  sitse.  Il  attribue  en  effet  le  caractère  réel  à  la  loi,  «  qui 
«  concerne  la  succession  ab  intestat  dans  les  immeubles, 
<'  et  le  partage  de  la  succession  »  ^ 

En  Angleterre  prévaut  l'opinion,  que  le  partage  des 
biens  meubles  doit  être  en  général  régi  par  la  loi  du  do- 
micile du  défunt  au  moment  de  sa  mort  *. 

Il  faut  cependant  dire  que  les  juristes  anciens  ont  en- 

'  Mémoire  concernant  la  nature  et  la  qualité  des  statuts,  T.  ï,  p.  67- 
68,  et  T.  II,  p.  1288  el  suiv.  —  Compar.:  Boullenois,  Questions  qui 
naissent  de  la  contrariété  des  coutumes  et  des  lois,  p.  486  et  suiv. 

^  Fœlix,  Droit  internat,  privé,  4*  édit.,  T.  I,  p.  122. 

*  Dicey,  Conllict  oi  Law,  Rule  179,  p.  677. 
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visage  la  question  du  partage  des  meubles  et  des  immeu- 
bles à  un  point  de  vue  tout  différent  de  celui  où  on  peul 
se  placer  à  notre  époque.  S'inspirant  du  principe  géné- 
ralement admis  que  les  immeubles  ne  peuvent  être  trans- 
férés qu'en  conformité  de  la  lex  rei  silœ,  ils  ont  admis 
que  le  partage  de  la  succession  ab  intestat  devait,  en  ce 
qui  concernait  les  immeubles,  avoir  lieu  en  conformité 
de  la  loi  du  lieu  de  leur  situation,  parce  que  le  statut  qui 
concernait  leur  transfèrement  avait  le  caractère  de  statut 
réel.  Rodembourg,  notamment,  en  traitant  des  lois  qui 
ont  le  caractère  de  statut  réel  (quœ  quidem  {ure  precipui 
mère  realia  suni),  s'exprime  ainsi  :  <(  Cuius  modi  appel- 
((  lamus  ea,  quœ  de  modo  dividendarum  ab  inteslalo 
((  hœredeiilates  tractant,  territorium  non  egredientia; 
((  conspirant  enim  eo  vota  1ère  omnium^  bona  ut  adju- 
«  dicentur  sua  lege  loci,  in  quo  sila  sunt,  vel  esse  inleU 
«  ligunlur  »  \ 

Il  était  naturel  que,  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  ils 
dussent  distinguer  entre  les  immeubles  et  les  meubles 
de  la  succession,  et  admettre  l'autorité  de  la  lex  rei  sitœ 
pour  les  premiers  et  de  celle  du  domicile  du  défunt  pour 
les  seconds.  Ils  soutenaient  que  le  partage  du  patrimoine 
du  défunt  devait  être  opéré  d'après  la  règle  de  droit  com- 
mun, telle  qu'elle  se  trouve  énoncée  par  Huber  de  la 
façon  suivante  :  «  Communis  et  recta  sentenlia  est,  in 
'  rébus  immobilibus  servandum  esse  jus  loci,  in  quo 
(  bona  sunt  sila;  quia  cum  partem  ejusdem  lerritorii 
(  lacianU  diversœ  junsdictionis  legibus  udfici  non  pos- 
(  sunt.  Verum  in  mobilibus  nihil  esse  causse^  cur  aliud 

<  quam  (us  dimicilii  sequamur  ;  quia  res  mobiles  non 

<  habent  aHeclionem  versus  territorium,  sed  ad  perso- 
(  nam  palrislamilias  duntaxat,  qui  aliud  quam,  quod  in 
(  loco  domicilii  obtinebat,  voluisse  videri  non  potest  »  '. 


»  Rodemburg,  De  diversitate  slatutum,  lit.  II,  ch.  II,  §  1,  n*  1. 
a  Huberus,  De  conilictu  legum,  T.  I,  lib.  III,  De  successL,  p.  278. 
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1646.  —  La  matière  du  partage,  telle  qu'elle  est  ré- 
glée d'après  les  législations  modernes,  ne  concerne  pas 
la  mesure  des  droits  successifs  des  personnes  appelées 
en  vertu  de  la  loi  ou  du  testament  à  recueillir  la  succes- 
sion et  qui  ont  toutes  un  droit  indivis  sur  le  patrimoine 
du  défunt,  patrimoine  qui  constitue  dans  son  unité  Tob- 
jel  des  droits  de  chacune.  Cette  matière  concerne  la  li- 
quidation effective  et  l'attribution  des  biens  qui  compo- 
sent la  quote-part  appartenant  à  chacune  de  ces  person- 
nes, comme  successeur.  La  question  consiste  donc  à  dé- 
lerminer  la  loi  qui  doit  régir  toutes  les  opérations  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  provoquer  le  partage, 
pour  procéder  à  la  liquidation,  pour  effectuer  l'attribu- 
tion à  chaque  successible  des  biens  composant  sa  part, 
el  pour  régler  les  effets  du  partage  dans  les  rapports 
entre  les  cohéritiers  et  entre  les  cohéritiers  et  les  créan- 
ciers de  la  succession  et  les  créanciers  personnels  des 
cohéritiers.  Il  serait  sans  utilité  de  rechercher  d'une  fa- 
çon générale  si  la  loi  qui  doit  régir  le  partage  de  la  suc- 
cession a  ou  non  le  caractère  du  statut  réel,  puisque  d'a- 
près les  principes  les  plus  juridiques  l'autorité  territo- 
riale de  toute  loi  doit  être  basée  sur  des  règles  bien  diffé- 
rentes de  celles  qui  ont  prévalu  à  une  autre  époque  que 
la  nôtre.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  dire  d'une  façon 
générale  que,  le  partage  étant  une  conséquence  du  droit 
de  succession,  tend  à  rendre  réel,  concret  et  spécifique 
le  droit  de  chacun  comme  successeur,  et  que  tout  devrait 
dépendre  de  la  loi  qui  régit  la  succession.  C'est  qu'en 
effet  les  mesures  de  procédure  nécessaires  pour  effec- 
tuer le  partage  se  trouvent  tantôt  en  relation  avec  les 
droits  qui  appartiennent  aux  héritiers,  sans  que  le  sou- 
verain du  lieu  où  ces  droits  sont  exercés  soit  en  rien 
intéressé  dans  ces  mesures,  et  que  tantôt  ces  mesures  se 
trouvent  en  relation  avec  le  Droit  public  territorial,  qui 
doit  alors  prévaloir,  de  telle  sorte  qu'on  doive  admettre 
l'autorité  de  la  loi  du  lieu  où  les  cohéritiers  accomplis- 
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sent  les  opérations  nécessaires  en  vue  du  partage.  11  faut 
dès  lors  analyser  séparément  la  nature  des  divers  rap- 
ports, pour  déterminer  la  loi  qui  doit  en  régler  la  subs- 
tance et  les  effets. 

1647.  —  Nous  dirons  tout  d'abord  que  la  loi,  qui 
régit  l'indivision  en  tant  que  fait  juridique  et  qui  attri- 
bue aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  cette  condition 
le  droit  de  la  faire  cesser  en  introduisant  une  action  judi- 
ciaire, doit,  eu  égard  à  son  but,  être  considérée  comme 
s'inspirant  de  raisons  d'intérêt  général  et  d'ordre  public. 
L'état  d'indivision  peut  incontestablement  offrir  de  nom- 
breux avantages,  comme  toute  sorte  de  société  consti- 
tuée dans  un  but  d'intérêt  commun.  Il  est  facile  de  com- 
prendre, qu'outre  l'économie  des  capitaux  nécessaires 
pour  l'administration  et  pour  les  travaux  d'amélioration, 
la  production  économique  peut  être  considérablement 
accrue  par  suite  du  maintien  de  l'unité  du  patrimoine. 
Toutefois,  comme  nulle  sorte  de  société  ne  peut  exister, 
(]u'en  vertu  de  la  libre  volonté  des  associés,  par  là  même 
celle  qui  résulte  de  l'appel  à  la  succession  d*une  per- 
sonne de  plusieurs  individus,  qui  se  trouvent  ainsi  natu- 
rellement et  sans  volonté  expresse  de  leur  part  en  étal  de 
communauté,  ne  peut  pas  être  maintenue  contre  le  gré  de 
chacun  de  ces  individus.  On  doit  dès  lors  admettre  que, 
comme  le  maintien  ou  la  dissolution  de  la  communauté 
héréditaire  doit  être  considéré  comme  dans  le  domaine 
de  l'autonomie  des  cohéritiers,  tout  en  cette  matière  doit 
dépendre  de  l'accord  tacite  ou  exprès  de  ces  mêmes  co- 
héritiers. Par  conséquent  il  faut  en  principe  appliquer 
les  règles  qui  gouvernent  les  rapports  conventionnels 
pour  apprécier  la  validité  de  l'accord  relatif  au  maintien 
ou  à  la  dissolution  de  la  communauté  héréditaire. 

1648.  -~  Nous  avons  déjà  dit  que  d'après  la  législa- 
tion de  certains  pays  le  domaine  de  l'autonomie  est  H- 


PARTAGE  DE  LA  SUCCESSION  427 

mité  en  vertu  de  la  loi,  qui  dispose  que  la  convention 
relative  au  maintien  de  l'indivision  héréditaire  ne  peut 
être  valable  pour  plus  de  cinq  ans,  et  que  celte  conven- 
tion peut  être  seulement  renouvelée  après  cette  période 
de  temps.  Quel  est  le  caractère  d'une  telle  loi  ?  Si  la 
succession  s'est  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  étran- 
gère qui  permet  de  stipuler  le  maintien  de  l'indivision 
pour  dix  ans,  et  si  une  partie  des  biens  héi'édilaires  se 
trouve  dans  un  autre  pays,  où,  d'après  la  loi,  on  ne  peut 
faire  une  semblable  convention  que  pour  cinq  ans,  com- 
Hient  devra-t-on  apprécier  la  validité  de  l'accord  consenti 
par  les  héritiers  en  cette  matière  ? 

On  ne  peut  certes  pas  soutenir  que  la  convention  de 
demeurer  dans  l'indivision  pendant  dix  ans  stipulée  en- 
tre les  cohéritiers  d'une  succession  régie  par  la  loi  ita- 
lienne puisse  être  considérée  comme  nulle  au  fond, 
même  au  point  de  vue  des  effets  juridiques  de  cette  con- 
vention à  l'égard  des  biens  existant  en  pays  étranger. 
On  doit  au  contraire  admettre  que  cette  convention  peut 
être  valable  entre  les  contractants,  même  lorsqu'une 
partie  des  immeubles  de  la  succession  se  trouve  sur  le 
territoire  français.  Il  est  à  noter  en  effet  que,  d'après  la 
doctrine  admise  par  le  législateur  italien,  la  succession, 
en  tant  qu'elle  représente  le  patrimoine  du  défunt  dans 
ses  rapports  avec  les  cohéritiers  appelés  à  la  recueillir, 
est  réputée  une  universilas,  sans  distinguer  la  nature 
des  biens  et  les  lieux  où  ils  sont  situés.  Or,  s'agissant 
dans  notre  hypothèse  d'une  succession  régie  par  la  loi 
italienne,  il  ne  peut  pas  incontestablement  être  défendu 
aux  héritiers  de  stipuler  entre  eux  la  convention  de  de- 
meurer dans  l'indivision  pendant  dix  ans  conformément 
à  la  règle  consacrée  par  l'article  681  du  Code  civil  ita- 
lien. Cette  convention  ne  pourrait  pas  être  considérée 
comme  nulle  d'une  façon  intrinsèque,  par  suite  de  la  cir- 
constance qu'une  partie  des  biens  de  la  succession  se 
trouverait  en  France.  On  objecterait  vainement  qu'aux 
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termes  de  Tarlicle  3  du  Code  civil  français  et  de  son  in- 
terprétation par  la  jurisprudence  on  devrait  attribuer  le 
caractère  de  statut  réel  aux  lois  qui  régissent  la  succes- 
sion à  regard  des  immeubles  situés  en  France,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  815  du  Code  civil  français  il  n'est  pas 
permis  de  stipuler  le  maintien  de  l'indivision  pour  plus 
de  cinq  années.  Il  faut  dire  en  effet  que  dans  l'article  815 
le  législateur  français  ne  dispose  pas  que  la  convention 
d'indivision  pour  plus  de  cinq  ans  soit  nulle  d'une  fa- 
çon intrinsèque,  mais  dispose  seulement  qu'une  telle 
convention  n'est  pas  obligatoire  pour  plus  de  cinq  an- 
nées, ce  qui  signifie  que  l'action  judiciaire  pour  mainte- 
nir l'indivision  en  vertu  de  la  convention  au  delà  du 
terme  fixé  par  l'article  815  n'est  pas  recevable. 

Ceci  dit,  on  peut  faire  deux  hypothèses.  On  peut  sup- 
poser en  premier  lieu  que  les  cohéritiers,  qui  ont  passé 
la  convention,  introduisent  l'action  devant  les  tribunaux 
italiens  pour  en  soutenir  la  validité.  Los  juges  italiens 
ne  pourraient  pas  alors  se  dispenser  de  se  déclarer  com- 
|)élents.  Ils  devraient  en  effet  se  reporter  à  la  loi  italienne 
(article  8  des  dispositions  générales  du  Code  civil  ita- 
lien), déclarer  l'accord  valable  et  appliquer  l'article  681 
pour  régler  les  rapports  entre  les  cohéritiers  de  la  suc- 
cession d'un  Italien. 

On  peut  supposer  en  second  lieu  que  l'un  des  cohéri- 
tiers introduise  devant  un  tribunal  français  la  demande 
en  partage  des  immeubles  situés  en  France,  en  soute- 
nant que  la  convention  du  maintien  de  l'indivision  pour 
dix  années  ne  serait  obligatoire  que  pour  cinq  années. 
Dans  de  telles  circonstances,  le  tribunal  français  se  décla- 
rerait naturellement  compétent  en  vertu  de  l'article  3 
du  Code  civil,  qui  soumet  les  immeubles  situés  en  France 
à  la  législation  française  et,  considérant  que  la  succes- 
sion immobilière  doit  être  régie  par  la  loi  française  et 
que  le  droit  de  législation  implique  le  droit  de  juridic- 
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lion  \  jugerait  par  applicalion  de  rarticle  815  et  décla- 
rerait par  conséquent  que  la  convention  ne  pourrait  être 
considérée  comme  valable  que  pour  cinq  années.  Vaine- 
ment on  objecterait  que,  s'agissant  de  la  succession  d'un 
Italien  et  d'une  stipulation  relative  à  cette  succession 
valablement  conclue  d'après  la  loi  italienne,  cette  stipu- 
lation devrait  être  réputée  valable  même  en  France,  au 
même  titre  que  toute  convention  qui  rentre  dans  le  do- 
maine de  l'autonomie  des  contractants.  En  effet  on  pour- 
rail  dire  avec  plus  de  raison  que  la  loi  qui  limite  pour  un 
temps  déterminé  la  validité  de  la  convention  de  demeu- 
rer dans  l'indivision  est  une  loi  d'intérêt  général,  qui 
restreint  précisément  la  liberté  des  conventions  des  par- 
ties, ce  qui  fait  qu'on  doit  considérer  cette  disposition 
légale  comme  une  loi  d'ordre  public  territorial  ou  de 
police,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  pas  en  vertu 
d'une  loi  étrangère  soutenir  la  validité  d'une  convention 
qui  déroge  à  une  loi  territoriale  d'ordre  public.  Par  con- 
séquent le  tribunal  français  serait  fondé  à  admettre  la 
demande  tendant  à  faire  cesser  l'indivision  au  delà  de 
cinq  ans. 

Nous  ajouterons,  qu'étant  donnés  les  arguments  que 
nous  venons  d'invoquer,  on  devrait  appliquer  le  même 
principe  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  indivision  héré- 
ditaire des  biens  meubles  existant  en  France,  bien  qu'aux 
termes  du  système  admis  dans  ce  pays  on  admette  que  la 
succession  immobilière'  doit  seule  être  régie  par  la  loi 
française,  et  que  la  succession  mobilière  est  soumise  à 
l'autorité  de  la  loi  personnelle  du  de  cuius.  En  effet  la 
règje  consacrée  par  l'article  815  et  d'après  laquelle  nul 


1  Colmar,  12  août  1817  (Joiirn.  du  Pal.,  T.  XIV).  —  Compar.  Merlin, 
Bép.,  V*  Loi,  §  6  ;  Proudhon,  Droit  (rançais,  T.  I,  p.  56  ;  Duranton,  T. 
I,  p.  84  ;  Dumoulin,  Coutume  de  Paris,  §  7,  n*  37  ;  D'Argentré,  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  218;  Froland,  Traité  des  statuts,  T.  II,  par- 
lie  2-,  ch.  XXVII, 
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ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision, 
exerce  son  empire  sur  ces  deux  successions  et  cet  article 
a  le  caractère  d'une  loi  de  police  et  d'ordre  public,  à 
laquelle  il  ne  saurait  être  dérogé  en  vertu  d'une  loi  étran- 
gère. 

Il  est  à  noter  qu'en  principe  la  décision  du  tribunal 
français  ne  pourrait  être  valable  qu'à  l'égard  des  biens 
existant  en  France.  Toutefois,  comme  le  légi^ateur  ita- 
lien, tout  en  déclarant  licite  la  convention  de  demeurer 
dans  l'indivision  pendant  dix  ans,  dispose  que  l'autorité 
judiciaire  peut,  lorsque  des  circonstances  graves  et  ur- 
gentes le  requièrent,  ordonner  la  cessation  de  l'indivi- 
sion même  avant  l'époque  convenue,  le  jugement  du  tri- 
bunal français  devrait  être  considéré  comme  un  motif 
de  nature  à  permettre  de  procéder  au  partage  même  des 
biens  qui  existent  en  Italie,  puisqu'il  serait  urgent  que 
la  succession  ne  demeurât  pas  en  partie  divise  et  en  par- 
tie indivise. 

1649.  — A  notre  sens,  les  mêmes  principes  devraient 
être  appliqués  dans  l'hypothèse  où  le  droit  de  demander 
le  partage  de  la  succession  serait  limité  en  vertu  d'une 
disposition  du  testateur.  Le  législateur  italien  admet 
cette  faculté  pour  le  disposant,  lorsque  les  héritiers  ins- 
titués ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont  mineurs,  auquel 
cas  le  testateur  |>eut  (article  984  C.  civ.  italien)  disposer 
que  le  partage  de  l'hérédité  n'aura  lieu  qu'une  année 
après  que  le  plus  jeune  des  héritiers  aura  atteint  sa  ma- 
jorité. Il  ne  nous  semble  toutefois  pas  qu'une  telle  dis- 
position du  de  cuius  puisse  avoir  pour  effet  de  retarder 
le  partage  des  biens  existant  dans  un  pays  étranger,  où, 
d'après  la  loi,  personne  ne  peut  être  contraint  de  .de- 
meurer dans  l'indivision  contre  sa  volonté.  Comme  on 
devrait  considérer  la  loi  étrangère  comme  une  loi  de  po- 
lice, on  ne  pourrait  pas  admettre  qu'on  pût  y  déroger 
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en  vertu  de  la  volonté  du    testateur  conforme   à  une 
législation  étrangère  \ 

Vainement  on  objecterait  que  les  lois  qui  protègent 
les  incapables  ont  le  caractère  du  statut  personnel,  et 
que  par  conséquent  les  dispositions  faites  dans  l'intérêt 
des  mineurs  doivent  dépendre  de  leur  loi  personnelle  ; 
car  lorsque  l'intérêt  social  se  trouve  en  concurrence  avec 
celui  des  mineurs,  c'est  l'intérêt  social  qui  doit  l'empor- 
ter, et  dans  notre  cas  c'est  la  loi  territoriale,  qui  dans 
lintérêl  général  interdit  l'indivision,  qui  doit  être  appli- 
quée de  préférence  à  la  loi  personnelle  édictée  par  le 
souverain  étranger  en  faveur  des  incapables  soumis  à 
son  autorité. 

1660.  —  Etant  admis  en  principe  que  l'action  en  par- 
tage d'une  succession  peut  être  dans  certains  cas  subor- 
donnée à  la  loi  du  pays  où  se  trouvent  les  biens  hérédi- 
taires, nous  allons  dire  quelle  est  la  loi  d'après  laquelle 
on  doit  apprécier  la  capacité  nécessaire  pour  exercer 
cette  action. 

Cette  question  doit  d'une  façon  générale  être  résolue 
d'après  les  principes  qui  concernent  la  capacité  juridi- 
que. Il  s'agit  en  effet  de  l'exercice  d'un  droit  connexe  à 
la  condition  civile  de  la  personne,  et  il  faut  naturelle- 
ment se  reporter  à  la  loi  qui  doit  régir  la  capacité  juri- 
dique résultant  de  la  condition  civile  de  la  personne  à 
qui  appartient  l'exercice  du  droit.  Ainsi,  par  exemple, 
en  cas  de  demande  en  partage  d'une  succession  dévolue 
à  un  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  à  un  interdit, 
à  un  absent,  à  une  femme  mariée,  pour  décider  si  le  mi- 
neur doit  être  représenté  par  le  tuteur,  par  le  père  ou  par 

*  Sur  les  Inconvénients  de  Tindivision  voir  :  Demolombe,  Des  suc- 
cessions, T.  III,  §  485-486. 

Papinien,  en  parlant  dos  questions  qui  dérivent  de  Tindivision,  et 
qui  sont  souvent  la  source  de  procès  et  d'inimitiés,  a  dit  :  «  Discordias 
«  propinquorum,  quas  maleria  eommunionis  solet  excitare  »  (L.  77, 
§  20,  De  légat,  2'). 
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l'adminislraleur  légal  de  ses  biens  ;  si  l'aulorisation  du 
conseil  de  famille  et  Thomologation  du  tribunal  sont  ou 
non  requises  ;  si  les  personnes  envoyées  en  possession 
des  biens  d'un  absent  peuvent  demander  le  partage  d'une 
succession  à  laquelle  l'absent  se  trouve  appelé  ;  si  la 
femme  mariée  peut  ou  non  introduire  l'action,  et  si  elle 
doit  ou  non  être  assistée  par  son  mari  ou  autorisée  par 
lui  ou  par  le  juge,  on  devra  appliquer  les  principes,  qui 
doivent  régir  la  capacité  juridique  nécessaire  pour 
l'exercice  des  droits  civils.  C'est  qu'en  effet  ces  ques- 
tions ne  peuvent  pas  dépendre  de  la  loi  régulatrice  de 
la  succession,  ni  de  celle  du  lieu  de  la  situation  des  biens, 
parce  qu'elles  ont  trait  uniquement  à  la  capacité  juridi- 
que des  personnes. 

Même  dans  le  système  français,  qui  attribue  le  carac- 
tère du  statut  réel  à  toute  disposition  qui  concerne  la 
succession  immobilière,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'on 
doive  attribuer  ce  caractère  aux  dispositions  qui  ont 
trait  à  la  capacité  requise  pour  requérir  le  partage  d'une 
succession  :  on  doit  au  contraire  les  considérer  comme 
soumises  à  l'autorité  de  la  loi  personnelle  de  l'héritier. 

1661.  —  Par  conséquent  dans  le  cas  de  la  succession 
d'un  Français,  qui  s'est  ouverte  en  Italie  et  qui  est  dévo- 
lue à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit,  il  faudra 
appliquer  les  articles  465,  466,  519  et  817  du  Code  civil 
français,  pour  décider  quelles  sont  les  formalités  re- 
quises en  vue  du  partage.  Nous  noterons  en  outre  que, 
puisque  l'article  838  du  même  Code  dispose  que,  lorsque 
parmi  les  héritiers  se  trouve  un  mineur  même  émancipé 
ou  un  interdit,  le  partage  doit  être  fait  judiciairement,  il 
faudra  observer  cette  disposition  pour  que  le  partage 
soit  valable. 

Il  faudrait  en  outre  admettre,  conformément  aux  arti- 
cles 466  et  840  (C.  civ.  français),  que  lorsque  le  tuteur 
n'aurait  pas  observé  les  prescriptions  légales,  le  par- 
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îage  devrait  être  considéré  comme  provisoire  et  que  le 
mineur  devenu  majeur  pourrait  être  admis  à  en  provo- 
quer la  nullité.  Ces  dispositions,  ayant  pour  objet  de 
protéger  les  mineurs  français  et  d'établir  des  garanties 
légales  pour  sauvegarder  leurs  droits,  font  dès  lors  par- 
lie  de  leur  statut  personnel,  et  doivent  par  conséquent 
exercer  leur  autorité,  non  seulement  lorsque  tous  les 
héritiers  sont  Français,  mais  encore  lorsque  des  majeurs 
italiens  ont  des  intçrêts  dans  la  succession,  bien  que 
le  Code  civil  italien  n'admette  pas  la  distinction  entre 
le  partage  provisoire  et  le  partage  définitif.  C'est  qu'en 
effet  les  prescriptions  légales  ayant  pour  but  la  pro- 
tection des  droits  des  incapables  doivent  dépendre  de 
leur  statut  personnel,  et  que  les  opérations  juridiques 
réalisées  par  des  majeurs  et  des  mineurs  doivent  être  ac- 
complies en  conformité  de  la  loi  personnelle  de  chacune 
de  ces  personnes,  si  cette  loi,  en  considération  de  l'inca- 
pacité des  mineurs,  prescrit  des  mesures  légales  pour 
les  protéger  et  pour  régler  les  effets  juridiques  résultant 
de  l'inobservation  de  ces  prescriptions. 

1662.  —  Une  difficulté  plus  sérieuse  peut  surgir  dans 
l'hypothèse  de  la  succession  d'un  Italien,  qui  s'est  ou- 
verte en  France  et  qui  a  été  dévolue  à  des  mineurs  italiens 
et  à  des  majeurs  étrangers.  Si  les  cohéritiers  veulent 
sortir  de  l'indivision  et  si  le  tuteur  des  mineurs  ou  leur 
père  participe  au  partage  sans  observer  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  296,  301  et  224  du  Code  civil 
italien,  le  partage  ainsi  fait,  qui  serait  entaché  de  nullité 
d'après  la  loi  italienne,  pourrait-il  avoir  au  moins  le 
caractère  de  partage  provisoire  conformément  à  la  loi 
française,  bien  que  le  partage  provisoire  ne  soit  pas 
admis  par  le  législateur  italien  ? 

Les  juristes  français,  en  discutant  cette  question,  font 
observer  que  l'institution  du  partage  provisoire  admise 
par  le  Code  français,  qui  lui  attribue  un  caractère  tout 

DR.   IKT.  PRlvé.   —  IV.  28 
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spécial,  n'est  pas  admise  par  le  législateur  dans  rintérêl 
des  mineurs,  mais  pour  des  raisons  d'ordre  public,  dans 
le  but  surtout  d'éviter  les  difficultés  et  les  procès,  qui 
peuvent  naître  par  suite  du  fait  qu'on  considère  comme 
nuls  les  actes  d'administration  faits  par  les  coparta- 
geants  à  l'égard  des  biens  qui  leur  ont  été  attribués  en 
vertu  de  ce  partage  irrégulier.  Ils  disent  que  le  législa- 
teiu'  français  a  voulu  assurer  la  valeur  des  transactions 
et  des  actes  d'administration  et  empêcher  des  procès  rui- 
neux, et,  que  c'est  dans  l'espoir  que  les  héritiers  mi- 
neurs devenus  majeurs  pourront  ratifier  le  partage  fait 
irrégulièrement,  qu'il  a  attribué  certains  effets  légaux  à 
cette  opération,  en  la  considérant  comme  valable  léga- 
lement pour  tous  les  effets  relatifs  à  la  jouissance  des 
biens  attribués  à  chacun  et  en  mettant  les  cohéritiers  à 
l'égard  de  ces  mômes  biens  dans  la  situation  d'un  usu- 
fruitier. Etant  donné  le  but  de  cette  institution,  tel  qu'ils 
l'indiquent,  ces  auteurs  attribuent  à  la  loi  qui  la  régit  le 
caractère  de  statut  réel  et  la  considèrent  dès  lors  comme 
applicable,  même  lorsque  le  partage  illégal  a  été  opéré 
en  France  entre  des  cohéritiers  dont  quelques-uns  étaient 
des  mineurs  étrangers  \ 

A  notre  sens,  on  ne  saurait  attribuer  le  caractère  de 
statut  l'éel  à  la  loi  française  qui  admet  le  partage  provi- 
soire. T.a  circonstance  que  les  biens  de  la  succession  dé- 
volue à  un  mineur  italien  se  trouvent  sur  le  territoire 
français  ne  peut  pas  être  suffisante  par  elle-même  pour 
substituer  la  loi  française  à  la  loi  italienne  appelée  à 
régir  la  condition  des  mineurs  italiens  et  la  valeur  juri- 
dique des  actes  faits  par  leurs  représentants  légaux.  En 
réalité,  il  s'agit  de  fixer  la  valeur  de  l'opération  juridi- 
que par  rapport  à  la  capacité  ou  à  l'incapacité  des  par- 
ties, et  nous  pensons  qu'on  ne  peut  pas  contester  que 

»  Compar.  Laurent,  T.  VU,  §  23  ;  Weiss,  Traité  de  Dr.  internat,  prioé, 
T.  IV,  p.  65.3-654  ;  Despagnel,  cit.,  §  368,  p.  689,  3*  édit.;  Champcommu- 
nal,  Ue  la  succession    p.  410-411. 


PARTAGE  DE  LA  SUCCESSION  435 

tout  doit  dépendre  du  statut  personnel,  et  que  dès  lors 
c'est  d'après  ce  statut  qu'on  doit  déterminer  les  consé- 
quences de  l'incapacité.  La  loi  française,  qui  a  le  carac- 
tère de  statut  personnel  à  l'égard  des  nationaux  et  qui 
doit  régir  les  actes  faits  par  les  mineurs  français  inca- 
pables, a  pu  certainement  disposer  que,  dans  les  circons- 
tances prévues  par  le  législateur,  le  partage,  bien  que 
nul,  peut  avoir  le  caractère  de  partage  provisoire  à  l'é- 
gard des  mineurs  français.  Le  législateur  français  a  eu 
incontestablement  de  bonnes  raisons  pour  disposer 
ainsi.  Il  a  eu  surtout  pour  but  de  protéger  les  intérêts 
économiques  et  les  intérêts  généraux  ;  mais  cela  n'ôte 
pas  à  la  loi  son  caractère  de  loi  éminemment  person- 
nelle, et  il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  vouloir  lui  attri- 
buer en  principe  le  caractère  de  statut  réel,  de  façon  à 
ce  qu'elle  ait  pour  effet  de  transformer  un  partage  nul 
d'après  la  loi  italienne  en  partage  provisoire  avec  tous 
les  effets  légaux  que  le  législateur  français  lui  attribue. 
Il  résulterait  de  cette  doctrine  que,  même  lorsque  tous 
les  cohéritiers  seraient  italiens,  le  tuteur  de  ceux  qui  se- 
raient mineurs  pourrait  procéder  au  partage  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  italienne  édictées  pour 
la  protection  des  incapables,  et  prétendre  que  l'opéra- 
tion juridique  nulle  d'après  la  loi  personnelle  devrait 
être  considérée  comme  efficace  pour  produire  tous  les 
effets  juridiques  qui  en  peuvent  résulter  d'après  la  loi 
territoriale  ^ .  Est-ce  que  par  hasard  une  telle  consé- 
quence n'est  pas  contraire  au  principe  admis  générale- 
ment en  France  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence, 
que  le  statut  personnel  des  mineurs  étrangers  exerce 
son  autorité  à  leur  égard  même  sur  le  territoire  fran- 
çais ?  Si  le  partage  fait  illégalement  par  le  tuteur  est  nul 
d'après  la  loi  italienne,  il  doit  être  réputé  tel  en  France, 

*  Compar.  Antoine,  De  la  succession  en  Droit  internat,  privée  p.  127, 
n*  121,  qui  soutient  que  c'est  d'après  la  loi  nationale  du  mineur  qu  on 
doit  décider  si  le  partage  peut  ou  non  valoir  comme  provisoire. 
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el  par  conséquent  on  doit  admettre  le  droit  pour  le  mi- 
neur d'en  demander  la  nullité  par  application  de  la  loi 
italienne. 

Nous  ajouterons  que,  si  les  cohéi'itiers  n'étaient  pas 
tous  italiens,  mais  étaient  les  uns  italiens  et  mineurs,  les 
autres  italiens  et  français  tous  majeurs,  le  partage  fait 
entre  eux  des  biens  situés  en  France  en  dehors  de  Tob- 
servation  des  dispositions  édictéets  par  le  législateur  ita- 
lien pour  la  validité  des  actes  accomplis  par  les  repré- 
sentants des  incapables  devrait  être  réputé  nul  à  l'égard 
de  tous.  En  effet  les  majeurs  sont  tenus  de  s'enquérir  de 
la  condition  des  personnes  avec  lesquelles  ils  contrac- 
tent, et  ils  ne  doivent  pas  ignorer  l'autorité  du  statut  per- 
sonnel de  ces  personnes. 

1663.  —  On  prétend  il  est  vrai  que  le  partage  provi- 
soire peut  donner  naissance  à  des  droits  en  faveur  des 
tiers,  qui  auraient  fait  des  contrats  relatifs  aux  biens 
attribués  à  chacun  des  copartageants  en  vertu  du  par- 
tage irrégulier.  A  ce  point  de  vue  la  chose  offre  un  aspeCl 
tout  uspécial  et  tout  différent.  Nous  avons  toujours  sou- 
tenu que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  des  tiers, 
on  peut  utilement  invoquer  l'application  de  la  loi  sous 
rcmi)ire  de  laquelle  est  né  le  fait  juridique,  dont  peut 
dériver  le  rapport  juri<lique  concernant  les  tiers.  De 
môme  que  la  possession  de  fait  des  biens  de  la  succes- 
sion peut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  pro- 
duire certains  effets  à  l'égard  des  tiers  \  de  même  le  par- 
tage de  fait  exécuté  sous  l'empire  d'une  loi  donnée,  qui 
attribue  à  cet  acte  certains  effets  à  l'égard  des  tiers,  peut 
produire  ces  mêmes  effets  d'après  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  l'état  de  fait  et  le  rapport  juridique  intéres- 
sant le  tiers  se  sont  réalisés.  Nous  pensons  donc  qu'il 
est  indispensable  de  faire  une  distinction  entre  les  effets 

^  Voir  §  1501  in  [ine. 
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du  partage  provisoire  à  l'égard  des  cohéritiers  et  entre 
ceux  qui  concernent  les  tiers.  Nous  ne  pensons  pas  que 
le  partage  des  biens  de  la  succession  d'un  Italien  fait  illé- 
galement entre  les  cohéritiers  puisse  être  provisoire- 
ment valable  entre  les  parties  en  vertu  de  la  loi  fran- 
çaise ;  mais  nous  admettons  que  les  tiers,  qui  auraient 
acquis  des  droits  sur  les  biens  ainsi  attribués  provisoi- 
rement aux  intéressés,  pourraient  utilement  invoquer 
l'application  de  la  loi  territoriale  pour  sauvegarder  leurs 
droits. 

1664.  —  A  l'égard  des  personnes  qui  peuvent  inter- 
venir au  partage,  une  difficulté  peut  naître  en  ce  qui 
concerne  les  cessionnaires  des  droits  des  héritiers  dans 
la  succession.  Il  n'est  pas  en  effet  interdit  aux  héritiers 
de  céder  leurs  droits  successifs  après  l'ouverture  de  la 
succession,  et  d'après  la  loi  italienne  (article  680)  les 
cessionnaires  peuvent  intervenir  à  leurs  frais  au  partage 
e!  s'opposer  à  ce  qu'il  ait  lieu  en  dehors  de  leur  inter- 
vention. Le  ('ode  espagnol  dispose  de  même  (article  803). 
Au  contraire,  d'après  le  Code  civil  français  (article  841), 
toute  personne,  même  parente  au  défunt,  qui  n'est  pas 
son  héritier,  et  à  qui  un  cohéritier  a  cédé  son  droit  à  la 
succession,  peut  être  exclue  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  l'un  d'eux,  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  de  cession. 

Les  juristes  ont  discuté  au  sujet  du  caractère  de  cette 
disposition  législative.  Les  uns  ont  cru  devoir  lui  attri- 
buer l'autorité  du  statut  réel,  en  se  basant  sur  le  prin- 
cipe que  la  loi  qui  admet  ou  exclut  le  droit  pour  le  ces- 
sionnaire  d'intervenir  au  partage  est  inspirée  par  des 
raisons  d'ordre  public.  Ils  se  fondent  principalement  sur 
les  mjplifs  invoqués  dans  le  rapport  fait  au  Tribunat  par 
Chabot,  sur  le  titre  des  successions,  à  propos  de  l'arti- 
cle 841:  <(  Il  est,  disait-il,  de  l'intérêt  des  familles,  qu'on 
«  n'admette  pas  à  pénétrer  leurs  secrets,  cl  qu'on  n'as- 
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«  socie  pas  à  leurs  affaires  des  étrangers,  que  la  cupidité 
((  ou  l'envie  de  nuire  ont  pu  seules  déterminer  à  devenir 
((  cessionnaires  »  \ 

La  Cour  de  cassation  française,  dans  son  arrêt  du 
15  mai  1844  *,  s  est  exprimée  de  la  façon  suivante  :  «  Le 
«  retrait  successoral  reposant  sur  des  motifs  d'ordre  pu- 
«  blic,  aucune  stipulation  entre  le  cédant  et  le  cession- 
«  naire  ne  peut  soustraire  le  cessionnaire  à  Tapplica- 
«  tion  du  retrait.  » 

Brocher  ',  se  basant  sur  ces  motifs,  incline  à  considé- 
rer la  disposition  dont  s'agit  comme  une  loi  de  police  et 
lui  attribue  une  autorité  territoriale  en  vertu  du  §  1"  de 
l'article  3  du  Code  civil  français,  d'après  lequel,  «  les 
((  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
«  tent  le  territoire.  »  Laurent  *  combat  en  principe  le 
ixîtrait  successoral  tel  qu'il  est  organisé  par  le  Code  fran- 
çais, et  le  considère  comme  une  erreur  législative.  Néan- 
moins, comme  en  France  on  attribue  le  caractère  de  réa- 
lité aux  dispositions  légales  qui  concernent  la  matière 
des  successions,  il  admet  que  l'article  841  devrait  exer- 
cer son  autorité  en  matière  de  succession  immobilière  et 
serait  dès  lors  applicable  même  à  la  succession  d'un  Ita- 
lien ouverte  en  France  à  l'égard  des  immeubles  hérédi- 
taires, et  non  à  l'égard  des  meubles.  Il  signale  néan- 
moins l'absurdité,  qui  résulterait  de  ce  qu'en  pareil  cas 
on  considérerait  la  convention  comme  immorale  au  point 
de  vue  des  meubles.  Weiss  *,  qui  admet  en  principe  que 
tout  doit  dépendre  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession, 
soutient  cependant  qu'on  doit  attribuer  à  la  disposition 
de  l'article  841  l'autorité  du  statut  réel,  et  dès  lors  il 
affirme  que  le  retrait  ne  peut  pas  être  admis  en  Italie 


»  Chabot,  Rapport,  n*  59  ;  Locré,  T.  V,  p.  126  (édil.  de  Bruxelles). 

a  Journ,  du  Palais,  T.  42-43. 

»  Droit  international  privé,  T.  I,  p.  427. 

*  Droit  ciD.  international,  T.  VII,  §  26. 

«  Traité  de  Dr.  internat  privé,  T.  IV,  Les  conflits  des  lois,  p.  654-6». 
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dans  le  partage  d'une  succession  française,  parce  que  la 
loi  italienne,  qui  ex<*lul  le  retrait  successoral,  a  le  carac- 
tère de  loi  d'ordre  public  international,  et  doit  par  con- 
séquent exercer  son  autorité  sur  le  territoire  soumis  à 
son  empire. 

1666.  —  Nous  n'entendons  pas  rechercher  si  l'arti- 
t'Ie  841  est  une  erreur  législative  et  constitue  une  atteinte 
au  droit  de  propriété.  Ixî  législateur  français  ne  limite 
réellement  pas  Je  droit  de  l'héritier  de  disposer  de  la 
partie  qui  lui  est  échue  dans  la  succession  en  la  cédant 
valablement  :  il  se  conlenle  de  réglei"  à  sa  propre  ma- 
nière les  efforts  de  la  cession  dans  les  rapports  du  ces- 
sionnaire  avec  les  héritiers  ;  il  refuse  au  cessionnaire  le 
droil  d'intervenir  au  partage  contrairement  à  la  volonté 
(les  cohéritiers  ou  de  l'un  d'eux,  et  il  attribue  aux  cohé- 
ritiers le  droit  d'exclure  le  cessionnaire  qiii  veut  inter- 
venir au  partage  en  lui  remboursant  son  i)rix  de  cession. 
Si  on  tient  compte  des  motifs  exprimés  par  Chabot,  qui 
motivèrent  l'article  <S41,  il  es!  clair  qu'on  a  voulu  proté- 
ger l'intérêt  des  familles.  Cependant,  tout  en  admettant 
avec  la  Cour  de  cassation  française,  que  la  disposition 
a  été  inspirée  par  clés  motifs  d'ordre  public,  nous  som- 
mes d'avis  que,  même  sans  vouloir  en  ap|)récier  d'une 
façon  approfondie  l'opportunité,  il  est  hors  de  doute, 
qu'en  tant  que  mesure  de  protection,  elle  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  que  la  protection  des  intérêts  de  la  fa- 
mille française.  Il  nous  semble  donc  excessif  de  lui  attri- 
buer le  caractère  d'une  mesure  de  police  générale  et  de  lui 
reconnaître  une  autorité  territoriale  absolue  erqa  omnes. 

En  se  reportant  aux  principes  généraux  qui  doivent 
régir  la  cession  au  point  de  vue  de  son  contenu  substan- 
tiel et  de  ses  effets  juridiques,  on  ne  peut  pas,  à  noire 
sens,  appliquer  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
héréditaires,  ni  celle  du  pays  où  est  instruite  la  demande 
de  partage,   en  d'aulres  termes  la  lex  forù  comme  s'il 
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s'agissait  d'une  disposition  législative  relative  à  la  pro- 
cédure.  Nous  pensons  donc  qu'en  cette  matière  on  doit 
plutôt  observer  les  principes,  d'après  lesquels  on  doit 
déterminer  l'autorité  de  la  loi  à  l'égard  du  contenu  subs- 
tantiel de  la  cession  et  à  l'égard  des  effets  juridiques  de 
cette  cession,  en  ce  qui  concerne  l'héritier  cédant  et  les 
autres  cohéritiers.  Or,  d'après  ces  principes,  celui  qui 
cède  son  droit  successif  quand  la  succession  indivise  est 
ouverte  accomplit  une  opération  juridique  équivalente 
à  une  vente.  Dès  lors,  pour  déterminer  les  droits  du  ces- 
sionnaire  à  l'égard  des  biens  formant  l'objet  de  la  ces- 
sion el  des  actions  que  ce  même  cessionnaire  peut 
exercer  pour  faire  valoir  ces  droits,  tout  doit  dépen- 
dre de  la  loi  régulatrice  de  la  succession.  A  supposer 
que  d'après  cette  loi  le  successible  ne  puisse  pas  céder 
le  droit  d'action  pour  transformer  un  droit  indivis  en 
droit  divis  nonobstant  l'opposition  de  ses  cohéritiers, 
on  ne  saurait  admettre  que  le  cessionnaire  puisse  fon- 
der son  droit  sur  une  autre  loi.  Il  ne  pourrait  pas 
en  effet  invo<|uer  l'application  de  la  loi  du  pays  où  les 
biens  se  trouvent,  pour  le  motif  que  la  loi  régulatrice 
de  l'action  ne  concerne  pas  les  biens.  Il  ne  pourrait 
pas  plus  se  reporter  à  la  loi  du  pays  où  on  poursuit 
le  partage,  parce  que  la  disposition  qui  limite  l'action 
à  l'égard  du  cessionnaire  dans  le  cas  dont  s'agit  ne 
concerne  pas  la  procédure,  mais  bien  le  fond  du  droit. 
Nous  sommes  donc  d'avis  que  tout  doit  dépendre  de  la 
loi  régulatrice  de  la  succession.  Par  conséquent,  si  cett/C 
loi,  tout  en  reconnaissant  au  cohéritier  le  droit  de  céSer 
son  droit  indivis  dans  la  succession,  lui  défend  de  trans- 
mettre en  même  temps  à  son  cessionnaire  le  droit  d'in- 
tervenir au  partage  en  cas  d'opposition  de  la  part  des 
autres  cohéritiers  ou  de  l'un  d'eux,  il  ne  nous  semble 
pas  que  le  cessionnaire  puisse  invoquer  une  loi  diffé- 
rente, pour  soutenir  qu'il  a  acquis  d'après  cette  autre  loi 
un  droit  plus  étendu.  D'autre  part,  nous  sommes  d'avis 
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que,  lorsque  la  loi  régulatrice  de  la  succession  recon- 
naît au  cessionnaire  le  droit  d'intervenir  au  partage,  ce 
droit  ne  peut  pas  lui  être  refusé,  lorsqu'il  entend  l'exer- 
cer dans  un  autre  pays  où  le  législateur,  pour  protéger 
les  intérêts  des  familles  soumises  à  son  autorité,  a  consa- 
cré une  règle  conforme  à  celle  admise  en  France  aux 
termes  de  l'article  841  du  Code  civil. 

Etant  donnés  ces  principes,  nous  admettons  que  dans 
le  cas  de  la  succession  d'un  Italien  qui  s'est  ouverte  en 
France,  si  un  des  cohéritiers  a  cédé  son  droit  successif 
indivis,  le  cessionnaire  doit  pouvoir  intervenir  au  par- 
tage, aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  succession  immo- 
bilière qu'en  ce  qui  concerne  la  succession  mobilière. 
C'est  qu'en  effet  si  on  examine  attentivement  l'article  841 
et  les  motifs  qui  l'ont  inspiré,  tels  qu'ils  ont  été  exposés 
par  Chabot,  on  ne  peut  se  dispenser  de  constater  que  ce 
texte  a  le  caractère  d'une  loi  d'intérêt  exclusivement 
personnel.  Même  étant  donné  qu'on  doive  le  considérer 
comme  une  mesure  de  protection,  il  faut  constater  qu'il 
a  pour  but  la  protection  des  intérêts  de  la  famille  fran- 
çaise. Si  le  législateur  avait  interdit  absolument  la  ces- 
sion des  droits  de  succession  et  violé  ainsi  la  liberté  des 
transactions  et  les  droits  absolus  du  propriétaire,  il 
serait  vrai  de  dire  que  la  cession  de  la  succession  d'un 
Italien  faite  par  un  des  cohéritiers  italiens  ne  pourrait 
pas  être  valable  en  France  à  l'égard  du  patrimoine  im- 
mobilier situé  sur  le  territoire  français,  en  raison  de  l'au- 
torité  territoriale  des  lois  qui  régissent  en  France  la 
succession  immobilière,  et  en  raison  du  principe  général 
qu'à  l'égard  des  immeubles  il  appartient  à  la  souverai- 
neté territoriale  de  déterminer  si  et  comment  ils  peuvent 
former  l'objet  des  conventions  et  peuvent  être  transférés. 
Or,  le  législateur  français  ne  déclare  pas  la  cession 
nulle,  mais,  pour  protéger  les  intérêts  de  la  famille  fran- 
çaise, il  limite  le  droit  du  cessionnaire  d'interv^enir  au 
partage,  c'est-à-dire  qu'il  limite  le  droit  d'action  pour  un 
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motif  d'intérêt  public,  celui  d'empêcher  les  personnes 
étrangères  à  la  famille  d'en  pénétrer  les  secrets. 

Il  nous  semble  clair  qu'en  cette  matière  ce  qui  est  en 
cause,  ce  ne  sont  pas  les  biens,  mais  seulement  les  inté- 
rêts personnels.  Dès  lors,  même  dans  le  système  français, 
où  prédomine  l'idée  de  la  réalité  en  matièi'e  de  succes- 
sion immobilière,  on  doit  reconnaître  le  caractère  de 
statut  personnel  à  la  disposition  qui  règle  les  droits  des 
héritiers  dans  leurs  rapports  personnels  et  qui  détermine 
leur  faculté  de  transformer  leur  droit  divis  en  droit  indi- 
vis. 

Nous  concluons  donc  que  dans  l'hypothèse  d'une  suc- 
cession italienne  qui  s'est  ouvertxî  en  France,  on  ne  pour- 
rait pas  appliquer  l'article  841  du  Code  civil  français,  et 
que  dans  l'hypothèse  d'une  succession  française  qui  s'est 
ouverte  en  Italie,  les  cohéritiers  pourraient  utilement 
se  prévaloir  de  cet  article  pour  exclure  le  cessionnaire 
qui  voudrait  intervenir  au  partage  '. 

1656-  —  ]je  j)artage  d'une  succession  peut  se  faire 
au  moyen  de  l'accord  des  parties  (partage  conventionnel 
ou  amiable)  ou  par  voie  judiciaire  (partage  judiciaire). 

Pour  décider  si  on  doit  adopter  l'une  ou  Tautre  de  ces 
formes,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession. Si  cette  loi  impose  aux  cohéritiers  le  partage 
judiciaire  dans  certains  cas  déterminés,  ils  doivent  en 
observer  les  prescriptions  à  cet  égard.  Ainsi,  s'il  s'agis- 
sait d'une  succession  française,  il  faudrait  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  838  et  840  du  Code  civil 
français.  Quand  au  contraire  cette  loi  ne  prescrit  pas 
expressémeni  le  partage  judiciaire,  on  doit  considérer 
le  partage  amiable  comme  facultatif  pour  les  cohéritiers 
majeurs  et  pour  les  représentants  des  cohéritiers  incapa- 
bles. Dans  ce  cas,  le  partage  aurait  le  caractère  d'un  con- 

»  Compar.  Antoine,  op.  cit.,  §  122  ;  Despagnet,  op.  eii.y  §  369  ;  Champ- 
communnl,  op.  cit.,  p.  423  ;  Rolin,  T.  ÎI,  §  758. 
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Irat  et  devrait  en  princi})€  être  réputé  soumis  aux  règles 
qui  gouvernent  les  rapports  contractuels.  Il  faudrait  donc 
avant  tout  que  tous  les  cohéritiers  interviennent  à  l'acte 
ou  y  soient  représentés.  On  devrait  par  conséquent  con- 
sidérer comme  inexistant  le  partage  volontaire  effectué 
en  dehors  du  consentement  de  chacun  des  intéressés. 
Pour  ce  qui  concerne  la  capacité  de  chacune  des  parties, 
i'  faudrait  l'apprécier  d'après  les  règles  consacrées  par 
le  statut  personnel. 

Nous  ferons  remarquer  à  cet  égard  que,  même  si,  d'a- 
près la  loi  régulatrice  de  la  succession,  ou  d'après  celle 
(l(^  pays  où  se  trouvent  les  biens  héréditaires,  il  était 
allribué  au  partage  le  caractère  d'acte  déclaratif  de  la 
|)mpriété  (sauf  ce  que  nous  dirons  plus  loin  au  sujet  des 
effets  du  partage  à  l'égard  des  tiers),  on  devrait,  pour  ce 
qui  concerne  la  capacité  pour  les  cohéritiers  de  stipuler 
valablement  la  convention  de  partage,  se  reporter  à  la 
loi  personnelle,  en  tant  qu  elle  détermine  la  nature  de 
l'acte  dans  ses  rapports  avec  la  capacité  personnelle  des 
contractants.  Ainsi,  {^ar  exemple,  si  une  femme  mariée 
à  un  Italien  se  ti'ouvait  intéressée  dan*^  le  partage  d'une 
succession  régie  par  le  droit  français,  comme  d'après  les 
principes  qui  prévalent  dans  la  tradition  et  dans  la  juris- 
prudence italiennes,  le  contrat  de  partage  est  considéré 
comme  translatif  de  la  propriété,  et  qu'aux  termes  de  la 
loi  concernant  la  capacité  de  la  femme  mariée  italienne 
celte  femme  doit  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  les 
tribunaux  pour  accomplir  valablement  des  actes  d'alié- 
nation, l'autorisation  devrait  être  considérée  comme  in- 
dispensable pour  la  validité  de  la  convention  de  partage, 
f-a  nature  de  l'acte  dans  ses  rapports  avec  la  capacité, 
^tant  connexe  avec  la  capacité,  doit  dès  lors  être  déter- 
minée d'après  le  statut  personnel,  à  l'exclusion  de  la  loi 
étrangère. 

1657.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  forme  de  l'acte  de  par- 
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tage,  il  faut  distinguer,  ainsi  que  nous  Tavons  toujours 
dit,  les  formalités  extrinsèques  des  formalités  intrinsè- 
ques. A  1  égard  des  premières,  on  devrait  appliquer  la 
règle  locus  regil  actum  ;  mais  à  l'égard  des  formalités 
intrinsèques,  qui  doivent  être  considérées  comme  néces- 
saires pour  que  le  consentement  puisse  produire  ses 
effets,  il  faudrait  observer  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession. 

On  ne  peut  pas  en  effet  admettre  que  les  conditions 
formelles  prescrites  pour  la  manifestation  valable  du 
consentement  en  vue  du  partage  puissent  dépendre  de  la 
loi  du  lieu  du  contrat.  Par  conséquent  si,  aux  termes  de 
la  loi  régulatrice  de  la  succession,  les  parties  avaient, 
non  seulement  la  faculté  de  faire  un  partage  convention- 
nel, mais  si  de  plus  elles  pouvaient  conclure  la  convention 
avec  une  complète  autonomie  quant  à  la  forme,  on  de- 
vrait admettre  comme  valable  le  contrat  rédigé  soit  par 
é(-rit  devant  notaire,  soit  par  acte  sous  signatures  pri- 
vées, soit  conclu  verbalement.  Si  au  contraire  l'écriture 
était  déclarée  indispensable,  on  ne  pourrait  pas  consi- 
dérer comme  valable  le  consentement  donné  verbale- 
ment par  les  cohéritiers  en  vue  du  partage. 

Nous  dirons  du  reste  que,  si  la  loi  du  pays  de  la  situa- 
tion des  biens  de  la  succession  disposait  que  le  contrat 
de  partage  qui  concerne  les  immeubles  devrait  être  trans- 
crit pour  être  valable  à  l'égard  des  tiei^,  il  faudrait  ob- 
server cette  prescription  pour  rendre  le  partage  oppo- 
sable aux  tiers.  Dès  lors  si,  d'après  cette  loi,  on  ne  pou- 
vait transcrire  que  les  actes  authentiques,  il  faudrait 
faire  le  partage  dans  cette  forme,  non  pas  pour  le  rendre 
valable  à  l'égard  des  cohéritiers,  dont  les  rapports  entre 
eux  (loivenl,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  être  régis 
par  la  loi  réj^adalrice  de  la  succession,  mais  pour  le  ren- 
(he  opposable  aux  tiers,  à  l'égard  desquels  on  ne  pour- 
rait méconnaître  l'autorité  de  la  loi  de  la  situation,  étant 
donné  que  rcMte  loi  exigerait  la  transcription. 
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1658.  —  La  plus  grave  difficulté  en  cette  matière  ré- 
sulte (le  l'existence  parmi  les  cohéritiers  de  mineurs, 
dont  la  loi  personnelle  renferme  des  règles  différentes  de 
celles  édictées  par  la  loi  régulatrice  de  la  succession  ou 
(le  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  la  situation  d'une  partie 
des  immeubles  de  la  succession.  Nous  pensons  que  tout 
ce  qui  concerne  la  représentation  légale  des  mineurs,  les 
mesures  de  protection  requises  pour  la  protection  de 
leurs  droits  et  les  formalités  de  procédure  requises  pour 
leur  assurer  leur  part  des  biens  héréditaires  en  vertu  du 
partage,  doit  être  régi  exclusivement  par  leur  statut  per- 
sonnel,  qui  est  déterminé  d'après  leur  nationalité   ou 
d'après  leur  domicile,  suivant  les  règles  qui  ont  prévalu 
dans  les  divers  systèmes  législatifs.  La  stipulation  du 
conti'al  de  partage  constitue  en  réalité  l'exercice  des 
droits  civils  de  la  part  du  mineur,  et  il  nous  semble  qu'on 
doit  admettre  l'autorité  exclusive  de  sa  loi  personnelle, 
pour  déterminer  comment  il  doit  être  représenté  et  pour 
fixer  en  outre  les  formalités  indispensables  de  la  part  de 
son  représentant.  C'est  dès  lors  d'après  le  statut  person- 
nel du  mineur,"  qu'on  devra  décider  notamment  si  le  tu- 
teur peut  ou  non  conclure  le  contrat  de  partage  ;  si  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  est  ou  non  nécessaire  ; 
s'il  doit  ou  non  être  nommé  un  protuteur  ;  si  l'homolo- 
gation du  tribunal  est  indispensable.  La  loi  régulatrice 
de  la  succession  ne  peut  incontestablement  pas  régler 
cette  matière.  Elle  doit  servir  à  établir  la  mesure  du 
droit  successif  du  mineur.  Aussi  il  peut  se  faire  que,  dans 
un  pays  où  on  attribue  l'autorité  du  statut  réel  à  toute 
disposition  légale  qui  concerne  la  succession  immobi- 
lière, le  droit  successif  et  la  mesure  de  ce  droit  dépen- 
dent de  la  lex  rei  silœ.  Mais  le  droit  héréditaire  une  fois 
établi  d'après  la  loi  territoriale,  l'acte  du  mineur  étran- 
ger qui  veut  transformer  son  droit  héréditaire  indivis 
en  un  droit  divis  et  qui  veut  conclure  le  contrat  de  par- 
tage n'est  plus  une  question  de  droit  successif,  mais  de 
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rapports  contractuels,  rapports  à  raison  desquels,  étant 
donnée  son  incapacité,  le  mineur  doit  être  soumis  à  l'au- 
torité de  sa  loi  personnelle,  qui  règle  et  sauvegarde  sa 
condition  en  tant  qu'incapable. 

La  loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens  de  la  succces- 
sion  ne  pourrait  pas  non  plus  exercer  son  autorité.  In- 
contestablement, si  pour  faire  le  partage  il  était  néces- 
saire de  vendre  un  immeuble  situé  à  l'étranger,  il  fau- 
drait (sauf  l'observation  toujours  obligatoire  des  condi- 
tions exigées  par  la  loi  personnelle  pour  la  légalité  de 
l'acte)  observer  les  formalités  requises  par  la  loi  territo- 
riale pour  procéder  à  la  vente.  Cependant  ce  ne  serait 
pas  le  cas  d'appliquer  cette  même  loi,  pour  déterminer 
les  formalités  légales  requises  en  vue  de  protéger  les 
droits  du  mineur  et  d'assurer  le  paiement  du  prix  de  l'im- 
meuble vendu,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  mesures 
provisoires  et  conservatoires.  Ainsi,  par  exemple,  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situation  pourrait  ordonner  que  la 
partie  du  prix  revenant  au  mineur  étranger  soit  versée 
provisoirement  à  la  caisse  des  dépôts  jusqu'à  Taccom- 
plisscment  des  formalités  requises  par  sa  loi  person- 
nelle pour  la  sauvegarde  de  ses  droits.  Toutefois  on  ne 
pourrait  pas  prétendre  appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  territoriale,  par  le  seul  motif  que  le  mineur  étranger 
fait  valoir  ses  droits  sur  un  immeuble  situé  dans  un  pays 
étranger.  On  doit  au  contraire  s'inspirer  du  principe 
général  que  toutes  les  mesures,  destinées  à  protéger  le 
mineur  en  raison  de  son  incapacité  et  qui  ont  pour  point 
de  départ  sa  condition  civile  comme  mineur,  font  partie 
de  son  statut  personnel.  Comme  ces  mesures  ne  concer- 
nent pas  la  condition  des  biens,  elles  ne  sauraient  dé- 
pendre de  la  lex  rei  sitœ. 

1659.  —  Les  effets  du  partage  doivent  être  naturel- 
lement réglés  par  la  loi  qui  doit  régir  la  succession  et 
les  droits  et  obligations  des  cohéritiers  dans  leurs  rap- 


PAriTAGE  UE  LA  SUCCESSION*  U7 

ports  comme  tels.  C'est  dès  lors  d'après  cette  loi  qu'on 
devra  décider,  si  le  partage  doit  avoir  un  effet  déclaratif 
ou  translatif  à  l'égard  des  biens  composant  le  lot  de  cha- 
que héritier.  Nous  parlerons  plus  bas  des  conséquences 
qui  peuvent  résulter  de  cet  acte  dans  les  rapports  des 
héritiers  avec  les  créanciers  et  avec  \gs  tiers  '  et  de  la  loi 
qui  doit  régler  les  effets  du  lotissement  à  l'égard  des  rap- 
ports des  héritiers  avec  les  créanciers  de  la  succession. 

On  doit  incontestablement  appliquer  la  loi  de  la  suc- 
cession pour  fixer  la  garantie  réciproque  des  cohéritiers, 
à  l  égard  des  objets  qui  ont  été  attribués  à  chacun  d'eux. 
Si  d'après  cette  loi  les  cohéritiers  sont  tenus  réciproque- 
ment à  la  garantie  pour  cause  d'éviction  et  en  raison  des 
troubles  de  droit  apportés  à  la  jouissance  possible  des 
biens  qui  ont  été  mis  dans  leurs  lots,  il  faudra  détermi- 
ner d'après  cette  loi  les  causes  de  garantie.  La  lex  rei 
sitx  pourra  être  appliquée  uniquement  pour  déterminer 
l'existence  du  fait  juridique,  celui  de  l'éviction  ou  du 
trouble  de  droit,  et  pour  décider  si  la  cause  de  trouble 
ou  d'éviction  doit  être  regardée  comme  antérieure  ou 
postérieure  au  partage.  De  même,  dans  le  cas  où  l'obli- 
gation de  la  garantie  pourra  être  considérée  comme 
ayant  cessé  d'exister  pour  le  motif  que  l'éviction  peut 
être  considérée  comme  la  conséquence  de  la  faute  impu- 
table au  cohéritier,  il  faudra  déterminer  d'après  la  loi  de 
la  situation  de  la  chose  ou  d'après  celle  du  lieu  où  la 
créance  était  exigible  la  faute  du  cohéritier,  à  l'encontre 
duquel  la  garantie  est  demandée. 

L'action  en  rescision  en  cas  de  partage  convention- 
nel doit  également  être  réglée  par  la  loi  qui  doit  régir 
la  succession  et  la  mesure  des  droits  successifs  appar- 
tenant à  chacun  des  cohéritiers.  En  effet,  comme  le  droit 
de  succession  dans  son  entité  doit  être  établi  d'après  la 
loi  régulatrice  de  la  succession,  c'est  d'après  cette  loi 

'  Voir  ifi/r«4,  §  1681. 
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qu'on  doit  décider  si,  par  suite  d'une  lésion  qui  s  est  pro- 
duite dans  le  partage,  on  peut  considérer  Taulorité  de 
celte  même  loi  comme  méconnue  en  tant  qu'elle  règle  la 
mesure  du  droit  successif. 

Il  faut  cependant  dire  que  même  en  cette  matière  la 
loi  territoriale  doit  être  applicable  en  tant  qu'elle  pro- 
tège les  droits  des  tiers.  Par  conséquent,  si  un  imnieuble 
de  la  succession  se  trouvait  soumis  à  l'empire  d'une  loi 
qui  limite  l'action  en  rescision  de  la  part  du  cohéritier 
qui  a  aliéné  l'immeuble  qui  lui  a  été  attribué  d^ns  le  par- 
tage, et  si  ce  cohéritier  avait  vendu  cet  immeuble,  dans 
ces  circonstances  la  disposition  de  la  loi  territoriale  qui 
protège  le  droit  du  tiers  acquéreur  devrait  exercer  son 
autorité  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  loi 
régulatrice  de  la  succession.  Cette  solution  doit  être  ad- 
mise en  vertu  du  principe  maintes  fois  énoncé,  que  toute 
loi,  qui  sauvegarde  les  droits  des  tiers  à  la  suite  d'un 
fait  juridique  né  sur  le  territoire  soumis  à  son  empire,  a 
le  caractère  de  statut  réel.  11  faut  toujours  admettre  en 
principe  que,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  des  tiers,  le  droit 
social  est  en  cause,  et  que  les  dispositions  qui  règlent  en 
pareil  cas  les  rapports  juridiques  doivent  être  appliquées 
à  tout  le  monde  sans  distinction.  Par  conséquent  on  doit 
admettre  que  la  disposition  de  l'article  1043  du  Code 
civil  italien  conforme  à  l'article  892  du  Code  civil  fran- 
çais '  doit  modifier  l'application  des  principes  dans  le 
cas  où  l'immeuble  attribué  au  cohéritier  lésé  qui  a  en- 
suite aliéné  ce  bien   est  situé  en  Italie  ou  en  France. 

1660.  —  Une  forme  de  partage  toute  spéciale  est 
celui  qui  peut,  d'après  certaines  lois,  être  fait  par  les 
père  et  mère  et  par  les  autres  ascendants.  Le  législateur 

*  Le  Code  espagnol  renferme  une  disposition  plus  catégorique  ainsi 
conçue  :  «  L'héritier  qui  aurait  aliéné  la  totalité  ou  une  partie  considé- 
«  rable  des  immeubles  à  lui  attribués,  ne  pourra  pas  proposer  l'actiou 
«  en  rescision  pour  lésion.  » 
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italien  dispose  ainsi  à  cet  égard  dans  rarticle  1044  du 
Code  civil  :  «  Le  père,  la  mère  et  les  autres  ascendants 
"  peuvent  partager  et  distribuer  leurs  biens  entre  leurs 
"  fils  et  descendants  en  comprenant  dans  le  partage 
«  même  la  partie  non  disponible.  » 

Le  législateur  français  règle  cette  matière  dans  Tar- 
licle  1075  du  Code  civil,  qui  se  trouve  au  titre  des  dona- 
tions et  des  testaments  \ 

On  s'est  demandé  si  la  disposition  qui  accorde  cette 
faculté  aux  père  et  mère  et  ascendants  doit  avoir  le  ca- 
ractère de  statut  réel  ou  de  statut  personnel  ^  Nous  ne 
croyons  pas  utile  de  discuter  cette  question,  parce  qu'il 
paraît  évident  que  la  loi  qui  doit  régir  la  succession  et 
le  droit  de  disposer  par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de 
mort  doit  régir  aussi  cette  matière.  Les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  le  législateur  à  admettre  celte  institution 
ont  pu  être  inspirés  par  l'idée  fort  juste  d'autoriser  un 
acte  avantageux  pour  les  enfants,  en  prévenant  les  dis- 
sentiments qui  pourraient  naître  entre  eux  à  l'occasion 
du  partage  de  la  succession  et  en  prévenant  des  procès 
qui  pourraient  être  la  suite  du  défaut  d'entente  pour 
faire  un  partage  amiable.  Mais,  laissant  à  part  les  motifs 
qui  ont  inspiré  le  législateur,  il  faut  reconnaître  que  le 
partage  inter  liberos  présente  un  caractère  tout  spécial. 
Toute  autre  forme  de  partage  a  pour  objet  la  distribution 
des  biens  déjà  attribués  aux  héritiers  en  tant  que  pro- 
priétaires indivis,  lesquels  biens  depuis  l'ouverture  de 
la  succession  constituaient  à  leur  égard  une  commu- 
nauté. Au  contraire  le  partage  fait  par  les  père  et  mère 
et  par  les  ascendants  présente  le  caractère  exceptionnel 
consistant  à  transmettre  la  propriété  des  biens,  en  les 


*  Compar.  Codes  civils  :  espagnol,  art.  1056  ;  hollandais,  1167  ;  mexi- 
cain, 3791-3810.  —  Le  législateur  espagnol  dispose  en  outre,  que  le 
testateur  peut,  par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  confier  à  an 
tiers  le  soin  de  partager  ses  biens  entre  ses  héritiers  (art.  1057  C.  civ.). 

*  Compar.  Laurent,  Dr.  civ.  internai.,  T.  VII,  §  81. 

DR.  INT.   PRlvé.   —   IV.  29 
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partageant  entre  les  personnes  appelées  à  les  recueillir. 
Par  conséquent  le  fond  de  Tacle  constitue  en  réalité  une 
transmission  des  biens  désignés  par  le  disposant,  faite 
par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  '. 

1661.  -  Tout  bien  considéré,  nous  admettons  que, 
pour  résoudre  les  difficultés  relatives  à  la  validité  du  par- 
tage en  question,  il  faut  appliquer  les  principes  que  nous 
avons  exposés  plus  haut  en  ce  qui  concerne  reflîcacilé 
des  actes  de  dernière  volonté,  la  capacité  du  de  cu/us,  la 
validité  intrinsèque  du  partage.  Ce  ne  peut  être  le  cas 
de  se  reporter  aux  anciens  juristes,  ni  d'invoquer  leur 
autorité.  Partant  de  l'idée,  qui  consistait  à  attribuer  le 
caractère  de  statut  réel  à  toute  disposition  de  loi  qui 
concernait  les  immeubles  et  à  soumettre  à  l'autorité  de 
la  lex  rei  silœ  l'exercice  de  tout  droit  de  la  part  des  pro- 
priétaires de  ces  mêmes  immeubles,  il  était  naturel  pour 
eux  de  décider  d'après  la  loi  de  la  situation  des  biens  si 
le  disposant  avait  ou  non  la  faculté  de  transmettre  et  de 
partager  lui-même  ses  biens  \ 

Aujourd'hui,  pour  déterminer  l'autorité  de  la  loi,  il 
faut  tenir  compte  de  l'opération  juridique  et  de  la  subs- 
tance des  rapports  juridiques.  On  doit  par  conséquent 
admettre,  que  le  partage  d'ascendants,  eu  égard  à  son 
contenu  substantiel,  est  en  réalité  une  transmission  des 
biens  à  titre  gratuit,  et  que  dès  lors  la  loi  qui  doit  le 
régir  doit  êlre  colle  qui  doit  régler  la  transmission  des 
biens  par  acte  enti-e  vifs  ou  à  cause  de  mort.  Du  reste, 
étant  donné  que,  de  quelque  manière  que  ce  partage  soil 
fait,  il  doit  toujours  produire  effet  après  le  décès  du  dis- 
[)osanl,  il  est  naturel  que  tout  doive  être  réputé  connexe 


ï  Voir  ch.  VII,  §  1,  n-  1402,  U19. 

2  Compar.  lUirgandius.  Traclatus  ad  consuetudines  Flandriœ,  I,  49, 
et  VI,  4  ;  Froland,  Mémoires  sur  la  nature  eA  la  qualité  des  statuts, 
T.  II,  p.  1283-85  ;  Boiilleiiois,  Dissertation  sur  les  démissions  de  biens, 
question  VI,  p.  90. 
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à  la  succession  elle-même  et  soumis  dès  lors  à  l'applica- 
tion de  la  loi  qui  doit  régir  la  succession. 

De  là  il  résulte  que  dans  le  système  législatif  qui 
attribue  le  caractère  de  statut  réel  à  toute  disposi- 
tion qui  concerne  la  transmission  du  patrimoine  inuno- 
bilier  (système  admis  en  France,  où  même  on  fait  régir 
par  la  loi  française  la  capacité  de  disposer  relative  aux 
immeuMes  situés  dans  ce  pays),  on  reconnaît  naturelle- 
ment l'autorité  de  la  loi  territoriale  pour  apprécier  la 
validité  et  l'efficacité  du  partage  fait  par  les  ascendants 
entre  leurs  descendants.  Ce  n'est  là  du  reste  qu'une  des 
applications  du  principe  général,  que  toute  disposition 
qui  concerne  la  transmission  par  succession  des  immeu- 
bles situés  sur  le  territoire  a  le  caractère  de  statut  réel. 

Dans  le  système  du  Code  civil  italien  au  contraire  il 
est  naturel  que  cette  question  soit  résolue  d'après  la  loi 
nationale  du  de  cujus,  et  qu'on  doive  apprécier  d'après 
cette  même  loi  la  capacité  des  personnes  investies  de  ce 
droit  exceptionnel,  la  forme  intrinsèque  de  l'acte  indis- 
pensable pour  qu'il  ait  une  valeur  juridique,  les  condi- 
tions intrinsèques  requises  pour  sa  validité,  et  le  droit 
pour  les  descendants  d'attaquer  le  partage  d'ascendants. 

1662.  —  Maintenant  nous  allons  parler  du  partage 
judiciaire,  qui  doit  avoir  lieu  lorsque  les  cohéritiers  ma- 
jeurs ne  sont  pas  d'accord  pour  faire  un  partage  amiable, 
ou  bien  quand  il  survient  entre  eux  des  difficultés  au 
sujet  de  Tattribulion  des  biens,  du  paiement  des  dettes 
et  de  la  libération  des  charges  de  la  succession. 

La  première  question  qui  peut  naître  à  l'occasion  de 
ce  partage,  c'est  celle  relative  à  la  compétence  du  juge. 
On  doit  admettre  en  principe  qu'un  seul  tribunal  doit 
connaître  du  partage.  Les  juristes  romains  admettaient 
sans  aucune  contestation  que,  pour  éviter  la  contrariété 
des  jugements,  les  questions  relatives  au  partage  de  la 
succession,  à  la  rescision  et  aux  effets  du  partage  entre 


452  CHAPITRE  QUlXZlEiME 

les  parties  devaient  être  décidées  par  le  ménie  juge  '. 
Alais  cette  conception  d'une  exactitude  absolue  ne  se 
trouve  pas  actuellement  admise  dans  les  rapports  de 
Droit  international.  En  effet,  comme  d'après  la  théorie 
reçue  dans  certains  pays,  on  admet  qu'il  y  a  autant  de 
successions  qu'il  y  a  de  territoires  différents  sur  lesquels 
sont  situés  les  biens,-  et  qu'en  ce  qui  concerne  le  patri- 
moine immobilier  il  s'ouvre  une  succession  distincte  sou- 
mise à  l'autorité  de  la  lex  rei  sitiv,  on  décide  que  cetlt' 
loi  doit  en  principe  régir  cette  succession,  et  qu'il  laul 
l'appliquer,  non  seulement  pour  opérer  le  partage  des 
biens  de  la  succession  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l'Etal,  mais  aussi  pour  déterminer  le  juge  compétent, 
pour  résoudre  les  difficultés  qui  surgissent  entre  les 
cohéritiers  au  sujet  du  partage  des  biens  et  de  la  répar- 
tition des  dettes  et  des  charges  de  la  succession.  On-  ar- 
rive ainsi  à  fractionner  la  succession  qui,  eu  égard  à  son 
entité  et  à  son  contenu,  est  une  universalité  juridique  ; 
on  aboutit  à  des  conséquences  tout  à  fait  anormales, 
en  admettant  autant  d'instances  judiciaires  distinctes 
qu'il  y  a  d'Etats  où  se  trouvent  des  immeubles  hérédi- 
taires, et  en  reconnaissant  l'autorité  de  la  lex  rei  site 
pour  la  solution  des  difficultés  relatives  au  partage  des 
biens  el  à  la  répartition  des  dettes  héréditaires  '. 

Or,  laissant  à  part  toute  discussion  au  point  de  vue 
(les  principes  rationnels  et  nous  plaçant  au  point  de  vue 
du  droit  positif,  nous  ferons  remarquer  que  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procéder  au  partage  judiciaire,  il  faut  consul- 


^  Pomponius,  L.  1,  Dig.,  De  quibus  reb.  ad  cumd.  jud.  Ce  principe 
a  ét6  démontré  do  la  façon  suivante  par  Voët  :  «  Ad  unum  eumdemqiie 
«  iudir.cm  pro  rrntilando  hoc  dirisorio  iudicio  cohxredes  omnes 
«  venire  oportere,  ne  continentia  causœ  dividalur,  neve  si  dicersos 
«  adirent  indices  inexplicabiles  inde  orirentur  difiicullales  uno  qui- 
«  dc.in  indice  rem  Tilio  adiudic.ante,  altcro  rero  eamdcm  Miecio  ih^^^i- 
«  gnanle  ;  vel  sine  adiudicationibiis  eani  relut  dividuam  inter  cohtT- 
«  redes  pro  rata  dividcnte  »  (Voët,  Ad  Pand.,  lib.  XII). 

2  \  oir  suprà,  T.  I,  §  109. 
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1er  la  loi  territoriale  pour  déterminer  l'autorité  judiciaire 
compétente. 

En  France  le  tribunal  compétent  en  matière  de  suc- 
cession est  indiqué  par  l'article  59  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  concerne  certainement  la  succession  qui 
vient  à  s'ouvrir  en  France,  même  lorsque  le  de  cu'ius  est 
étranger.  Dans  ce  cas  on  ne  pourrait  pas  contester  la 
compétence  du  tribunal  français  pour  connaître  des 
questions  relatives  au  partage  et  à  la  liquidation  de  la 
succession  mobilière  et  immobilière,  en  vertu  de  l'auto- 
rilé  territoriale  des  lois  qui  concernent  l'instance  et  la 
compétence  du  juge  de  l'Etat. 

('ertains  auteurs  affirment  que  la  règle  consacrée  par 
(Cl  article  peut  être  appliquée  même  dans  le  cas  d'une 
succession  ouverte  en  pays  étranger  \  Toutefois,  aux 
termes  des  principes  admis  par  la  jurisprudence,  la  dis- 
position de  l'article  59  est  réputée  avoir  pour  but  de  régler 
la  seule  compétence  de  la  succession  qui  s'est  ouverte 
en  France,  et  il  ne  nous  semble  pas  exact  de  vouloir  lui 
attribuer  la  portée  d'une  règle  de  compétence  en  matière 
(le  Droit  international  privé.  Il  est  vrai  que  la  Cour  de 
Paris,  dans  son  arrêt  du  17  novembre  1834  ^  a  admis  la 
compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  suc- 
cessions ouvertes  à  l'étranger  ;  mais  il  faut  dire  qu'elle 
a  considéré  cette  compétence  comme  fondée  sur  l'article 
14  du  Code  civil  pour  les  actions  personnelles,  et  sur  l'ar- 
ticle 3  pour  les  actions  relatives  aux  immeubles  situés  en 
France  \ 

La  compétence  des  tribunaux  français  pour  juger  les 
questions  relatives  au  partage  des  successions  ouvertes 
en  pays  étranger  a  été  cependant  admise  par  suite  de  la 

*  Compar.  Despagnel.  Dr.  internoL  privé,  3*  édit.,  §  273  ;  Dubois, 
Voie  sur  noire  communication,  dans  le  Journal  du  Droit  internat 
privé,  1875,  p.  142. 

»  Journal  du  Palais,  T.  XXVI,  p,  1018. 

'  Compar.    aussi  Paris,  11    décembre  1847  (DaUoz,  1848,  II,  49)  ;  et 
Cass.,  10  novembre  1847  (/d.,  1848,  I,  38). 
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circonstance  que  les  meubles  se  trouvaient  en  France, 
mais  cela  se  produisit  en  cas  de  partage  entre  cohéri- 
tiers étrangers  et  français  et  la  compétence  fut  basée  sur 
l'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  autorise  le  pré- 
lèvement au  profil  du  cohéritier  français.  La  Cour  de 
cassation  décida  en  effet  par  son  aiTêt  du  29  décembre 
1856  \  que  la  compétence  des  tribunaux  français  pour 
juger  les  questions  relatives  au  partage  des  biens  meu- 
bles existant  en  France,  bien  qu'il  s'agît  d'une  succes- 
sion ouverte  à  l'étranger,  devrait  être  admise  à  l'effet 
d'opérer  le  prélèvement  autorisé  par  la  loi  de  1819. 

La  jurisprudence  française  admet  comme  une  règle 
certaine  que,  puisque  le  pouvoir  juridictionnel  et  le  pou- 
voir législatif  émanent  de  la  même  souveraineté,  on  doit 
décider,  en  vertu  de  l'article  3  du  Code  civil  qui  sou- 
met à  l'autorité  de  la  loi  française  les  immeubles  situés 
en  France  bien  que  possédés  par  des  étrangers,  que  les 
tribunaux  français  ont  juridiction  pour  juger  toutes  les 
questions  concernant  les  immeubles,  et  par  conséquent 
celles  relatives  au  partage  des  immeubles  héréditaires  ^ 

En  Belgique  la  compétence  en  matière  de  succession 
est  réglée  par  la  loi  du  25  mars  1876.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 48,  les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  con- 
naître des  actions  en  pétition  d'hérédité,  de  celles  en 
partage,  et  de  toutes  contestations  entre  les  cohéritiers 
jusqu'au  partage,  si  ces  actions  concernent  les  immeu- 
bles situés  en  Belgique,  nonobstant  qu'il  s'agisse  d'une 
succession  ouverte  en  pays  étranger. 

En  Italie  la  compétence  se  trouve  déterminée  par  l'ar- 
ticle 94  du  Code  de  procédure  civile,  qui  concerne  aussi 
bien  la  succession  qui  s'est  ouverte  en  Italie,  que  la  suc- 
cession d'un  Italien  qui  s'est  ouverte  à  l'étranger.  Ce- 


»  Affaire  Gomez  (Journal  du  Palais,  1857,  p.  976). 

>  Compar.  Cour  de  Paris,  31  décembre  1889  (Bévue  de  Dt*.  iniernaL, 
1890,  p.  290).  Voir  aussi  Colmar,  12  août  1817  ;  Cass.,  14  mars  1837 
(Sirey,  1837,  I,  p.  196). 
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pendant  certains  auteurs  ont  été  d'avis  que  le  dernier 
alinéa  de  cet  article  pouvait  trouver  son  application 
même  en  cas  de  succession  d'un  étranger  ouverte  en 
pays  étranger,  en  atlT'ibuant  ainsi  à  ce  texte  la  portée 
d'une  règle  de  compétence  d'après  le  Droit  international. 
Ils  ont  dès  lors  soutenu  que,  lorsque  la  majeure  partie 
des  immeubles  ou  des  meubles  de  la  succession  se  trou- 
vai! sur  le  territoire  italien,  bien  que  la  succession  se  fût 
ouverte  à  l'étranger,  on  pouvait  introduire  l'action  en 
partage  devant  les  tribunaux  du  royaume.  Quant  à  nous, 
nous  avons  toujours  combattu  cette  interprétation,  en 
soutenant  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  94  est 
seulement  applicable  au  partage  des  biens  d'un  Italien 
mort  à  l'étranger  \  Toutefois  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
Iraiter  de  cette  question,  que  nous  étudierons  dans  le 
volume  relatif  au  droit  judiciaire  et  à  la  compétence. 

1663.  —  Ici  nous  devons  nous  borner  à  établir  en 
principe,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage, 
il  faut  observer  la  loi  territoriale  pour  déterminer  l'auto- 
rité compétente  pour  connaître  des  actions  intentées  par 
le^  cohéritiers,  et  qu'on  doit  par  conséquent  même  ad- 
mettre le  fractionnement  de  l'instance  en  partage  en 
vertu  de  la  loi  territoriale,  bien  que  d'après  les  règles 
consacrées  par  cette  loi  on  arrive  à  violer  le  prin- 
'Mpe  rationnel  de  l'unité  d'instance  et  de  juridiction  en 
matière  de  pétition  d'hérédité  et  d'action  en  partage  de 
la  succession. 

Il  faut  en  outre  admettre  que  la  loi  qui  investit  l'auto- 
rilé  compétente  du  pouvoir  de  procéder  au  partage  doit 
être  appliquée  pour  déterminer  les  formalités  de^procé- 
dure. 

'  \oir  Fiore,  Sulla  compctenza  dei  tribunali  italiani  di  fjiudicore  e 
dfridere  controrersie  relatirc  alla  suceessione  di  unn  straniero  aper- 
Uisi  aW  estera  (Naples,  1894).  Voir  en  outre  notre  Note  sous  la  sen- 
tence de  la  Cour  de  cassation  de  Turin  du  30  janvier  1874,  dans  le 
Journal  du  Droit  international  priré,  1875,  p.  139-142. 
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Aux  termes  de  la  loi  belge  du  25  juin  1816,  par  exem- 
ple, il  est  disposé  que,  lorsque  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits se  trouvent  intéressés  dans  la  succession,  le  partage 
doit  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  notaire  devant  le 
juge  de  paix  de  la  commune  où  la  succession  s'est  ou- 
verte. Il  est  naturel  qu'on  doive  appliquer  cette  loi,  ac- 
complir les  formalités  qu'elle  prescrit  pour  la  vente  des 
immeubles,  et  observer  toutes  les  autres  règles  de  pro- 
cédure qu'elle  établit. 

1664.  —  Les  diverses  opérations  nécessaires  pour 
arriver  au  partage  sont  :  l'estimation  des  immeubles  et 
des  meubles  ;  la  vente  de  ces  biens  quand  elle  est  jugée 
nécessaire  ;  la  formation  de  la  masse  à  partager  ;  la 
composition  des  lots  et  leur  attribution  à  chacun  des  co- 
héritiers. Pour  accomplir  ces  opérations,  il  faut  non  seu- 
lement observer  les  règles  de  procédure,  mais  aussi  s'en 
tenir  aux  prescriptions  des  lois  qui  doivent  régir  les 
droits  respectifs  des  héritiers  et  des  intéressés  dans  la 
succession.  En  ce  qui  concerne  les  règles  de  procédure, 
il  faut  en  principe  se  reporter  à  la  loi  du  lieu  où  est  intro- 
duite l'action  en  partage.  Si  cependant  une  partie  des 
meubles  ou  des  immeubles  à  partager  se  trouvait  à  l'é- 
tranger, et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  faire  l'estimation  ou  d'en 
opérer  la  vente,  il  faudrait  observer  la  lex  rei  sitœ  pour 
accomplir  ces  opérations.  On  devra  dès  lors  appliquer 
la  loi  locale  et  remplir  les  formalités  qu'elle  prescrit  pour 
l'estimation  des  immeubles  et  des  meubles,  et  se  confor- 
mer à  la  règle  locus  régit  actiim  en  ce  qui  concerne  la 
vente  publique  de  ces  biens.  L'observation  des  règles  de 
procédure  requises  pour  l'accomplissement  légal  d'une 
opération  juridique  intéresse  toujours  l'ordre  public  et 
on  ne  peut  à  cet  égard  exclure  l'autorité  de  la  loi  terri- 
toriale. 

1665.  —  Pour  former  la  masse,  il  faut  réunir  tous  les 
biens  existant  en  nature,  les  prix  de  vente  des  immeu- 
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bles  et  des  meubles  et  y  ajouter  les  objets  en  nature,  que 
chacun  est  tenu  de  rapporter  a  ses  cohéritiers,  ou  impu- 
ter la  valeur  de  ces  objets. 

Cela  peut  donner  lieu  à  diverses  difficultés  à  l'égard 
lie  la  loi  dont  doit  dépendre  le  rapport  et  la  détermina- 
lion  de  l'obligation  de  rapporter  à  la  succession,  en  te- 
nant compte  de  la  volonté  du  donateur  ou  du  disposant, 
el  à  l'égard  de  la  façon  d'opérer  le  rapport  dfes  choses 
que  le  successiblc  a  reçues  du  défunt  par  donation  ou  par 
testament,  quand  l'individu  appelé  à  la  succession  peut 
être  considéré  comme  tenu  au  rapport. 

1666.  --  I^s  dispositions  législatives  en  matière  de 
rapport  sont  loin  d'être  uniformes.  En  effet  d'après  les 
lois  (le  certains  pays  on  n'admet  pas  le  rapport.  Dans  les 
Codes  modernes,  nous  le  trouvons  consacré  par  les  légis- 
lateurs qui  ont  suivi  les  traditions  du  Droit  romain,  qui 
admit  d'abord  le  rapport  pour  régler  équitablement  la 
condition  des  enfantvS  émancipés,  quand  il  leur  fut  per- 
mis de  succéder  en  concurrence  avec  les  enfants  qui  se 
trouvaient  encore  sous  la  puissance  du  père  au  moment 
(le  sa  mort.  Afin  d'empêcher  les  enfants  émancipés,  qui 
acquéraient  pour  leur  compte,  de  s'enrichir  contraire- 
ment à  l'équité,  en  profitant  des  acquisitions  faites  par 
leurs  frères  non  émancipés  et  confondues  dans  le  patri- 
moine paternel,  il  fut  admis  d'après  le  droit  prétorien 
que  les  enfants  émancipés  devraient  rapporter  à  la  masse 
héréflilaire  les  biens  acquis  en  leur  nom  personnel  \ 
Dans  la  suite,  lorsque  vint  à  disparaître  la  distinction 
entre  les  enfants  émancipés  et  ceux  non  émancipés  à 
l'égard  du  droit  d'acquérir,  les  uns  et  les  autres  furent 
astreints  au  rapport  cl,  dans  le  but  de  maintenir  l'éga- 
lité d'après  les  principes  de  l'équité,  l'obligation  de  rap- 
porter à  la  succession  paternelle  ce  qu'ils  avaient  reçu  à 
litre  de  dot  ou  de  donation  propler  nuptias  fut  imposée 

*  L.  1,  Dig.,  ue  coUationibus,  L.  I,  7,  9  Cod. 
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même  aux  enfants  qui  étaient  restés  sous  la  puissance 
paterneHe  \  Postérieurement  le  rapport,  imposé  seule- 
ment dans  la  succession  ah  intestaL  fut  déclaré  obliga- 
toire par  Justinien  même  dans  la  succession  testamen- 
taire à  l'égard  des  descendants  du  de  cnjus,  sauf  toute- 
fois le  droit  pour  celui-ci  de  dispenser  ses  héritiers  de 
l'obligation  de  rapporter  ^ 

Dans  le  Droit  coutumier,  cetle  institution  subit  diverses 
vicissitudes  el  les  coutumes  présentent  à  cet  égard  de 
notables  divergences,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exposer  ici  \ 

Dans  les  Codes  actuellement  en  vigueur  on  trouve 
généralement  admise  l'institution  du  rapport  ;  mais  elle 
n'est  pas  réglée  d'une  façon  identique. 

D'après  le  Code  civil  français,  se  trouvent  soumis  au 
rapport  non  seulement  les  donations,  mais  encore  les 
legs.  Même  avant  la  loi  du  24  mars  1898,  qui  a  modifié 
l'article  843,  il  était  d'après  cet  article  interdit  au  léga- 
taire qui  concourait  à  la  succession  ab  intestat  de  récla- 
mer le  legs  qui  lui  était  fait  par  le  de  cu'ius.  Par  consé- 

»  L.  17,  Cod.,  De  collatL  h.  20,  §  1. 

'  L.   12,   Cod.,    Comm.   ittriusquc   /ud.,  lib.   III,.  tit.  XXXVIU  ;  Nov- 
XVIII,  C.  6. 

*  Il  exislail  trois  classes  principales  de  coutumes.  La  première  était 
celle  de  récralilé  parfaite  inscrite  comme  rèffle  absolue.  D'après  ce? 
coutumes,  le  rapport  était  obligatoire  même  à  l'égard  des  héritiers 
qui  renonçaient  à  la  succession  (Polhier,  I>es  successions,  ch.  IV, 
§  2).  La  seconde  classe,  qui  comprenait  le  plus  grand  nombre  de  cou- 
tumes, était  celle  de  simple  égalité  ;  d'après  ces  coutumes,  le  dispo- 
sant n'avait  pas  la  faculté  de  dispenser  le  donataire  du  rapport,  mais 
le  donataire  pouvait  se  soustraire  à  l'obligation  de  rapporter  en  re- 
nonçant à  la  succession.  A  celle  classe  appartenaient  les  coutumes  fie 
Paris  cl  d'Orléans  (Polhier,  loco  cit.,  art.  11,  §  1  ;  Cnut  .de  Pnrix  H 
d  Orléans,  art.  303-301).  La  troisième  classe  était  celle  des  coutumes  oii 
on  admettait  la  dispense  du  rapport  et  où  on  reconnaissait  dès  lors  au 
disposant  le  droit  d'avantager  un  des  cohéritiers.  Ces  coutumes  étaient 
dénommées  Coutumes  du  préciput  (Compar.  Coquille,  sur  rart.  7,  ch. 
XXVII  de  la  Coutume  du  Mrcrnais,  1,  p.  269;  Merlin,  Râp,,  y*  Rap- 
port). La  législation  révolutionnaire  consacra  le  système  de  l'égali^^ 
parfaite,  que  nous  trouvons  actuellement  admise  dans  le  Code  du  can- 
ton des  Grisons  (art.  488\  où  le  rapport  est  imposé  aux  Ijériliers  Iéî?i- 
times  san.-  iv.-;erve  de  dispense. 
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quenl  les  choses  léguées  étaient  réputées  retenues  dans 
la  succession,  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  encore  au 
moment  du  décès  du  de  cu/u5,  et  le  rapport  comprenait 
la  réunion  à  la  masse  héréditaire  des  donations  faites 
par  acte  entre  vifs  et  la  réunion  à  cette  masse  des  legs 
faits  par  le  défunt  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers  ab  intestat.  La  loi  de  1898  a  supprimé  l'in- 
terdiction de  réclamer  les  legs.  Néanmoins  le  légataire 
esl  tenu  au  rapport,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressé- 
ment dispensé  par  le  de  cuiiis.  Par  conséquent,  le  dona- 
taire ou  le  légataire  ne  peuvent  conserver  la  donation 
ou  le  legs,  quand  ils  n'ont  pas  été  expressément  dispen- 
sés du  rapport,  qu'en  renonçant  à  la  succession  ab  in- 
testat du  disposant  \ 

Aux  termes  du  Code  civil  italien,  le  rapport  est  aussi 
admis,  mais  une  différence  est  établie  entre  la  donation 
et  le  legs.  A  l'égard  de  la  donation,  le  rapport  est  dû 
quand  le  donateur  n'a  pas  disposé  autrement.  En  ce  qui 
concerne  le  legs,  le  rapport  n'est  obligatoire,  que  quand 
le  disposant  Ta  formellement  ordonné,  sauf  une  excep- 
tion établie  par  l'article  1026  à  l'égard  du  legs  qui  excède 
la  quotité  disponible. 

Il  existe  une  autre  différence  notable  entre  le  Code  ita- 
lien et  le  Code  français  à  l'égard  des  personnes  soumises 
au  rapport.  En  effet,  le  législateur  français  impose  l'o- 
bligation  du  rapport  à  tous  les   héritiers   quels  qu'ils 

soient  :  «  Tout  héritier doit  rapporter  à  ses  cohéri- 

«  tiers.  »  Au  contraire  le  législateur  italien  limite  l'obli- 
gation du  rapport  à  l'enfant  ou  au  descendant  qui  vient 
à  la  succession  en  concours  avec  ses  frères  ou  sœurs  ou 
avec  leurs  descendants  (article  1001  C.  civ.  italien). 

Les  Codes  ne  sont  pas  uniformes  dans  leurs  disposi- 
tions relatives  à  la  façon  d'opérer  le  rapport,  qui  doit 
être  fait  suivant  les  cas  indiqués  dans  la  loi,  tantôt  en 

*  Compar.  art.  843,  Loi  du  24  mars  1898,  et  art.  845  C.  civ. 
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nature,  laiitôl  par  impulalion  de  la  valeur  de  la  chose 
donnée  ou  léguée  ;  ils  ne  le  sont  pas  plus  au  sujet  de  la 
détermination  des  libéralités  soumises  au  rapport. 

D'après  le  Gode  français,  par  exemple,  toute  espèce 
de  donation  entre  vifs  sans  exception  est  soumise  au  rap- 
j)ort,  y  compris  celle  faile  par  contrat  de  mariage,  el 
il  est  disposé  (article  849)  que  si  les  donations  ou  les  legs 
sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont  Tun  seule- 
ment es!  appelé  à  la  succession,  celui-ci  doit  en  rappor- 
ter la  moitié  ;  mais  que  si  <'es  libéralités  sont  faites  à 
l'époux  qui  esl  héritier,  il  est  tenu  au  rapport  de  tout  ce 
qui  lui  a  été  donné  ou  légué.  Le  législateur  italien  au 
(•ontraire,  n'astreignant  au  rapport  que  les  descendants, 
dispose  (article  1006  C.  civ.)  que,  si  les  donations  ont  été 
faites  conjointement  aux  deux  époux  dont  l'un  seul  est 
descendant  du  donateur,  la  seule  portion  donnée  à  cet 
époux  est  soumise  au  rapport. 

1667.  —  Nous  croyons  inutile  de  relever  les  autres 
nombreuses  divergences  entre  les  législations  en  cette 
matière.  Celles  que  nous  avons  indiquées  suffisent  pour 
mettre  en  lumière  comment,  étant  données  les  différences 
entre  les  dispositions  législatives  en  matière  de  rapport, 
l>euvent  naître  les  difficultés  au  sujet  de  la  détermination 
de  la  loi  applicable,  lorsque  le  tribunal  compétent  appelé 
à  former  la  masse  héréditaire  doit  décider  si  les  per- 
sonnes qui  concourent  à  la  succession  doivent  ou  non 
rapporter  les  dons  et  libéralités  qui  leur  ont  été  faits  par 
le  défunt. 

Laurent  se  demande  à  ce  sujet  '  si  la  loi  qui  règle  le 
rapport  doit  avoir  l'autorité  du  statut  réel  ou  du  statut 
personnel.  Considérant  qu'en  définitive  tout  doit  dépen- 
dre de  la  volonté  du  défunt,  il  admet  que  la  matière  se 
trouve  dans  le  domaine  de  l'autonomie  et  que  par  consé- 
quent tout  doit  dépendre  de  l'interprétation  de  l'inten- 

1  Droit  rir.  i:iternai.,  T.  VU,  §  30. 
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lion  (lu  de  cuius.  Si,  dit-il,  le  disposant  a  voulu  par  sa 
libéralité  avantager  son  héritier  de  la  propriété  des 
biens,  cet  héritier  ne  doit  pas  être  obligé  au  rapport.  Si 
an  contraire  le  disposant  a  voulu  avantager  le  donataire 
ou  le  légataire  seulement  au  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance, ce  dernier  doit  être  tenu  au  rapport.  11  conclut, 
de  ce  que  tout  en  cette  matière  se  réduit  à  déterminer 
l'inlenlion  du  disposant,  que  le  rapport  ne  peut  pas  dé- 
pendre du  statut  réel,  puisque  tout  ce  qui  déjKînd  de  la 
volonté  de  l'homme  doit  être  réputé  étranger  à  la  doc- 
trine des  slatuts  qui,  d'après  la  théorie  traditionnelle, 
ont  le  caractère  de  la  réalité,  quand  ils  ont  pour  objet 
les  immeubles,  et  celui  de  la  personnalité,  quand  ils  se 
rapportent  à  l'état  et  à  la  capacité  de  la  personne.  Le 
rapport,  d'après  lui,  ne  concerne  pas  l'étal  des  personnes 
ni  la  transmission  des  biens.  C'est  la  volonté  de  l'homme, 
qui,  suivant  l'affection  ou  l'aversion,  régit  cette  matière, 
et  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  pas  être  subordonnée  à 
la  situation  des  biens  \ 

Quand  ensuite  cet  éminent  juriste  en  arrive  à  déter- 
miner la  loi  d'après  laquelle  on  doit  interpréter  la  vo- 
lonté du  disposant,  il  semble  qu'il  veuille  tout  faire  dé- 
pendre de  la  loi  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 
En  effet,  posant  la  question  de  savoir  si  un  légataire 
français  doit  rapj)orter  la  chose  léguée  dans  une  succes- 
sion qui  s'est  ouverte  en  Italie,  il  soutient  que  la  ques- 
tion doit  être  résolue  par  application  du  Code  civil  ita- 
lien. De  même  il  prétend  qu'un  frère  du  défunt  fran- 
çais, qui  se  présente  à  la  succession  ouverte  en  Italie,  doit 
être  dispensé  de  l'obligation  du  rapport  par  suite  de  Tin- 
lerprélation  de  la  volonté  du  donateur  en  faveur  de  son 
frère  '. 

En  réalité,  nous  ne  comprenons  pas  bien  la  théorie  de 
Laurent  en  celle  matière.  Il  ne  nous  semble  pas  du  reste 

*  Laurent,  Droit  civil  international,  T.  VIL  §  32. 
'  W.,  §  35,  p.  61. 
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que  cette  question  puisse  être  résolue  d'une  façon  appro- 
fondie, en  s'en  tenant  uniquement  aux  généralités. 

1668.  --  Nous  pensons  que,  pour  fixer  la  loi  qui  doit 
régir  le  rapport,  il  est  indispensable  de  distinguer  les 
divers  éléments  de  la  question  au  point  de  vue  de  la 
législation  a[)plicable. 

Le  rapport  considéré  en  lui-même  est  strictement  con- 
nexe à  la  mesure  du  droit  de  succession  :  comme  cette 
mesure,  il  doit  en  ce  qui  concerne  sa  substance  être  dé- 
terminé d'après  la  masse  héréditaire  qui  doit  être 
partagée  entre  les  héritiers.  La  masse  héréditaire  elle- 
même  doit  êlj^e  formée  au  moyen  de  la  réunion  de  tous 
les  biens  qui  constituaient  le  patrimoine  du  de  cuius^  en 
en  rassemblant  tous  les  éléments.  Il  est  dès  lors  clair, 
qu'en  remettant  ou  non  en  commun  les  choses  données 
ou  léguées  par  le  défunt  à  ses  héritiers,  on  fixe  la  mesure 
du  droit  de  chacun  des  cohéritiers  dans  les  rapports  de 
ce  droit  avec  la  masse  héréditaire.  Ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  le  droit  de  chacun  des  cohéritiers  a  pour 
objet  le  patrimoine  en  tant  qu'universalité  et  qu*enlité 
indivise.  Dès  lors,  le  fait  d'empêcher  ou  de  permettre 
à  l'un  ou  l'autre  des  cohéritiers  d'avoir  un  avantage 
spécial  sert  à  déterminer  la  mesure  du  droit  de  chacun 
d'eux  à  l'égard  des  biens  héréditaires  à  partager.  Tout 
bien  considéré,  nous  pensons  donc  que  le  rapport  en 
principe  doit,  ainsi  (pie  la  mesure  du  droit  successif,  dé- 
pendre (le  la  loi  régulatrice  de  la  succession. 

La  loi  du  pays  où  a  été  faite  la  donation,  ou  celle  du 
lieu  où  le  disposant  a  fait  le  teslament,  par  lequel  il  avan- 
tageait tel  ou  tel  (le  ses  héritiers,  ou  celle  du  lieu  de  la 
situation  des  biens  ne  doit  pas  régir  le  rapport,  pas  plus 
qu'elle  ne  doit  pas  servir  à  déterminer  la  délation  de 
l'hérédité,  ni  la  mesure  du  droit  des  héritiers. 

Donc  en  principe  le  rapport  considéré  en  lui-même 
doit  être  soumis  à  Tautorilé  de  la  loi  régulatrice  de  la 


Partage  de  la  sucgessiox  463 

succession.  Si  cette  loi  déclare  le  rapport  obligatoire  et 
indique  les  personnes  qui  y  sont  soumises,  et  celles  qui 
ont  le  droit  de  l'exiger,  on  ne  peut  se  dispei^ser  de  la 
considérer  comme  devant  régir  le  droit  de  succession. 
Il  en  est  de  même  des  dispositions  légales  qui  concernent 
les  libéralités  soumises  au  rapport.  Tout  cela  pris  dans 
son  ensemble  lait  partie  du  contenu  substantiel  du  droit 
de  succession  et  doit  naturellement  dépendre  de  la  loi, 
qui  doit  régir  la  succession  et  la  mesure  du  droit  de  cha- 
cun des  cohéritiers  qui  concourent  au  parlage  de  l'héré- 
dité. 

La  question  ainsi  posée,  nous  nous  ti'ouvons  en  pré- 
sence de  deux  systèmes,  de  celui  qui  attribue  le  caractère 
de  statut  réel  à  toute  disposition  légale  qui  concerne  la 
succession  à  l'égard  du  patrimoine  inmiobilier,  et  de  celui 
où  l'on  considère  la  succession  comme  une  universalité 
et  où  on  admet  l'autorité  de  la  loi  nationale  ou  de  celle 
du  domicile  du  défunt.  Si  on  admet  le  principe  anormal 
de  la  territorialité  de  la  succession  immobilière,  on  doit 
aussi  admettre  comme  logique  la  conséquence,  que  la 
loi  qui  doit  régler  la  succession  doit  aussi  régir  la  ques- 
tion qui  concerne  le  rapport  en  général.  De  là  il  résulte 
que,  d'après  le  système  admis  en  France,  aux  termes  de 
l'article  3  du  Code  civil,  la  succession  des  immeubles 
situés  en  France  constitue  une  succession  distincte  sou- 
mise à  la  loi  française,  et  que  le  rapport  doit  à  l'égard  de 
la  succession  immobilière  être  aussi  régi  par  la  loi  fran- 
çaise. Il  est  dès  lors  naturel  que  puisqu'aux  termes  du 
Code  civil  français,  «  tout  héritier  doit  rapporter  »,  le 
rapport  doive  être  considéré  comme  obligatoire  pour 
tout  héritier,  qui  vient  en  sa  qualité  de  parent  légitime 
du  de  cajus  réclamer  la  part  .de  la  succession  qui  lui  ap- 
partient dans  la  succession  ab  intestat.  Que  le  succes- 
seur soit  parent  en  ligne  directe  ou  collatérale,  que  sa  loi 
personnelle  soit  ou  non  conforme  à  la  loi  française,  s'il 
veut  concourir  avec  d'autres  héritiers  à  la  succession 
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ab  inteslal,  il  devra  faire  le  rapport  en  conformité  de? 
articles  843  et  857  du  Gode  civil  français.  Il  pourrra  in- 
contestablement s'exempter  du  rapport  en  renonçant  9 
la  succession  ;  mais  s'il  préfère  concourir  avec  les  héri- 
tiers légitimes,  il  devra  faire  le  rapport  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession. 

Il  en  sérail  de  même  du  légataLi'e  avantagé  par  le  de 
cu'ius,  U  pourrait  bénéficier  du  legs  jusqu'à  concurrence 
do  la  quotilé  disponible  en  renonçant  à  la  succession  ; 
mais  il  ne  pourrait  pas  échapper  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 843  du  Code  civil  français  modifié  par  la  loi  du  24 
mars  1898  s'il  voulait  concourir  à  la  succession  immobi- 
lière constituée  par  les  immeubles  situés  en  France. 
Tout  cela  est  la  conséquence  logique,  non  de  l'idée  que 
le  rapport  a  le  caractère  de  statut  réel,  mais  de  celle  que 
la  loi  régulatrice  de  la  succession  a  le  caractère  du  statut 
réel  dans  le  svstème  admis  en  France. 

On  doit  admettre  en  vertu  des  mêmes  principes  que, 
nomme  d'après  le  système  français  la  succession  mobi- 
lière est  réputée  soumise  à  la  loi  du  domicile  ou  à  la  loi 
nationale,  il  faut  résoudre  d'après  cette  loi  les  difficultés 
relatives  au  rapport.  Dès  lors,  dans  l'hypothèse  de  la 
succession  d'un  Italien  ouverte  en  France,  le  parent  légi- 
time qui  n'est  pas  un  descendant  du  de  cujus  ne  sera 
l>as  soumis  au  rapport  à  l'égard  de  la  succession  mobi- 
lière en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  1001  du  Code 
<;ivil  italien,  alors  qu'il  y  serait  astreint  à  l'égard  de  la 
succession  immobilière  en  vertu  des  articles  3  et  843  du 
Code  civil  français. 

Au  contraire,  dans  le  système  où  la  succession  est 
régie  tout  entière  par  la  loi  personnelle  du  défunt,  sans 
distinguer  la  nature  des  biens,  il  est  naturel  que  le  rap- 
port soit  réglé  i)ai'  cette  même  loi.  Par  conséquent,  dans 
la  succession  française  ouverte  en  Italie,  tout  héritier, 
même  non  descendant  du  défunt  sera  tenu  au  rapport. 
En  effet,  aux  termes  de  l'article  8  des  dispositions  gêné- 
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raies  du  Code  civil  italien,  qui  dispose  que  la  succession 
esl  régie  par  la  loi  nationale  du  de  culus,  on  devra  appli- 
quer à  la  succession  française  l'article  843  du  Code  civil 
français  relatif  au  rapport.  On  devra  par  conséquent 
aussi  déterminer  d'après  la  loi  française  tant  les  per- 
sonnes auxquelles  est  dû  le  rapport,  que  les  libéralités 
soumises  au  rapport. 

Même  lorsque  des  héritiers  français  et  italiens  concou- 
rent au  partage  de  la  succession  française,  on  doit  tou- 
jours en  matièi  e  de  rapport  observer  la  loi  française  à 
l'exclusion  de  la  loi  italienne.  En  effet,  comme  le  titre 
d'héritier  à  l'égard  de  la  succession  d'un  Français  dérive 
(le  la  loi  française,  les  conditions  auxquelles  doivent  être 
soumises  les  personnes,  qui  viennent  comme  héritiers 
concourir  au  partage,  doivent  être  déterminées  en  con- 
formité de  la  loi  qui  doit  régler  la  succession  et  la  me- 
sure du  droit  successif,  et  non  en  conformité  de  celle  du 
lieu  de  l'ouverture  ne  la  succession,  ou  ('e  celle  qui  est 
personnelle  aux  cohéritiers  ou  à  certains  d'entre  eux. 

1669.  —  La  difficulté  la  plus  grave  en  cette  matière 
peut  naître  à  propos  de  la  volonté  du  donateur  ou  du  dis- 
posant auquel  la  loi  attribue  la  faculté  de  dispenser  le 
bénéficiaire  de  la  libéralité  de  l'obligation  du  rapport. 

II  faut  à  cet  égard  dire  que  le  rapport,  même  quand 
il  a  été  établi  en  principe  par  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession, n'est  pas  ordinairement  imposé  d'une  façon  im- 
pérative  et  absolue,  comme  la  réduction  des  libéralités 
qui  excèdent  la  quotité  disponible.  Cette  réduction  est 
une  garantie  du  droit  de  succession  des  héritiers  légi- 
times. Elle  constitue  pour  les  descendants,  les  ascen- 
dants, les  enfants  naturels  et  le  conjoint  survivant,  un 
droit,  qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme  fondé  sur  la 
volonté  présumée  du  de  cuius.  Ce  droit  dérive  de  la  loi 
elle-même  qui,  tenant  compte  des  rapports  qui  existaient 

DR.  lOT.    PRlvé.    —   IV.  30 
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entre  le  défunt  et  certaines  personnes,  attribue  à  celles- 
ci  une  portion  déterminée  du  patrimoine  qui  constitue  la 
réserve  et  ôte  à  cet  égard  toute  autonomie  au  de  cu/iis  '. 

Le  législateur  accorde  par  conséquent  aux  héritiers 
réservataires  le  droit  de  demander  la  réduction  des  do- 
nations ou  des  dispositions  testamentaires  de  toute  na- 
ture, faites  en  faveur  de  toute  personne  quelconque, 
nonobstant  toute  manifestation  de  volonté  du  disposant 
à  cet  égard  ^  Dès  lors  en  matière  de  réduction  la  loi 
exerce  une  autorité  absolue  et  impérative. 

Au  contraire,  en  matière  de  rapport  il  en  est  tout  au- 
trement. Dans  les  systèmes  législatifs  où  le  rapport 
existe,  il  doit  être  considéré  comme  admis  pour  mainte- 
nir légalité  entre  les  héritiers.  Néanmoins,  comme,  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  on  ne  peut  pas  regar- 
der l'égalité  complète  comme  nécessaire,  et  comme  la 
faculté  pour  le  de  cuius  d'avantager  tel  ou  tel  de  ses  héri- 
tiers peut  être  considérée  comme  rentrant  dans  le  do- 
maine de  son  autonomie,  toutes  les  fois  que  les  droits 
iles  héritiers  réservataires  ne  sont  pas  atteints,  les  légis- 
lateurs ont  respecté  la  volonté  du  disposant.  Quand  en- 
suite il  s'est  agi  de  fixer  une  règle  pour  déterminer  Tin- 
lention  (Ui  disposant  en  cette  matière,  certains  législa- 
teurs ont  considéré  comme  naturelle  la  présomption, 
([u'en  faisant  l'acte  de  libéralité  ce  disposant  n'a  pas 
(Ml  l'intention  de  rompre  l'égalité  entre  ses  héritiers  et 
qu'il  n'a  pas  entendu  exonérer  le  bénéficiaire  de  la 
libéralité  de  l'obligation  du  rapport,  à  moins  qu'il  ne 
Tait  déclaré  expressément.  D'autres  législateurs,  au 
contraire,  ont  admis  qu'on  ne  saurait  présumer  que  le 
(lis])osant,  en  faisant  un  acte  de  libéralité,  n'a  pas  ainsi 
entendu  avantager  le    bénéficiaire  de  cet  acte,   et  que 


•  Compar.  art.  805  C.  civ.  italien  ;  art.  913  C.  civ.  français  ;  art.  806 
cl  suiv.  C.  civ.  espagnol  ;  art.  1784-1785  C.  civ.  hollandais. 

2  Art.  821  et  1891  C.  civ.  italien  ;  920  G.  civ.  français  ;  684,  820  C.  es- 
pagnol. 
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par  conséquent  celui-ci  ne  peut  être  astreint  au  rapport 
que  lorsque  le  disposant  l'y  a  soumis  formellement. 

De  cette  façon,  dans  les  législations  où  on  admet  le 
rapport,  et  où  on  ne  l'impose  pas  comme  une  obligation 
absolue  (ainsi  que,  par  exemple,  cela  avait  lieu  en  droit 
coutumier  d'après  les  coutumes  d'égalité  parfaite),  mais 
où  on  le  fait  dépendre  de  la  volonté  du  disposant,  on 
rencontre  une  différence  substantielle  au  sujet  de  la  règle 
d'interprétation  de  cette  volonté.  Dans  certaines  légis- 
lations, on  doit  présumer  que  l'intention  du  donateur 
el  du  disposant  a  été  de  vouloir  maintenir  l'égalité  entre 
ses  héritiers,  lorsqull  n'a  pas  expressément  dispensé  le 
bénéficiaire  de  la  disposition  de  l'obligation  de  faire  le 
rapport.  Dans  d'autres  législations,  au  contraire,  on  pré- 
sume que  l'intention  du  disposant  n'a  été  de  vouloir  l'éga- 
lité entre  ses  héritiers,  que  lorsqu'il  a  formellement  or- 
donné le  rapport  au  bénéficiaire  de  son  acte  de  libéralité. 
Un  exemple  de  cette  divergence  nous  est  fourni  par  les 
Codes  civils  français,  autrichien  et  italien.  Aux  termes 
du  Code  français,  le  légataire  est  tenu  au  rapport,  sauf 
lorsqu'il  en  a  été  dispensé  expressément  \  Le  législateur 
italien  s'est  montré  plus  logique,  en  admettant  que  le 
legs  (fait  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible)  n'est 
sujet  à  rapport,  que  lorsque  le  testateur  l'a  expressé- 
ment prescrit,  parce  que  naturellement  la  volonté  du  tes- 
tateur a  dû  être  d'avantager  ses  légataires.  De  même, 
aux  termes  du  Code  autrichien  (article  790),  quand  les 
entants  succèdent  par  acte  de  dernière  volonté,  le  rap- 
port n'a  lieu  que  lorsque  le  testateur  l'a  formellement 
ordonné. 

Etant  donnée  cette  différence  entre  les  dispositions 
législatives  relatives  à  l'interprétation  de  la  volonté  du 
donateur  ou  du  testateur,  volonté  dont  dépend  l'obliga- 
lion  ou  la  dispense  du  rapport,  se  pose  inévitablement 

1  Art.  843. 
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la  question  de  savoir  coaiinenl  doit  être  déterminée  l'in- 
tention du  disposant,  intention  qui,  en  réalité  est  la 
cause  efficiente  du  rapport.  Doit-on,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  appliquer  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession ? 

Il  faut  noter  avec  soin,  que  la  question  à  ce  point  de 
vue  a  un  caractère  bien  distinct  :  il  ne  s'agit  pas  de  déci- 
der si  on  doit  ou  non  admettre  le  rapport.  Il  faut  répéter, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  que  lorsque  la  loi  régula- 
trice de  la  succession  édicté  d'une  façon  rigoureuse  l'éga- 
lité entre  les  héritiers,  et  dispose  que  lors  de  la  forma- 
tion de  la  masse  héréditaire,  tout  avantage  fait  par  le 
défunt  doit  être  rapporté,  de  façon  à  exclure  complète- 
ment l'autonomie  du  disposant  pour  modifier  la  loi  de 
l'égalité,  il  ne  peut  alors  surgir  aucune  difficulté.  On  ne 
pourrait  pas,  en  effet,  se  dispenser  de  se  soumettre  à  la 
loi  régulatrice  de  la  succession  ;  car  le  rapport  ainsi  im- 
posé d'une  façon  absolue  par  le  législateur  deviendrait 
une  véritable  condition  de  l'exercice  du  droit  hérédi- 
taire, et  la  loi  relative  à  cette  matière  aurait  le  caractère 
de  loi  d'ordre  public. 

11  en  serait  de  même  lorsque  le  législateur  aurait  fixé 
d'une  façon  absolue  la  réserve  en  faveur  de  certains  hé- 
ritiers  légitimes. 

Quand,  au  contraiie,  le  législateur  admet  en  principe 
le  rapport,  mais  respecte  la  volonté  du  donateur  ou  du 
disposant,  en  lui  permettant  de  dispenser  le  donataire 
ou  le  légataire  de  l'obligation  de  rapporter,  l'égalité  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  d'ordre  public.  Elle  dé- 
pend en  effet  de  la  volonté  du  disposant,  et  dès  lors  la 
cause  efficiente  du  rapport  est  la  déclaration  de  volonté 
du  de  cuius.  Si  le  législateur,  pour  déterminer  et  inter- 
préter la  volonté  de  l'auteur  de  la  libéralité,  édicté  une 
règle  donnée,  (raj)rès  laquelle,  en  faisant  l'acte  de  libé- 
ralité, le  disposant  doit,  soit  ordonner  formellement  le 
rapport,  soit  en  dispenser  le  bénéficiaire,  il  est  clair  que 


PARTAGE  DE  LA  SUCCESSION  i60 

tout  dépend  formellement  de  la  volonté  du  défunt.  Dès 
lors,  quand  cette  règle  n'est  pas  la  même  d'après  la  loi 
personnelle  du  de  cuius,  d'après  celle  du  lieu  de  l'ouver- 
lurc  de  la  succession,  ou  d'après  celle  de  la  situation  des 
biens  héréditaij'es,  toute  la  difficulté  consiste  à  décider 
si,  j)our  interpréter  l'intention  du  disposant,  on  doit  ap- 
pliquer telle  ou  telle  de  ces  lois. 

1670.  —  Il  nous  semble  qu'en  ce  cas,  nous  nous 
trouvons  dans  une  situation  toute  différente  de  celle 
où  la  loi  de  la  succession  impose  le  rapport  d'une  façon 
absolue.  11  ne  s'agit  plus  en  effet  d'une  condition  obliga- 
toire pour  l'exercice  du  droit  de  succession,  mais  de  l'in- 
terprétation de  la  volonté  du  défunt.  Nous  admettons 
(lès  lors  (ju'on  doit  décider  i\\w  la  substance  de  l'acte  de 
volonté  doit  être  délerniinée  j)ar  application  de  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  la  déclaration  de  volonté  a  été 
faite,  parce  que  la  |)résomption  la  plus  naturelle  est  que 
l'auteur  de  l'acte  a  dû  se  reporter  à  cette  loi  pour  formu- 
ler sa  volonté. 

Nous  admettons  dès  lors  (pi'à  cet  égard  on  doit  recon- 
naître l'autorité  du  statut  personnel,  par  le  motif  que 
tout  ce  qui  concerne  la  volonté  de  l'homme  doit  être 
considéré  comme  dépendant  de  sa  loi  personnelle,  et  non 
de  celle  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  de 
celle  de  la  situation  des  biens  donnés  ou  légués.  Si  la  loi 
personnelle  respecte  l'autonomie  du  disposant  et  admet 
que  tout  doit  dépendre  de  la  volonté  du  défunt,  elle  re- 
connaît ainsi  que  tout  se  réduit  à  interpréter  l'intention 
et  à  s'assurer  de  ce  que  le  défunt  a  voulu  au  moment 
où  il  a  fait  l'acte  de  libéralité.  Considérant  dès  lors  que 
la  volonté  de  l'homme  doit  être  souveraine  en  cette 
matière,  quand  il  s'agit  de  décider  si  l'auteur  de  l'acte 
a  voulu  imposer  ou  exclure  l'obligation  du  rapport,  il 
faut  reconnaître  que  nous  nous  trouvons  hors  du 
domaine   où    la    loi  régulatrice    de  la  succession    doit 
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exercer  son  autorité  prépondérante,  et  qu'au  contraire 
nous  sommes  dans  le  domaine  où  la  loi,  d'après  laquelle 
on  doit  déterminer  la  volonté  de  l'homme  et  préciser  le 
contenu  de  l'acte,  doit  exercer  son  empire. 

1671.  —  Pour  bien  préciser  notre  idée,  nous  suppo- 
serons, par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  la  succession  d'un 
Autrichien  et  que  cette  succession  se  soit  ouverte  en 
France  ;  ou  bien  nous  supposerons  qu'elle  se  soit  ouverte 
ailleurs,  mais  qu'il  existe  en  France  une  partie  des  im- 
meubles héréditaires,  laquelle  partie,  d'après  le  système 
admis  en  France,  devrait  être  régie  par  la  loi  française, 
loi  qui  pourrait  être  appliquée  par  les  tribunaux  fran- 
çais compétents  pour  connaître  du  partage  de  la  partie 
du  patrimoine  immobilier  situé  en  France.  Ce  nonobs- 
tant, nous  supposerons  qu'il  existe  un  testament,  par  le- 
quel le  de  cuius  autrichien  a  institué  ses  propres  enfants 
par  parts  inégales,  sans  toutefois  excéder  la  quotité  dis- 
j)onible,  même  celle  qui  résulterait  de  l'application  de  la 
loi  française  eu  égard  aux  immeubles  de  la  succession 
situés  en  France.  Supposons  dès  lors  que  toute  la  ques- 
tion consiste  à  décider  si  le  legs  en  faveur  d'un  des  en- 
fants d'un  immeuble  situé  en  France  devrait  ou  non  être 
soumis  au  rapport.  Le  Joute  à  ce  sujet  résulterait  de  ce 
qu'aux  termes  du  Code  civil  français,  le  légataire  est 
tenu  de  rapporter  sauf  lorsque  le  disposant  l'en  a  expres- 
sément dispense,  tandis  que,  d'après  le  Code  civil  autri- 
chien (art.  790),  le  rapport  n'est  dû  que  lorsque  le  testa- 
teur l'a  expressément  ordonné.  En  réalité,  les  Codes 
français  et  autrichien  admettent  également  qu'on,  doit 
prendre  pour  règle  la  volonté  du  testateur.  Toutefois, 
ils  édictent  des  règles  distinctes  d'interprétation  de  cette 
volonté,  l'un  disant  que  le  rapport  est  dû  quand  le  dis- 
posant n'en  a  pas  expressément  dispensé  le  bénéficiaire 
de  la  libéralité,  l'autre  au  contraire  prescrivant  que  le 
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rapport  n'est  imposé  que  lorsque  le  disposant  l'a  for- 
mellement ordonné. 

Or,  comme  il  n'y  a  pas  de  conflit  ente  les  deux  lois  au 
>ujel  du  principe  reconnu  par  chacun  d'eux,  qu'on  doit 
prendre  pour  règle  la  seule  volonté  du  testateur,  et  que 
le  conflit  résulte  seulement  de  la  façon  différente  dont  ces 
lois  interprètent  cette  volonté,  nous  soutenons,  pour  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut,  qu'il  faut 
observer  les  dispositions  du  Code  civil  autrichien,  et  que 
dès  lors,  en  l'absence  d'ordre  exprès  de  la  part  du  dispo- 
sant pour  prescrire  le  rapport,  le  bénéficiaire  de  la  dis- 
position n'est  pas  tenu  de  rapporter. 

Kn  effet,  pour  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
biens,  on  peut  bien  accepter  vsans  la  discuter  l'inter- 
prétation donnée  en  France  à  l'article  3  du  Code  civil 
français,  et  déclarer  que  les  immeubles  situés  dans  le 
jiays  seront  dévolus  d'après  la  loi  française.  Joute- 
fois,  (juand  il  s'agit,  comme  c'est  le  cas  dans  notre 
hypotlièse,  d'interpréter  la  volonté  de  l'homme,  il  faut 
s'en  tenir  à  son  intention  et,  si  un  Autrichien  (que  nous 
supposons  n'avoir  pas  son  domicile  en  France)  a  fait 
un  legs  à  son  propre  enfant  sous  l'empire  de  sa  loi 
personnelle,  sans  ordonner  expressément  le  rapport, 
on  doit  achnettre  la  |)résomption  la  plus  naturelle,  celle 
(|u'il  n'a  i)as  voulu  le  rapj)oi't  ;  car  autrement  il  l'au- 
rait prescrit  formellement  en  conformité  de  sa  loi  per- 
sonnelle. \  ainemenl  on  invoquerait  la  disposition  de 
l'article  H\3  du  ('ode  civil  français  et  le  principe  que 
tout  ce  qui  concerne  la  succession  immobilière  d'après 
le  Droit  fi'ancais,  a  le  caractère  de  statut  réel  :  car, 
d'api'ès  la  loi  française  elle-même,  en  ce  qui  concerne 
la  constitution  du  legs,  on  doit  prendre  pour  règle 
la  volonté  manifestée  par  le  disposant,  et  aux  termes 
des  principes  généraux  le  contenu  de  l'acte  qui  manifeste 
la  volonté  du  disposant  doit  être  déterminé  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  la  déclaration  de  volonté  a  été 
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faite.  L'Autrichien,  qui  n'avait  pas  son  domicile  légal 
en  France,  ne  pouvait  incontestablement  pas  se  reporter 
à  la  loi  française,  lorsqu'il  exprimait  son  intention. 

Les  mêmes  principes  devraient  prévaloir  s'il  s'agissait 
de  la  succession  d'un  Italien,  qui  aurait  fait  un  legs 
dans  les  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer  en  ce 
qui  concerne  le  testateur  autrichien. 

1672.  —  Une  question  véritablement  délicate  et  re- 
lative à  cette  matière  a  été  soumise  aux  tribunaux  ita- 
liens. 

Un  sieur  Zogheb,  citoyen  ottoman,  avait  fait  à  son 
fils  une  donation  d'une  petite  somme  d'argent  sous  l'em- 
pire de  la  loi  en  vigueur  en  Turquie.  Il  devint  ensuite 
citoyen  italien,  puis  sa  succession,  qui  s'ouvrit  en  1896, 
devant  être  régie  par  la  loi  italienne,  on  se  demanda  si 
le  fils*  donataire,  qui  venait  à  cette  succession,  devait  ou 
non  faire  le  rapport  du  don  qui  lui  avait  été  fait  par  son 
père  défunt  avant  sa  naturalisation,  si,  en  d'autres  ter- 
mes, on  devait  appliquer  la  loi  italienne  ou  la  loi  otto- 
mane. 

Disons  tout  d'abord,  pour  l'intelligence  de  la  question, 
qu'aux  termes  de  la  loi  ottomane  le  père  de  famille  qui 
a  fait  une  rlonation  valable  et  parfaite  peut  toujours  la 
révoquer,  tandis  que,  d'après  le  Code  civil  italien,  la 
donation  est  irrévocable  et  seulement  réductible  quand 
elle  excèie  la  quotité  disponible  (art.  1091).  En  ce  qui 
concerne  le  rapport,  le  législateur  italien  prescrit  que 
la  donation  est  toujours  soumise  au  rapport,  sauf  le 
cas  où  le  donateur  a  disposé  autrement  (art.  1001,  C. 
civ.  italien).  En  l'absence  de  déclaration  expresse  du 
père  exemptant  le  fils  du  rapport,  la  Cour  de  cassation 
de  Rome,  par  sa  sentence  du  4  janvier  1902  \  a  décidé 

^  Voir  le  texte  de  cette  sentence  dans  le  Foro  italiano,  I,  p.  558,  1902, 
et  notre  note  sous  cette  décision. 
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que  le  fils  était  tenu  de  rapporter  aux  termes  de  l'article 
1(K)1  précité,  et  que  le  fait  que  le  donateur  était  Turc 
à  l'époque  de  la  donation  ne  pouvait  pas  influer  sur  l'o- 
bligation de  rapporter,  parce  qu'étant  devenu  depuis 
citoyen  italien,  el  étant  mort  dans  cette  condition,  la 
loi  italienne  avait  à  son  égard  le  caractère  de  loi  nou- 
velle et,  qu'aux  termes  de  la  règle  consacrée  par  l'article 
28  de  la  loi  de  1865,  qui  établit  les  règles  de  droit  tran- 
sitoire lors  de  la  publication  du  Code  civil  italien,  les 
donations  faites  sous  Tempire  des  lois  préexistantes 
doivent  être  réputées  soumises  à  l'autorité  du  Code  ci- 
vil en  vigueur  à  l'égard  du  rapport  \ 

Cette  décision  ne  nous  semble  pas  conforme  aux  prin- 
cipes du  Droit.  A  notre  sens,  la  Cour  a  jugé  ainsi,  parce 
qu'elle  n'a  pas  nettement  envisagé  la  question  du  rap- 
port sous  les  deux  points  de  vue  que  nous  avons  indi- 
qués plus  haut,  celui  d'après  lequel  le  rapport  peut  être 
(^onsidéré  comme  une  condition  de  l'exercice  du  droit 
de  succession,  et  celui  d'après  lequel  il  doit  dépendre 
de  la  volonté  du  disposant.  Il  ne  nous  semble  pas,  du 
reste,  que  la  Cour  pût  assimiler  la  question  qui  résultait 
(le  la  concurrence  de  deux  lois,  celle  de  la  patrie  d'ori- 
gine et  celle  de  la  patrie  d'élection,  à  celle  qui  résulte 
de  la  concuiTence  de  deux  lois  successives  émanées  du 
souverain  du  même  Etat.  Par  conséquent  elle  ne  pouvait 
pas  appliquer  les  dispositions  de  droit  transitoire  consa- 
crées par  la  loi.  italienne  de  1865  ^ 

Etant  donné  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  et  étant 


'  L'article  28  de  la  loi  du  30  novembre  1865  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  donations  faites  aux  descendants  avant  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
«  veau  Code,  sont  soumises  au  rapport  suivant  les  rèples  qui  y  sont 
«  établies. 

«  Les  personnes  indiquées  A  l'arlicle  22  du  présent  décret  doivent 

«  aussi  rapporter  ce  qu'elles  ont  reçu  à  l'occasion  de  leurs  renoncia- 

«  lions.  » 

^  Voir  notre  Note  critique  sous  cette  sentence  dans  le  Foro  italiano 
cil. 
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donné  d'autre  pari  que  le  législateur  italien  ne  limite  pas 
l'autonomie  du  de  cuius  pour  disposer  de  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  de  qui  bon  lui  semble,  et  pour 
maintenir  ou  non  l'égalité  entre  ses  héritiers  ;  mais  que 
ce  législateur  fait  tout  dépendre  de  la  volonté  du  dispo- 
sant, il  s'agissait,  dans  l'affaire  soumise  à  la  Cour  de 
t'assalion  de  Rome,  de  savoir  ce  que  Zogheb  avait  voulu 
au  moment  de  la  donation.  Est-ce  que  par  hasard  on  pou- 
vail  soutenir,  sans  violer  les  principes  du  Droit  et  sans 
méconnaître  rinlenlion  du  donateur,  qu'on  devait  appli- 
quer la  loi  italienne  pour  interjiréter  sa  volonté,  alors 
(pi'il  faisait  une  donation  en  Turquie,  parce  que  posté- 
rieurement il  s'était  fait  naturaliser  italien?  La  Cour 
pensa  que  tout  ce  qui  concernait  le  rapport  pouvait  être 
considéré  comme  une  condition  de  l'exercice  du  droit 
do  succession,  et  admit  qu'on  devait  applicjuer  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  sans  considérer  que  d Câ- 
pres la  doctrine  du  Code  civil  italien,  qui  est  en  cette 
matière  celle  du  Code  civil  français,  l'égalité  parfaite, 
n'étant  pas  ré[)utée  indispensable,  et  n'étant  pas  imposée 
dune  façon  absolue,  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
une  condition  imprescriptible  à  l'égard  des  personnes 
(|ui  viennent  à  la  succession.  Tout  dépend  de  la  volonté 
du  disposant  et  les  règles  édictées  par  le  législateur  ita- 
lien, comme  celles  édictées  par  le  législateur  français, 
pour  établir  quand  le  rapport  est  obligatoire,  ont  pour 
but  (le  déterminer  l'acte  de  volonté  du  donateur  ou  du  dis- 
posant, acte  dont  l'obligation  du  rapport  doit  dépendre. 
Comme  du  reste  ces  deux  législateurs  ont  entendu  con- 
sacrer ce  (}ue  le  dis])osant  ou  le  donataire  a  voulu,  et 
(|ue  leurs  règles  tendent  à  déterminer  l'intention,  elles 
ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux  actes  de  libéralité 
faits  sous  rem])ire  de  leurs  prescriptions.  Comment,  en 
effet,  soutonii*  que  l'individu  qui,  étant  citoyen  turc,  a 
fait  une  donation  en  Turquie,  a  voulu  manifester  sa  vo- 
l'>nto  sur  la  nature  du  don,  c'est-à-dire  faire  connaître 
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sil  préfendait  avantager  son  fils,  ou  lui  conférer  seule- 
ment la  jouissance  du  don  en  le  soumettant  au  rapport,  a 
pu  exprimer  son  intention  à  cet  égard  en  se  reportant  à  la 
loi  italienne,  qu'on  ne  pourrait  même  pas  présumer 
comme  étant  connue  par  lui  à  l'époque  de  la  donation  ? 
D'après  les  principes  du  Droit,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'interpréter  la  volonté,  il  faut  observer  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  l'acte  de  volonté  a  pris  naissance. 

1673.  —  Pour  ce  qui  concerne  Tapplication  de  la 
loi  transitoire  à  la  matière  du  rapport,  nous  dirons  qu'on 
ne  peut  pas  admettre  que  la  Cour  ait  pu  d'une  façon 
exacte  se  reporter  aux  dispositions  de  Droit  transitoire 
(Je  la  loi  italienne  de  1865,  pour  résoudre  un  conflit  ré- 
sultant d'un  changement  de  nationalité,  qui  avait  mis 
en  concuri-ence  la  loi  italienne  avec  la  loi  ottomane,  et 
ait  pu  considérer  le  conflit  entre  la  loi  nouvelle,  celle  de 
la  patrie  d'élection,  et  la  loi  ancienne,  celle  de  la  patrie 
d'origine,  comme  de  même  nature  que  le  conflit  résultant 
tfu  changement  de  législation  à  l'intérieur  d'un  Etat. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'acquisition  d'une  nouvelle 
nationalité  donne  au  naturalisé  un  nouveau  statut  per- 
sonnel, et  que  cet  état  de  choses  est,  jusqu'à  un  certain 
point,  analogue  à  celui  qui  résulte  d'un  changement  de 
législation  à  l'intérieur  d'un  Etat,  ce  qui  fait  qu'en  prin- 
cipe on  peut  considérer  les  règles  du  Droit  transitoire 
comme  applicables.  Il  est  néanmoins  à  noter  qu'un  cas 
ne  peut  pas  être  assimilé  d'une  façon  complète  à  l'autre. 
Le  souverain  de  tout  Etat  peut,  en  vertu  de  son  autono- 
mie législative,  non  seulement  modifier  les  lois  en  vi- 
gueiu-,  mais  régler  l'autorité  respective  des  lois  nou- 
velles et  des  lois  anciennes  qu'il  a  promulguées  lui- 
même.  En  principe  on  peut  soutenir  que  la  loi  ne  doit 
pas  avoir  d'effet  rétroactif  ;  mais  cela  ne  peut  pas  empê- 
cher le  souverain  (à  l'égard  de  qui  les  particuliers  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  des  droits  acquis),  de  décréter 
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en  vertu  de  son  pouvoir  souverain  une  certaine  rétroac- 
tivité plus  ou  moins  limitée,  et  de  promulguer  des  règles 
relatives  à  l'autorité  des  lois  nouvelles  à  l'égard  des  lois 
anciennes,  bien  que  ces  règles  causent  un  certain  préju- 
dice aux  droits  de^^  particuliers.  Nous  considérons  dès 
lors  conune  inexact  d'attribuer  à  la  loi  transitoire  d'un 
Etat  le  caractère  de  loi  internationale,  en  voulant  appli- 
quer cette  loi  pour  j'ésoudre  les  conflits  nés  de  la  concur- 
rence de  lois  émanées  de  souverains  d'Etats  différents, 
lorsque  cette  concurrence  résulte  de  la  perte  et  de  l'ac- 
quisition de  la  nationalité. 

Pourrait-on  par  hasard  admettre  que  le  souverain  de 
l'un  ou  de  l'autre  Etat  puisse  attribuer  l'autorité  rétro- 
active aux  lois  émanées  de  lui,  en  ce  qui  concerne  les 
faits,  les  rai)ports  et  les  oj)érations  juridiques  réalisés 
par  le  naturalisé  sous  l'empire  de  la  loi  du  pays  d'ori- 
gine antérieurement  à  la  naturalisation  ?  Pour  établir 
des  princij)es  uniformes  au  sujet  de  l'autorité  des  lois  en 
cas  de  changement  de  naticmalité  il  faudrait  (|ue  les  Elal^ 
se  missent  d'accord  pour  formuler  des  règles  de  droit 
transitoire  dans  les  rapports  internationaux.  Tant  que 
cela  ne  sera  pas  fait,  on  devra  admettre  que.  d'après  les 
principes  généraux  de  Droit  transitoire,  les  opérations 
juridiques  accomplies  par  le  naturalisé  avant  sa  natura- 
lisation constituent  effectivement  un  passé,  à  l'égard  du- 
quel la  loi  de  la  patrie  d'élection  ne  peut  avoir  aucune 
autorité  rétroactive. 

1674.  —  F,a  Cour  de  cassation  de  Rome  a  cru  pou- 
voir affirmer  dans  son  arrêt  que,  puisque  la  loi  transi- 
toire italienne  de  1805  a  eu  pour  but  de  régler  l'autorité 
des  lois  antérieures  en  vigueur  dans  les  divers  Etats  ita- 
liens, qui  étaient  [)olitiquement  distincts,  on  pouvait  bien 
trouver  dans  cette  loi  la  règle  applicable  pour  résoudre 
le  conflit  existant  entre  les  lois  d'Etats  différents.  Mais 
cette  argumentation   manipie  de  base  juridique  :   car, 
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même  en  tenant  compte  du  fait  qu'au  moment  où  les  lois 
furent  promulguées  par  les  souverains  des  divers  pays 
qui  constituèrent  ensuite  le  royaume  d'Italie,  les  Etats 
italiens  étaient  politiquement  distincts,  il  est  hors  de 
doute  que,  par  l'effet  de  la  constitution  du  royaume  d'Ita- 
lie, le  souverain  national  devint  un  successeur  à  titre  uni- 
versel et  réunit  dans  son  pouvoir  autonome,  comme  sou- 
verain national,  les  pouvoirs  appartenant  à  chacun  des 
scHiverains  des  Etats  entre  lesquels  l'Italie  était  divisée, 
et  acquit  ainsi  le  (h*oil  d'accomplir  ce  que  clia'un  des  sou- 
verains de  ces  divers  Elats  avait  le  droit  de  faire.  Il  est 
d'après  nous  complètement  inexact  de  vouloir  assimiler 
un  tel  état  de  choses  à  celui  qui  se  réalise  dans  la  société 
internationale  en  cas  de  concurrence  de  lois  émanées  de 
souverains  d'Etats  actuellement  encore  politiquement 
distincts  et  autonomes. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  le  conflit  de  lois 
qui  a  pour  origine  le  changement  de  nationalité  de  la 
personne  présente  bien  certaines  analogies  avec  celui 
qui  j'ésulte  d'un  changement  de  législation  ;  mais  que, 
pour  déterminer  l'autorité  de  la  loi  du  pays  d'origine  et 
celle  de  la  patrie  d'élection,  il  faut  appliquer  la  règle 
générale  admise  par  les  jurisconsultes  romains  :  «  Leges 
"  et  constituUones  luturis  cerlum  est  dure  lormam  nego- 
"  liis,  non  ad  facta  pnvlcrila  revocari  ^\  qui  a  été  consa- 
crée dans  les  codes  contemporains,  où  se  trouve  formulé 
le  principe  que  les  lois  n'onl  pas  d'efjrj  rélroaclif.  Cette 
règle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  modifiée  dans 
les  rapports  internationaux  en  vertu  de  la  loi  transitoire 
promulguée  par  le  souverain  d'un  Etat  pour  déterminer 
l'autorité  des  lois  émanées  de  lui,  parce  que  les  lois 
transitoires  ont  toujours  le  caractère  de  lois  internes,  et 
qu'il  serait  arbitraire  de  leur  attribuer  le  caractère  de 
règlements  de  Droit  transitoire  international. 

Si  on  applique  ces  principes  au  cas  que  nous  exami- 
nons, on  devra  dire  que,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi  du 
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pays  OÙ  le  de  cuius  a  été  naturalisé,  on  admet  en  prin- 
cipe le  rapport  à  l'égard  de  ses  héritiers,  on  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  cette  loi,  par  le  motif  que  la  règle 
consacrée  par  le  législateur  de  la  patrie  d'élection  qui 
prescrit  le  rapport  doit  être  considérée  comme  établissant 
ainsi  une  condition  pour  l'exercice  du  droit  de  succes- 
sion. Si,  d'après  cette  même  loi,  le  rapport  était  admis 
en  principe,  mais  avec  cette  modalité  qu'il  serait  consi- 
déré comme  la  conséquence  de  la  volonté  du  disposant, 
et  s'il  s'agissait  d'interpréter  cette  volonté,  il  ne  serait 
pas  exact  de  le  taire  d'après  la  règle  formulée  à  cet  égard 
par  le  législateur  de  la  patrie  d'élection. 

Nous  disons  que  cela  ne  serait  pas  exact,  parce  que  le 
disposant  ne  pouvait  pas  se  reporter  à  la  loi  de  son  pays 
d'élection  avant  de  devenir  citoyen  de  ce  pays.  Il  fau- 
drait au  contraire  observer  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle la  donation  aurait  été  faite,  par  la  raison  que  le 
contenu  d'un  acte  volontaire  doit  être  déterminé  en  con- 
formité de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  fait. 

1675.  -  Nous  croyons  utile  de  dire  qu'en  ma- 
tière de  rapport,  les  dispositions  de  la  lex  rei  siUv  qui 
ont  pour  but  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers  et  les 
intérêts  sociaux  doivent  être  obligatoires,  même  dans 
le  système  où,  en  admettant  l'autorité  de  la  loi  nationale 
du  de  cuius  à  l'égard  de  sa  succession,  on  considère  que 
le  rapport  doit  être  régi  par  celte  môme  loi.  On  devrait, 
par  exemple,  considérer  comme  telles  les  dispositions 
des  articles  1016  et  1023  du  Code  civil  italien,  qui  ont 
évidemment  pour  but  la  protection  des  droits  des  fiers  et 
des  intérêts  généraux.  Le  législateur  a  entendu  en  effet 
par  l'article  1016  garantir  les  droits  réels  acquis  avant 
le  partage,  et  a  disposé  que,  lorsque  le  donataire,  tenu 
au  rapport  d'un  immeuble,  l'a  aliéné  ou  hypothéqué,  ne 
peut  pas  être  astreint  à  le  rapporter  en  nature,  mais  à  le 
rapporter  par  imputation.  Cette  disposition,  qui  tend  à 
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assurer  le  droit  du  créancier  hypothécaire  et  celui  de 
l'acquéreur,  doit  être  appliquée  même  en  ce  qui  con- 
cerne une  succession  étrangère  régie  par  des  disposi- 
tions contraires.  Par  l'article  1023,  le  législateur  italien 
garantit  les  impenses  utiles  au  progrès  de  l'agricul- 
ture et  à  l'amélioration  de  la  propriété,  et,  réglant  le 
fait  juridique  de  la  possession,  accorde  un  droit  de  ré- 
tention. Cette  disposition,  qui  est  connexe  aux  intérêts 
généraux  et  au  droit  social,  doit  également  d'après  nous 
être  regardée  comme  applicable  à  la  succession  étran- 
gère. On  doit  décider  de  môme  en  ce  qui  concerne  toute 
autre  disposition  inspirée  par  les  mômes  motifs,  qui  jus- 
tifient toujours  l'autorité  impérative  de  la  loi  territoriale  \ 

1676.  —  Nous  allons  parler  du  paiement  des  dettes 
et  des  charges  de  la  succession  au  point  de  vue  de  la 
loi  qui  doit  régir  ce  paiement. 

Les  charges  de  la  succession,  aussi  bien  que  les  dettes 
du  défunt,  constituent  en  général  le  passif  de  l'hérédité 
et  doivent  en  principe  être  supportées  par  les  per- 
sonnes auxquelles  la  succession  a  été  dévolue  en  tant 
qu'universalité  juridique.  Il  faut  toutefois  admettre  que 
le  fait  juridique  peut  être  considéi'é  : 

a)  Dans  ses  rapports  avec  les  personnes  qui  sont  te- 
nues comme  héritiers  d'acquittei* les  charges  et  les  dettes 
(le  la  succession  ; 

b)  Dans  ses  rapports  avec  les  personnes  qui  ont  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  ; 

Il  faut  dès  lors,  pour  déterminer  la  loi  qui  doit  régir 
cette  matière,  examiner  la  question  en  ce  qui  concerne 
les  deux  rapports  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  cohéritiers  doivent  être  considérés  comme  tenus 
au  paiement  des  charges  et  des  dettes,  en  qualité  de  re- 
présentants de  la  personne  du  défunt.  Ils  ne  sont  pas  en 

^  Compar.  Laurent,  cit.,  T.  VÏI,  §  36  ;  Antoine,  De  la  succession  en 
Droit  internat,  privé,  §  80. 
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effet  débiteurs  en  vertu  de  leur  obligation  personnelle, 
mais  en  vertu  de  leur  relation  personnelle  avec  le  de 
culus,  qu'ils  représentent.  Tout  dépend  dès  lors  de  leur 
condition  d'héritiers,  qui  comporte  la  continuation  de  la 
pej'sonnalilé  du  défunt.  Il  est  dès  lors  naturel  que  la  loi, 
dont  dérive  la  condition  d'hériliers  et  la  représentation 
personnelle  du  défunt,  doive  en  principe  régir  le  paie- 
ment des  dettes  par  les  héritiers. 

La  même  loi  doit  servir  à  déterminer  comment  et  dans 
quelles  limites  chaque  héritier  doit  être  réputé  tenu  en- 
vers les  créanciers  de  la  succession  au  paiement  des 
dettes  et  des  charges  qui  la  grèvent,  et  comment  chaque 
héritier  dans  ses  rapports  avec  ses  cohéritiers  est  tenu  à 
contribuer  à  ce  paiement.  Tout  cela  est  connexe  au  droit 
héréditaire  et  ne  peut  pas  être  régi  par  une  autre  loi  que 
celle  dont  le  droit  héréditaire  lui-même  dérive,  et  d'après 
laquelle  on  doit  déterminer  l'essence  de  ce  droit. 

Il  faut  dire  que,  comme  tout  a  pour  base  la  représen- 
tation, il  faut  partir  de  la  notion  de  la  représentation 
d'après  la  loi  l'égulatrice  de  la  succession  pour  déter- 
miner comment  et  dans  quelles  limites  chaque  cohéritier 
doit  être  réputé  tenu  envers  les  créanciers  de  la  succes- 
sion au  paiement  des  dettes  et  des  charges  de  celte  même 
succession.  Par  conséquent  si,  aux  termes  de  celte  loi, 
l'acceptation  de  la  succession,  non  seulement  donne  nais- 
sance à  la  représentation,  mais  encore  fait  de  l'héritier 
et  du  de  cuius  une  seule  personne,  de  façon  à  produire 
la  confusion  des  droits  et  des  obligations  personnelles, 
il  faut  admettre  (pie  le  plus  ou  moins  d'importance  des 
biens  acquis  par  l'effet  de  la  succession,  quelle  qu'en  soit 
la  nature  et  en  (piclque  lieu  qu'ils  se  trouvent  situés,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  à  cet  égard.  En  effet, 
comme,  même  lorsque  Fhéritier  ne  recueillerait  pas  suf- 
fisamment pour  pouvoir  ac(|uitler  le  passif  de  la  succes- 
sion, ou  no  recueillerait  rien,  il  serait  néanmoins  le  re- 
[)résentant  du  défunt,  son  obligation  de  payer  en  tant 
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qu'héritier  les  délies  du  défunl  ne  subsisterait  pas  moins 
dans  son  intégralité  indépendamment  des  biens  et  de  la 
situation  de  ces  mêmes  biens. 

II  faut  en  outre  admettre  que  si,  aux  termes  de  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  la  représentation  doit  être 
divisée  entre  les  cohéritiers,  en  ce  sens  que  chacun  d'eux 
représente  le  défunt  proportionnellement  à  la  part  héré- 
ditaire qui  lui  est  attribuée,  soit  en  vertu  de  la  loi  soit 
aux  termes  d'un  testament,  on  doit  décider  que  chacun 
des  cohéritiers  devra  acquitter  le  passif  proportionnel- 
lement à  sa  part  héréditaire. 

Si  au  contraire,  aux  termes  de  cette  même  loi,  l'acqui- 
sition de  la  succession  ne  produit  pas  la  confusion  des 
personnes  et  des  patrimoines,  et  si  la  représentation  est 
admise,  mais  limitée  aux  biens  effectivement  recueillis, 
il  est  naturel  qu'on  ne  puisse  pas  soutenir  que  l'héritier 
soit  tenu  de  payer  les  dettes  au  delà  de  son  émolument. 
Comme  en  effet  il  ne  devient  le  représentant  personnel 
du  défunt  que  dans  la  limite  de  ce  qu'il  recueille,  son 
obligation  personnelle  doit  être  restreinte  dans  cette  li- 
mite à  l'égard  du  paiement  des  dettes  et  des  charges  de 
la  succession. 

1677.  —  L'application  des  principes,  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  ne  présefite  pas  de  grandes  difficultés 
dans  la  législation  italienne,  où  on  considère  la  succes- 
sion comme  une  universalité  juridique  et  où  on  la  sou- 
met à  la  loi  personnelle  du  de  cujus,  quelle  que  soit  la 
nature  des  biens  et  en  quelque  lieu  que  ces  biens  soient 
situés.  Dans  ce  système,  toute  question  relative  au  paie- 
ment des  dettes  par  les  héritiers  et  à  la  répartition  de  ces 
mêmes  dettes  entre  eux  doit  être  résolue  d'après  la  loi 
du  pays  auquel  appartenait  le  défunt.  Le  juge  italien, 
lorsqu'il  est  investi  du  pouvoir  de  résoudre  la  question 
des  dettes  héréditaires  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
et  la  contribution  des  héritiers,  doit  appliquer  la  loi  na- 
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tionale  du  défunt,  sans  avoir  égard  à  la  circonstance  de 
la  situation  des  biens  héréditaires  dans  un  pays  élran* 
ger,  dont  la  loi  règle  différemment  cette  matière.  Il  est 
en  effet  appelé  à  apprécier  l'obligation  personnelle,  el 
par  conséquent  il  doit  s'inspirer  de  la  règle  consacrée 
par  l'article  8  des  dispositions  générales  du  Code  civil 
italien,  qui  trouve  alors  sa  juste  application,  puisque 
l'obligation  personnelle  est  indépendante  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens,  et  doit  être  régie  par  la  loi  per- 
sonnelle du  défunt,  dont  doit  dépendre  la  relation  per- 
sonnelle de  l'héritier  avec  ce  même  défunt,  c'est-à-dire 
par  la  loi  auquel  le  de  cuius  appartenait. 

On  devrait  par  conséquent  décider  d'après  cette  loi  si, 
en  vertu  du  rapport  de  succession  qui  est  né  entre  le  de 
cuius  et  l'héritier,  celui-ci  doit  être  réputé  un  succes- 
seur à  la  personne  ou  un  successeur  aux  biens  et  doit 
être  réputé  ou  non  tenu  ultra  vires. 

Si,  dès  lors,  il  s'agissait  de  la  succession  d'un  Fran- 
çais, môme  si  elle  ne  s'était  pas  ouverte  en  Italie,  el 
si  le  légataire  pouvait  être  actionné  devant  les  tribu- 
naux italiens  en  paiement  des  dettes  héréditaires,  le 
juge  italien  devrait  appliquer  le  Code  civil  français  pour 
décider  si  ce  légataire  devrait  ou  non  être  considéré 
comme  un  légataire  universel.  Etant  donné  qu'aux  ter- 
mes de  ce  Code  il  puisse,  en  tant  que  légataire  universel 
être  tenu  au  paiement  des  dettes,  même  ultra  vires, 
quand  il  a  acquis  la  part  qui  lui  a  été  attribuée  concur- 
lemment  avec  les  héritiers  réservataires,  le  juge  italien 
pourrait  le  condamner  au  paiement  à  l'aide  des  biens 
qu'il  possède  en  Italie,  en  appréciant  d'après  le  Code 
français  l'étendue  de  son  obligation  en  tant  que  succes- 
seur du  défunt. 

De  même  aussi,  s'il  s'agissait  de  déterminer  l'obliga- 
tion et  la  contribution  des  cohéritiers  à  l'égard  des 
charges  de  la  succession  dans  l'hypothèse  d'une  succès- 
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sion  française  ouverte  en  Italie,  il  faudrait  nécessaire- 
ment appliquer  la  loi  française. 

1678.  —  Les  difficultés  se  présentent  dans  le  sys- 
tème où  on  attribue  le  caractère  de  statut  réel  à  la  loi 
relative  aux  successions  immobilières.  Devrait-on  par 
hasard,  en  s'inspirant  des  principes  indiqués  précédem- 
ment, pour  fixer  l'obligation  et  la  contribution  aux  dettes 
des  cohéritiers  appelés  à  la  succession  des  immeubles, 
appliquer  la  lex  rei  sitœ,  qui  dans  ce  système  est  consi- 
dérée comme  loi  régulatrice  de  la  succession  ? 

La  Cour  de  cassation  française  a  admis  en  principe 
que  tout  devait  être  considéré  comme  statut  réel  en  ma- 
tière de  succession.  En  vertu  de  ce  principe  reconnu 
comme  un  axiome  par  la  jurisprudence,  devrait-on  ad- 
mettre que,  pour  régler  le  paiement  des  dettes,  on  dût 
appliquer  la  loi  territoriale  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles situés  en  France  ? 

Il  est  à  noter  d'une  façon  générale,  que  l'obligation 
de  payer  les  dettes  est  une  obligation  personnelle  et  que, 
bien  qu'elle  doive  être  exécutée  au  moyen  des  biens  du 
débiteur,  on  ne  doit  pas  admettre  que  l'obligation  per- 
sonnelle puisse  être  divisée  par  l'effet  de  la  situation  en 
divers  Etals  des  biens  qui  garantissent  l'accomplissement 
de  cette  obligation.  Il  faut  dire  aussi  que  l'obligation  de 
payer  les  dettes,  considérée  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
funt, est  une  obligation  personnelle  indépendante  des 
lieux  où  peuvent  se  trouver  situés  les  biens  qui  lui  ap- 
partiennent et  à  Taide  desquels  il  doit  remplir  celle  obli- 
gation. Considérée  à  l'égard  des  successeurs  du  défunt, 
celle  obligation  se    transforme,  en  ce    sens  qu'elle  est 
transmise  à   ceux  qui  le  représentent.   Or,    si   tout  à 
l'égard  des  héritiers  est  basé  sur  l'idée  de  la  représen- 
tation, étant  donné  le  système  anormal,  d'après  lequel 
les  biens   immobiliers  du  défunt   constituent  un    palri- 
ïûoine    distinct,    et   d'après    lequel   on    doit   appliquer 
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la  lex  rei  silœ  pour  décider  qui  peut  avoir  la  condition 
d'héritier  à  l'égard  de  ces  biens,  et  pour  dire  comment 
les  personnes  appelées  en  cette  qualité  d'héritier  à  re- 
cueillir les  immeubles  deviennent  ou  non  les  représen- 
tants du  défunt,  il  est  naturel  que  le  paiement  des  dettes 
doive  être  régi  par  la  lex  rei  sitœ.  On  doit  admettre  cette 
solution,  non  pas  parce  que  l'obligation  personnelle  doit 
dépendre  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  mais  parce 
qu'on  admet  que  le  droit  héréditaire  et  les  rapports  des 
successeurs,  au  point  de  vue  de  la  repréï?enlation,  doi- 
vent dépendre,  en  ce  qui  concerne  la  succession  immobi- 
lière, de  la  loi  locale. 

Il  faut  dire  du  reste  que,  comme  dans  ce  système  on 
reconnaît  que  le  patrimoine  mobilier  du  défunt  est  dis- 
tinct des  immeubles  et  qu'à  son  égard  on  admet  l'auto-  . 
rite  de  la  loi  personnelle  en  ce  qui  concerne  la  succes- 
sion et  la  représentation,  il  faut  déterminer  d'après  cette 
loi  le  paiement  des  dettes  et  des  charges  de  la  succes- 
sion à  l'égard  de  l'obligation  et  de  la  contribution  des 
cohéritiers. 

De  tout  cela  il  résulte  que,  dans  le  système  en  question, 
la  loi  qui  concerne  le  paiement  des  dettes  et  des  charges 
de  la  succession  a  le  caractère  de  statut  réel  à  l'égard 
(les  immeubles,  et  de  statut  pei'sonnel  à  l'égard  des  meu- 
bles. Cette  conséquence  tout  à  fait  anormale  établit  jus- 
(pi'à  l'évidence  l'anomalie  de  ce  système,  dont  elle  ré- 
sulte logiquement.  Tout  le  monde,  en  effet,  comprendra 
combien  il  est  anormal,  qu'en  vertu  de  l'idée  inexacte 
que  les  lois  qui  règlent  la  succession  immobilière  sont 
réelles  et  comme  telles  autonomes  et  souveraines  dans 
leurs  ra[)ports  avec  les  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat,  les  personnes  qui  sont  appelées  à  recueil- 
lii-  les  immeubles  héréditaires  puissent  être  exemptées 
du  paiement  des  dettes,  ou  soient  tenues  de  les  payer 
dans  certaines  proportions,  et  que  les  personnes  appe- 
lées à  recueillir  les  meubles  puissent  au  contraire  être 
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tenues  au  paiement  des  dettes  et  des  charges  de  la  suc- 
cession, ou  obligées  de  contribuer  au  paiement  de  ces 
deltas  et  charges  d'après  des  règles  différentes,  bien  que 
les  obligations  du  de  cuius  aient  pour  garantie  le  patri- 
moine de  celui-ci  cl  que  ce  patrimoine  soit  constitué  par 
Tensemble  de  tous  les  biens  qui  lui  appartenaient.  Néan- 
moins, nous  le  répétons,  cette  anomalie  et  cette  absur- 
dité résultent  du  principe  même  sur  lequel  repose  le 
système  de  la  territorialité  de  la  succession  immobilière  ; 
mais,  si  on  admet  ce  système  antijuridique,  on  ne  peut 
se  dispenser  d'en  admettre  la  conséquence. 

1679.  —  Mais  que  devrait-on  décider  dans  Thypo- 
Ihèse  de  la  succession  d'un  Italien,  à  laquelle  on  aurait 
fait  partiellement  l'application  de  la  loi  française  relative 
à  l'obligation  pour  les  cohéritiers  de  i)ayer  les  dettes 
héréditaires,  pour  le  motif  qu'une  partie  du  patrimoine 
immobilier  du  défunt  se  li'ouvcrait  situé  en  France  ? 

I^e  juge  italien,  qui  serait  ensuite  appelé  à  régler  le 
paiement  des  dettes  et  des  charges  de  la  succession,  de- 
vrait-il respecter  les  décisions  des  tribunaux  français  ? 

Nous  avons  démontré  précédemment,  que  le  législa- 
teur italien  n'a  pas  pu,  par  la  règle  consacrée  dans  l'ar- 
ticle 8  des  dispositions  générales  du  Code  civil,  abroger 
la  règle  lot  hereditates  quoi  lerriloria,  qui  se  trouve  ad- 
mise dans  certains  pays  étrangers,  et  que  par  consé- 
quent le  juge  italien  ne  saurait  méconnaître  l'applica- 
tion à  l'étranger  de  cette  règle  à  l'égard  de  la  succes- 
sion d'un  Italien,  ni  invalider  ou  diminuer  les  droits 
héréditaires  acquis  par  les  cohéritiers  sur  les  immeubles 
situés  à  l'étranger,  ni  admettre  la  compensation  sur  les 
biens  qui  existent  dans  le  royaume  \  Mais  lorsque, 
comme  dans  notre  hypothèse,  on  aura  appliqué  la  loi 
étrangère,  non  seulement  pour  fixer  les  droits  des  héri- 

»  Voir  supré,  T.  III,  §  1318-1320. 
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tiers  du  défunt  italien  sur  les  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger, mais  encore  pour  régler  le  paiement  des  dettes  et 
charges  et  la  contribution  des  cohéritiers  à  ce  paiement, 
ce  règlement  des  dettes  et  charges  de  la  succession  de- 
vra-t-il  être  respecté  par  le  juge  italien  ? 

Nous  ne  l'admettons  pas.  Le  droit  héréditaire,  en  tant 
que  droit  réel  acquis  en  vertu  de  la  loi  territoriale  sur 
les  immeubles  qui  en  font  l'objet,  ne  saurait  être,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré,  méconnu  en  vertu  de  la  dis- 
position de  l'article  8.  Mais  la  question  de  Tobligation 
et  de  la  contribution  aux  dettes  concerne  l'obligation 
personnelle  du  de  cu'ius  et  la  représentation  de  la  per- 
sonne du  défunt,  et  n'a  aucune  connexité  avec  l'acquisi- 
tion des  droits  réels  en  vertu  de  la  lex  rei  silsR.  Or,  com- 
me le  législateur  italien  a  admis  la  doctrine  éminemment 
juridique,  que  tout  ce  qui  concerne  les  relations  person- 
nelles du  défunt  avec  ses  successeurs  doit  dépendre  de 
sa  loi  personnelle  :  que  sous  ce  rapport  tous  les  biens  du 
de  cufus^  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent  situés,  constituent  dans  leur  ensemble 
un  patrimoine  unique  :  que  la  représentation  de  la  per- 
sonne est  indépendante  de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens,  on  doit  par  conséquent  admettre  que  l'obli- 
gation et  la  contribution  aux  dettes  en  ce  qui  concerne 
les  cohéritiers  doit  dépendre  de  la  loi  italienne,  et  que  les 
juges  italiens  doivent  appliquer  cette  loi  sans  se  préoc- 
cuper des  décisions  des  tribunaux  français.  Il  ne  s'agi- 
rait incontestablement  pas  de  méconnaître  les  droits 
réels  acquis  en  vertu  de  la  lex  rei  sitœ,  mais  de  résoudre 
des  questions  d'une  nature  exclusivement  personnelle. 
Si  les  cohéritiers  avaient  été  condamnés  en  France  à 
payer  plus  que  ne  le  prescrit  la  loi  italienne  ou  à  contri- 
buer au  paiement  des  dettes  autrement  que  cette  même 
loi  ne  l'édicté,  ils  pourraient  faire  valoir  la  compensa- 
tion, par  le  motif  que  l'obligation  de  payer  les  dettes  et 
les  charges  de  la  succession  doit,  aux  termes  du  sys- 
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(ème  admis  par  le  législaleur  italien,  être  régie  par  le 
sialul  personnel,  et  que  la  succession  d'un  Italien  doit 
en  cette  matière  être  régie  dans  son  universalité  par  la 
loi  italienne,  sans  que  Tautorité  de  cette  loi  puisse  être 
aucunement  diminuée  en  vertu  de  l'article  12  des  dispo- 
sitions générales  du  Code  civil  italien,  puisqu'il  s'agit 
des  rapports  personnels  du  de  cuiiis  avec  ses  héritiers, 
et  non  de  droits  réels. 

1680.  —  Maintenant  nous  allons  examiner  la  ques- 
tion au  second  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
des  créanciers. 

Le  droit  des  créanciers  est  mis  en  œuvre  au  moyen 
des  actions,  qu'ils  peuvent  exercer  contre  les  héritiers 
pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances,  et  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  régi  entièrement  par  la  loi  qui 
doit  régler  les  droits  des  successeurs  et  leurs  obliga- 
lions  comme  tels.  En  effet,  les  créanciers  sont  des  tiers 
à  l'égard  de  la  succession,  et  comme  leurs  droits  et  leurs 
actions  ne  dépendent  pas  de  la  succession,  ils  ne  peuvent 
pas  être  complètement  soumis  à  la  loi  qui  doit  la  régir. 
Nous  dirons  tout  d'abord  que  les  créanciers  peuvent  ce- 
|)endant  exercer  leur  action  contre  les  héritiers  et  les 
successeurs  du  défunt,  en  tant  que  ces  derniers  sont  tenus 
personnellement  au  paiement  de  ses  dettes,  et  qu'ils 
peuvent  agir  tant  par  voie  d'instance,  que  par  voie  d'exé- 
cution. A  supposer  qu'ils  agissent  par  voie  d'instance, 
il  est  clair  que  la  première  condition  pour  l'admissibilité 
de  l'action  est  que  la  qualité  d'héritier  puisse  être  con- 
sidérée comme  établie.  Or,  quand  il  s'agit  d'établir  cette 
qualité  à  l'égard  du  créancier,  on  ne  saurait  admettre 
qu'on  doi\^  attribuer  une  autorité  exclusive  à  la  loi  ré- 
gulatrice de  la  succession. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  créancier  introduise 
l'instance  contre  les  enfants  du  défunt,  qui  doivent  être 
légalement  présumés  les  héritiers  de  leur  père,  et  que 
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l'un  d'eux,  se  fondant  sur  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession, d'après  laquelle  il  ne  serait  prescrit  aucun  terme 
pour  accepter  la  succession  ou  y  renoncer,  déclare,  lors- 
qu'il est  appelé  en  justice,  renoncer  afin  d'exclure  ainsi 
sa  qualité  d'héritier  et  de  repousser  l'action.  Supposons 
de  plus  que,  d'après  la  loi  du  pays  où  se  trouvent  les 
biens  héréditaires,  contrairement  à  la  loi  régulatrice  de 
la  succession,  il  soit  disposé  que  les  héritiers  légitimes 
saisis  de  plein  droit  de  l'hérédité  y  pourraient  renoncer 
dans  un  certain  délai,  passé  lequel  le  droit  de  renoncia- 
tion serait  prescrit  et  la  succession  présumée  acceptée 
tacitement.  Dans  cette  hypothèse,  on  ne  pourrait  pas  se 
dispenser  d'admettre  que  la  renonciation  ne  dût  pas  être 
pleinement  valable  dans  les  rapports  du  renonçant  avec 
les  autres  cohéritiers  ;  car  il  serait  impossible  à  leur 
égard  d'exclure  l'autorité  de  la  loi  de  la  succession.  Tou- 
tefois le  créancier  pourrait  à  bon  droit  se  fonder  sur  la 
loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens  de  la  succession,  lieu 
où  il  aurait  introduit  l'action,  pour  soutenir  que  la  qua- 
lité d'héritier  acquise  d'après  cette  loi  ne  pourrait  pas 
êlre  contestée.  Nous  avons  toujours  admis  en  principe 
que  toute  loi  qui  règle  les  faits  juridiques  doit  avoir  l'au- 
torité territoriale  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de 
ces  faits  à  l'égard  des  tiers,  pour  le  motif  que  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  des  tiers  est  en  cause,  par  là  même  l'in- 
térêt collectif  et  le  droit  social  se  trouvent  en  cause.  Le 
droit  acquis  par  les  tiers  sous  l'empire  de  la  loi  territo- 
riale de  considérer  comme  héritier  du  père  l'enfant  saisi 
de  plein  droit  de  la  succession  paternelle,  qui  a  laissé 
passer  le  terme  légal  pour  renoncer  à  cette  succession, 
ne  peut  pas  être  infirmé  par  l'effet  de  la  disposition  con- 
traire d'une  loi  étrangère. 

1681 .  —  La  nature  et  Tes  effets  du  partage,  c'est-à- 
dire  le  point  de  savoir  si  cet  acte  doit  être  réputé  transla- 
tif ou  déclaratif  de  la  propriété,  doivent  être  déterminés 
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d'après  la  loi  qui  doit  régir  la  succession,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  fixer  les  rapports  des  cohéritiers  entre 
eux.  Il  est  dès  lors  naturel  que  dans  le  système  italien 
on  applique  la  loi  nationale  du  de  cu/i/s,  qui  est  désignée 
par  notre  législateur  (article  8  disposit.  génér.  C.  civ.) 
comme  devant  régir  la  succession  considérée  en  tant 
qu'universalité  juridique,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  et  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  situés.  Au  con- 
traire, d'après  le  système  admis  en  France,  on  devrait  ap- 
pliquer en  celle  matière  la  loi  territoriale  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  de  la  succession  situés  sur  le  terri- 
toire français,  en  vertu  du  principe  traditionnel  qui  attri- 
bue le  caractère  du  statut  réel  à  la  loi  de  la  succession 
à  l'égard  du  patrimoine  immobilier  du  défunt. 

Il  faut  dire,  qu'étant  donné  la  nature  différente  du 
partage  suivant  les  diverses  législations,  il  en  résulte 
des  conséquences  différentes  à  l'égard  des  tiers.  Si  on 
suppose  en  effet  que  la  loi  de  la  succession  consacre  le 
principe  du  Droit  romain,  que  les  cohéritiers  acquièrent 
un  droit  indivis  de  propriété  sur  toute  l'hérédité  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  et  que  le  partage 
est  translatif,  il  en  résulte  que  chacun  d'eux  pourra  dis- 
poser de  sa  part  indivise,  et  que  dès  lors  s'il  a,  en.  sa  qua- 
lité de  propriétaire  indivis,  consenti  une  hypothèque  sur 
l'immeuble  de  la  succession  pour  la  part  qui  lui  appar- 
tient, cette  hypothèque  subsistera  après  le  partage, 
même  si  l'immeuble  hypothéqué  ne  tombe  pas  dans  le 
lot  qui  lui  est  attribué.  L'aliénation  du  fonds  hypothé- 
qué par  celui  qui  est  propriétaire  ne  peut  pas  en  effet 
anéantir  l'hypothèque.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas 
refuser  au  créancier  hypothécaire  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion hypothécaire  contre  le  cohéritier  auquel  le  fonds  a 
été  attribué,  sauf  le  droit  de  ce  cohéritier  qui  subit  Tex- 
propriation  d'agir  en  garantie  contre  le  cohéritier  qui  a 
constitué  l'hypothèque.  C'est  en  effet  de  cette  façon  que 
la  chose  était  comprise  en  Droit  romain,  et  c'est  ainsi 
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qu'elle  est  entendue  dans  les  pays  régis  par  le  Droil 
écrit.  Les  héritiers  indivis  qui  opèrent  le  partage  sont 
réputés  les  ayants  cause  les  uns  des  autres  :  par  consé- 
quent chacun  d'eux  reçoit  les  biens  compris  dans  son 
lot  affectés  des  hypothèques  et  des  autres  charges  réelles 
constituées  par  l'un  des  cohéritiers  durant  l'indivision  : 
jus  pignoris  credifori  manebil  \ 

Au  contraire,  les  lois  des  pays,  qui  consacrent  le  prin- 
cipe que  le  partage  est  déclaratif,  admettent  la  règle  qui 
se  trouve  formulée  dans  l'article  883  du  Code  civil  fran- 
çais, auquel  correspond  parfaitement  l'article  1034  du 
Code  civil  italien,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  héritier 
«'  est  réputé  seul  et  immédiat  successeur  dans  tous  les 
(•  biens  composant  son  lot  ou  à  lui  par\enus  par  en- 
<'  chères  entre  les  cohéritiers,  et  on  admet  qu'il  n'a  ja- 
«  mais  eu  la  propriété  des  autres  biens  héréditaires.  »  Il 
résulte  de  cette  règle  que,  le  partage  étant  déclaratif  et. 
comme  le  dit  Pothier,  déterminatif  et  démonstratif  du 
droit  de  chacun  des  cohéritiers  ex  tune,  c'est-à-dire  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  un  co- 
héritier a  consenti  une  hypothèque  durant  l'indivision 
et  si  l'immeuble  hypothéqué  tombe  dans  le  lot  attribué 
à  un  autre  cohéritier,  l'hypothèque  tombe,  par  le  motif 
que  celui  qui  l'a  consentie  ne  pouvait  pas  être  réputé 
[)ropriétaire,  tandis  qu'au  contraire  elle  serait  valable  si 
l'immeuble  grevé  tombait  dans  le  lot  assigné  au  cohéri- 
tier qui  l'aurait  consentie.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'indiquer  ici 
différentes  autres  conséquences,  qui  peuvent  résulter 
de  la  nature  distincte  du  partage.  Nous  devons  nous 
bornei'  à  examiner  si,  en  admettant  que  la  loi  qui  déter- 
mine cette  nature  doit  avoir  la  même  autorité  que  le  sta- 
tut personnel  en  ce  qui  concerne  tous  les  effets  de  cet 
acte  entre  les  héritiers,  il  en  résulte  que  cette  loi  doit 
avoir  la  même  valeur  à  l'égard  des  tiers. 

^  Compar.  L.  6,  §  8,  Dig.,  Comm.  divid.;  L.  7,  §  4,  Dig.,  Quibusm^d. 
pigttor.;  L.  1,  Cod.,  Comm.  utr.  judic. 
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Supposons  que  le  partage  de  la  succession  d'un  Ita- 
lien soit  fait  en  Italie,  et  qu'une  partie  des  biens  hérédi- 
taires se  trouve  dans  un  pays  étranger  où  d'après  la  loi 
le  partage  a  un  caractère  translatif.  Pourrait-on  alors 
soutenir,  qu'en  vertu  de  l'article  8  du  litre  préliminaire 
et  de  l'article  1034  du  Code  civil  italien,  le  partage  de- 
vrait être  considéré  comme  déclaratif  même  à  l'égard 
(les  biens  situés  à  l'étranger  ? 

Incontestablement  il  en  est  ainsi  dans  les  rapports 
entre  cohéritiers,  puisque  le  législateur  italien  consi- 
dère le  partage  comme  déclaratif,  que  la  succession  à 
l'égard  de  laquelle  les  cohéritiei's  ont  des  droits  est  uni- 
que, et  que  dès  lors  ce  serait  un  contresens  de  soutenir 
que  le  partage  devrait  être  déclaratif  pour  les  biens 
existant  en  Italie  et  translatif  pour  les  biens  existant  à 
l'étranger.  Comme  il  s'agit  d'un  rapport  conventionnel 
né  sous  l'empire  de  la  loi  qui  doit  le  régir,  il  serait  ab- 
surde de  soutenir  que  les  copartageants  auraient  eu  une 
volonté  non  uniforme,  alors  qu'en  réalité  ils  accomplis- 
saient une  seule  opération  juridique  consistant  à  trans- 
former leur  droit  héréditaire  indivis  en  droit  divis.  Cette 
anomalie  peut,  il  est  vrai,  se  réaliser  d'après  le  système 
admis  en  France  ;  car  il  pourrait  résulter  de  ce  qu'on 
reconnaît  l'autorité  de  la  loi  personnelle  du  de  cujus  à 
regard  du  partage  de  son  patrimoine  mobilier,  tandis 
qu'on  admet  l'autorité  exclusive  de  la  loi  territoriale  à 
l'égard  du  partage  des  immeubles  situés  en  France  que, 
si  d'après  la  loi  personnelle  du  défunt  le  partage  était 
translatif,  cet  acte  devrait  être  considéré  comme  tel  à 
l'égard  du  patrimoine  mobilier,  tandis  que  le  partage 
des  immeubles  situés  en  France,  étant  régi  par  la  loi 
française,  serait  déclaratif. 

Mais  la  question  en  ce  qui  concerne  les  tiers  a  un  tout 
autre  aspect.  On  doit  en  effet  à  leur  égard  appliquer  la 
règle,  que  toute  loi  qui  protège  leurs  droits  sauvegarde 
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ainsi  les  droits  sociaux,  et  que,  lorsque  l'intérêt  social 
est  en  cause,  la  loi  qui  le  règle  et  qui  le  protège  a  le 
caractère  de  loi  réelle.  Lorsque  l'hypothèque  est  inscrite 
sur  l'immeuble  héréditaire  sous  l'empire  de  la  lexreisiUv, 
d'après  laquelle  on  reconnaît  la  validité  de  l'hypothèque 
consentie  par  un  des  cohéritiers,  })arce  qu'on  considère 
ce  cohéritier  comme  propriétaire  ex  lune  de  la  succes- 
sion indivise  pour  sa  part,  le  créancier  hypothécaire 
peut  avec  raison  invoquer  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
l'opération  juridique  a  été  réalisée  et  le  rapport  juri- 
dique est  né.  Il  le  [)eut,  non  parce  que  la  loi  qui  fixe  le 
(caractère  du  partage  constitue  un  statut  réel,  mais  parce 
que  la  loi  qui  protège  les  droits  des  tiers  contre  leui^s 
débiteurs  a  le  caractère  de  statut  réel  en  tant  quelle 
règle  les  ra|)ports  entre  les  tiers  et  leurs  débiteurs. 

Le  même  principe  doit  servir  à  i^ésoudre  les  autres 
questions  qui  peuvent  résulter  de  la  nature  du  partage, 
(juand  il  s'agit  des  intérêts  des  tiers  ou  de  ceux  de  ia 
société.  Ainsi,  par  exemple,  si  dans  le  pays,  où  se  trouve 
située  une  partie  des  immeubles  d'un  Italien  déhmt,  on 
attribuait  au  partage  le  caractère  translatif,  il  faudrait 
observer  les  lois  territoriales  qui  régissent  les  actes  de 
transfèrement  de  la  propriété  et  la  valeur  de  ces  actes  à 
l'égard  des  tiers.  On  pourrait  dès  lors  admettre  comme 
indispensable  la  transcription  du  partage,  ou  Tobsen'a- 
tion  de  toutes  autres  mesures  légales  prescrites  pour 
assurer  la  validité  de  la  translation  de  la  propriété,  no- 
nobstant ([u'aux  termes  de  notre  législation  Tacte  de 
partage  ne  doive  pas  être  transcrit,  et  qu'il  ne  doive  pa? 
être  soumis  à  crautres  mesures  analogues.  La  raison  de 
cette  décision,  c'est,  qu'ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 
les  dispositions  destinées  à  assurer  la  validité  du  trans- 
fèrement de  la  propriété  sont  toujours  d'intérêt  général 
et  que,  lorsque  l'intérêt  de  la  société  est  en  cause,  la  loi 
qui  le  sauvegarde  doit  avoir  l'autorité  de  statut  réel. 
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1682.  —  Maintenant  nous  allons  nous  occuper  du 
concours  des  créanciers. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  exercer,  soit 
l'action  personnelle  contre  les  héritiers,  soit  l'aclion  hy- 
pothécaire. 

S'ils  se  Irouvent  en  concurrence  comme  créanciers 
personnels  du  défunt  et  s'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
la  question  peut  se  poser  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
doit  régler  leur  action  à  rencontre  des  cohéritiers.  Il 
faut  noter  en  effet  que  les  lois  des  différents  pays  ne  rè- 
glent pas  d'une  façon  uniforme  le  droit  d'action  des 
créanciers  à  rencontre  des  héritiers.  D'après  certaines 
lois,  comme  l'obligation  de  payer  les  dettes  dérive  de  la 
représentation  et  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
chacun  d'eux  représente  le  défunt  dans  la  proportion  de 
ses  droits  dans  la  succesion,  les  héritiers  sont  tenus  per- 
sonnellement aux  paiement  des  dettes  et  des  charges  de 
la  succession  proportionnellement  à  leur  part  hérédi- 
taire. 

C'est  en  ce  sens  que  disposent  les  Codes  civils  italien 
(articles  1027  et  1029)  et  français  (articles  870  et  875). 
Par  conséquent  le  ci'éancier  est  tenu  de  diviser  son  ac- 
tion en  agissant  contre  chacun  des  cohéritiers.  Ces 
mêmes  législations  ont  aussi  pourvu  à  assurer  le  droit 
pour  le  créancier  de  maintenir  l'unité  de  l'action  même 
après  la  mort  du  débiteur,  en  lui  accordant  la  faculté  de 
se  prévaloir  de  la  séparation  des  patrimoines,  dont  nous 
parlerons  phis  bas. 

D'autres  législateurs,  considérant  que  le  fait  acciden- 
tel de  la  mort  du  débiteur  ne  peut  pas  altérer  l'unité  du 
droit  du  créancier,  de  façon  à  lui  imposer  la  division  de 
son  action  proportionnellement  aux  obligations  person- 
nelles des  héritiers,  et  considérant  que  le  crédit  de  ce 
même  débiteur  était  garanti  par  l'ensemble  de  son  patri- 
moine, ont  admis  que  l'obligation  de  payer  les  dettes  du 
défunt  est  solidaire  à  l'égard  des  héritiers,  sauf  le  droit 


494  CHAPITRK  QUINZIEME 

pour  l'héritier  poursuivi  de  recourir  contre  chacun  de 
ses  cohéritiers  pour  la  part  de  la  dette  qu'il  doit  suppor- 
ter. C'est  en  ce  sens  notamment  que  dispose  le  Code 
civil  autrichien  (article  820). 

Ceci  donné,  se  pose  naturellement  la  question  de  sa- 
voir quelle  loi  doit  être  appliquée  pour  décider  si  l'ac- 
tion du  créancier  doit  être  limitée  à  la  part  contributive, 
à  la  portion  virile,  ou  s'il  peut  réclamer  l'intégralité  de 
la  dette  à  chaque  héritier,  en  agissant  contre  lui  in  soli- 
dum  ? 

Cette  question  fut  disculée  par  les  juristes  anciens, 
alors  que  chaque  Etat  était  régi  par  des  coutumes  terri- 
toriales distinctes,  qui  réglaient  différemment  cette  ma- 
tière. Ils  examinèrent  le  cas  où  une  partie  des  biens  de 
la  succession  se  trouvait  dans  un  pays  où  on  accordait 
aux  créanciers  l'action  solidaire  contre  chacun  des  co- 
héritiers, et  où  une  autre  partie  se  trouvait  dans  un 
autre  pays  où  les  créanciers  étaient  tenus  de  diviser  leur 
action  et  de  l'exercer  contre  chacun  des  cohéritiers  pro 
poriione  hœreditaria.  Ils  se  divisèrent  sur  la  détenni- 
nation  du  statut  applicable.  I^s  uns  décidèrent  qu'on 
devait  appliquer  la  lex  rei  sitœ,  tandis  que  les  autres  se 
prononcèrent  pour  la  loi  du  domicile  du  défunt,  qui  d'a- 
près eux  devait  servir  à  fixer  la  nature  et  l'étendue  de 
l'obligation  des  cohéritiers  '.  Les  partisans  de  la  lex  rei 
sihr  se  basaient  sur  l'idée  que,  l'action  se  réduisant  a 
l'exécution  sur  les  biens,  on  devait  considérer  cette  ac- 
tion comme  réglée  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des 
biens  à  l'encontre  desquels  on  pouvait  faire  des  actes 
d'exécution  :  par  conséquent  ils  décidèrent  que,  si  on 
devait  procéder  à  l'exécution  au  domicile  de  l'héritier,  il 
fallait  limiter  l'action  pro  poriione  hœreditaria,  si  TaC" 

»  Compar.  BouIIenois,  Observ.,  17,  p.  277-288,  où  se  trouve  une  lon- 
gue dissertation  à  ce  sujet  ;  Bouhier,  Coût,  de  Bourg ogne^  ch.  XXI, 
§  213-214  ;  Burge,  Comm.  on  colon,  and  (oreign  Laws,  IV  partie,  ch. 
XV,  §  4  ;  Story,  Conilict  ot  Laws,  §  4896. 
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tion  était  ainsi  limitée  daprès  le  statut  en  vigueur  au 
lieu  de  ce  domicile.  Toutefois  les  juristes  les  plus  auto- 
risés, notamment  Paul  de  Castro,  Christianaeus  et  Bou- 
hier  soutenaient  l'autorité  de  la  loi  du  domicile  du  de 
iuius,  parce  que  la  délation  de  l'hérédité  se  réalisait  en 
ce  lieu  et  que  c'était  là  que  les  héritiers  qui  acceptaient 
la  succession  contractaient  l'obligation  personnelle  en- 
vei's  les  créanciers  '. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  d'examiner  la 
doctrine  des  juristes  anciens.  En  effet,  ils  soutinrent  des 
opinions  si  disparates  et  si  compliquées  au  sujet  de  l'au- 
torité de  statuts,  que  BouUenois,  après  avoir  exposé 
leur  théorie,  finit  par  dire  que  c'est  une  matière  pleine 
de  difficultés  et  dans  laquelle  il  ne  sait  se  prononcer 
dune  façon  bien  définie. 

1683  .  —  Etant  donné  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
que  la  question  des  dettes  et  des  charges  de  la  succes- 
sion à  l'égard  des  cohéritiers  doit  être  résolue  par  appli- 
cation de  la  loi  qui  doit  régir  la  succession  et  la  subs- 
tance des  droits  successifs,  nous  ne  nous  saurions  ad- 
mettre l'application  de  cette  même  loi,  quand  il  s'agit  de 
résoudre  la  question  en  ce  qui  concerne  les  créanciers. 
Il  ne  nous  semble  pas  en  effet  que  le  droit  d'action  dans 
les  rapports  du  créancier  avec  les  héritiers  doive  dépen- 
dre de  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  surtout  pour 
le  motif  (fue  le  droit  d'action  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  basé  sur  cette  loi.  Nous  ne  saurions  pas  plus 
admettre  que  ce  droit  doive  dépendre  de  la  loi  du  lieu 
tle  la  situation  d'une  partie  des  biens  de  la  succession, 
parce  qu€  le  droit  d'action  se  base  sur  Tobligation  per- 
sonnelle, et  que  cette  obligation  est  indépendante  de  la 
situation  des  biens,  qui  en  sont  la  garantie  et  qui  en 


^  Compar.  Christianaeus,  Practicarum  quœstionuniy  T.  I,  Decisiones 
283,  n-  15-16. 
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assurent  l'accomplissement.  Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  procéder  aux  actes  d'exécution,  la  situation  des 
biens  héréditaires  peut,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus 
bas,  exercer  une  certaine  influence,  mais  c'est  là  une 
question  distincte,  qui  est  régie  par  des  principes  diffé- 
rents, qui  ne  peuvent,  pas  être  invoqués  pour  établir 
qu'en  principe  la  divisibilité  ou  Tindivisibilité  de  l'action 
devrait  dépendre  de  la  lex  rei  sitœ. 

Le  droit  d'action,  à  notre  sens,  fait  partie  intégrante 
du  rapport  établi  entre  le  créancier  et  le  débiteur  et  de 
la  substance  de  l'obligation  :  ce  droit  correspond  au 
droit  de  créance  qui  appartient  au  créancier.  Or,  si  ce 
droit  a  la  même  valeur  que  l'action  judiciaire  destinée 
à  en  assurer  le  respect,  il  nous  semble  que  la  divisibilité 
ou  l'indivisibilité  de  l'action  doivent  dépendre  en  prin- 
cipe de  la  loi,  sous  rem[)ire  de  laquelle  l'opération  juri- 
dique a  été  réalisée  et  sous  l'empire  de  laquelle  le  rap- 
port entre  le  débiteur  et  le  créancier  a  pris  naissance. 

La  circonstance  toute  accidentelle,  qu'au  moment  où 
l'action  est  exercée  le  débiteur  personnellement  obligé 
est  décédé  et  que  ses  héritiers  lui  sont  légalement  subro- 
gés pour  l'accomplissement  de  ses  obligations  person- 
nelles, ne  saurait  modifier  la  substance  de  la  chose.  Il 
s'agit  de  rapports  résultant  d'une  convention  expresse 
ou  de  la  loi,  et  il  est  naturel  que,  puisque  ces  rapports 
ne  dépendent  nullement  de  la  loi  de  la  succession,  mais 
du  droit  du  créancier  à  l'encontre  du  débiteur,  droit 
basé  sur  l'obligation  personnelle  de  ce  dernier,  ils  doi- 
vent être  régis  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
sont  nés  et  par  laquelle  ils  doivent  être  réglés. 

Il  faut  dire  toutefois  que,  comme  l'action  de  la  part 
du  créancier  tend  au  paiement  de  la  dette  par  le  débi- 
teur, et  que  ce  paiement  ne  peut  être  obtenu  qu'à  Taide 
des  biens  qui  en  sont  la  garantie,  la  situation  des  biens 
peut  exercer  son  influence  quand  il  s'agit  de  procéder  à 
l'exécution  forcée.  En  effet,  le  possesseur  des  biens  peut 
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se  prévaloir  de  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  si  les 
biens  se  trouvent  sur  le  territoire  où  cette  loi  exerce  son 
empire.  Il  peut  arrêter  les  actes  d'exécution  en  se  basant 
sur  la  loi  de  la  succession  qui,  déterminant  la  part  de  la 
dette  à  la  charge  de  l'héritier,  fixe  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  repousser  l'action  sur  les  biens  qui  lui  sont  attri- 
bués en  tant  qu'elle  excède  sa  part  dans  la  succession. 
Par  conséquent  l'héritier  poursuivi  pourrait  se  prévaloir 
de  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  d'après  laquelle 
doit  être  déterminée  la  substance  du  droit  de  succes- 
sion, lorsque  les  biens  qui  lui  appartiennent  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Etat  :  il  pourrait  demander  l'applica- 
tion de  cette  loi,  bien  qu'elle  soit  différente  de  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  serait  née  l'obligation  contractée  par 
le  défunt,  pour  établir  dans  quelle  mesure  il  pourrait  être 
tenu  de  supporter  les  dettes  et  les  charges  de  l'hérédité. 
Pour  mieux  mettre  en  lumière  notre  pensée,  nous  sup- 
poserons que  l'obligation  à  la  charge  d'un  Italien  soit 
née  dans  un  pays  étranger,  dont  la  loi  attribue  au  créan- 
cier un  droit  d'action  contre  les  héritiers  de  son  débiteur 
pour  le  paiement  de  toute  la  dette,  sans  que  ce  créancier 
soit  assujetti  à  diviser  celle  action  en  proportion  de  la  part 
contributive  de  chacun  des  successeurs.  Nous  suppose- 
rons, qu'au  décès  de  cet  Italien,  une  partie  de  ses  biens 
se  trouve  dans  le  pays  étranger  où  est  née  son  obligation 
personnelle,  et  que  le  créancier  y  introduise  l'action 
pour  obtenir  le  paiement  de  toute  la  créance  de  la  part 
du  cohéritier  possesseur  des  biens  qui  sont  situés  dans 
ce  pays.  Est-ce  que  le  cohéritier  pourrait  invoquer  la 
loi  italienne,  suivant  laquelle  les  héritiers  doivent  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion en  proportion  de  leur  droit  héréditaire,  et  d'après 
laquelle  chacun  d'eux  n'est  tenu  personnellement  qu'en 
proportion  de  sa  part  dans  la  succession  (articles  1027, 
1029,  C.  civ.),  en  prétendant  que  le  statut  des  dettes  est 
personnel,  et  que  par  conséquent  son  obligation  person- 
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nelle  régie  par  la  loi  italienne  devrait  être  porportionaée 
à  sa  part  dans  la  succession?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
I^e  statut  est  personnel  en  tant  qu'il  fixe  la  part  contribu- 
tive entre  les  héritiers  ;  mais  il  ne  peut  pas  régir  l'action 
du  créancier  à  rencontre  de  son  débiteur.  L'opération 
juridique,  réalisée  sous  l'empire  de  la  loi  étrangère,  par 
conséquent  soumise  à  l'application  des  règles  applica- 
bles aux  rapports  qui  résultent  de  l'obligation,  est  indé- 
pendante, à  iégard  du  créancier,  de  la  loi  régulatrice 
de  la  succession.  Le  ci'éancier  peut  dès  lors  se  prévaloir 
(le  la  circonstance  que  le  fait  juridique  a  pris  naissance 
sous  l'empire  de  la  loi  étrangère,  qui  lui  attribue  un 
droit  d'action  contre  son  débiteur  personnellement  et 
contre  les  héritiei^s  de  celui-ci  in  solidum,  et  que  les 
biens  héréditaires  à  l'encontre  desquels  il  entend  procéder 
à  ces  mesures  d'exécution  se  trouvent  sous  l'empire  de  la 
même  loi,  pour  introduire  son  action  devant  les  tribu- 
naux de  son  pays,  sans  se  préoccuper  de  ce  que  la  loi 
italienne,  qui  régit  la  succession,  dispose  d'une  façon 
contraire  en  réglant  la  question  des  dettes  héréditaires 
dans  les  rapports  des  cohéritiers  de  l'obligé  entre  eux. 

Si  toutefois  il  n'existait  aucuns  biens  héréditaires  dans 
le  pays  étranger,  ou  si  ces  biens  étaient  insuffisants 
pour  le  paiement  intégral  de  la  dette,  et  si  le  créancier 
voulait  agir  en  Italie  contre  un  autre  cohéritier,  soit  pour 
exécuter  la  sentence,  soit  pour  exercer  contre  lui  une 
action  personnelle,  il  ne  pourrait  incontesfablement  pas 
invoquer  la  loi  étrangère  sous  l'empire  de  laquelle  le 
droit  de  créance  et  le  droit  d'action  auraient  pris  nais- 
sance, pour  soutenir  qu'il  serait  fondé  à  agir  contre  cha- 
cun des  cohéritiers  in  solidum.  Le  cohéritier  poursuivi 
pourrait  avec  raison  invoquer  la  loi  régulatrice  de  la 
succession,  qui  a  servi  à  établir  sa  qualité  d'héritier  et 
rétondue  de  son  obligation  personnelle  à  Tégard  des 
dettes  du  défunt,  pour  soutenir  que  le  créancier  devrait 
restreindre  l'action  dirigée  contre  lui  dans  la  propor- 
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tien  de  sa  part  dans  la  succession.  La  loi  étrangère  ne 
pourrait  pas  en  effet  déroger  en  Italie  à  la  loi  italienne, 
qui  concerne  la  succession  et  qui  règle  le  paiement  des 
dettes  du  défunt  par  ses  successeurs. 

D'après  le  même  ordre  d'idées,  si  on  suppose  que  le 
droit  de  créance  et  le  droit  d'action  soient  nés  sous  l'em- 
pire de  la  loi  d'un  pays  étranger  qui  attribue  au  créancier 
l'action  in  solidum  contre  les  cohéritiers  :  que  la  succes- 
sion d'un  citoyen  se  soit  ouverte  dans  ce  pays  ;  qu'une 
partie  des  biens  héréditaires  se  trouve  en  Italie  et  que  le 
créancier  veuille  exercer  l'action  solidaire,  ou  qu'ayant 
obtenu  contre  un  héritier  une  sentence  de  condamnation, 
il  veuille  exécuter  cette  sentence  à  rencontre  des  biens 
attribués  à  cet  héritier  qui  se  trouvent  en  Italie,  on  devra 
décider,  suivant  nous,  que  le  cohéritier  possesseur  des 
biens  ne  pourrait  pas  repousser  l'action  en  invoquant  la 
loi  italienne  qui  règle  autrement  que  la  loi  étrangère  la 
part  contributive  et  l'obligation  personnelle  des  cohéri- 
tiers pour  le  paiement  des  dettes  du  défunt.  Il  ne  le  pour- 
rait pas,  parce  que  le  statut  du  paiement  des  dettes  à 
l'égard  des  cohéritiers  n'est  pas  un  statut  réel  dépendant 
comme  tel  de  la  lex  rei  silœ,  A  l'égard  des  cohéritiers  ce 
statut  est  personnel,  et  on  devrait  par  conséquent  appli- 
quer même  en  Italie  la  loi  régulatrice  de  la  succession  à 
l'égard  des  biens  dépendant  d'une  succession  étrangère, 
et  admettre  par  conséquent  d'après  cette  loi  l'action  in 
solidum^  bien  que  la  loi  italienne  dispose  différemment  à 
cet  égard. 

1684.  —  Dans  le  cas  spécial  où  les  créanciers  du 
défunt  seraient  des  créanciers  hypothécaires,  toute  dis- 
cussion serait  écartée,  parce  que  l'hypothèque  et  l'action 
hypothécaire  doivent  en  principe  être  régies  par  la  loi 
du  pays  où  se  trouve  situé  l'immeuble  grevé  d'hypothè- 
que. Comme  on  ne  saurait  contester  que  l'hyjbothèque 
€st  soumise  à  la  loi  territoriale,  on  ne  saurait  non  plus 


500  CHAPITRE  QUINZIEME 

contester  que  le  créancier  hypothécaire  du  défunt  ne 
doive  avoir  le  droit  d'agir  hypothécairement  d'après  la 
loi  territoriale.  Par  conséquent,  si  l'immeuble  de  la  suc- 
cession grevé  d'hypothèque  se  trouvait  en  Italie  ou  en 
France,  le  créancier  pourrait  agir  hypothécairement 
pour  le  tout  en  vertu  des  articles  1029  du  Code  civil  ita- 
lien et  823  du  Code  civil  français,  parce  que  l'hypothè- 
que et  l'action  liypolhécaire  doivent  être  toujours  consi- 
dérées comme  soumises  à  la  lex  rei  sitie, 

1685.  —  Maintenant  nous  allons  traiter  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  et  de  la  séparation  des  biens. 

L'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  a  pour 
effet,  d'après  le  système  consacré  par  la  législation  ita- 
lienne et  par  les  autres  législations  qui  se  sont  inspirées 
du  Code  français,  de  confondre  les  biens  et  les  dettes  du 
défunt  avec  les  biens  et  les  dettes  de  l'héritier.  Il  peut 
résulter  de  cette  confusion  un  grave  préjudice  pour  l'hé- 
ritier, si  la  succession  comprend  plus  de  dettes  que  de 
biens,  et  pour  les  créanciers  de  la  succession  et  pour  les 
légataires,  si  l'héritier  a  tant  de  dettes  personnelles 
qu'elles  excèdent  la  valeur  de  ses  biens  propres  et  de 
celle  des  biens  acquis  par  lui  en  vertu  de  la  succession. 
Pour  prévenir  ces  inconvénients,  le  législateur  admet 
deux  institutions,  dans  l'intérêt  de  l'héritier,  celle  du 
bénéfice  d'inventaire,  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment \  et,  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des  légataires, 
celle  de  la  séparation  des  patrimoines,  dont  nous  allons 
nous  occuper. 

La  séparation  du  patrimoine  du  défunt  de  celui  de 
l'héritier  a  pour  but  d'empêcher  les  créanciers  person- 
nels de  cet  héritier  d'être  payés  au  moyen  des  biens  du 
défunt,  qui  doivent  servir  à  acquitter  les  dettes  et  les 
charges  de  la  succession.  Elle  a  pour  effet  d'attribuer 
aux  créanciers  et  aux  légataires  du  défiml  qui  veulent 

1  Voir  suprà,  §  1504  et  suiv. 
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s'en  prévaloir,  le  droit  d'être  payés  de  préférence  aux 
créanciers  personnels  de  l'héritier  et  de  les  garantir 
ainsi  de  la  concurrence  dérivant  de  la  confusion  des 
patrimoines  et  des  dettes. 

Quelle  est  la  loi  qui  doit  régler  l'exercice  de  ce  droit  ? 
Ksl-ce  la  loi  personnelle  du  défunt,  qui  dans  le  système 
italien  est  aussi  la  loi  qui  doit  régir  la  succession  ?  Est- 
ce  en  principe  la  loi  qui  doit  régir  la  succession,  et  qui 
d'après  certaines  législations  a  le  caractère  du  statut 
réel  el  qui  doit  exercer  son  autorité  à  l'égard  de  lous  les 
rapports  résultant  de  la  succession  ?  Est-ce  au  contraire 
la  loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens  héréditaires,  à 
l'égard  desquels  les  créanciers  entendent  se  prévaloir 
de  la  séparation  des  patrimoines  ? 

Laurent  est  d'avis  que  cette  loi  a  le  caractère  de  statut 
personnel,  parce  que  la  séparation  des  patrimoines  a 
pour  base  le  rapport  qui  lie  entre  eux  le  débiteur  et  le 
créancier  et  dérive  de  l'oWigation  personnelle,  et  que 
dès  lors,  se  rapportant  à  un  lien  obligatoire  personnel, 
cette  séparation  doit  être  régie  par  la  loi  personnelle  du 
défunt.  Si  du  reste,  ainsi  que  le  disait  Pothier,  on  veut 
considérer  la  séparation  des  patrimoines  comme  une 
conséquence  du  Droit  commun,  en  vertu  duquel  l'héri- 
tier prend  les  biens  avec  les  charges  dont  ils  sont  grevées, 
et  si  ce  bénéfice  est  ime  conséquence  de  l'acceptation  de 
'  l'hérédité,  la  loi  qui  le  régit  doit  aussi  être  considérée 
comme  un  statut  personnel.  En  effet,  ce  bénéfice  concerne 
l'acceptation,  qui  est  un  fait  volontaire  :  il  devrait  donc 
dépendre  de  la  loi  qui  doit  régir  le  droit  héréditaire, 
parce  que  la  séparation  des  patrimoines  est  une  consé- 
quence de  l'acceptation  de  la  succession  \ 

Cet  éminent  juriste  ajoute  toutefois  que,  puisque, 
pour  rendre  effectif  le  privilège  résultant  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  il  faut  observer  les  prescriptions 

*  Laurent,  Dr.  cio,  internat.^  T.  VII,  §  56. 
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rhéritier,    cette  loi   ne  peut  pas    être   entendue  autre- 
ment que    comme  ayant    pour   bul  de  donner   au  rap- 
port déjà  né  une  forme  légale  de  garantie  plus  efficace. 
Pai*  conséquent,    cette   loi    doit   exercer   son   autorité 
sur  les  biens  du  débiteur  qui  existent  sur  le  territoire 
où  elle   est  en  vigueur,    et  à   l'égard  desquels  le  rap- 
port était  né  et  était  établi.  Il  nous  semble  dès  lors  évi- 
dent que,   comme    (-ette  loi  peut    exercer    son    empire 
à  l'égard  de  ces  biens,  elle  doit  avoir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, l'autorité  du  statut  réel.  La  loi  régulatrice  de  la 
succession  ne  doit,  à  notre  sens,  avoir  en  cette  matière 
aucune  autorité,  par  la  raison  que  le  droit  à  la  sépara- 
tion des  biens,   en  tant  que  droit  attribué  aux  créan- 
ciers, n'a  aucune  connexité  avec  le  droit  de  succession. 
Le  droit  à  celte  séparation  naît  bien  à  la  suite  de  Tou- 
verlure  de  la  .succession  ;  mais  il  ne  peut  cependant  pas 
être  régi  par  la  loi  qui  doit  régler  la  succession  et  les 
droits  des  héritiers,  parce  que  le  créancier  est  un  tiers 
et  que  les  rapports  entre  lui  et  les  biens  du  défunt  ont 
été  la  conséquence  de  l'obligation  personnelle  contrac- 
tée par  le  de  cnjus,  alors  qu'il  était  vivant.  Après  le  dé- 
cès, de  deux  choses  l'une,  ou  bien  le  créancier  accepte 
l'héritier  pour  son  débiteur   au  Iféu  du  défunt,  et  comme 
alors  il  se  produit  une  novation,   il  faut  admettre  que, 
puisqu'il  reconnaît  ainsi  volontairement  l'autorité  de  la 
loi  qui  doit  régler  la  condition  de  l'héritier,  il  doit  être 
régi  par  la  loi  régulatrice  de  la  succession  ;  ou,  au  con- 
traire, le  créancier  entend  maintenir  dans  leur  intégrité 
les  rapports  nés  et  établis  entre  lui  et  les  biens  de  son 
débiteur,  biens   destinés   d'après  la  loi  à   garantir  sa 
créance,  et  il  est  naturel  qu'on  doive  reconnaître  Tauto- 
rifé  de  la  lex  rei  sitœ,  en  tant  qu'elle  règle  la  garantie 
légale  des  créances  au  moyen  des  biens  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Etat. 

1686.  —  Admettant  que  la  loi  qui  régit  la  séparation 
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des  biens  du  défunt  de  ceux  de  Théritier  a  l'autorité  du 
statut  réel,  nous  devons  nécessairement  soutenir  qu'on 
ne  peut  faire  aucune  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles.  En  effet,  tous  les  biens,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  constituent  le  gage  commun  des  créanciers,  et 
par  conséquent  les  raisons  qui  nous  engagent  à  recon- 
naître l'autorité  de  statut  réel  à  la  loi  relative  à  la  sé- 
paration des  patrimoines  peuvent  être  invoquées  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  meubles  localisés,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  immeubles.  On  doit  admettre  encore 
avec  plus  de  raison  que  toutes  les  dispositions  de  la 
lex  rei  sitœ  destinées  à  la  transformation  du  gage  com- 
mun des  créanciers  en  droit  réel  doivent  être  observées, 
et  que,  par  conséquent,  elles  doivent  régir  le  terme  fixé 
pour  l'exercice  du  droit  de  la  part  des  créanciers  et  la 
déchéance  du  droit  résultant  de  l'expiration  du  terme, 
les  formalités  de  publicité  prescrites:  que  dès  lors  en  ma- 
tière de  formalités  requises  pour  l'exercice  du  droit  tout 
doit  dépendre  de  la  loi  territoriale.  C'est  qu'en  effet  toute 
cette  matière  concerne  l'intérêt  des  tiers,  qui  ont  le  droit 
de  savoir  si  les  biens  du  défunt  doivent  ou  non  être  consi- 
dérés comme  garantissant  le  paiement  de  ses  dettes. 

Nous  disons,  par  application  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer,  que,  si  un  Français  en  mourant  avait 
laissé  des  biens  situés  en  Italie,  ses  créanciers  qui  vou- 
draient demander  la  séparation  des  patrimoines,  de- 
vraient observer  les  dispositions  de  l'article  2057  du 
Code  civil  italien,  d'après  lequel  cette  séparation  ne  peut 
être  demandée  que  dans  le  délai  péremptoire  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Vainement  les  créanciers  invoqueraient  la  disposition  de 
l'article  880  du  Code  civil  français,  qui  accorde  le  délai 
de  trois  ans  pour  l'exercice  du  droit  à  l'égard  des  meu- 
bles, et  qui  admet  la  faculté  de  demander  la  séparation 
à  l'égard  des  immeubles  tant  qu'ils  restent  dans  les 
mains  de  l'héritier.   Vainement  on  objecterait  qu'aux 
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termes  de  rarticte  8  des  dispositions  générales  du  Code 
civil  italien,  la  succession  doit  être  régie  par  la  loi  na- 
tionale du  de  cuius,  et  qu'aux  termes  de  l'article  7  des 
mêmes  dispositions  générales,  les  meubles  sont  soumis 
à  la  loi  de  la  nation  du  propriétaire.  On  pourrait  dire, 
en  effet,  avec  plus  de  raison,  que  le  droit  des  créanciers 
de  requérir  la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  un 
droit  dépendant  de  la  succession,  et  que  la  disposition 
(le  l'article  12  (dispositions  générales),  que  les  lois  étran- 
gères ne  peuvent  pas  déroger  aux  lois  d'ordre  public, 
romprend  également  les  lois  qui  concernent  les  meu- 
bles. Or,  n'est-ce  pas  une  loi  d'ordre  public -que  celle  qui 
établit  la  prescription  du  droit  à  la  séparation  des  patri- 
moines, dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
liers.  qui,  en  qualité  de  créanciers  de  l'héritier,  peuvent 
agir  sur  les  biens  qui  lui  ont  été  attribués  par  succes- 
sion? Celte  loi  tend  à  protéger  les  intérêts  généraux, 
en  poui'voyant  à  ce  que  tout  le  monde  puisse  savoir  si 
les  biens  existant  en  Italie  peuvent  être  considérés 
comme  garantissant  ou  non  le  paiement  des  dettes  du 
défunt. 

En  vertu  des  mêmes  principes,  nous  soutenons  que, 
s'agissant  de  la  succession  d'un  Italien,  si  les  meu- 
bles héréditaires  se  trouvaient  en  France,  les  créanciers 
pourraient  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'article  880 
du  Code  civil  français  pour  demander  la  séparation 
pendant  trois  ans.  Vainement  on  objecterait  que  d'après 
la  jurisprudence  française  la  succession  mobilière  est 
régie  par  la  loi  personnelle  du  défunt,  et  partant  de  là 
vainement  on  invoquerait  la  disposition  de  l'article  2057 
(lu  Code  civil  italien,  pour  soutenir  que  le  droit  à  la  sépa- 
ration se  prescrit  par  trois  mois.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet 
d'un  rapport  de  droit  successif  pouvant  être  régi  par  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  mais  d'une  garantie  réelle 
réglée  par  le  souverain  de  l'Etat  dans  l'intérêt  des  tiers. 
0(n  ne   saurait  dès  lors  méconnaître   l'empire  exclusif 
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de  la  loi  territoriale,  qui  doit  exercer  son  autorité  à 
l'égard  de  tout  rapport  juridique  qui  concerne  les  inté- 
rêts sociaux  et  les  droits  des  tiers. 

Nous  dirons  finalement  que,  loi'sque  la  succession 
s'ouvre  en  Italie  et  que  les  créanciers  ont  demandé  la 
séparation  des  patrimoines,  les  droits  des  créanciers  qui 
auraient  demandé  cette  séparation  à  l'égard  de  biens 
situés  à  l'étranger,  ne  pourraient  pas  être  déterminés 
d'après  les  dispositions  du  Code  civil  italien. 

II  faut  en  effet  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  de  dis- 
positions légales  relatives  à  des  droits  réels,  qui,  comme 
telles,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  seuls  biens  situés 
sur  le  territoire  de  TEtat. 


CHAPITRE  XVI 


Des  impots  relatifs  aux  successions 


1687.  Les  lois  fiscales  ont  toujours  une  autorité  territoriale.  —  1688. 
Conflits  qui  surgissent  dans  les  rapports  internationaux.  —  1689. 
Caractère  des  lois  fiscales.  ~  1090.  Loi  française*  relative  aux 
droits  de  succession.  —  1691.  .Application  rigoureuse,  d'après  la 
Jurisprudence.  —  1692.  Loi  italienne.  —  1693.  Droits  de  succession 
d  après  la  législation  anglaise.  -  1604.  Inconvénients  pratiques  ré- 
sultant de  l'application  du  Droit  positif.  —  1695.  Tempéraments 
apportés  d'après  les  lois  bavaroise  et  prussienne.  —  1696.  Com- 
ment la  question  rentre  dans  le  droit  interne.  —  1697.  Accord  des 
juristes  pour  reconnaître  la  nécessité  de  faire  disparaître  le  paie- 
ment des  droits  faisant  double  emploi  dans  plusieurs  Etats.  — 
1698.  Comment  la  question  peut-elle  être  résolue. 


1687.  —  Le  droit,  qui  appartient  au  souverain  de 
chaque  Etal,  de  recourir  aux  impôts,  en  prélevant  sur 
les  particuliers  ce  qui  peut  être  considéré  comme  né- 
cessaire pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  est  libre- 
ment exercé  en  conformité  du  Droit  public  de  chaque 
pays  et  dans  les  rapports  internationaux  ce  Droit  ne 
pourrait  elre  limité  qu'en  vertu  de  stipulations  des  trai- 
tés. Une  des  catégories  de  contributions  obligatoires  est 
celle  duc  en  raison  du  tranfèremenl  des  biens  à  la  suite 
de  l'ouverture  de  la  succession.  I^s  lois  de  chaque  pays 
déterminent  la  mesure  de  ce  droit,  sous  forme  d'impôt 
ou  de  taxes  au  profit  du  fisc. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  lois  territoriales  qui  con- 
cernent cette  matière  doivent  être  appliquées,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  d'un  étranger,  qui  s'est 
ouverte  sur  le  territoire  de  l'Etat.  En  effet,  comme  Tim- 
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pôl  représente  réquivalenl  de  la  fonction  souveraine,  qui 
assure  la  translation  de  la  propriété  de  la  part  de  l'un,  el 
racquisition  de  la  part  de  l'autre,  il  est  raisonnable  que 
la  loi  fiscale  soit  appliquée  au  li<3u  où  le  fait  juridique 
se  produit,  sans  distinguer  suivant  que  le  rapport  se 
réalise  à  l'égard  d'un  national  ou  à  l'égard  d'un  étran- 
ger. On  doit  seulement  admettre  en  principe  que,  comme 
la  mesure  de  tout  impôt  doit  être  proportionnée  aux  ser- 
vices sociaux  et  aux  besoins  économiques  de  l'Etat,  c'est 
une  chose  injustifiable  que  la  mesure  des  impôts  en  ma- 
tière de  succession  soit  plus  onéreuse  pour  l'étranger 
que  pour  le  citoyen.  C^la  équivaudrait  à  rétablissement 
d'une  condition  juridique  distincte  pour  Tétranger,  et 
un  souverain  qui  abuserait  de  la  force  dont  il  dispose, 
poui*  contraindre  quelqu'un,  pour  le  seul  motif  qu'il  est 
étranger,  à  payer  au  fisc  un  impôt  plus  lourd  que  celui 
exigé  du  national,  reproduirait  sous  une  forme  plus 
adoucie  l'injuste  conception  du  droit  d'aubaine. 

1688.  —  Les  difficultés  en  celte  matière  se  présen- 
tent surtout  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  mesure  de 
l'impôt.  Mais  la  difficulté  la  plus  sérieuse  est  la  sui- 
vante :  une  fois  la  mesure  de  l'impôt  établie  d'après  la 
loi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  cette  loi  doit- 
elle  être  appliquée  pour  atteindre  tous  les  biens  qui 
constituent  le  patrimoine  du  défunt,  quelle  qu'en  soit  la 
nature  et  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  situés.  En- 
suite, s'il  est  admis  que  les  biens  héréditaires  qui  se 
trouvent  dans  des  pays  différents,  considérés  dans  leur 
ensemble  comme  une  universalité  juridique,  soient 
atteints  par  la  loi  fiscale  en  vigueur  au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  peut-on  admettre  aussi  que  la  loi 
du  lieu  de  la  situation,  qui  frappe  d'une  taxe  tout  trans- 
fert de  propriété,  soit  appliquée  à  la  partie  des  biens  hé- 
réditaires dont  individuellement  la  translation  se  réalise 
sur  le  territoire  soumis  à  l'empire  de  cette  loi.  Par  con- 


IMPOTS  RELATIFS  AUX  SUCCESSIONS  5a9 

séquent,  ces  biens  peuvent-ils  être  soumis  à  une  double 
taxe,  celle  imposée  par  la  loi  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession,  qui  les  atteint  comme  faisant  partie  du 
patrimoine  pris  dans  son  ensemble,  et  celle  imposée 
par  la  loi  du  lieu  de  la  situation,  qui  les  frappe  individuel- 
lement en  vertu  du  droit  de  la  souveraineté  territoriale. 
Etant  donné  qu'on  doive  admettre  le  droit  concurrent 
(le  chaque  souveraineté  de  soumettre,  en  vertu  de  son 
autonomie  et  de  son  indépendance,  les  actes  translatifs 
à  ses  lois  fiscales,  l'exercice  par  chacune  d'elle  de  son 
droit  sans  souci  de  la  situation  onéreuse  ainsi  créée  aux 
particuliers  est-il  justifiable? 

1689.  —  Nous  constatons  que,  d'après  le  Droit  posi- 
tif, le  système  des  impôts  est  organisé,  non  seulement 
avec  une  complète  indépendance,  mais  toujours  dans  le 
but  de  favoriser  autant  que  possible  la  fiscalité.  C'est 
suivant  cette  tendance  que  les  lois  sont  faites  générale- 
ment, et  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  la  ma- 
gistrature elle-même,  en  les  appliquant  et  en  les  inter- 
prétant, incline  ordinairement  à  faire  toujours  préva- 
loir les  principes  les  plus  propres  à  aggraver  les  droits 
du  fisc.  Dès  lors,  on  peut  affirmer  que  les  tribunaux 
ordinaires  deviennent  des  tribunaux  fiscaux,  chaque 
fois  qu'ils  sont  appelés  à  juger  des  affaires  où  le  fisc  se 
trouve  intéressé.  Cette  tendance  de  la  jurisprudence  se 
manifeste  aussi  bien  dans  les  litiges  entre  le  fisc  et  les 
citoyens,  que  dans  ceux  entre  le  fisc  et  les  étrangers. 

1690.  —  En  France,  d'après  la  loi  organique  de 
l'enregisti^ement,  du  22  frimaire  an  VII,  le  fisc  perçoit 
un  droit  proportionnel  sur  tout  transfert  de  propriété, 
d'usufruit,  de  jouissance  de  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers, par  actes  tant  entre  vifs  qu'à  cause  de  mort.  Ce 
droit  est  basé  sur  la  valeur  des  biens. 

En  cas  de  transfert  par  succession,  les  droits  du  fisc 
sont  réglés  par  les  lois  des  18  mai  1850,  13  mai  1863, 
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22  août  1871,  25  février  1901  et  30  mars  1902  \  Ces  lois 
ont  d'une  façon  systématique  élargi  de  plus  en  plus 
le  domaine  de  la  fiscalité.  D'après  la  loi  de  1850, 
article  7,  et  d'après  celle  de  1863,  article  11,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  succession  soumise  à  la  loi  fran- 
çaise, les  droits  de  succession  sont  perçus,  non  seule- 
ment sur  les  immeubles,  mais  encore  sur  les  valeurs  mo- 
bilières aussi  bien  étrangères  que  françaises.  Quand,  au 
contraire,  il  s'agit  d'une  succession  non  soumise  à  la  loi 
française,  les  droits  du  fisc  sont  limités  aux  valeurs  mobi- 
lières françaises  laissées  par  le  défunt  *. 

Toutefois,  il  faut  dire  que,  d'après  la  jurisprudence, 
pour  décider  si  la  succession  doit  ou  non  être  réglée  par 
la  loi  française,  d'abord  on  a  tenu  compte  du  domicile  lé- 
gal du  de  cuius.  Dès  lors,  on  a  considéré  comme  soumise 
à  l'impôt,  la  succession  de  l'étranger  autorisé  par  le  gou- 
vernement à  fixer  son  domicile  en  France.  Mais  ensuite, 
pour  empêcher  les  étrangers  établis  d'une  façon  effective 
en  France,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  légale,  d'é- 
chapper à  l'application  des  lois  fiscales  relatives  à  la  mu- 
tation de  propriété  (les  valeurs  mobilières  en  cas  d'ouver- 
ture de  succession,  le  législateur  a,  par  la  loi  du  8  août 
1871,  disposé  qu'au  point  de  vue  de  l'application  des  lois 
fiscales  à  la  succession  de  l'étranger,  il  suffisait  que 
l'étranger  eût  en  France  un  domicile  de  fait.  Cette  loi  est 
en  effet  conçue  de  la  façon  suivante:  «  Sont  assujettis  aux 
«  droits  de  mutation  par  décès,  les  fonds  publics, 
((  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances,  et  gé- 
((  néralement  toutes  valeurs  mobilières  étrangères,  de 
((  quelques  nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  suc- 
»  cession  d'un  étranger  domicile  en  France,  avec  ou 
a  sans  autorisatioin .  Il  en  sera  de  même  des  transmis- 


*  Aux  termes  de  ces  deux  dernières  lois,  Timpôt  sur  les  successions 
est  devenu  projçressif. 

*  Compar.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  25  juin  1880,  Enregislremenl 
c.  L.  Baudy  (Journal  du  Dr.  inlernaiional  priDé,  1881,  p.  164). 
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«  siens  entre  vifs  à  litre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  de 
«(  ces  meoies  valeurs,  lorsqu'elles  s'opèrent  en  France  ». 

En  vertu  de  celte  disposition,  la  notion  du  domicile  à 
l'égard  du  fisc  est  toute  différente  de  cette  notion  d'après 
le  Droit  civil.  Par  rapport  au  fisc,  la  succession  d'un 
étranger  ne  peut  être  soustraite  au  paiement  des  impôts 
(le  mutation  par  décès,  que  loi'sque  le  défunt  n'avait  en 
France  qu'une  résidence  momentanée.  Quand  on  peut 
lui  reconnaître  un  domicile  de  fait,  le  fisc  perçoit  les 
droits  de  succession  même  sur  ses  valeurs  mobilières 
étrangères  '.  De  cette  façon,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi 
nationale  du  de  cuius  la  succession  est  considérée  com- 
me ouverte  à  son  domicile  d'origine,  et  que  sa  loi  natio- 
nale frappe  également  les  valeurs  mobilières  qui  en  dé- 
pendent, les  héritiers  se  trouvent  soumis  à  une  double 
taxe,  celle  perçue  en  France  et  celle  exigée  dans  le  pays 
du  défunt. 

Quand  la  succession  s'ouvre  à  l'étranger,  le  fisc  fran- 
çais perçoit  les  droits  de  succession  sur  les  immeubles 
héréditaires  situés  en  France,  ainsi  que  sur  les  meubles 
corporels  qui  se  trouvent  en  France  au  jour  du  décès. 
Il  les  perçoit  également  sur  les  meubles  incorporels, 
toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  être  localisés,  et  considère 
comme  localisées  en  France  les  créances  de  la  succes- 
sion, lorsque  le  débiteur  a  son  domicile  en  France. 
Lo  Conseil  d'Etat  français  a  en  effet  décidé,  le  11  février 
1829,  que  les  créances  et  autres  biens  corporels  n'ont 
aucune  véritable  situation  réelle,  mais  que  lorsque  c'est 
le  cas  de  les  localiser,  il  faut  les  considérer  comme  loca- 
lisés au  domicile  du  débiteur  français,  tant  que  l'obliga- 
tion personnelle  de  ce  débiteur  existe.  Partant  de  là,  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'impôt  par  mutation  par 


^  Voir  en  ce  qui  concerne  l'application  rigoureuse  de  la  loi  à  la 
succession  étrangère  :  Trib.  de  Versailles,  26  février  1878  (Journ. 
de  l Enregistrement,  n'  20,  p.  757),  et  Trib.  de  Nice,  15  février 
lOT. 
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décès  du  créancier  est  dû  d'après  la  loi  française  pour 
toute  espèce  d'obligation  contractée  par  des  citoyens 
français  au  profit  d'étrangers  décédés  à  l'étranger. 

1691 .  —  La  jurisprudence  a  fait  de  ce  principe  posé 
par  le  Conseil  d'Etat  français  les  applications  les  plus 
rigoureuses  dans  l'intérêt  du  fisc.  Ainsi  la  Cour  de  cas- 
sation, par  son  arrêt  du  29  novembre  1858,  a  décidé 
qu'on  devait  considérer  comme  valeur  localisée  en 
France  et  soumise  comme  telle  à  la  loi  française  à  l'égard 
de  la  mutation  par  décès,  une  lettre  de  change  tirée  de 
l'étranger  sur  la  France,  quand  même  celte  lettre  n'au- 
rait pas  encore  été  acceptée  par  le  tiré  français,  et  alors 
qu'il  serait  incontestable  que  le  tireur  était  domicilié  à 
l'étranger. 

C'est  donc  avec  raison,  que  nous  avons  fait  remar- 
quer que  les  lois  fiscales  sont  toujours  interprétées  de 
façon  à  étendre  le  domaine  de  la  fiscalité  au  détriment 
des  particuliers.  Comment,  en  effet,  peut-on  considérer 
comme  une  obligation  française  celle  résultant  d'une 
lettre  de  change  tirée  par  un  étranger  sur  un  Français 
qui  ne  l'a  pas  acceptée  ?  On  cherche  à  justifier  cette  ju- 
risprudence fiscale,  en  disant  que,  comme  l'impôt  doit 
être  considéré  comme  l'équivalent  de  la  garantie  et  de 
la  sécurité  qui  est  donnée  par  la  souveraineté  au  pro- 
priétaire des  valeurs,  et  que  comme  ces  valeurs  sont 
détenues  par  celui  qui  devient  propriétaire  en  vertu  de 
la  succession,  l'héritier  doit  payer  l'impôt  par  muta- 
tion des  effets  au  lieu  où  ils  sont  exigibles.  Mais  il  résulte 
de  là  un  inconvénient  inouï,  c'est  que  chaque  souverai- 
neté, en  vertu  de  son  autonomie  et  dans  le  but  de  favo- 
riser sa  propre  fiscalité,  entend  à  sa  manière  la  garantie 
qu'elle  fournit,  et  arrive  à  justifier  les  abus  en  ma- 
tière d'impôt,  sans  se  préoccuper  du  dommage  réel  ainsi 
causé  au  contribuable,  qui  se  trouve  dans  la  situation 
fâcheuse  d'avoir  à  payer  l'impôt  à  plusieurs  souverains, 
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et  de  voir  son  patrimoine  acquis  par  succession  ainsi  di- 
minué d'une  façon  excessive. 

1692.  —  De  même  en  Italie,  en  matière  de  droits  de 
succession,  la  jurisprudence  a  aussi  étendu  le  domaine 
des  lois  fiscales.  On  admet  en  principe  que,  comme  ces 
droits  sont  dûs  à  la  suite  de  la  transmission  des  biens 
du  de  cuîus  aux  personnes  appelées  à  les  recueillir,  et 
que  la  transmission  a  lieu  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  c'est-à-dire  à  la  date  de  la  mort  du  de 
cu/us,  et  qu'elle  s'opère  au  lieu  du  dernier  domicile  de 
celui-ci,  on  doit  appliquer  la  loi  en  vigueur  en  ce  lieu. 
Les  lois  qui  fixent  les  droits  de  succession  ont  été  suc- 
cessivement modifiées  et  réunies  en  un  texte  unique,  en 
vertu  de  la  loi  du  8  juin  1874  (n*»  2076,  sect.  2*).  Ce  texte 
unique  a  été  promulgué  par  le  décret  royal  du  13  sep- 
tembre 1874  (n^*  2076,  sect.  2*).  La  loi  italienne  frappe  en 
général  le  changement  du  rapport  juridique  qui,  en  cas 
de  mort,  s'opère  par  suite  de  la  transmission  des  biens 
du  de  cujus.  L'impôt  dû  au  fisc  est  basé  sur  la  mutation 
ef  proportionnel  à  la  valeur  des  biens  transmis.  Toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit,  d'usage  et  de 
jouissance  de  biens  meubles  ou  de  tout  droit  réel  quel- 
conque, tant  par  acte  entre  vifs  que  pour  cause  de  mort, 
est  soumis  aux  taxes  proportionnelles  (article  4).  Il  est 
naturel  dès  lors  que  la  loi  doive  frapper  la  mutation, 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  d'un  Italien, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  celle  d'un  étranger  qui  s'est  ou- 
verte en  Italie. 

Les  biens  soumis  à  l'impôt  pour  transmission  se  trou- 
vent ainsi  spécifiés  dans  l'article  12  :  «  Ne  sont  pas  sou- 
«  mis  à  la  taxe  proportionnelle  les  biens  immobiliers 
«  existant  hors  du  Royaume,  quel  que  soit  le  titre  par 


*  Voir  Champcommunal,   De  la  succession;  ch.  IV,  De  VEnregis- 
Irement. 
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«  lequel  ils  sont  acquis.  Les  biens  meubles,  quand  ils  ne 
u  sont  pas  clans  le  Hoyaume,  et  qu'ils  sont  transmis  pour 
<(  cause  de  mort.   » 

Pour  déterminer  les  meubles  qui  doivent  être  réputés 
dans  le  Royaume  et  qui  à  ce  titre  sont  soumis  à  Timpôt, 
et  ceux  qui  doivent  être  réputés  hors  du  Royaume  el 
comme  tel  exemptés  de  l'impôt,  la  loi  italienne  s'exprime 
de  la  façon  suivante  :  «  Dans  les  transmissions  à  cause 
((  de  mort,  les  créances,  soit  qu'elles  appartiennent  à 
((  des  nationaux,  soit  qu'elles  appartiennent  à  des  étran- 
((  gers,  sont  considérées  exister  dans  l'Etat,  quand  elles 
«  y  sont  exigibles,  ou  sont  garanties  sur  les  biens  qui 
«  s'y  trouvent,  ou  résultent  de  contrats  relatifs  à  des 
((  immeubles  qui  y  sont  situés,  ou  dépendent  de  contrats 
«  stipulés  entre  nationaux  en  Italie  ».  (Article  12). 

Les  tribunaux  italiens  ont  interprété  la  loi  dans  le 
sens  le  plus  favorable  au  fisc.  Ainsi  la  Cour  de  cassation 
de  Rome,  dans  sa  sentence  du  22  janvier  1877,  a  décidé 
que  l'impôt  en  matière  de  succession  devait  être  payé 
même  à  raison  d'une  lettre  de  change  tirée  par  le  de 
cuius  et  payable  en  Italie,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été 
payée,  et  qu'il  se  fût  élevé  des  contestations  à  propos  de 
l'obligation  de  payer  cet  effet  \ 

1693.  —  D'après  le  Droit  anglais,  en  cas  de  succes- 
sion, le  fisc  ne  perçoit  pas  de  droits  sur  les  immeubles 
hérédilaires  situés  hors  du  territoire  de  la  Grande-Bre- 
tagne, mais  exige  le  paiement  des  droits  qui  sont  com- 
pris sous  la  dénomination  de  Deaih-dulies,  el  qui  sont 
spécifiés  par  les  termes  de  Probale  and  administration 
dufy  leffaci]  and  residuanj  dutij,  accounl  diitij^  succes- 
sion duly.  Si,  au  décès  du  de  cuîus,  il  existe  un  testa- 
ment, qui  doit  élr(^  soumis  au  tribunal  anglais  pour 
obtenir  le  probate,  c'est-à-dire  la  vérification  et  rhomolo- 

'  Cour  de  cassation  de  Rome,  22  janvier  1877  (Annali  di  giurispru- 
denza,  1877,  p.  259). 
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galion,  l'exécuteur  testamentaire  '  doit  payer  la  taxe 
Probate-duly y  qui  est  proportionnelle  à  la  valeur  de  la 
masse  mobilière.  C'est  dès  lors  une  taxe  ad  valorem 
applicable  à  tout  le  patrimoine  laissé  par  le  défunt,  avant 
qu'il  ne  soit  liquidé,  partagé  et  attribué  aux  personnes 
appelées  à  le  recueillir.  Tant  que  l'exécuteur  testamen- 
taire n'a  pas  acquitté  cette  taxe,  il  ne  peut  pas  obtenir 
le  probate^  et  ne  peut  faire  légalement  aucun  acte  d'ad- 
ministration relatif  au  patrimoine  héréditaire. 

Outre  cette  taxe  générale,  il  y  a  celle  dite  Legacy  and 
residuary  duly^  qui  frappe  l'actif  net  de  la  succession 
mobilièi^e.  Toutes  les  fois  qu'à  la  mort  d'une  personne 
domiciliée  dans  la  Grande-Bretagne,  il  y  a  un  adminis- 
trateur qui  exerce  son  pouvoir  en  vertu  d'un  mandat 
d'administration  anglais,  écossais  ou  irlandais,  on  doit 
payer  une  taxe,  qui  frappe  l'actif  de  l'administration, 
c'est-à-dire  l'actif  net  à  partager  entre  les  légataires  et 
les  héritiers  ab  intestat.  Peu  importe  à  ce  point  de  vue 
le  domicile  et  la  nationalité  des  héritiers  et  des  léga- 
taires, peu  importe  en  outre  que  les  biens  meubles  recou- 
vrés par  l'administrateur  se  trouvent  dans  la  Grande- 
Bretagne  ou  à  l'étranger,  l'administrateur  doit  payer  la 
taxe  au  fisc  anglais  sur  l'actif  net  réalisé  par  lui,  sans  se 
préoccuper  si  ceux  qui  l'ont  produit  sont  des  citoyens 
britanniques  ou  des  étrangers.  Il  est  tenu  d'acquitter  la 
taxe  en  vertu  de  son  mandat  britannique  d'administra- 
tion. Il  arrive  dès  lors,  à  l'occasion  de  l'application  de 
cette  taxe,  que  si  une  créance  appartenant  au  de  cujus 
est  exigible  dans  un  pays  étranger  où  les  meubles  loca- 
lisés sont  soumis  à  l'impôt  des  successions,  et  oïi  les 
créances  sont  considérées  comme  y  étant  localisées 
parce  qu'elles  y  sont  exigibles,  ces  créances  se  trouvent 
taxées  deux  fois  :  V  d'après  la  loi  anglaise,  comme  actif 


^  Voir  suprOy  ce  qui  concerne  Texécuteur  testamentaire,  d'après  le 
Droit  anglais,  §  1292. 
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de  l'administralion,  el  2°  d'après  la  loi  du  pays  étranger 
comme  créances  localisées. 

La  taxe  dite  succession  duly  frappe  la  dévolution  des 
biens  attribués  en  propriété  à  une  personne  el  en  usu- 
fruit à  une  autre,  et  constitués  en  Irusl,  Cet  impôt  frappe 
le  seulement,  considéré  en  lui-même,  et  ne  lient  compte 
ni  du  domicile  de  la  personne  qui  a  constitué  le  seiile- 
nienl,  ni  île  celui  du  successeur  en  faveur  duquel  le 
selUenienl  a  été  constitué. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  le  droit  de  la  Cou- 
ronne s'exerce,  toutes  les  fois  que  la  dévolution  d'un  im- 
meuble existant  en  Angleterre  vient  à  se  produire  en  fa- 
veur des  personnes,  entre  lesquelles  la  propriété  de 
l'inmieuble  était  démembrée.  S'il  s'agit  au  contraire 
d'immeubles  constitués  en  trusta  le  droit  de  la  Couronne 
s'exerce,  toutes  les  fois  que  les  trustées,  auxquels  est 
confié  le  soin  de  remettre  les  biens  aux  personnes  indi- 
quées par  le  testateur,  peuvent  être  réputés  soumis  à  la 
juridiction  britannique.  Le  fisc  fait  valoir  ses  droits, 
parce  qu'il  s'agit  d'un  trust  britannique  et  il  considère 
comme  trust  britannique  tout  settlement,  en  vertu  duquel 
le  trustée,  auquel  est  donné  le  mandat  de  confiance  de 
conserver  les  valeurs  mobilières  pour  les  remettre  ainsi 
que  cela  a  été  établi  dans  le  trust,  est  soumis  à  la  juri- 
diction britannique,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  celui 
qui  a  droit  aux  valeurs  constituées  en  trust  doit  pour  les 
obtenir  actionner  le  trustée  devant  les  tribunaux  de  la 
Grande-Brelagne.  La  ('ouronne  fait  dès  lors  valoir  ses 
droits  contre  le  trustée  et  lui  fait  payer  la  taxe  due  pour 
le  settlemcnt.  En  vertu  de  cette  loi  fiscale,  le  bénéficiaire 
de  l'acte  peut  être  exposé  à  payer  deux  taxes,  s'il  est 
citoyen  d'un  pays,  où  tout  legs  est  soumis  à  la  taxe  des 
successions  et  où  on  oblige  le  légataire  à  faire  la  décla- 
ration du  legs. 

1694.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  comment 
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la  matière  dont  nous  nous  occupons  est  régie  par  la  loi 
des  différents  Etats.  Les  notions  sommaires  que  nous 
venons  d'en  donner  sont  suffisantes  pour  mettre  en  lu- 
mière les  inconvénients,  qui  résultent  actuellement  des 
lois  positives  qui  règlent  l'impôt  sur  les  successions,  et 
pour  indiquer  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  des  principes 
plus  rationnels,  et  de  nature  à  limiter  les  intempérances 
du  fisc  de  tous  les  pays. 

Un  principe,  sur  lequel  tout  le  monde  devrait  se  trou- 
ver d'accord,  c'est  que  l'impôt  sur  les  immeubles,  ayant, 
par  suite  de  sa  nature  et  de  son  objet,  le  caractère  d'im- 
pôt réel,  devrait  être  exclusivement  soumis  à  l'empire  de 
la  lex  rei  silœ.  Par  conséquent,  toute  souveraineté,  d'a- 
près les  véritables  principes,  devrait  s'abstenir  de  sou- 
mettre à  l'impôt  de  mutation  les  immeubles  situés  sur 
le  territoire  d'un  Etat  étranger,  et  admettre  à  leur  égard 
l'autorité  exclusive  des  lois  fiscales  en  vigueur  sur  (*e 
territoire  \  En  fait  cependant,  il  y  a  des  Etats  où  ce 
juste  principe  n'est  pas  respecté. 

En  Belgique,  par  exemple,  d'après  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817,  §  3,  il  est  disposé  qu'en  ce  qui  concerne  la 
mutation,  qui  vient  à  se  réaliser  à  la  suite  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  la  taxe  frappe  même  les  immeu- 
bles situés  en  dehors  du  territoire  belge.  Aussi  a-t-on 
parfois  perçu  cet  impôt  sur  des  immeubles  héréditaires 
situés  en  France,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  réclamations 
par  voie  diplomatique  '. 


*  Celle  règle  se  trouve  consacrée  par  la  loi  italienne  sur  les  taxes 
d'enregistrement  du  13  septembre  1871,  art.  12  ;  par  la  loi  française  du 
16  juin  1824  ;  par  la  loi  prussienne  sur  les  successions  du  19  mai 
1891,  §  9  ;  par  la  loi  pour  l'Alsace-Lorraine,  du  12  juin  1889  ;  par  la 
loi  bavaroise,  du  18  aoill  1879  (impôt  et  successions)  ;  par  la  loi 
saxonne,  du  13  novembre  1876  ;  par  la  loi  vaudoise,  du  31  janvier 
1889. 

*  On  a  plusieurs  fois  fait  observer  k  la  Chambre  française  des 
Députés,  que  le  système  établi  par  la  loi  belge  doit  être  considéré 
comme  en  opposition  avec  les  droits  de  la  souveraineté  territoriale. 
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De  même  dans  le  canton  de  Vaud,  avant  la  loi  du  31 
janvier  1889,  qui  exclut  le  paiement  de  TimpAt  des  suc- 
cessions sur  les  immeubles  situés  hors  du  canton,  où 
frappait  du  droit  de  mutation  par  décès  la  succession  de 
l'étranger  mort  dans  le  canton,  et  ce  droit  s'étendait  à 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  en  quelque  lieu 
qu'ils  fussent  situés. 

1695.  —  En  Bavière  au  contraire,  suivant  la  com- 
munication de  M.  Harburger  à  l'Institut  de  Droit  inter- 
national, les  immeubles  situés  à  l'étranger  sont  exempts 
do  l'impôt  des  successions.  Les  autres  biens  du  de  culus 
bavarois  ou  étranger  domicilié  en  Bavière  sont  soumis 
à  l'impôl,  quand  ils  sont  transmis  à  une  personne  demeu- 
rant en  Bavière,  toutes  les  fois  qu'à  l'étranger  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  l'impôt  de  mutation  par  décès  ou  quand,  y 
élanl  soumis,  les  droits  fiscaux  étrangers  sont  inférieurs 
à  ceux  établis  par  la  loi  bavaroivse.  Dans  ce  dernier  cas, 
si  on  établit  le  paiement  des  droits  au  fisc  étranger,  on 
déduit  en  Bavière  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  la  loi  fis- 
cale étrangère  \ 

De  même  en  Prusse,  d'après  la  loi  sur  les  successions 
du  19  mai  1891,  l'impôt  frappe  les  meubles  étrangers  de 
toute  nature  laissés  par  un  Prussien  ou  par  un  étranger 
domicilié  en  Prusse.  Toutefois,  au  §  10  il  est  disposé,  que 
l'impôt  doit  être  payé  si  les  biens  ne  sont  pas  soumis  à 
l'impôt  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés,  et  s'ils  y  sont 
soumis  avec  une  mesure  inférieure,  auquel  cas  l'impôt 
doit  être  recouvré  limilativement  dans  la  mesure  du  sur- 
plus dû  d'après  la  loi  prussienne.  La  loi  sur  les  succes- 
sions du  12  juin  1889  pour  l 'Alsace-Lorraine  (article  7) 
est  basée  sur  le  même  principe. 

Ces  observations  ont  été  faites  durant  les  sessions  de  1859,  de  1860 
et  de  1861,  et  le  député  Choque  en  a  fait  l'objet  'd'une  motion. 

*  Voir  la  communication  de  Hamburger  au  rapporteur  Barclay, 
dans  le  rapport  de  ce  dernier  à  l'Institut  de  Droit  intemational 
(Annuaire,  1877,  p.  119). 
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1696.  —  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
celle  matière,  parce  que  la  question  des  impôts  fait  par- 
lie  des  questions  de  Droit  interne,  qui  ne  peuvent  pas 
être  résolues  d'après  les  principes  du  Droit  international 
privé,  qui  servent  à  fixer  Tautorité  des  lois  en  cas  de 
concours  entre  elles.  11  faut  en  effet  admettre  en  prin- 
cipe que,  comme  les  lois  financières  de  tout  Etat  font 
partie  du  Droit  public,   il  est  incontestable  que  les  lois 
édictées  par  la  souveraineté  territoriale  en  matière  d'im- 
pôt sur  les  successions  doivent  être  apphquées  exclusi- 
vement. Il  ne  peut  dès  lors  exister  aucun  doute  en  ce 
(jui  concerne  Tautorilé  lerritoriale  des  lois  fiscales,  et  il 
ne  peut  se  produire  aucun  conflit  proprement  dit  de  lois 
en  cette  matière,  parce  que  les  juges  de  chaque  pays 
doivent  appliquer  les  règles  consacrées  par  le  législa- 
teur de  l'Etat,    qu'elles  soient  ou  non  conformes  aux 
princijyes  rationnels,   et  même  si  elles  sont  empreintes 
(le  la  fiscalité  la  plus  exagérée.  Le  conflit  en  cette  ma- 
tière existe  entre  les  principes  qui  sont  la  base  des  diffé- 
rentes législations,  et  tous  les  juristes  contemporains  le 
reconnaissent.  Il  arrive  en  effet,  qu'en  vertu  de  l'auto- 
nomie des  souverainetés,    chacune  d'elles  prend  pour 
base  de  son  système  fiscal  les  principes  qu'elle  considère 
comme   les  meilleurs,   sans  se   préoccuper  des    consé- 
quences plus  ou  moins  onéreuses  qui  en  résultent  dans 
les  rapports  internationaux   pour  les  contribuables,  qui 
se  trouvent  soumis  à  la  fois  à  plusieurs  taxes.  C'est  ce 
qui  explique  la  persistance  de  cet  état  de  choses  anor- 
mal, que  la  transmission  des  biens  par  succession  se 
trouve  ateinte  à  la  fois  par  les  lois  fiscales  de  deux  ou 
de  plusieurs  Etats. 

1697.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  faire  disparaître  de  tels  abus  :  mais  tout  le  monde 
doit  également  reconnaître  qu'on  ne  pourra  atteindre  ce 
résultat  qu'en  mettant  en  harmonie  les  intérêts  fiscaux 
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territoriaux  avec  ceux  des  contribuables  nationaux  ou 
étrangers,  au  moyen  d'un  accord  entre  les  Etats  sur  les 
règles  fondamentales  du  Droit  financier  dans  les  rap- 
ports internationaux. 

Les  juristes  ont  discuté  au  sujet  de  ces  principes,  et 
l'Institut  de  Droit  international  a  nommé  une  commis- 
sion *  pour  étudier  celte  question.  Mais  si  tous  les  mem- 
bres ont  été  d'accord  pour  reconnaître  les  inconvénients 
résultant  de  Tétat  de  choses  actuel  et  la  nécessité  d'y 
remédier,  ils  se  sont  ensuite  divisés  en  ce  qui  concerne 
les  principes,  qui  devraient  servir  de  base  à  la  réforme 
qui  s'impose  en  cette  matière  \ 

Du  reste,  cette  question  est  fort  complexe.  Il  s'agit 
d'établir  un  Droit  uniforme,  en  consacrant  d'une  part 
les  principes  de  justice  qui  doivent  être  la  base  de  tout 
système  et  de  toute  forme  d'impôts,  et  d'autre  part  les 
raisons  d'intérêt  public,  qui  dans  chaque  Etat  motivent 
la  répartition  et  la  mesure  des  impôts,  proportionnelle- 
ment au  service  rendu  par  le  souverain  de  TEtat,  qui 
assure  la  transmission  des  biens  du  défunt  à  ses  héri- 
tiers. 

Les  raisons,  qui  peuvent  justifier  Timpôt  sur  les  suc- 
cessions et  la  perception  de  cette  taxe  sur  les  biens  de 
diverse  nature  qui  constituent  le  patrimoine  hérédi- 
taire, sont  strictement  connexes  avec  l'idée  fondamen- 
tale de  cet  impôt,  tel  qu'il  a  été  entendu  dans  le  système 

*  La  commission  nommée  pour  étudier  la  question,  Dca  doubles 
impositions  dans  les  rapports  inlernationauT,  notamment  en  matière 
de  droit  de  mutation  par  décès,  se  composait  de  Messieurs:  Bar, 
Boiceau,  Brusa,  de  Buslamante,  Eni^elhard,  Feraiid-Giraud,  Harbur- 
ger,  Holland,  Laine,  Lehr,  Lyon-Caen,  de  Monlluc,  d'Olivecrona, 
Lord  Reay,  Rogiiin,  Rolin,  Ed.  W'ciss,  Wesllake.  Le  rapport,  au 
nom  de  la  Commission,  fut  présenté  par  Barclay,  dans  la  session  de 
Copenhague,  et  fut  publié  dans  ÏAnnuaire  de  rinstitut,  18&7,  p.  118 
et  suiv. 

2  Voir  le  rapport  et  le  projet  de  conclusions  préliminaires  présen- 
tés par  le  secrétaire  général  à  la  session  de  Ncuchâtel  et  la  note  de 
Bar  dans  V Annuaire  de  V Institut,  1890. 
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fiscal,  établi  dans  chaque  pays  pour  faire  face  aux  né- 
cessités financières.  Or  il  est  facile  de  comprendre,  étant 
donné  d'une  part  les  principes  fondamentaux  en  ma- 
tière d'impôts,  et  d'autre  part  les  conditions  variables 
suivant  lesquelles  se  développe  la  vie  financière  de  cha- 
que Etat,  combien  il  est  difficile  d'établir  un  principe 
supérieur,  qui  puisse  servir  à  mettre  en  harmonie  tous 
les  intérêts  qui  se  trouvent  en  jeu.  C'est  ce  qui  explique 
la  diversité  des  opinions  soutenues  par  les  juristes  \. 

1698.  —  Ici  nous  ne  pouvons  ni  exposer  ni  dis- 
cuter ces  opinions  d'une  façon  approfondie,  car  un  tel 
examen  nous  conduirait  hors  du  champ  de  notre  élude. 
Nous  avons  déjà  dit,  qu'au  point  de  vue  du  Droit  positif, 
il  ne  surgit  pas  un  véritable  conflit,  parce  que  chaque 
Etat  a  le  droit  d'attribuer  une  autorité  impérative  à  sa 
propre  loi  et  que  le  juge  de  l'Etat  est  tenu  d'appliquer 
cette  loi  telle  qu'elle  est,  bonne  ou  mauvaise,  et  qu'il 
doit  se  borner  à  l'interpréter,  comme  toute  autre  loi  in- 
terne. La  véritable  question  consiste  à  rechercher  dans 
quej  sens  on  devrait  modifier  les  lois  positives  exis- 
tantes :  or  c'est  là  une  matière  en  dehors  du  cadre  de 
cet  ouvrage.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  former  le 
modeste  vœu,  que  les  Etats  se  mettent  d'accord  pou]* 
régler  l'impôt  sur  les  successions  de  manière  à  empê- 
cher qu'en  cas  de  transmission  par  décès,  le  successeur 
ne  soit  pas  dans  les  rapports  internationaux,  l'objet  d'une 
pluralité  d'impositions. 

Cette  matière  devrait  être  réglée  par  des  traités,  par 
lesquels  les  Etats  se  mettraient  d'accord  pour  établir 
les  mesures  opportunes  pour  sauvegarder  leurs  droits 
respectifs,  sans  soumettre  le  contribuable  à  une  imposi- 
tion multiple  ". 

^  Voir  Garelli,  Limposta  suceessioria,  Turin,  1890  et  //  Diritto  in- 
lernazionale  tribulario.  Partie  générale,  Turin,  1899. 

'  Une  des  propositions  qui  a  été  faite  à  ce  sujet,  c'est  que  chaque 
Etat,  en  percevant  rimpôt  d'après  la  loi  territoriale,  tienne  compte 
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Une  chose  qu'on  doit  considérer  comme  certaine  el 
hors  de  toute  contestation,  c'est  qu'il  est  contraire  à  l'é- 
quité de  la  part  d'un  Etat  de  soumettre  à  l'impôt  les  biens 
qui  appartiennent  ou  qui  sont  dévolus  à  des  étrangers 
et  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  et  les  biens  qui 
appartiennent  ou  qui  sont  dévolus  par  succession  à  ses 
concitoyens  et  qui  se  trouvent  à  l'étranger,  sans  se  pré- 
occuper si  ces  biens  sont  déjà  frappés  d'un  impôt  par  le 
souverain  étranger. 

de  ce  (jui  a  déjà  èié  payé  à  ce  titre  à  l'étranger.  Ce  système  esl 
admis  au  Wurtemberg  ou,  d'après  la  loi  du  31  mars  1881,  en  cas  de 
succession  ouverte  dans  le  royaume,  Timpôt  esl  dû  même  à  l'égard 
des  biens  qui  existent  à  l'étranger,  déduction  faite  toutefois  des  droits 
payés  dans  le  pays  où  ces  biens  se  trouvent.  A  l'égard  des  successions 
ouvertes  à  l'étranger,  l'impôt  est  dû  pour  les  meubles  existant  dans  le 
royaume,  seulement  quand  ces  biens  sont  attribués  à  un  Wûrtembur- 
geois  résidant  dans  le  royaume,  qui  peut  toutefois  requérir  la  déduc- 
tion de  ce  qu'il  a  déjà  payé  à  l'étranger. 

Stoerk,  se  basant  sur  l'idée  que  la  succession  prise  dans  son 
ensemble  est  une  universalité  juridique,  proposait  l'unité  de  l'impôt 
sur  les  successions,  qui  devrait,  d'après  lui,  èlre  allribué  à  l'Etat  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  qui  devrait  frapper  tous  les 
biens,  en  quelque  pays  qu'ils  soient  situés. 

Bar  soutenait  la  même  doctrine,  mais  en  la  limitant  au  patrimoine 
mobilier  du  défunt. 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  voudraient  qu'on  admette  en  prin- 
cipe, qu'à  l'égard  aussi  bien  des  immeubles  que  des  meubles  de  la 
succession,  le  droit  d'imposition  soit  attribué  au  souverain  de  l'Etal 
où  ils  sont  situés,  et  proposent  à  col  égard  diverses  règles,  d'après 
lesquelles  on  devrait  déterminer  le  lieu  où  les  meubles  se  trouvent 
localisés  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  fiscaux. 

Voir,  pour  les  détails  sur  ces  opinions,  le  rapport  à  rinslilut  de 
Droit  international  déjà  cité,  dans  V Annuaire,  1897,  p.  118  et  suiv. 

Le  rapporteur  Barclay  proposait,  pour  déterminer  la  situation  des 
meubles,  les  distinctions  suivantes  : 

1'  Les  biens  corporels,  à  l'exception  seulement  des  navires,  des 
valeurs  au  porteur,  des  billets  de  banque,  du  numéraire,  seront  ré- 
putés situés  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  mort; 

2*  Les  actions  et  obligations  de  sociétés,  dans  les  pays  où  lesdiles 
sociétés  sont  légalement  constituées  ; 

3*  Les  rentes  et  obligations  de  l'Etat  el  des  Institutions  publiques, 
dans  les  pays  dont  elles  dépendent  ; 

4'  Les  créances  dans  les  pays  où  le  paiement  doit  être  effectué  ; 

5*  Les  navires,  dans  les  pays  où  ils  sont  inscrits. 
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1699.   Notion  de  la  donation.  —  1700.  Diversité  des  lois  qui  en  ré- 
gissent les  conditions  matérielles  et  formelles,  l'objet  et  les  effets. 

—  1701.  Comment  doit-on  déterminer  la  nature  et  l'autorité  du 
statut.  —  1702.  On  ne  saurait  appliquer  les  mêmes  principes  en  ce 
qui  concerne  les  contrats.  ~  1703.  Connexité  de  la  donation  avec 
le  Droit  de  Tamille  et  de  succession.  —  1704.  Conflit  entre  la  loi 
lerriloriale  à  l'égard  de  la  donation,  à  cause  de  mort.  —  1705.  De 
la  capacité  de  donner.  —  1706.  Autorité  de  la  lex  rci  siUv.  —  1707. 
Capacité  du  donataire.  —  1708.  Donation  entre  époux,  conflit,  solu- 
tion. —  1709.  Les  conventions  entre  époux  ne  sont  pas  dans  le  do- 
maine de  leur  autonomie.  —  1710.  Epoux  naturalisés  postérieure- 
ment à  la  donation  (|u*ils  sr  sont  faite.  —  1711.  Quand  la  donation 
dovient-elle  parfaite.  —  1712.  Limitations  spéciales  de  la  capacité.  — 
1713.  De  Firrévocabilité.  De  la  clause  de  réversibilité.  —  1714.  Des 
conditions.  —  1715.  Du  lien  d'inaliénabilité.  —  1716.  Des  biens  pou- 
vant faire  l'objet  de  la  donation.  Droit  comparé.  —  1717.  Loi  régu- 
latrice de  l'objet  de  la  donation.  —  1718.  Biens  présents  et  futurs. 
Observations  sur  la  théorie  de  Laurent  :  autorité  de  la  lex  rei  sitx. 

—  1719.  Donation  de  choses  mobilières.  —  1720.  Forme  de  la  dona- 
tion. La  déclaration  formelle  de  la  volonté  n'est  pas  régie  par  le 
statut  des  formes.  —  1721.  Réfutation  de  la  théorie  contraire.  — 
1722.  Quand  la  lex  loci  aclus  peut-elle  être  applicable.  —  1723.  Dons 
manuels.  ~  1?24.  Effets  de  la  donation.  —  1725.  Principes  appli- 
cables pour  la  protection  des  droits  des  tiers.  —  1726.  Révocation 
de  la  donation.  —  1727.  Résolution  en  cas  de  survenance  d'en- 
fants :  conflit  entre  les  Codes  italien  et  français.  —  1728.  Caractère 
qui  doit  être  attribué  aux  dispositions  légales  en  cette  matière.  — 

1729.  Autorité   de  la   loi    qiii   sauvegarde   les  droits  des   tiers.   — 

1730.  Quid  iuris  en  cas  de  réversibilité  de  la  donation  ?  —  1731. 
En  cas  de  révocation  ?  —  1732.  En  cas  de  réduction  ?  —  1733. 
Exécution  volontaire  de  la  donation  annulable. 

1699.   —  Le  législateur  italien  définit  la  donation  : 
«  un  acte  de  libéralité  spontané,  par  lequel  le  donateur 
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«  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
(t  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte  ■ 
(art.  1050,  C.  civ.  italien). 

Cette  définition  est  conforme  à  celle  de  l'article  894  du 
Code  civil  français.  Si  on  n'y  trouve  pas  l'expression  de 
libéralité  spontanée,  on  la  trouve  dans  l'article  précé- 
dent relatif  à  la  donation  comme  acte  entre  vifs  à  litre 
gratuit. 

Dans  le  projet  du  Code  civil  français,  la  donation 
avait  été  définie  simplement  un  contrat  ;  mais,  à  la  suile 
des  discussions  au  Conseil  d'Etat,  le  mot  contrat  fut 
remplacé  par  l'expression  acte,  parce  que  Bonaparte  fil 
observer  que  ce  terme  ne  convenait  pas  à  la  donation,  le 
contrat  impliquant  des  obligations  réciproques  de  la 
part  des  deux  contractantes,  et  cette  réciprocité  de  rap- 
ports obligatoires  n'existant  pas  dans  la  donation. 

Le  législateur  autrichien,  au  contraire,  admet  sans 
hésitation  que  la  donation  est  un  (Contrat  et  la  définit 
ainsi  (art,  938,  C.  civ.)  :  «  Le  contrat  par  lequel  on  tran?- 
<(  met  à  autnii  une  chose  gratuitement  se  nomme  dona- 
((  lion  ».  La  donation  est  définie  de  même  dans  l'article 
1037  du  Code  prussien.  Dans  le  Code  civil  de  l'Empire 
d'Allemagne,  le  caractère  contractuel  de  la  donation  est 
consacré  par  l'article  518. 

11  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  d'une  façon 
approfondie  cette  question  du  caractère  contractuel  de 
la  donation.  Nous  dirons  seulement,  qu'en  qualifiant  la 
donation  un  acte,  les  législateurs  italien  et  français  n'ont 
pas  pu  en  modifier  la  substance.  En  effet,  comme  ils 
admettent  que  la  donation  n'existe  qu'en  vertu  du  con- 
sentement réciproque  du  donateur  et  du  donataire,  i'^^ 
reconnaissent  implicitement  que  cette  opération  juri- 
dique est  un  rapport  contractuel,  bien  qu'elle  ne  soit  pa? 
un  engagement  bilatéral  mais  simplement  unilatéral  V 

>  Compar.  les  articles  1057  et  1061,  C.  civ.  italien   avec  rarl.  9^ 
C.  civ,  français.   —  Les  civîlistes  contemporains  sont  presque  tous 
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xXous  concluons  donc  en  disant  que  la  différence  de 
dénomination  de  la  donation  ne  saurait  constituer  une 
différence  substantielle  à  l'égard  de  la  nature  de  cette 
opération  juridique. 

1700.  —  Les  divergences  entre  les  lois  relatives  à  la 
donation  ne  résultent  pas  de  la  façon  différente  dont  1^ 
législateurs  ont  compris  la  nature  de  cet  acte,  mais  de 
la  connexité  étroite  de  la  donation  avec  le  Droit  de  fa- 
mille et  avec  le  Droit  de  succession.  Dès  lors,  ainsi  ([ue 
nous  l'exposerons  plus  bas,  la  façon  différente  de  com- 
prendre les  rapports  de  famille  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  de  disposer  du  patrimoine  influe  sur  la  dona- 
tion. 

Il  est  à  noter  avant  tout,  que  les  dispositions  de  Droit 
positif  présentent  des  différences  très  importantes,  en  ce 
qui  concerne  la  substance  de  cette  opération  juridique. 

D'après  le  Code  civil  français  (art.  893),  on  peut  dis- 
poser de  ses  biens  à  titre  gratuit  par  la  donation,  qui  est 
un  acte  entre  vifs,  et  par  le  testament,  qui  est  un  acte 
par  lequel  on  dispose  pour  le  temps  où  on  aura  cessé 
de  vivre.  11  en  est  de  même  d'après  le  Code  civil  ita- 
lien (art.  759,  1050),  et  d'après  les  autres  législations  qui 
se  sont  inspirées  du  Code  français.  Donc,  une  des  con- 
ditions essentielles  de  la  donation,  d'après  ces  législa- 
tions, c'est  qu'elle  soit  une  dépossossion  actuelle  et  non 
révocable  au  gré  du  donateur.  Ce  principe  est  dérivé  de 
la  règle  du  Droit  coutumier,  Donner  et  retenir  ne  vaut. 
Dès  lors,  en  principe,  la  donation  à  litre  de  mort  se 
trouve  exclue. 

Au  contraire,  d'après  les  lois  des  autres  pays,  on 
admet  la  donation  à  cause  de  mort.  C'ette  forme  de  dona- 


d'accord  pour  admettre  la  nature  contractuelle  de  la  donation  d'après 
la  théorie  des  Codes  civils  italien  et  français. 

Voir  Ascoli,    Trattato  délie  donazioni,   ch.   I,    et  les  auteurs  cités 
par  lui. 
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la  forme  indiquée,  tout    en  admettant  que   l'exécutioû 
peut  équivaloir  à  l'acte  écrit. 

De  même,  d'après  le  Code  prussien  (I,  11,  §  10G3),  le 
contrat  judiciaire  était  indispensable  pour  la  validité  de 
toute  donation,  et  l'action  était  dès  lors  refusée  en  Tab- 
sence  du  contrat  judiciaire  {§§  1003,  1004).  Néanmoins, 
pour  les  donations  de  choses  mobilières  ou  de  sonunes 
d'argent;  la  simple  tradition  pouvait  équivaloir  au  con- 
trat écrit,  et  pour  les  donations  d'immeubles  l'acte  privé 
suivi  de  la  tradition  pouvait  suffire  :  toutefois,  le  dona- 
teur avait  le  droit  de  révoquer  la  donation  pendant  six 
mois,  de  telle  sorte  que  la  donation  devenait  parfaite 
par  l'exécution  non  révoquée  dans  le  délai  de   six  mois. 

D'après  le  Code  autrichien,  l'acte  écrit  est  indispen- 
sable pour  la  validité  de  la  donation  (art.  943),  et,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  juillet  1371,  n°  90,  Tacte  doit  être 
passé  devant  notaire,  mais  la  tradition  de  la  chose  don- 
née peut  remplacer  l'acte. 

Il  résulte  clairement  de  notre  exposé  des  législations 
positives,  que  les  règles  admises  dans  les  divers  Etats 
présentent  de  notables  différences  à  l'égard  des  condi- 
tions de  forme  indispensables  pour  la  perfection  et  la 
validité  de  la  donation. 

En  ce  qui  concerne  la  révocabilité  de  la  donation,  il 
esl  à  noter  qu'aux  termes  des  Coiles  civils  italien  (art. 
1050)  et  français  (art.  894),  la  donation  est  une  opération 
juridique  qui,  une  fois  devenue  parfaite,  est  de  sa  nature 
irrévocable.  Dès  lors,  d'après  ces  Codes  et  d'après  tous 
les  autres  qui  ont  suivi  les  traditions  du  Code  civil  fran- 
çais, une  donation  révocable  à  la  volonté  du  donataire 
n'est  pas  permise.  En  effet,  un  des  caractères  substan- 
tiels de  la  donation  consiste  dans  la  dépossession  actuelle 
du  donateur.  Au  contraire,  d'après  le  Droit  ottoman,  la 
donalion  peut  être  révoquée  au  gré  du  donateur  jus- 
qu'au moment  de  sa  mort,  et  d'après  le  Code  prussien, 
elle  pouvait  l'être  pendant  un  délai  fixé  par  la  loi. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  biens  qui  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'une  donation,  à  part  la  question  de  la  portion  des 
biens  qui  constitue  la  quotité  disponible,  d'après  les 
Codes  civils  italien  (art.  1064)  et  français  (art.  943),  la 
donation  ne  peut  comprendre  que  les  biens  présents,  et 
quand  elle  comprend  des  biens  futurs,  elle  est  déclarée 
nulle.  Au  contraire,  d'après  le  Code  autrichien,  la  dona- 
tion des  biens  futurs  est  permise.  En  effet,  il  dispose 
(arl.  944)  que  le  propriétaire  absolu  peut,  en  observant 
les  prescriptions  légales,  donner  tous  ses  biens  pré- 
sents, et  que  le  contrat  par  lequel  il  donne  ses  biens  fu- 
turs est  valable,  en  tant  qu'il  n'excède  pas  la  moitié  des- 
dits biens. 

De  même  en  France,  avant  l'ordonnance  de  1731,  la 
donation  des  biens  futurs  était  permise  dans  les  pays 
régis  par  le  droit  écrit,  à  la  condition  cependant  que  la 
donatio  omnium  bonorum  fût  faite  avec  la  réserve  d'une 
quotité  de  biens,  qui  laissât  au  donateur  la  possibilité 
de  tester  honorablement,  ainsi  que  l'avait  admis  le  Par- 
lement de  Toulouse  '. 

Nous  ne  pouvons  pas  indiquer  ici  toutes  les  diffé- 
rences notables,  qui  existent  et  distinguent  les  légis- 
lations des  différents  pays  au  sujet  du  règlement  des  do- 
nations. Outre  celles  que  nous  venons  d'exposer,  il  y 
en  a  d'autres  très  importantes  relatives  aux  effets  des 
donations  et  aux  cas  dans  lesquels  Tirrévocabilité  de  l'o- 
pération juridique  cesse  d'exister  en  vertu  d'une  dispo- 
sition de  la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  les  dispositions  rela- 
tives à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
d'enfants  ne  sont  pas  partout  uniformes,  pas  même 
en  Droit  français  et  en  Droit  italien.  En  effet,  aux 
termes  du  Code  civil  français,  qui  reproduit  avec  de 
légères  modifications  aux  articles  960  et  965  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  du  9  février  1731  (arl.  39  et  suiv.),  la 

*  Compar.  Ricard,  Traité  des  donations  entre  mis,  I,  p.  257,  n'  1013. 
Riom,  1783,  édité  par  Bergier. 
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révocation  s'opère  alors  de  plein  droit  et  annule  tous  les 
effets  de  la  donation,  en  faisant  rentrer  les  biens  donnés 
dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toute  charge 
ou  hypothèque  de  la  part  du  donataire.  Au  contraire, 
d'après  le  Code  civil  italien,  la  î^urvenance  d'enfants 
n'opère  pas  la  révocation  de  plein  droit,  mais  au  gré  du 
donateur.  En  effet,  le  législateur  italien  (art.  1083,  C. 
civ.)  accorde  seulement  au  donateur  la  faculté  de  révo- 
quer la  donation  en  cas  de  survenance  d'enfants.  Par 
conséquent,  comme  la  révocation  ne  s'opère  pas  ope  le- 
gis,  mais  suivant  la  volonté  du  donateur,  la  donation 
subsiste,  tant  que  le  donateur  ne  déclare  pas,  par  une 
demande  judiciaire,  qu'il  entend  user  de  la  faculté  de  la 
révoquer.  De  là  il  résulte  que  les  droits  acquis  par  les 
tiers  avant  la  transcription  de  la  demande  de  révocation 
sont  intacts  (art.  1088,  C.  civ.  ital.). 

1701.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  résulte 
clairement  tant  le  défaut  d'uniformité  des  règles  de 
Droit  positif  des  différents  pays  en  cette  matière,  que  la 
possibilité  de  conflits,  quand  une  donation,  en  raison 
soit  de  la  condition  du  donateur  et  du  donataire,  soit 
de  la  situation  des  choses  données,  soit  du  pays  où  le 
contrat  a  été  conclu,  se  trouve  en  rapport  avec  diverse> 
lois  non  uniformes. 

D'après  quels  principes  doit-on  fixer  l'autorité  de  la 
loi  qui  doit  régir  le  contrat,  la  force  juridique  et  les 
effels  (le  la  donalion  ? 

Nous  dirons  tout  d'abord,  qu'il  nous  semble  inutile  de 
réchercher  si  la  loi  relative  aux  donations  a  le  caractère 
(lu  statut  réel  ou  du  statut  personnel.  D'après  le  système 
admis  par  la  jurisprudence  française,  que  toute  disposi- 
tion légale  qui  concerne  les  immeubles  a  le  caractère 
de  loi  réelle  par  application  de  l'article  3  du  Code  civil 
qui  dit  que  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  fran- 
çais, bien  que  possédés  par  des  étrangers,  sont  soumis 
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à  la  loi  française,  on  doit  admettre  que  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  Irançais  qui  concernent  la  dona- 
tion doivent  être  appliquées  toutes  les  fois  que  la  dona- 
tion a  pour  objet  un  immeuble  situé  en  France.  De  cette 
façon,  on  écarte  toute  discussion  en  vertu  de  l'axiome, 
que  toute  loi  qui  concerne  les  immeubles  a  le  caractère 
de  statut  réel,  et  que  tout  mode  de  transmission  des  im- 
meubles ne  peut  pas  être  régi  par  une  autre  loi  que  la 
loi  de  la  situation  de  la  chose. 

Cet  axiome  appliqué  daprès  la  doctrine  traditionnelle 
à  la  transmission  par  acte  entre  vifs,  aussi  bien  qu'à  la 
transmission  par  succession,  attribue  naturellement  une 
autorité  absolue  et  exclusive  à  la  loi  française  en  tant 
qu'elle  régit  la  donation  des  immeubles  situés  en  France, 
même  s'ils  sont  possédés  par  des  étrangers,  non  pas 
parce  que  la  loi  de  la  donation,  considérée  en  elle-même, 
a  le  caractère  de  statut  réel,  mais  parce  qu'en  vertu  de 
l'interprétation  inexacte  de  l'article  .'i,  on  considère 
(tomme  statut  réel  toute  disposition  légale  qui  concerne 
les  immeubles.  Du  reste,  même  en  suivant  la  tradition, 
comme  on  attribue  le  caractère  du  statut  personnel  à 
toute  disposition  légale  concernant  les  meubles,  on 
arrive  ainsi  à  justifier  l'autorité  de  la  loi  personnelle 
en  tant  qu'elle  règle  la  donation  des  meubles.  On  admet 
de  celte  façon  que  la  loi  qui  concerne  la  donation  a  le 
caractère  de  statut  personnel  en  tant  qu'elle  règle  la 
donation  des  meubles. 

Nous  avons  toujours  combattu  la  façon  de  comprendre 
l'article  3  du  Code  civil  français  par  application  de 
l'axiome  traditionnel,  et  nous  nous  en  référons  à  cet 
égard  à  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  la  succession. 
Nous  avons  en  outre  soutenu,  à  plusieurs  reprises,  que 
l'autorité  territoriale  ou  personnelle  de  la  loi  doit  être 
basée  sur  des  principes  bien  différents  de  ceux  admis 
par  la  jurisprudence  française  en  vertu  de  Tinterpréta- 
lion  traditionnelle.  Nous  ne  pouvons  du  reste  que  répé- 
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celle  du  pays,  où  se  trouvent  les  biens  qui  forment  Tob- 
jet  de  l'acte  lui-même,  ne  peut  pas  en  principe  régir 
cet  acte,  pour  le  motif  principal,  que  la  formation  du 
contrat  entre  le  donateur  et  le  donataire  et  la  situation 
des  choses,  ne  sont  pas  des  circonstances  décisives  poui' 
déterminer  la  compétence  législative  à  Tégard  des  rap- 
ports des  héritiers  résen^ataire  avec  le  père  de  famille. 
Quel  intérêt  peut  avoir  le  législateur  du  pays  où  l'opéra- 
tion juridique  est  réalisée,  ou  celui  du  lieu  où  se  trouvent 
les  biens,  à  régler  les  rapports  entre  les  personnes  d'une 
famille  étrangère?  Peut-on  par  hasard  lui  attribuer  la 
compétence  nécessaire  pour  déterminer  et  pour  proté- 
ger les  droits  des  héritiers  réservataires,  et  pour  fixer 
la  faculté  de  disposer  du  père  de  famille  ?  Peul-on  sou- 
tenir sérieusement  que  la  loi,  qui  concerne  cette  ma- 
tière, considérée  en  elle-même,  a  le  caractère  de  statut 
réel  ?  La  jurisprudence  française  se  prononce  pour  la 
réalité  :  mais  il  n'est  pas  nécesaire  que  nous  démon- 
trions de  nouveau,  qu'en  tenant  compte  de  la  nature  et 
des  motifs  de  la  loi,  on  doive  considérer  comme  manifes- 
tement contraire  aux  principes  rationnels  d'admettre  la 
réalité  en  une  matière  qui,  étant  strictement  et  néces- 
sairement connexe  aux  rapports  personnels,  doit  être 
soumise  à  l'empire  de  la  loi  personnelle. 

lue  législateur  italien  a  incontestablement  fait  preuve 
d'un  rare  sens  juridique,  en  admettant  que  la  substance 
et  les  effets  des  donations  doivent  être  régis  par  la  loi 
nationale  des  disposants,  au  même  titre  que  les  succes- 
sions légitimes  et  testamentaires,  et  que  la  validité  in- 
trinsèque des  dispositions  de  dernière  volonté  doive 
dépendre  de  la  loi  nationale  de  la  personne  dont  la  suc- 
cession est  en  cause.  Peu  importe,  ainsi  que  nous  l'avons 
soutenu,  que  la  donation,  même  d'après  le  Code  italien, 
ait  le  caractère  d'un  véritable  contrat.  Notre  législa- 
teur ne  pouvait  pas  la  considérer  comme  entière- 
ment soumise  à  l'autorité  des  lois  qui  doivent  régir  les 
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contrats,  parce  que  la  donation  est  en  réalité  un  acte 
d'une  nature  particulière,  en  ce  sens  que,  de  même  que 
le  donateur,  qui  dispose  à  titre  gratuit  et  sans  aucune 
compensation,  diminue  son  patrimoine  et  prive  par  con- 
séquent ses  héritiers  des  biens  qui  font  l'objet  de  son 
acte  de  libéralité,  de  même  à  ce  point  de  vue  les  dona- 
tions concernent  directement  le  droit  héréditaire,  et 
doivent  rester  soumises  à  la  loi  qui  doit  régir  ce  droit, 
lîln  admettant  dès  lors  en  principe  que  la  loi  qui  doit 
régir  les  successions  doit  régir  aussi  la  substance  et  les 
effets  des  donations,  nous  admettions  par  là  même  que 
cette  loi  doit  exercer  son  autorité,  lorsqu'elle  se  trouve 
en  concurrence  avec  la  lex  rei  silœ  ou  avec  la  lex  loci 
aclus,  ou  avec  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  la  do- 
nation doit  produire  ses  effets  entre  les  parties  et  à  l'é- 
gard des  tiers. 

1704.  —  Les  caractères  intrinsèques  de  la  donation 
comme  acte  entre  vifs  doivent  être  déterminés  en  con- 
formité de  la  loi  personnelle  du  disposant.  On  devra  dès 
lors  appliquer  cette  loi  pour  fixer  avant  tout  les  condi- 
tions que  doit  remplir  la  donation  pour  pouvoir  avoir  la 
force  juridique  qui  lui  est  propre. 

D'après  le  Code  civil  italien,  la  donation  est  un  con- 
trat, par  lequel  le  donateur  transmet  actuellement  à 
titre  gratuit,  dans  un  but  de  libéralité,  et  d'une  façon 
irrévocable  au  donateur,  qui  l'accepte,  un  droit  patri- 
monial ^  Par  conséquent,  la  donation,  en  tant  qu'opé- 
ration juridique,  ne  peut  exister  d'après  la  loi  italienne 
qu'en  vertu  du-  consentement  réciproque  des  deux  par- 
ties. Donc  la  promesse  de  donation  non  acceptée  ne 
peut  avoir  aucune  force  juridique  et,  comme  l'acte  est 
de  sa  nature  irrévocable  et  emporte  la  dépossession 
actuelle  de  la  chose  donnée  et  la  transmission  de  cette 

>  Art.  1050. 
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chose  au  donataire,  on  ne  peut  d'après  le  Code  italien 
admettre  la  donation  à  cause  de  mort  \  ni  celle  de  biens 
futurs  ',  pas  plus  que  celle  laite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  '. 

Au  contraire,  d'après  les  lois  d'autres  pays,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'est  pas  absolument  interdit  de 
faire  une  donation  qui  doit  produire  effet  après  la  mort 
du  donateur  \  Ceci  donné,  si,  par  exemple,  un  Aulri- 
rhien  a  fait  à  un  Italien  une  donation  qui  doit  être  exé- 
cutée après  la  mort  du  donateur,  et  si  le  donataire  Ta 
acceptée,  devra-t-on  considérer  cette  donation  comme 
nulle  ? 

On  peut  dire  dans  le  sens  de  la  négative,  que  la  loi  ita- 
lienne qui  exclut  la  donation  pour  cause  de  mort  doit  être 
considérée  comme  inspirée  par  des  raisons  d'ordre  pu- 
blic et  d'ordre  moral,  surtout  celles  de  prévenir  les  cap- 
talions  et  les  vœux  captandœ  mortis  et  de  ne  pas  favo- 
riser l'acquisition  de  droits  dont  la  jouissance  est  basée 
sur  la  mort  du  disposant.  On  peut  dire  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  que  les  dispositions  légales  relatives  à  la 
donation  édictées  par  le  souverain  de  chaque  Etat  doi- 
vent être  considérées  comme  fondées  sur  la  conception 
de  la  donation  elle-même  d'après  la  mens  legislaloris  et 
que,  même  en  admettant  les  raisons  d'ordre  public  qui 
ont  engagé  le  législateur  italien  à  exclure  la  donation  à 
cause  de  mort,  qui  était  reconnue  en  Droit  romain  et  qui 
est  |)ermise  dans  les  pays  régis  par  le  Droit  écrit,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  que  l'ordre  public  territorial  puisse 
être  atteint  i)ar  suite  de  la  reconnaissance  en  Italie  de 
l'autorité  de  la  loi  étrangère,  qui  accorde,  aux  personnes 
soumises  à  son  autorité  le  droit  de  faire  valablement 
une  donation,  qui  doit  être  exécutée  après  la  mort  du 


»  A.rt.  1030. 
>  Art.  1064. 

•  Art.  loee. 

*  Art.  956,  C.  civ.  autrichien. 
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disposant.  Quand  les  intérêts  des  tiers  ne  se  trouvent  pas 
en  cause,  on  ne  doit  pas  méconnaître  l'autorité  de  la  loi 
étrangère  qui  règle  l'institution  de  la  donation  autre- 
ment que  le  législateur  italien.  La  donation,  qui  doit 
produire  effet  après  la  mort  du  donateur,  si  elle  est  faite 
irrévocablement  et  si  elle  a  été  acceptée  par  le  donataire, 
est  en  réalité  subordonnée  à  la  condition  résolutoire  du 
prédécès  du  donateur,  et  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'on 
doive  considérer  comme  contraire  à  l'ordre  public  ter- 
ritorial de  regarder,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  ex- 
clusifs du  donateur  et  du  donataire,  comme  efficace  une 
lelle  donation  faite  en  conformité  de  la  loi  personnelle 
du  disposant.  Nous  parlerons  plus  bas  du  cas  où  les 
intérêts  des  tiers  seraient  en  cause  (voir  §  1718). 

Nous  soutenons  donc  que  la  donation  en  question  doit 
èlre  considérée  comme  valable  entre  les  parties  seule- 
ment. 

1705.  —  La  capacité  de  disposer  par  donation  doit 
être  déterminée  d'après  la  loi  personnelle  du  disposant, 
et  il  ne  saurait  à  cet  égard  exister  aucune  difficulté.  Il 
s'agit  d'un  acte  exclusivement  personnel,  et  on  ne  sau- 
rait évidemment  pas  méconnaître  l'autorité  du  statut 
personnel,  en  tant  qu'il  règle  la  capacité  de  la  personne 
qui  peut  valablement  faire  un  tel  acte.  La  donation  im- 
plique un  rapport  contractuel,  en  ce  sens  que,  pour 
qu'elle  soit  parfaite,  il  faut  le  consentement  du  donateur 
et  du  donataire.  Or,  on  ne  saurait  soutenir  que  la  capa- 
cité d 'acquérir  par  donation  doive  être  régie  par  la 
même  loi  que  la  capacité  du  disposant,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  précédemment  en  ce  qui  concerne  la  succes- 
sion \  Le  rapport  consensuel  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire dépend  de  la  volonté  de  Tun  et  de  l'autre  et  rentre 
par  conséquent  dans  le  domaine  de  l'autonomie  de  cha- 

1  Voir  supra,  W  1419  et  1420. 
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cun  d  eux.  Or  il  est  évident  que,  comme  Tacle  de  volonté 
est  éminemment  personnel,  la  capacité  juridique  de  le 
consentir  valablement  doit  être  régie  à  l'égard  de  cha- 
cune des  parties  par  sa  loi  personnelle.  Dès  lors  c'est 
d'après  celte  loi  qu'on  doit  apprécier  la  capacité  juridi- 
que indispensable  tant  pour  disposer  que  pour  acquérir 
par  donation. 

La  capacité  de  faire  une  donation  et  celle  d'acquérir 
par  cet  acte  ne  sont  pas  régies  par  les  mêmes  principes 
que  la  capacité  générale  d'aliéner  et  d'acquérir.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  faculté  de  disposer  de  ses 
propres  biens  à  titre  gratuit  est  strictement  et  nécessai- 
rement connexe  au  droit  héréditaire,  et  par  conséquent 
il  faut  tenir  compte  des  règles  spéciales  établies  par  le 
législateur  compétent  pour  décider  quelles  sont  les  per- 
sonnes capables  tant  de  disposer  que  d'acquérir  par  do- 
nation. Chaque  législateur  établit  tout  d'abord  en  cette 
matière  certaines  restrictions  à  la  capacité  générale  de 
disposer  et  parfois  à  celle  d'acquérir.  Il  arrive  en  outre 
que  la  loi,  tout  en  reconnaissant  à  certaines  personnes 
la  capacité  générale  de  disposer  et  d'acquérir  par  dona- 
tion, limite  cependant  cette  capacité  en  considération 
des  rapports  qui  existent  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire et  établit  entre  eux  une  incapacité  juridique  totale 
ou  partielle.  (7est  le  cas  notamment  des  donations  entre 
époux,  à  l'égard  desquelles  la  restriction  de  la  loi  cons- 
titue une  incapacité  relative.  Or  il  est  clair  qu'il  faut  tenir 
compte  de  ces  règles  spéciales  relatives  à  la  capacité  en 
matière  de  donation,  pour  décider  quand  les  partie? 
peuvent  ou  non  être  considérées  comme  capables. 

En  général  comme  la  donation  est  connexe  au  droit 
héréditaire,  la  capacité  de  donner  est  assimilée  à  la 
capacité  de  tester  :  mais,  tout  en  admettant  que  la  même 
loi  doit  déterminer  à  la  fois  ces  deux  capacités,  il  y  a 
lieu  cependant,  à  l'égard  de  la  capacité  de  donner,  de 
tenir  compte  des  règles  spéciales  édictées  aux  termes  de 
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cette  loi  à  Tégard  de  la  capacité  de  disposer  par  dona- 
tion. 

Ainsi,  par  ejcemple,  le  législateur  italien  déclare  inca- 
pables de  faire  une  donation  les  personnes  incapables  de 
tester  (article  1052  C.  civ.)  ;  mais  il  n'attribue  pas  la 
capacité  de  donner  aux  individus  qui  peuvent  tester.  Il 
refuse  en  effet  la  faculté  de  faire  des  donations  au  mi- 
neur, qui  est  capable  à  18  aïis  de  faire  un  testament  '  ; 
il  la  refuse  aussi  à  Vinhabililé  (pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire) et  à  la  femme  mariée,  laquelle  peut  tester  sans 
aucune  autorisation  ',  mais  ne  peut  donner  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  \  Quant  à  l'individu  atteint  d'aliéna- 
tion mentale,  pour  établir  son  incapacité  de  tester  avant 
l'interdiction,  il  suffit  de  prouver  son  infirmité  mentale 
à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte  ;  au  contraire, 
pour  établir  son  incapacité  en  ce  qui  concerne  la  dona- 
tion, il  faut,  quand  la  demande  d'interdiction  n'a  pas 
été  introduite  avant  sa  mort,  que  la  preuve  d'infirmité 
mentale  résulte  de  l'acte  lui-même  *. 

Il  faut  donc  en  principe  admettre  que  c'est  d'après  la 
loi  personnelle  du  donateur  qu'on  doit  apprécier  sa  ca- 
pacité générale  de  contracter  et  sa  capacité  de  faire  un 
acte  de  donation. 

1706.  —  Ce  principe  devrait  être  appliqué  même 
lorsque  l'objet  de  la  donation  serait  un  immeuble  situé 
à  l'étranger,  par  exemple,  situé  en  France.  Bien  qu'en 
effet  aux  termes  de  l'article  3  du  Code  civil  français,  les 
immeubles,  même  appartenant  à  des  étrangers,  doivent 
être  régis  par  la  loi  française,  on  ne  peut  cependant  pas 
soutenir  que  la  capacité  du  donateur  étranger  doive  être 
fixée  d'après  la  loi  française  ;  car  la  capacité  person- 

»  Art.  763  et  1052. 
>  Art.  762,  763. 
'  Art.  134. 
*  Art,  337. 
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nelle  de  l'étranger  qui  a  fait  une  donation  doit  être  dé- 
terminée d'après  sa  loi  personnelle. 

Dès  lors  si,  d'après  sa  loi  personnelle  régulatrice  des 
rapports  de  famille,  le  père  ne  peut  donner  à  son  enfant, 
même  en  raison  du  mariage,  qu'une  quotité  donnée  de 
ses  biens,  ou  s'il  ne  peut  lui  faire  une  donation  en  le 
dispensant  du  rapport,  et  si  la  donation  faite  par  ce  père 
étranger  est  attaquée  comme  nulle  d'après  son  statut 
personnel,  on  ne  pourrait  pas  arguer  de  l'article  3  du 
Code  civil  français,  pour  soutenir  la  validité  d'après  la 
loi  française  d'une  donation  nulle  pour  cause  d'incapa- 
cité d'après  la  loi  personnelle  du  disposant  \ 

On  doit  également  décider  d'après  leur  statut  person- 
nel, si  les  personnes  juridiques  sont  ou  non  capables  de 
faire  Une  donation. 

1707.  —  La  capacité  d'acquérir  par  donation,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  doit  être  appréciée  d'ai)rès  la 
loi  personnelle  du  donataire.  Par  conséquent,  lorsqu'en 
vertu  de  la  donation,  qui  à  l'égard  du  donateur  doit  être 
régie  par  sa  loi  nationale,  on  veut  disposer  en  faveur 
d'une  personne  ou  d'un  corps  moral  soumis  à  la  loi  d'un 
Etat  donné,  on  doit  décider  d'après  cette  dernière  loi  si 
le  donataire  est  ou  non  capable  d'acquérir  à  ce  titre. 
D'après  ce  principe,  on  peut  soutenir  que,  bien  que  la 
loi  personnelle  du  donateur  ne  permette  pas  la  donation 
loi  personnelle  du  donateur  ne  permette  pas  la  donation 
est  faite  à  l'enfant  à  naître  d'un  Italien  déterminé  et  vi- 
vant, elle  doit  être  considérée  comme  valable  quand  elle 
est  parfaite  d'après  la  loi  du  donateur,  par  la  raison 
qu'aux  termes  du  Code  civil  italien  l'enfant  à  naître  d'une 


*  Ces  principes  ont  été  appliqués  par  la  Cour  de  Paris,  h  projxjs 
de  la  donation  faite  par  le  comte  Guarcia  deHa  Palnira,  qui  était 
espagnol,  à  sa  fille  la  comtesse  AnloneUi,  (arrêt  du  12  mars  1881, 
Journ.  du  Dr.  internat,  privé,  1881,  p.  355). 
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personne  vivante  déterminée  est  capable  d'acquérir  par 
donation  '. 

On  doit  décider  de  même  en  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions faites  par  des  étrangers  à  des  personnes  morales 
existant  dans  l'Etal,  personnes  dont  la  capacité  de  rece- 
voir par  donation  doit  être  déterminée  d'après  la  loi  du 
pays  où  ces  personnes  ont  acquis  l'existence  légahî.  Nous 
rappellerons  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  au 
sujet  de  la  capacité  des  corps  moraux  d'acquérir  par  tes- 
tament ^ 

1708.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
doivent-ils  être  appliqués  sans  réserve  à  la  matière  des 
donations  entre  époux  ? 

Les  dispositions  du  Droit  positif  en  cette  matière  ne 
sont  pas  uniformes. 

D'après  le  Droit  romain  antérieur  aux  empereurs  Sep- 
lime  Sévère  et  Antonin  Caracalla,  les  donations  entre 
époux  étaient  interdites.  En  206,  sur  la  proposition  de 
ces  empereurs  fut  promulgué  un  sénatus-consulle,  aux 
termes  duquel  ces  donations  devaient  être  considérées 
<-omme  validées  si  le  conjoint  donateur  était  mort  en 
persévérant  dans  sa  volonté  libérale  '. 

L'interdiction  n'a  pas  été  maintenue  dans  toutes  les 
législations  contemporaines.  En  France,  les  donations 
entre  époux  ont  été  admises  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, par  la  loi  du  17  nivôse  an  IL  En  Autriche, 


*  Arguments  de  Tart.  1059,  4'  alinéa,  C.  civ.  italien. 

*  Voir  le  ch.  Vill.  Aux  termes  du  Code  civil  italien,  est  nulle  la 
donation  qui  a  pour  objet  d  instituer  ou  de  doter  des  bénénc'Ss  sim- 
ples, des  chapellenies  laïques  et  d'autres  fondations  du  même  genre 
(art.  1075.)  Il  est  naturel  dès  lors  qu'on  doive  considérer  comme 
nulle  la  fondation  faite  par  un  étranger  dans  ce  but.  Pour  rapplica- 
lion  de  cet  article,  voir  Ascoli,  Délie  donazioni,  ch.  VII,  §  35. 

'  L.  32,  §  2,  Dig..  f)e  donotU  inter  virum  et  uxorem,  XXÏV,  I. 
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elles  sont  permises  et  soumises  aux  dispositions  géné- 
rales sur  les  donations  \ 

En  Allemagne  certaines  législations  admettent  aussi 
ces  donations  ^  Le  nouveau  Code  de  l'Empire  d'Allema- 
gne n'en  a  pas  expressément  consacré  l'interdiction,  et 
par  conséquent  on  ne  saurait  les  considérer  comme  in- 
terdites dans  cet  Empire.  Le  Code  civil  français  a  mo- 
difié la  législation  en  vigueur  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire et  a  admis  dans  l'article  1096  un  principe 
presque  identique  à  celui  consacré  en  Droit  romain  par 
Septime  Sévère  et  Antonin  Caracalla,  en  disiposant  que 
les  donations  faites  entre  époux  durant  le  mariage  sont 
toujours  révocables,  et  que  la  femme  peut  révoquer  la 
donation  faite  à  son  mari  sans  aucune  autorisation  soit 
de  son  mari,  soit  du  tribunal.  Ainsi  d'après  la  loi  fran- 
çaise la  donation  est  valable,  sauf  le  droit  pour  le  dona- 
teur de  la  révoquer,  et  cet  acte  demeure  efficace  même 
en  cas  de  prédécès  du  donataire,  lorsque  le  donateur  n'a 
pas  usé  de  son  droit  de  révocation.  C'est  en  cela  que  le 
Code  français  diffère  du  Droit  romain,  qui  considérait 
comme  valable  la  donation  non  validée,  si  le  donateur  ne 
l'avait  pas  révoquée  avant  sa  mort. 

Le  Code  italien,  au  contraire,  admettant  la  doctrine 
du  Code  sarde  (article  1186),  a  nettement  interdit  ces 
donations  par  l'article  1054,  qui  dispose  d'une  façon 
absolue  ot  prohibitive  que,  «  les  époux  ne  peuvent  durant 
((  le  mariage  se  faire  à  l'un  et  à  l'autre  aucune  libéralité, 
(c  sauf  dans  les  actes  de  dernière  volonté,  dans  les  formes 
((  et  selon  les  règles  établies  par  ces  actes.  » 

Il  faut  noter  que  celle  prohibition  n'établit  pas  une 
incapacité  relative,  mais  une  incapacité  absolue  ;  car 
elle  concorne  la  substance  de  ropéralion  juridique  el 
doit,  étant  donné  les  raisons  qui  l'ont  motivée,  être 
considérée  comme  une  disposition  légale  d'ordre  public 

1  Art.  1246,  C.  civ.  autrichien. 

»  Compar.  le  Droit  général  territorial  prussien,  II,  1,  §  310^13. 
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et  moral.  En  effet,  dans  les  travaux  pi'éparaloires  de 
notre  Gode,  il  a  été  dit  que  lea  libéralités  entre  époux 
par  actes  entre  vils  devaient  être  interdites,  parce 
qu'elles  pouvaient  être  le  résultat  de  séductions,  qui  au- 
raient  ôté  à  l'acte  tout  caractère  de  liberté  et  de  spon- 
tanéité \ 

Etant  donné  le  droit  positif  des  divers  Etats,  comment 
doit-on  déterminer  Tautorité  de  la  loi  relative  à  la  vali- 
rfilé  juridique  des  donations  entre  époux  ? 

Doit-on,  en  raison  des  motifs  de  la  prohibition  de  ces 
donations,  attribuer  à  la  loi  prohibitive  le  caractère  de 
statut  réel  ? 

Cette  question  se  pose  à  propos  de  l'application  des 
principes  généraux  concernant  le  statut  réel.  Dans  le 
système  de  la  législation  italienne,  elle  a  pour  base  l'ar- 
ticle 12  du  titre  préliminaire  du  Code  civil  italien,  d'après 
lequel  on  ne  saurait  attribuer  aucune  autorité  aux  lois 
étrangères  en  tant  qu'elles  dérogent  aux  lois  prohibi- 
tives du  royaume  qui  concernent  les  personnes  ou  les 
actes,  ou  qui  concernent  d'une  façon  quelconque  l'ordre 
public. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  comment,  d'après 
nous,  devait  être  interprétée  la  règle  limitative  de  l'ar- 
ticle 12  du  titre  préliminaire  de  notre  Code  civil  ^  et 
comment  la  question  de  l'autorité  territoriale  des  lois 
devait  être  résolue  d'après  les  principes  du  Droit  inter- 
national privé.  Résumant  ce  que  nous  avons  dit,  nous 
soutenons  qu'on  ne  saurait  attribuer  l'autorité  du  statut 
réel  à  la  règle  consacrée  par  l'article  1054  du  Code  civil 
italien,  bien  qu'elle  soit  conçue  dans  la  forme  prohibi- 
tive, et  nous  soutenons  la  même  chose  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  des  autres  lois  qui  ont  trait  aux 
donations  entre  époux,  qu'elles  soient  rédigées^  dans  la 


^  Voir  le  Happort  du  ministre  Pisanellif  n*  132. 
2  Voir  T.  m,  §  133M336. 

DR.    INT.  PRIvi.    —  IV.  35 
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fpnne  prohibitive  ou  dans  la  forme  facultative,  comme 
par  exemple  Tariicle  1090  du  Code  civil  français. 

D'après  nous,  la  validité  ou  la  non  validité  des  dona- 
tions entre  époux  doit  être  déterminée  d'après  la  loi  qui 
doit  régir  les  rapports  de  famille.  Le  caractère  licite  ou 
illicite  de  la  donation  entre  époux  dépend  en  effet  des 
règles  admises  par  le  législateur  pour  maintenir  dans  la 
société  conjugale  l'ordre,  le  respect  réciproque  et  le  sen- 
timent de  la  dignité.  Il  peut  se  faire  que  dans  un  pays, 
comme  en  Italie,  par  exéinple,  le  législateur  ait  cru,  en 
interdisant  les  libéralités  entre  époux,  empêcher  une 
atteinte  à  là  liberté  des  contractants  par  suite  de  la  sé- 
duction et  prévenir  un  conflit  d'intérêt  entre  les  conjoints, 
et  nous  n'oserions  incontestablement  pas  affirmer,  étant 
donné  les  habitudes  sociales,  le  niveau  de  culture  de 
la  femme,  le  développement  actuel  du  sentiment  de  la 
dignité  et  d'autres  circonstances,  qu'en  disposant  en  ce 
sens,  notre  législateur  n'ait  pas  contribué  à  assurer 
riiarmonie  de  la  famille  italienne.  Cependant  les  légis- 
lateurs des  autres  pays  ont  bien  pu,  en  s'inspirant  de  cir- 
constances historiques  et  morales  différentes,  juger  pré- 
férable de  permettre  les  donations  entre  époux,  et  ne  pas 
croire  que  le  mobile  de  la  séduction  l'emporterait  sur 
les  plus  nobles  sentiments  d'affection. 

Par  conséquent,  si  on  envisage  la  question  d'une  façon 
approfondie,  tout  en  reconnaissant  que  les  dispositions 
légales  de  chaque  pays  en  cette  matière  sont  inspirées 
par  (les  raisons  d'un  ordre  moral  élevé,  on  ne  saurait 
néanmoins  pas  admettre  que  les  dispositions  édictées 
pour  assurer  la  bonne  organisation  de  la  société  conju- 
gale nationale  doivent  étendre  leur  autorité  à  Tégard  des 
familles  étrangères.  Quel  intérêt  pourrait  avoir  le  sou- 
verain italien  à  imposer  la  prohibition  de  l'article  1054 
de  son  Code  civil  à  des  époux  autrichiens  ?  Quelle  im- 
portance pourrait  avoir  la  forme  absolue  et  prohibitive 
de  l'interdiclion  faite  par  cet  article?  Cette  interdiction 
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est  bien  absolue  et  prohibitive  pour  les  époux  italiens  ; 
mais  on  ne  peut  pas  la  considérer  comme  telle  à  l'égard 
des  époux  étrangers,  au  point  de  rendre  nulle  la  dona- 
tion, qu'ils  se  seraient  faite  en  conformité  de  leur  loi  na- 
tionale, qui  doit  régir  leurs  rapports  de  famille. 

La  circonstance  que  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  do- 
nation sont  des  immeubles  situés  en  Italie  ne  pourrait 
certes  pas  modifier  l'application  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer.  Pourrait-on  en  effet  prétendre  que  la 
situation  des  choses,  qui  forment  l'objet  des  droits  résul- 
tant de  la  loi  régulatrice  des  rapports  de  famille,  puisse 
modifier  Tautorité  de  la  loi  et  transformer  en  statut  réel 
un  statut  qui,  de  sa  nature,  est  personnel  ? 

Toute  disposition  qui  régit  la  liberté  de  disposer,  en 
tant  que  droit  qui  appartient  à  la  personne,  est  de  sa 
nature  personnelle,  et  ce  serait  un  contre-sens  de  la,  dé- 
clarer réelle,  pour  le  seul  motif  que  la  personne  exer- 
çant son  droit  personnel  aurait  disposé  de  sa  chose  si- 
tuée sur  un  territoire  étranger.  Ce  serait  un  contre-sens, 
parce  qu'ainsi  le  droit  personnel  deviendrait  différent 
suivant  les  territoires  où  se  trouvent  les  biens,  à  l'égard 
desquels  le  droit  serait  exercé. 

1709.  —  On  peut  avec  raison  admettre  qu'en  prin- 
cipe les  conventions  entre  époux  ne  sont  pas  dans  le 
domaine  de  l'autonomie  du  mari  et  de  la  femme  ;  car 
cette  autonomie  doit  toujours  subir  les  restrictions  im- 
posées d'après  la  loi  régulatrice  des  rapports  de  famille. 
Par  conséquent,  on  doit  admettre  que  si  des  époux  ita- 
liens s'étaient  fait  l'un  à  l'autre  une  donation  dans  un 
pays  étranger,  en  déclarant  expressément  dans  l'acte 
qu'ils  entendaient  se  référer  à  la  loi  de  ce  pays,  ils  ne 
pourraient  cependant  pas  soutenir  la  validité  de  cet  acte 
devant  les  tribunaux  italiens,  parce  qu'il  serait  conforme 
à  la  loi  étrangère.  En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  donation  ne  peut  pas  être  assimilée  à  un  contrat 
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ordinaire,  à  l'égard  duquel  les  parties  sont  autonomes. 
On  ne  peut  dèè  lors  pas  déterminer  la  validité  de  la 
donation  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  par- 
ties l'ont  faite.  La  donation,  étant  strictement  connexe 
aux  rapports  de  famille,  doit  être  toujours  considérée 
comme  soumise  à  l'autorité  de  la  loi  régulatrice  de  ces 
mêmes  rapports. 

C'esl  vainement  donc  que  les  époux  italiens  invoque- 
laiont  la  loi  étrangère  en  faveur  de  la  validité  de  leur 
acte.  Ils  ne  pourraient  pas  s'en  prévaloir,  en  vertu  du 
principe  général,  que  tout  ce  qui  dépend  du  statut  per- 
sonnel s'impose  pour  toutes  les  personnes,  et  surtout  en 
vertu  de  la  règle  de  l'article  12  des  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil  italien,  qui  défend  expressément  aux 
citoyens  italiens  de  se  référer  aux  lois  étrangères,  pour 
déroger  aux  lois  prohibitives  du  royaume  qui  concer- 
nent les  personnes. 

Nous  admettons  également,  en  vertu  des  principes  que 
nous  avons  exposés,  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  l'ar- 
ticle 1096  du  Code  civil  français  puisse  être  appliqué 
pour  faire  considérer  comme  révocable  la  donation  faite 
valablement  d'après  leur  loi  nationale  par  deux  époux 
autrichiens,  dans  le  cas  où  cette  donation  aurait  eu  pour 
objet  des  immeubles  situés  en  France. 

Il  est  vrai  (ju'on  pourrait,  en  invoquant  le  principe 
traditionnel,  soutenir  que  la  disposition  de  cet  article 
a  le  caractère  de  statut  réel  quand  l'objet  du  contrat  est 
un  immeuble  situé  sur  le  territoire  français.  Mais  ce 
serait  là  une  conséquence  d'un  faux  principe  ;  car  le 
statut,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  est  personnel,  et 
la  situation  de  la  chose  ne  peut  pas  le  transformer  de 
[)ersonnel  en  réel.  H  faut  donc  admettre  que  Farticle 
1096  concerne  les  donations  faites  durant  le  mariage  par 
des  époux  français,  et  qu'ayant  le  caractère  de  statut 
personnel,  il  ne  peut  pas  s'appliquer  à  une  donation 
faite  entre  époux  étrangers. 
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On  p6ut  dire  que,  lorsque  le  législateur  françftis,  pour 
prévenir  l'inconvénient  résultant  de  ce  que  les  donations 
entre  époux  pourraient  ne  pas  être  l'expression  de  la 
volonté  libre  et  spontanée  du  donateur,  a  disposé 
qu'elles  sont  révocables,  il  a  voulu,  pour  des  raisons 
d'ordre  moral,  assurer  au  disposant  la  faculté  de  révo- 
cjuer  la  donation  qui  n  a  pas  été  l'expression  de  sa  pleine 
volonté,  et  que  l'application  de  cette  règle  aux  dona- 
tions étrangères  doit  résulter  du  principe  que  les  dispo- 
sitions légales  qui  protègent  la  liberté  doivent  avoir  une 
autorité  territoriale,  en  tant  que  lois  de  police.  Tou- 
tefois, si  on  peut  prétendre  avec  raison  que  l'article  1096 
a  le  caractère  de  loi  de  police  à  l'égard  des  donations 
faites  durant  le  mariage  par  les  époux  français,  il  ne  Ta 
qu'à  l'égaixl  de  ces  seules  donations.  Cet  article  tend  en 
effet  à  maintenir  la  bonne  organisation  de  la  société  con- 
jugale française,  il  doit  dès  lors  régir  les  donations,  que 
les  époux  français  se  font  durant  leur  mariage,  en  quel- 
que pays  qu'elles  soient  consenties  ;  mais  il  ne  peut  pas 
être  applicable  aux  donations  entre  époux  étrangers, 
parce  que  ceux-ci  sont  à  cet  égard  régis  par  leur  statut 
personnel. 

La  question  de  savoir  si  un  Italien,  qui  avait  épousé 
une  Française  en  France,  et  qui  lui  avait  fait  une  dona- 
tion par  acte  notarié,  pouvait  invoquer  l'application  de 
l'article  1096  a  été  posée  dans  le  Journal  du  Droit  inter- 
national privé  de  Clunet.  La  négative  résulte  d'une  fa- 
çon évidente  des  principes  que  nous  avons  exposés.  La 
femme  française,  étant  devenue  italienne  en  vertu  de 
son  mariage,  est  par  là-même  soumise  à  Tautorité  du 
Code  civil  italien,  qui  constitue  le  statut  personnel  des 
deux  époux.  Ce  Code  doit  dès  lors  régir  la  validité  de 
la  donation,  en  quelque  pays  qu'elle  soit  faite,  et  quelle 
que  soit  la  nature  des  biens  donnés,  même  si  la  loi  terri- 
toriale édicté  une  règle  différente  de  celle  consacrée  par 
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le  législateur  italien  dans  l'article  1054  de  soa  Code 
civil. 


1710.  —  Que  devrait-on  dire  de  l'hypothèse  où  deux 
conjoints,  citoyens  d'un  pays,  où  les  époux  ont  le  droit 
de  se  faire  des  libéralités  par  donation  durant  le  ma- 
liage,  ont  conclu  une  donation  valable  d'après  leur  loi 
personnelle,  et  ont  acquis  ensuite  la  nationalité  ita- 
lienne ?  L'ne  telle  donation  perdra-t-elle  sa  valeur  juri- 
dique en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  1054  du  Code 
civil  italien  ? 

Incontestablement  non,  d'après  nous,  parce  que  la 
donation  devenue  parfaite  et  valable  d'après  la  loi  du 
pays  d'origine  des  époux  a  donné  naissance  à  un  droit 
a<:quis  pour  le  donataire  en  vertu  d'un  acte  irrévocable, 
cl  parce  que  ce  droit  ne  pourrait  pas  être  annihilé 
en  vertu  de  la  loi  de  leur  patrie  d'élection.  En  effet, 
celte  dernière  loi  ne  pourrait  pas  exercer  son  autorité  à 
l'égard  des  actes  accomplis  et  des  opérations  juridiques 
devenues  parfaites  à  une  époque  antérieure  à  l'acquisi- 
llon  de  la  qualité  de  citoyen  italien.  La  loi  du  pays,  où 
les  époux  se  font  naturaliser,  est  applicable  aux  actes 
postérieurs  à  la  naturalisation  ;  mais  elle  ne  peut  exer- 
cer son  empire  à  l'égard  du  passé.  Dés  lors,  les  opéra- 
tions juridiques  acomplies  et  devenues  parfaites  sons 
l'empire  de  la  loi  du  pays  d'origine  ne  peuvent  être 
régies  par  la  loi  de  la  patrie  d'élection.  On  doit  dès 
lors  observer  le  principe  général  admis  par  les  Codes 
modernes,  et  que  le  législateur  italien  consacre  dans 
l'article  2  du  titre  préliminaire  du  Code  civil,  que  la  loi 
ne  dispose  pas  pour  l'avenir  et  ne  peut  pas  avoir  d'effet 
rétroactif.  Les  opérations  juridiques  devenues  parfaites, 
accomplies  par  des  époux  étrangers,  qui  se  sont  ensuite 
fait  naturaliser  en  Italie,  constituent  en  réalité  le  passé 
et  no    peuvent  incontestablement   pas  être  soumises  à 
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raulorité  (le  la  loi  italienne  \  Il  faut  par  conséquent 
admettre  que  la  donation,  faite  durant  le  mariage  par 
deux  époux  français  sous  l'empire  de  la  loi  française, 
doit  être  considérée  comme  valable,  et  en  même  temps 
comme  révocable  aux  termes  de  l'article  1096  du  Code 
civil  français,  môme  après  que  les  époux  se  seraient  fait 
naturaliser  en  Italie. 

1711.  -  Ainsi  que  nous  lavons  dit  plus  haut,  la 
donation,  eu  égard  à  sa  substance  et  à  sa  nature,  est  un 
rapport  contractuel,  et  le  caractère  de  contrat  doit  en 
principe  être  considéré  comme  la  condition  essentielle 
de  cette  opération  juridique.  Or,  pour  déterminer  Texis- 
tence  de  ce  caractère  de  contrat,  et  pour  dire  quand  le 
rapport  contractuel  entre  le  donateur  et  le  donataire 
peut  être  réputé  né  et  devenu  parfail,  il  faut  consulter 
la  loi  qui  doit  régler  la  substance  de  la  donation  en  tant 
qu'opération  juridique,  et,  par  conséquent,  à  notre  sens, 
la  loi  personnelle  du  disposant. 

Les  lois  des  différents  pays  ne  sont  pas  uniformes 
pour  établir  quand  le  rapport  contractuel  doit  être  con- 
sidéré comme  né  et  comme  devenu  parfait. 

D'après  les  Codes  civils  français  (art.  894)  et  italien 
(art.  1050),  Tacceptation  du  donataire  est  indispensable 
pour  la  validité  de  la  donation.  Le  législateur  français, 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1731, 
exige  que  l'acceptation  soit  faite  en  termes  exprès.  Par 
conséquent  le  rapport  contractuel  ne  peut  exister  en 
Droit  français  qu'à  la  suite  de  l'acceptation  expresse  du 
donataire.  D'après  les  juristes  français,  la  formule  pré- 
cise l'accepte  n'est  pas  indispensable,  mais  il  faut  une 
déclaration  explicite  du  donataire.  Dès  lors  il  ne  suffi- 
rait pas  que  le  donateur  ait  transmis  la  possession  de  la 


>  Compar.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  la  Partie  géné- 
rale de  cet  ouvrage  et  au  §  1673  et  suiv. 
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chose  donnée,  et  que  le  donataire  s'en  soit  mis  en  pos- 
session, ni  que  le  donataire  soit  intervenu  à  racle  de  do- 
nation et  l'ait  signé  '. 

D'après  le  Code  civil  italien,  l'acceptation  est  aussi  un 
élément  indispensable,  et  la  Cour  de  cassation  de  Rome 
a  décidé  qu'elle  devait  être  faite  en  termes  exprès  '. 

D'après  le  Code  de  l'Empire  d'Allemagne,  le  consen- 
tement du  donataire  est  aussi  considéré  comme  indis- 
pensable pour  l'existence  de  la  donation.  Toutefois,  aux 
termes  de  l'article  516  de  ce  Code,  la  personne  qui  veut 
faire  une  libéralité  à  uae  autre  personne  sans  le  concours 
de  celle-ci  au  contrat,  peut  fixer  au  donataire  un  délai 
pour  se  prononcer  sur  l'acceptation.  Ce  délai  expiré,  la 
donation  doit  être  réputée  acceptée,  si  le  donataire  n'a 
pas  déclaré  la  refuser.  Ainsi  le  législateur  allemand  con- 
sidère comme  valable  l 'acceptation  tacite  induite  du  si- 
lence de  la  partie  invitée  à  faire  connaître  sa  volonté, 
lorsque  cette  partie  n'a  pas  manifesté  son  intention  de 
refuser  la  libéralité. 

D'après  le  Code  autrichien  la  donation  devient  par- 
faite au  moyen  de  la  tradition  de  la  chose  donnée  *. 

Etant  donné  cet  état  des  législations  positives,  quand 
il  s'agit  de  décider  si  on  doit  ou  non  considérer  la  dona- 
tion comme  parfaite,  ou  si  on  doit  ou  non  regarder  le 
rapport  contractuel  comme  établi  de  façon  à  donner 
naissance  au  droit  d'action  du  donataire  à  rencontre  du 
donateur,  on  doit  appliquer  la  loi  du  disposant,  qui  doit 
régir  la  substance  de  l'opération  juridique.  Nous  admet- 


*  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Donations,  n'  1113-U14  ;  Grenier,  Do- 
nations, n'  57  et  suiv.  La  Cour  de  Cassation  française,  «dans  son  àrrcl 
du  27  mars  1839,  a  décidé  que,  «  L'acceptation  doit  être  faite  en  termen 
«  exprès  ;  elle  ne  peut  s'induire  d'énonciations  plus  ou  moins  srgni- 
«  ftcalives  de  l'acte,  ni  des -circonstances  qui  Tont  précédé  et  a«cow- 
ff  paçné.  » 
,^  Cass.  de  Rome,  8  février  1877  (Giurisprudenza  italianay  XXIX,  I. 
337). 

»  Gompar.  art  :  938,  939,  943. 
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tons  dès  lors  que,  si  un  citoyen  allemand  fait  une  dispo- 
sition en  faveur  d'un  Français  ou  d'un  Italien,  la  dona- 
tion doit  être  considérée  comme  parfaite,  bien  que  le 
donataire  n'ait  pas  accepté  d'une  façon  expresse,  comme 
l'exigent  les  Codes  français  et  italien. 

Le  rapport  contractuel  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire doit  en  effet  être  considéré  comme  établi  en  confor- 
mité de  la  loi  qui  doit  régir  la  substance  de  l'opération 
juridique,  c'est-à-dire  en  conformité  de  la  loi  person- 
nelle du  disposant.  Dès  lors,  s'il  s'agit  d'une  donation 
faite  par  un  Allemand,  on  doit  considérer  le  contrat 
comme  parfait,  si  dans  le  délai  fixé  par  le  donateur,  le 
donataire  n'a  pas  fait  connaître  vson  intention  de  refuser 
la  donation. 

1712.  —  Les  lois  de  certains  pays  établissent  des  li- 
mitations spéciales  à  la  capacité  du  donataire.  Ainsi,  par 
exemple,  aux  termes  de  l'article  934  du  Code  civil  fran- 
çais, la  femme  mariée  ne  peut  pas  accepter  une  donation 
sans  le  consentement  de  son  mari,  et  en  cas  de  refus  du 
mari,  sans  Tautorisalion  du  juge.  Cette  restriction  spé- 
ciale, dépendant  de  la  condition  civile  de  la  personne,  doit 
être  régie  par  sa  loi  personnelle.  Au  contraire,  d'après 
le  Code  civil  italien,  Tautorisation  du  mari,  qui  est  exi- 
gée pour  la  femme  mariée  qui  veut  faire  une  donation, 
no  l'est  pas  pour  l'acceptation  de  la  donation  \ 

Or,  étant  donné  le  principe  précédemment  énoncé  que 
la  loi  du  disposant  doit  être  appliquée  pour  établir  si, 
comment,  el  quand  le  rapport  contractuel  existe,  il  faut 
néanmoins  décider  d'après  la  loi  personnelle  du  dona- 
taire, s'il  a  ou  non  la  capacité  spéciale  requise  pour 
créer  le  rapport  juridique.  Par  conséquent  la  donation 
faite  en  Italie  par  un  Italien  à  une  femme  mariée  fran- 
çaise, bien  que  devant  être  considérée  comme  parfaite 

*  Compar.  art.  134. 
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d'après  la  législalion  italienne  si  elle  est  acceptée  parla 
femme  mariée,  ne  pourrait  pas  être  réputée  telle,  parce 
que  la  femme  française  ne  peut  diaprés  sa  loi  person- 
nelle réaliser  le  rapport  contractuel  que  lorsqu'elle  a  été 
autorisée  à  cet  effet  par  le  mari  ou  par  le  juge. 

De  même  on  doit  appliquer  la  loi  personnelle  du  dona- 
taire pour  déterminer  les  personnes  qui  peuvent  légale- 
ment représenter  les  incapables  pour  réaliser  le  rapport 
(tonlractuel.  Par  conséquent,  c'est  d'après  cette  loi  qu'on 
doit  décider  si  le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  toute  autre 
personne  doivent  représenter  l'incapable,  et  si  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  ou  du  juge  est  indispensable. 

1713.  —  L'irrévocabilité  de  l'acte  de  libéralité  est 
considérée  comme  un  des  caractères  substantiels  de  la 
donation  d'après  la  majeure  partie  des  Codes  contem- 
porains. Toutefois,  certains  législateurs  déclarent  la 
donation  révocable  au  gré  du  donateur.  Il  en  est  ainsi 
notamment  d'après  le  Droit  ottoman  \  Or  il  est  clair, 
en  vei1u  des  principes  que  nous  avons  posés,  qu'il  faut 
décider  d'après  la  loi  personnelle  du  disposant,  qui  doit 
régir  la  substance  et  le  contenu  substantiel  de  l'acte, 
si  la  donation  doit  être  considérée  comme  absolument 
irrévocable  ou  comme  révocable  au  gré  du  donateur. 

C'est  également  d'après  cette  loi  qu'on  doit  détermi- 
ner le  droit  pour  le  donateur  de  stipuler  le  retour  des 
choses  données  dans  certaines  circonstances  et  qu'on 
doit  apprécier  les  effets  d'une  telle  stipulation. 

La  stipulation  du  retour  de  la  chose  donnée  en  cas  de 
prédécès  du  donataire  est  permise  aux  termes  du  Code 
français  (articles  951  et  952),  du  Code  italien  (articles 
1071  ef  1072),  et  d'autres  Codes  \  Or  il  est  incontestable 
qu'on  doit  considérer  une  telle  stipulation  comme  vala- 


^  V^oir  Clavcl,  De  la  succession  en  Droit  musulman. 
«  Code  espagnol,  art.  641  ;  portugais,  1475  ;  hollandais,  1710  ;  mexi- 
cain, 2833. 
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ble  en  cas  de  donation  faite  par  un  Français  ou  par  un 
Italien  à  un  étranger  dont  la  loi  nationale  n'admet  pas 
celte  stipulation,  parce  qu'elle  est  une  partie  substan- 
tielle du  contenu  des  rapports  contractuels  qui  s'établis- 
sent en  vertu  de  la  donation  et  qu'elle  doit  par  consé- 
quent être  régie  pai*  la  loi  personnelle  du  disposant. 

1714c.  -  Pour  ce  qui  concerne  les  autres  conditions, 
qui  sont  expressément  stipulées  dans  l'acte  de  donation, 
il  faut  en  principe  en  apprécier  la  valeur  juridique  et  les 
effets  d'après  la  loi  régulatrice  de  la  donation. 

D'après  le  Code  civil  français  (article  946),  le  donateur 
peut  se  réserver  la  faculté  de  disposer  de  certains  objets 
compris  dans  la  donation,  et  il  en  est  de  même  d'après  le 
Code  civil  italien  (article  1069).  Aux  termes  de  ces  deux 
(,'odes,  la  donation  sous  conditions,  dont  la  réalisation 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  est  nulle  \  Il 
existe  une  différence  notable  entre  le  Code  français  et  le 
Code  italien  à  l'égard  des  conditions  impossibles  ou  con- 
traires aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  Le  législateur 
français  considère  ces  conditions  comme  non  écrites  et 
admet  dès  lors  la  validité  de  la  donation  (article  900  C. 
civ.).  Le  législateur  italien,  qui  a  consacré  celte  règle  à 
l'égard  des  conditions  formulées  dans  les  testaments 
(article  849  C.  civ.),  assimile  ensuite  la  donation  aux 
contrats  ordinaires  et  déclare  nulle  toute  donation  faite 
sous  des  conditions  impossibles  ou  contraires  à  la  loi  ou 
aux  bonnes  mœurs  (article  1065). 

En  principe  il  faut  admettre  qu'on  doit  décider  d'après 
la  loi  personnelle  du  disposant,  si  la  donation,  qu'il  a 
faite  à  terme,  ou  sous  condition,  ou  qu'il  a  grevée  d'une 
charge  (modi/s),  doit  être  ou  non  considérée  comme  va- 
lable. La  condition  constitue  un  élément  intégrant  de  la 
déclaration  de  volonté,  et  il  est  naturel  que  sa  valeur 

*  c.  civ.  français,  art.  944  ;  italien,  1066  ;  espagnol,  621  ;  portugais, 
683,  1454  ;  hollandais,  1292  ;  mexicain,  1595. 
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juridique  doive  dépendre  de  la  loi  qui  doit  régir  la  subs- 
tance de  l'opération  juridique. 

Il  peut  siu'gir  un  doute  à  l'égard  des  conditions  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  Peut-on  attribuer 
en  Italie  une  valeur  juridique  à  la  donation  faite  par  un 
étranger  i^ous  une  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs 
contrairement  à  l'article  1065  du  Code  civil  italien  qui 
déclare  nulle  une  telle  donation  ?  A  supposer,  par  exem- 
ple, qu'il  s'agisse  d'une  donation  ainsi  faite  par  un  Fran- 
çais à  un  Italien,  et  que  l'opération  juridique  ait  été  ac- 
complie en  France,  devrait-on  reconnaître  l'acte  comme 
valable  en  Italie  par  application  de  l'article  900  du  Code 
civil  français  et  de  l'article  9  du  titre  préliminaire  du 
Code  civil  italien,  qui  admet  l'autorité  de  la  loi  nationale 
du  disposant  à  l'égard  de  la  substance  de  la  donation  ? 

A  notre  sens,  l'affirmative  peut  être  admise  dans  tous 
les  cas.  En  effet,  comme  en  principe  le  législateur  ita- 
lien (considère  la  donation  comme  un  acte  irrévocable  et 
la  reconnaît  comme  valable  lorsqu'elle  est  t^elle  d'après 
h  loi  nationale  du  donateur,  on  doit  considérer  comme 
valable  la  donation  faite  par  un  Français  sous  des  condi- 
tions impossibles  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs.  En 
effet,  le  législateur  du  pays  du  disposant,  en  déclarant 
que  ces  conditions  doivent  être  censées  non  écrites,  a 
reconnu  l'existence  de  Vanimus  donandi,  en  ne  subor- 
donnant pas  la  valeur  jurjdique  de  la  déclaration  de 
volonté  tlu  donateur  et  la  cause  de  la  donation  à  ces  con- 
ditions. 

On  peut  toutefois  objecter  que,  bien  que  Yanirau^ 
donwidi  ne  puisse  pas  être  considéré  comme  infirmé  par 
suite  de  la  condition  immorale,  lorsqu'aux  termes  du  sta- 
tut personnel  du  donateur  elle  est  réputée  non  écrite' 
néanmoins  l'attribution  en  Italie  d'une  valeur  juridique 
à  un  rapport  contractuel  conclu  sous  une  condition  im- 
morale devrait  être  considérée  comme  contraire  à  la 
règle  de  l'article  12  du  titre  préliminaire  du  Gode  civil 
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italien,  cfui  refuse  toute  autorité  aux  lois  étrangères  en 
lent  quelles  dérogent  aux  lois  italiennes  qui  concern^înt 
d'une  façon  quelconque  les  bonnes  mœurs. 

Peut-on  du  reste  nier  que  la  disposition  de  l'article 
1005  du  Code  civil  italien,  qui  ôte  toute  valeur  juridique 
à  la  donation  faite  sous  une  condition  contraire  aux 
bonnes  moeurs,  soit  au  nombre  de  celles  qui  ont  pour 
objet  la  protection  des  bonnes  mœurs  en  Italie  ? 

Aous  admettons  qu'on  ne  saurait  soutenir  la  même 
llièse  à  l'égard  de  la  condition  impossible,  parce  qu'en 
ce  <iui  la  concerne  il  ne  peut  être  question  de  l'intérêt 
social  pour  exclure  l'autorité  de  la  loi  étrangère.  En 
effet,  Vanimus  donandi  du  donateur  français  n'a  pu  être 
infirmé  par  le  fait  qu'il  a  subordonné  sa  libéralité  à  l'ac- 
complissement d'une  condition  impossible,  alors  qu'il 
(levait  savoir  que  cette  condition  était  réputée  non  écrite 
aux  termes  de  sa  loi  personnelle,  et  il  n'existe  aucun 
motif  d'intérêt  public  territorial  pour  contester  l'effica- 
cité de  l'acte.  Il  en  est  tout  autrement  de  ce  qui  concerne 
la  condition  immorale  et  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
à  l'égard  de  laquelle,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
nous  ne  saurions  admettre  que  le  juge  de  l'Etat  puisse 
attribuer  une  valeur  juridique  à  l'acte  consenti  sous  cette 
condition,  sans  qu'il  en  l'ésulte  une  atteinte  aux  bonnes 
mœurs,  que  le  législateur  italien  a  entendu  empêcher 
par  la  disposition  de  l'article  1065  du  Code  civil. 

1715.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  condition  d'inalié- 
nabilité  de  l'immeuble  donné,  nous  ferons  observer  que, 
cette  condition  affectant  directement  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière,  et  se  trouvant  intimement  connexe  avec 
les  principes  de  l'ordre  public  et  de  l'intérêt  économique 
el  social,  on  doit  incontestablement  reconnaître  Tauto- 
rité  de  la  lex  rei  sitœ  à  Tégard  de  la  validité  ou  de  Tinef- 
ficacilé  de  cette  condition. 

Le  législateur  italien  dispose  (article  1073  G.  civ.)  que 


"^ 
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dans  les  donations  les  substitutions  ne  sont  permises  que 
dans  les  cas  et  dans  les  limites  établis  pour  les  actes  de 
dernière  volonté.  Cette  disposition  légale  doit,  suivant 
nous,  avoir  l'autorité  du  statut  réel  en  ce  qui  concerne  l'ef- 
(icacité  d'une  donation  de  biens  situés  en  Italie  consentie 
par  un  étranger.  Dès  lors,  si  la  loi  personnelle  de  ce 
donateur  lui  permettait  de  faire  la  donation  sous  la  con- 
dition d'inaliénabilité  de  l'immeuble  donné,  cette  charge 
ii'j  pourrait  pas  être  réputée  efficace  en  Italie. 

Il  est  évident  que  la  loi,  qui  porte  certaines  interdic- 
tions à  regard  des  charges  dont  peuvent  être  grevées  les 
terres,  a  pour  but  la  protection  des  intérêts  économiques 
et  du  développement  le  plus  rationnel  de  la  richesse. 
Comme  il  est  incontestable  qu'il  s'agit  là  des  intérêts 
sociaux,  il  va  de  soi  que  la  lex  rei  sitœ  doit  exercer  son 
autorité  erga  omnes. 

En  vertu  des  mêmes  principes,  nous  soutenons  que  si 
un  Italien  donnait  un  immeuble  lui  appartenant  et  situé 
dans  un  pays  étranger,  dont  la  loi  permettrait  de  grever 
la  propriété  de  cet  immeuble  de  certaines  charges  en  en- 
travant l'aliénabilité,  charges  interdites  d'après  la  loi 
italienne,  la  donation  ainsi  faite  ne  pourrait  pas  être 
attaquée  en  invoquant  la  loi  italienne. 

Nous  décidons  ainsi  en  nous  basant  sur  la  nature  des 
lois  qui  concernent  l'opération  juridique  dont  s'agit. 

La  disposition  de  l'article  1073  du  Code  civil  italien 
n'a  certainement  pas  pour  but  de  limiter  la  capacité,  et 
on  ne  saurait  lui  attribuer  partout  l'autorité  de  statut 
personnel.  Elle  indique  ce  qui  peut  former  le  contenu 
substantiel  de  l'acte  de  donation,  et  concerne  dès  lors  la 
condition  des  biens.  Or,  à  l'égard  des  biens  le  législa- 
teur italien  reconnaît  Taulorité  de  la  lex  rei  sitœ  aux 
termes  de  l'article  7  du  litre  préliminaire  du  Code  civil, 
où  il  est  dit  que  «  les  immeubles  sont  soumis  à  la  loi  du 
«  lieu  où  ils  sont  situés.  » 

Vainement  on  objecterait  que,  notre  législateur  ayant 
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dans  cet  article  rappelé  raulorilé  de  la  loi  régulatrice  de 
lu  succession,  la  valeur  juridique  de  la  substitution  ou 
du  lien  fidéicommissaire  devrait  être  réglée  d'après  la 
loi  italienne,  qui  doit  régir  la  succession  des  citoyens 
italiens. 

11  est  vrai  que  la  loi  de  la  succession  est  applicable  en 
cette  matière  de  la  donation  pour  fixer  la  part  des  biens 
dont  le  donateur  pouvait  disposer,  et  qu'à  cet  égard  on 
doit  reconnaître  l'autorité  de  la  loi  du  disposant.  Par 
conséquent,  si  le  donateur  italien,  en  disposant  en  con- 
formité de  la  loi  du  lieu  de  la  situation  de  la  chose  don- 
née, avait  violé  les  droite  des  héritiers  réservataires,  la 
loi  italienne  régulatrice  de  la  succession  et  de  la  quotité 
des  biens  dont  le  citoyen  peut  disposer  par  donation  de- 
vrait être  appliquée  pour  faire  respecter  le  droit  pour  les 
réservataires  de  demander  la  réduction  de  la  libéralité. 

Toutefois,  dans  notre  hypothèse  il  s'agit  d'un  acte  de 
libéralité  faite  par  un  Italien  en  ce  qui  concerne  ses  im- 
meubles situés  à  l'étranger  et  n'excédant  pas  la  quotité 
disponible,  et  nous  supposons  que  le  donateur,  en  ce  qui 
concerne  l'inaliénabilité,  a  imposé  certaines  charges,  qui 
ne  sont  pas  permises  par  l'article  1073  du  Gode  civil  ita- 
lien, mais  qui  le  sont  par  la  lex  rei  sitœ.  C'est  alors  que 
nous  soutenons  que  la  donation  doit  être  réputée  valable 
nonobstant  la  disposition  de  l'article  1073.  C'est  qu'en 
effet  si,  aux  termes  du  (3ode  civil  italien,  on  doit  déclarer 
nulle  toute  donation  faite  sous  une  condition  contraire  à 
la  loi  (article  1065),  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
telle  la  donation  soumise  à  des  charges  fidéicommis- 
saires  en  conformité  de  la  lex  rei  sitœ. 

Si  en  effet  la  loi  territoriale  doit,  à  l'exclusion  de  la 
loi  personnelle,  régir  les  charges  qui  peuvent  grever  les 
terres  et  les  immeubles,  on  ne  saurait  considérer  comme 
contraire  à  la  loi  la  condition  d'inaliénabilité  imposée  au 
donataire  en  conformité  de  la  loi  du  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble  donné  ;  car  c'est  cette  loi  qui,  aux  termes 
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de  Tarlicle  7  du  litre  préliminaire  du  Code  civil  italien, 
doit  régir  l'immeuble  lui-même,  bien  qu'apparlenanl  à 
un  Italien. 

1716.  -  Maintenant  nous  allons  dire  quels  sont  les 
biens  qui  peuvent  former  l'objet  d'une  disposition  à  litre 
gratuit. 

Les  lois  ne  sont  pas  uniformes  à  cet  égard.  Certaines, 
admeltanl  en  principe  que  la  donation  consiste  dans  la 
transmission  effective  et  actuelle  d'un  droit  patrimonial, 
excluent  la  possibilité  de  la  donation  de  la  chose  d'autrui. 

Il  en  est  ainsi  aux  termes  tant  de  la  loi  italienne  *  que  de 
la  loi  française  *.  D'autres  législateurs  au  contraire  ad- 
mettent que  la  chose  d'autrui  peut  former  l'objet  de  la 
donation  \  Tous  les  législateurs  reconnaissent  générale- 
ment que  seules  les  choses  dans  le  conmierce  peuvent 
faire  l'objet  de  la  donation.  Certains  permettent  de  don- 
ner les  biens  futurs  au  même  titre  que  les  biens  pré- 
sents \  tandis  que  d'autres  refusent  toute  valeur  juri- 
dique à  la  donation  des  biens  futurs  *. 

»  Argument  tiré  des  articles  1050,  1066  et  1459. 

En  vertu  de  rarlicle  1050,  la  donation  est  nulle,  si  la  chose  donnée 
ne  se  trouve  pas  actuellement  dans  le  patrimoine  du  donateur,  puis- 
qu'il doit  s'en  dépouiller  pour  la  transmettre  au  donateur.  En  vertu 
de  l'article  1066,  on  ne  pourrait  pas  réputer  valable  la  donation  sou- 
mise k  la  condition  de  racquisition  de  la  chose,  parce  qu'elle  dépen- 
drait de  la  seule  volonté  du  donateur.  Dans  un  seul  cas,  la  donation 
de  la  chose  d'autrui  pourrait  être  valable  d'après  le  droit  civil  ita- 
lien, c'est  lorsque  le  donateur  déclarerait  donner  la  chose  d'autrui 
et  s'engagerait  expressément  et  irrévocablement  à  Tacquérir  et  â  la 
transmettre  au  donataire,  et  dans  ce  cas,  l'obligation  actuelle  con- 
tractée par  le  donateur  constituerait,  d'une  façon  irrévocable,  l'objet 
de  la  donation. 

*  Cela  résulte  de  l'article  1599  rapproché  de  l'article  894. 

*  Le  Code  autrichien  (art.  945)  dispose  que  la  donation  de  la  chose 
d'autrui  faite  sciemment  par  le  donateur,  qui  a  laissé  ignorer  celte 
circonstance  au  donataire,  est  juridiquement  valable  et  implique  la 
responsabilité  des  conséquences  dommageables  qui  en  résultent. 

*  Code  civ.  autrichien,  art.  944. 

*  Codes  civils  :  français,  art.  943  ;  portugais,  1453  ;  hollandais, 
1704  ;  chilien,  1409  ;  mexicain,  1290  ;  italien,  1064  ;  espagnol,  635. 
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En  ce  qui  concerne  les  choses  mobilières,  certaines 
luis  admettent  qu'elles  ne  peuvent  former  l'objet  d'une 
donation  valable,  que  lorsqu'elles  sont  spécifiées  avec 
indication  de  leur  valeur  estimative  dans  l'acte  même  de 
donation  ou  dans  un  acte  spécial  signé  par  le  donateur, 
par  le  notaire  et  par  le  donataire  *.  D'autres  législations 
au  contraire,  admettent  la  donation  verbale  des  choses 
mobilières,  dans  le  cas  où  ces  choses  sont  livrées  au 
donataire  ''. 

D'après  le  Code  civil  autrichien,  lorsqu'une  personne 
a  promis  verbalement  à  une  autre  de  lui  donner  à  titre 
gratuit  des  choses  mobilières  et  lui  en  a  ensuite  fait  spon- 
tanément la  tradition  effective,  la  donation  devient  par- 
faite, parce  qu'aux  termes  de  ce  Code  le  contrat  de  dona- 
tion devient  juridiquement  parfait  par  suite  de  la  tradi- 
tion effective  \ 

A  l'égard  des  droits  d'obligation  qui  peuvent  former 
l'objet  du  contrat  de  donation,  les  différentes  législa- 
tions règlent  d'une  manière  non  uniforme  les  rapports 
contractuels  qui  résultent  de  l'acte,  par  lequel  le  dona- 
taire acquiert  un  droit  d'obligation  d'une  nature  quel- 
conque ou  est  libéré  d'une  obligation  passive  présente 
ou  future.  En  outre  les  lois,  d'après  lesquelles  on  admet 
la  stipulation  en  faveur  des  tiers,  permettent  au  dona- 
teur de  donner  en  vertu  de  son  acte  de  libéralité  un  droit 
d'obligation  à  un  tiers.  Ainsi,  aux  termes  du  Code  civil 
italien  (article  1794),  la  constitution  d'une  rente  viagère 
en  faveur  d'un  tiers  peut  former  l'objet  d'une  donation. 
Cependant,  d'après  la  plupart  des  législations,  le  rap- 
port contractuel  entre  le  donateur  et  le  tiers  ne  naît 
qu'après  que  celui-ci  a  manifesté  expressément  ou  taci- 


*  Codes  civils  :  français,  art.  948  ;  italien,  1070  ;  espagnol,  532  ;  por- 
tugais, 1458;  hollandais,  1724;  chilien,  1407;  mexicain,  2d06,  2607. 

'  Code  civil  espagnol,  art.  632. 

*  Voir  Nippcl,  Commentaire  du  Code  civil  autrichien,  sur  l'art.  943, 
n'  3. 
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lement  son  intention  d'accepter  \  D'après  d'autres  légis- 
lations au  contraire,  et  notamment  d'après  le  Code  civil 
de  l'Empire  d'Allemagne,  la  stipulation  en  faveur  du 
tier^  faite  animo  donandi  lui  fait  acquérir  directement  le 
droit  d'exiger  la  prestation,  et  ce  droit  naît  immédiate- 
ment en  vertu  du  contrat  \ 

De  même  la  renonciation  à  un  droit  pour  le  faire  ac- 
quérir à  autrui,  loi'squ'elle  est  faite  animo  donandi  à  la 
suite  d'un  accord  spécial,  et  qu'elle  a  le  caractère  de  rap- 
port contractuel,  peut  faire  l'objet  d'une  donation  d'a- 
près les  lois  de  certains  pays,  tandis  qu'elle  ne  peut  le 
faire  d'après  celles  d'autres  Etals  \  Ainsi  la  renonciation 
à  la  succession  peut  ou  non  former  l'objet  d'une  dona- 
tion suivant  les  lois  des  divers  Etats. 

1717.  —  Etant  donné  la  diversité  des  dispositions 
législatives  concernant  l'objet  du  contrat  de  donation, 
nous  disons  qu'en  principe,  on  doit  appliquer  la  loi  qui 
doit  régir  la  substance  et  le  fond  des  rapports  contrac- 
tuels qui  résultent  de  ce  contrat,  quand  il  s'agit  de  fixer 
ce  qui  peut  ou  non  former  l'objet  de  la  donation.  En 
d'autres  termes,  dans  notre  ordre  d'idées,  on  doit  appli- 
quer la  loi  pei^sonnelle  du  disposant.  Nous  devons  dire 
néanmoins  que,  lorsque  la  donation  a  pour  objet  des 
choses  corporelles,  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des 
choses  données  peut  avec  raison  exercer  son  empire  à 
cet  égard. 

Nous  avons  établi  d'une  façon  générale  que,  toutes  les 

1  Codes  civils  :  italien,  art.  1128  ;  français,  1121  ;  espagnol,  1*257, 
1259  ;  suisse,  Des  obligalions,  lit.  II,  ch.  lïl,  art.  128. 

s  C.  civ.  allemand,  art.  328. 

*  D'après  le  Droit  allemand,  l'abandon  d'un  droit  patrimonial  dans 
l'intérêt  d'un  tiers  ne  constitue  pas  une  donation,  et,  dès  lors,  n'csl 
pas  réputée  telle,  la  renonciation  5  une  succession  (Code  aUemandi 
art.  517).  D'après  le  Droit  italien,  au  contraire,  la  renonciation  à  la 
succession  pourrait  former  l'objet  d'une  donation.  Compar.  Ascoli, 
Délie  donaiioni,  ch.  Il,  p.  227.  Voir  le  Code  civil  autrichien,  art. 
930. 
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fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  condition  juridique  des 
choses,  il  faut  observer  la  lex  rei  site,  et  qu'on  doit  par 
conséquent  établir  d'après  cette  loi  si  les  choses  données 
peuvent  ou  non  être  considérées  comme  étant  dans  le 
commerce  et  comme  susceptibles  d'être  l'objet  de  rap- 
ports contractuds  '. 

1718.  —  Une  question  spéciale  peut  surgir  à  propos 
(le  la  donation  lorsque  d'après  la  loi  du  disposant 
elle  peut  avoir  pour  objet  les  biens  présents  et  futurs, 
tandis  qu'aux  termes  de  la  lex  rei  sitœ  elle  ne  peut  pas 
comprendre  les  biens  futurs. 

Les  juristes  français  soutiennent  que  la  prohibition  de 
disposer  des  biens  futurs  édictée  par  le  législateur  fran- 
çais doit  avoir  l'autorité  de  statut  réel  à  l'égard  des  im- 
meubles situés  en  France,  parce  qu'elle  est  strictement 
connexe  au  droit  de  succession,  droit  qui  doit  être  régi 
p^r  la  loi  française  pour  ce  qui  concerne  le*  immeubles 
situés  en  France  *.  Etant  donné  cette  doctrine,  il  faut 
admettre  que,  la  loi  de  la  succession  n'ayant  le  caractère 
de  statut  réel  qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles  à  l'ex- 
clusion des  meubles,  à  l'égard  desquels  on  reconnaît 
l'autorité  de  la  loi  du  domicile  de  l'étranger,  la  donation 
des  biens  futurs  serait  nulle  en  France  à  l'égard  des  im- 
meubles, mais  pourrait  être  valable  en  ce  qui  concerne 
les  meubles  existant  en  France,  si  elle  était  permise  d'a- 
près la  loi  personnelle  du  donataire. 

Laurent  dit  à  ce  sujet  que ',  si  le  donateur  avait  disposé 
de  sesbiens  futurs,  la  donation  serait  nulle  en  France  à 
leur  égard  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  943  du 
Code  français. 

Cet  éminent  juriste  ne  trouve  pas  cette  disposition  jus- 


*  Voir  T.  I,  Partie  générale. 

*  Duranton,  T.  I,  n'  85  ;  Demolombe,  T.  I,  n'  83  ;  et  Cassation  fran- 
çaise, 3  mai  1815  (Journal  du  Palais,  1815). 

»  Laurent,  Droit  cio.  internat,,  T.  VI,  §  284. 
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lifiée  en  principe  ;  car,  les  choses  futures  pouvant  for- 
mer l'objet  dune  obligation  (article  1130  C.  civ.  fran- 
gais),  il  n'y  a  aucune  raison  pour  décider  que  la  donation 
ne  peut  pas  être  valable  à  l'égard  des  choses  que  le  dona- 
taire peut  acquérir  dans  l'avenir,  surtout  alors  que  le 
législateur  français  admet  que  les  libéralités  par  con- 
trat de  mariage  peuvent  comprendre  des  biens  futurs 
(article  947).  Il  ne  trouve  pas  conforme  aux  justes  prin- 
cipes l'opinion  d'après  laquelle  on  considère  comme 
nulle  la  donation  à  l'égard  des  biens  futurs  acquis  en 
France  par  le  donataire,  parce  que  si  ce  dernier  avait 
donné  ces  biens  en  conformité  de  sa  loi  nationale,  on 
ne  devrait  pas  méconnaître  la  validité  de  cette  disposi- 
tion en  attribuant  à  l'article  943  du  Code  français  l'auto- 
rité du  statut  réel.  La  donation,  d'après  lui,  dépend  de 
l'intention,  et  tout  ce  qui  dépend  de  l'intention  rentre 
dans  le  domaine  des  principes  du  Droit  commun  des  con- 
trats et  doit  exclure  la  théorie  des  statuts. 

Nous  ne  sommes  pas  d'accord  en  tous  points  avec 
Laurent  pour  les  raisons  suivantes. 

La  règle  consacrée  par  le  législateur  italien  dans  l'ar- 
ticle 1004  du  Code  civil,  qui  est  conforme  à  l'article  943 
du  Code  français,  et  aux  termes  de  laquelle  la  donation 
des  biens  futurs  est  de  nul  effet,  ne  concerne  incontes- 
tablement pas  la  capacité  du  disposant,  ni  le  fond  de  la 
donation  ;  mais  se  rapporte  à  la  condition  juridique  des 
choses  qui  peuvent  former  l'objet  de  la  donation. 

Le  législateur  italien,  admettant  que  la  donation,  lors- 
qu'elle est  devenue  parfaite  entre  les  parties  au  moyen 
de  l'acceptation,  a  pour  effet  de  transférer  la  propriété 
des  choses  données  au  donataire  (article  1002  C.  civ.)  et 
que  la  transmission  de  la  propriété  produit  ses  effets 
même  à  l'égard  des  tiers,  a  déterminé  dans  l'article  lOfri 
quels  sont  les  biens  dont  la  transmission  peut  s'opérer 
par  donation. 

Or  il  nous  semble  que,  puisque  cette  disposition  fixe 
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la  condition  des  biens  qui  peuvent  être  transmis  valable- 
ment par  donation,  et  qu'il  est  incontestable  qu'elle  régit 
les  droits  des  tiers  aussi  bien  que  ceux  des  parties,  on 
ne  peut  pas  reconnaître  en  cette  matière  l'autorité  de  la 
loi  étrangère  qui  dispose  autrement  que  la  loi  territo- 
riale. Nous  crovons  dès  lors  devoir  attribuer  l'autorité 
(lu  statut  réel  à  la  disposition  consacrée  par  le  législa- 
teur italien  dans  l'article  1064,  et  par  le  législateur  fran- 
çais dans  l'article  943,  quand  les  tiers  se  trouvent  inté- 
ressés dans  la  question,  parce  que  nous  admettons  que 
d'une  façon  générale  on  doit  attribuer  une  autorité  terri- 
toriale à  la  loi  qui  a  pour  but  de  régler  la  condition  des 
choses,  toutes  les  fois  que  les  tiers  ont  un  intérêt  dans 
l'affaire.  Nous  sommes  donc  d'avis,  que  la  donation 
faite  par  un  Autrichien  de  ses  biens  présents  et  futurs, 
en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article 
944  du  Code  civil  de  son  pays,  devrait  être  réputée  va- 
lable uniquement  entre  les  parties,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  §  1704,  et  que  par  rapport  aux  tiers,  elle  devrait 
être  considérée  comme  valable  uniquement  à  l'égard  des 
biens  que  le  donateur  possédait  en  Italie  à  l'époque  de 
la  donation. 

1719.  —  A  l'égard  des  choses  mobilières,  nous  ad- 
mettons en  vertu  des  mêmes  principes,  que  si  un  Autri- 
chien donnait  les  choses  qu'il  possède  en  Italie  au  mo- 
ment de  la  donation,  Tacte  ne  produirait  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers  qu'en  cas  d'observation  des  formalités 
prescrites  dans  l'article  1070  du  Code  civil  italien.  Nous 
disons  cela  en  vertu  du  principe  général,  que  les  choses 
mobilières  localisées  doivent  aussi  être  soumises  à  l'au- 
torilé  de  la  loi  territoriale  en  ce  qui  concerne  toutes  les 
dispositions  qui  peuvent  avoir  pour  but  de  sauvegarder 
le  droit  social  ou  l'intérêt  des  tiers.  Vainement  on  objec- 
terait, qu'aux  termes  de  l'article  7  des  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil  italien,  les  choses  mobilières  doivent 
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être  réputées  soumises  à  la  loi  nationale  du  proprié- 
taire. Incontestablement,  en  vertu  de  cet  article  et  de 
l'article  943  du  Code  civil  autrichien,  si  un  Autrichien 
résidant  en  Italie  y  avait  promis  verbalement  de  donner 
à  titre  gratuit  ses  choses  mobilières  à  une  autre  per- 
sonne, et  avait  fait  spontanément  au  donataire  la  tradi- 
tion effective  des  choses  données,  la  donation  devrait 
être  réputée  valable  entre  les  parties  en  vertu  des  articles 
précités.  Toutefois,  on  ne  pourrait  pas  opposer  aux 
tiers  devant  les  tribunaux  italiens  l'article  943  du  Code 
autrichien  ;  au  contraire,  à  notre  sens,  ces  mêmes  tiers 
seraient  fondés  à  invoquer  l'application  de  l'article  1070 
du  Code  italien  et  de  la  règle  consacrée  dans  l'article  7 
du  titre  préliminaire  de  ce  même  Code,  aux  termes  de 
laquelle  on  reconnaît  l'autorité  de  la  loi  nationale  du 
propriétaire  à  l'égard  des  meubles,  «  sauf  les  dîsposi- 
«  lions  contraires  de  la  loi  du  pays,  dans  lequel  ces 
<(  mômes  choses  mobilières  se  trouvent.  »  Ce  serait  là 
un  des  cas  d'application  de  la  règle  consacrée  par  le 
législateur  italien  dans  l'article  12  du  même  titre  préli- 
minaire, aux  termes  de  laquelle  on  ne  peut  pas  exiger 
que  le  juge  de  l'Etat  observe  les  lois  étrangères  en  tant 
qu'elles  dérogent  aux  lois  prohibitives  du  royaume  qui 
concernent  les  biens. 

Le  législateur  italien,  considérant  que  les  biens  du 
débiteur  sont  la  garantie  commune  de  ses  créanciers 
(articles  1948-1949  C.  civ.),  et  que  le  donateur,  en  se  dé- 
pouillant par  la  donation  des  choses  qui  lui  appartien- 
nent au  profit  du  donataire,  diminue  ainsi  la  garantie 
commune  de  ses  créanciers,  a  réglé  l'acte  de  donation 
de  façon  à  sauvegarder  la  liberté  du  propriétaire  sans 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  La  règle  de  l'article 
1070  tend  à  atteindre  ce  but  ;  aussi  nous  pensons  que, 
puisqu'il  s'agit  des  droits  des  tiers,  cette  règle  doit  avoir 
une  autorité  territoriale  à  l'égard  des  meubles  localisés 
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sur  le  lerriloire  italien,  et  desquels  le  propriétaire  veut 
disposer  par  l'acte  de  donation. 

Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  se  prévaloir  du 
même  principe  lorsque  la  donation  des  choses  mobilières 
est  devenue  parfaite  dans  un  pays  étranger  où  la  loi 
n'exige  ni  la  spécification  ni  l'estimation  des  choses  mo- 
bilières données,  et  loi*sque  ces  objets  ont  été  transpor- 
tés ensuite  en  Italie,  où  ils  se  trouvent  lorsque  le  créan- 
cier du  donateur  attaque  la  donation  devenue  parfaite 
d'après  la  loi  nationale  du  disposant. 

Les  règles  formulées  aux  termes  de  la  loi  territoriale, 
qui  concernent  les  choses  mobilières,  ne  peuvent  pas 
s'appliquer  aux  objets  qui  n'étaient  pas  localisés  au 
moment  de  l'accomplissement  de  l'opération  juridique. 
La  circonstance,  qu'ils  ont  été  transportés  ensuite  en  Ita- 
lie et  qu'ils  se  trouvent  sous  l'empire  de  notre  loi  au 
moment  où  l'action  est  introduite  devant  le  juge  italien, 
ne  peut  pas  constituer  une  raison  suffisante  pour  moti- 
ver l'application  de  la  loi  territoriale,  et  pour  attaquer  en 
vertu  de  cette  loi  une  opération  juridique  parfaite  et 
des  droits  acquis  avant  que  les  choses  mobilières  ne  fus- 
sent sous  l'empire  de  cette  même  loi.  En  effet,  il  y  a  lieu 
d'observer  le  principe  général,  que  tout  droit,  légale- 
ment acquis  sur  la  chose  mobilière  avant  son  transport 
dans  le  pays  où  cette  chose  se  trouve  actuellement,  doit 
être  respecté  et  ne  saurait  être  attaqué  en  vertu  de  la 
lex  rei  sitœ. 

1720.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  dona- 
tion, nous  avons  exposé  précédemment  les  différentes 
dispositions  des  lois  des  div^ers  Etals.  Maintenant  nous 
allons  examiner  comment  on  doit  résoudre  les  conflits, 
qui  peuvent  résulter  des  divergences  du  Droit  positif. 

Etant  donné  qu'en  principe  la  donation  est  un  contrat, 
«n  résulte-t-il  qu'on  doive  lui  appliquer  la  règle  locus 
r^gil  aclum,  et  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'acte  doit-il 
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dépendre  de  la  loi  du  pays  où  Topération  juridique  est 
devenue  parfaite? 

Il  nous  faut  à  cet  égard  rappeler  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  sur  la  portée  de  la  règle  locus  régit 
aclum  \  La  règle  locus  régit  aclum  doit  être  appliquée 
aux  formes  proprement  dites,  c'est-à-dire  aux  formalités 
requises  pour  la  rédaction  de  l'acte,  en  d'autres  termes 
aux  formes  extrinsèques. 

Toute  opération  juridique,  en  tant  que  fait  juridique, 
doit  avant  tout  remplir  les  conditions  indispensables 
pour  avoir  la  force  juridique  que  les  parties  se  pro- 
posent de  réaliset,  et  ces  conditions  doivent  être  déter- 
minées d'après  la  loi  qui  doit  régir  la  substance  et  le 
fond  de  cette  opération  juridique,  et  elles  ne  peuvent  pas 
être  déterminées  d'après  le  statut  des  formes.  Pour  éta- 
blir la  preuve  de  Vid  quod  aclum  est  il  est  nécessaire 
que  les  parties  rédigent  ou  fassent  dresser  l'acte  d'après 
les  formes  requises  par  la  loi  pour  que  cet  instrument 
puisse  avoir  une  valeur  légale.  Or,  c'est  à  l'égard  des 
formes  instrumentaires  qu'on  doit  observer  la  règle  lo- 
cus régit  actum,  en  vertu  de  laquelle  on  attribue  une 
valeur  légale  à  l'acte  rédigé  par  TofRcier  compétent  ou 
par  les  parties,  en  observant  les  formalités  exigées  d'a- 
près la  lex  loci  actus. 

Il  nous  semble,  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la 
donation,  il  faut  d'une  part  distinguer  ce  qui  est  requis 
par  la  loi,  qui  doit  la  régir  en  tant  qu'opération  juri- 
diaueetaue  fait  juridique,  pour  déterminer  comment  doit 
être  faite  la  déclaration  de  volonté  du  donateur,  et  que. 
d'autre  part,  on  doit  distinguer  ce  qui  est  requis  pour 
donner  à  cette  déclaration  de  volonté  la  forme  extrin- 
sèque nécessaire  pour  lui  assurer  une  force  légale  pro- 
bante. Ce  qui  concerne  le  fond  du  droit  de  donation  ne 
rentre  pas  dans  le  domaine  du  statut  des  formes,  et  n^ 

1  Voir  T.  I,  Partie  générale,  n'  230  et  suiv.;  T.  III,  De  la  forme  du 
testament,  n*  1538  et  suiv. 
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peut  dès  lors  pas  être  soumis  à  l'aulorilé  de  la  règle 
locus  régit  actum  ;  mais  ce  qui  concerne  l'acte  instru- 
menfaire  est  soumis  à  l'empire  de  cette  règle,  qui  est  ap- 
plcable  à  tout  ce  qui  a  trait  aux  formalités  extrinsèques, 
en  vertu  du  principe  de  Droit  international  coutumier 
relatif  au  statut  des  formes. 

Pourrait-on  par  hasard  soutenir  que  la  déclaration  de 
volonté,  en  tant  qu'elle  donne  naissance  au  fait  juridique, 
appartient  à  la  forme  extrinsèque  de  l'opération  ?  Nous 
ne  saurions  l'admettre,  parce  que  tout  ce  qui  concerne 
l'intention  et  la  volonté  appartient  à  la  substance  et  non 
à  la  forme  de  l'acte. 

Personne  ne  saurait  prétendre  que,  pour  que  la  dona- 
tion existe,  la  gratuité  de  la  part  du  donateur  doive  suf- 
fire. Une  prestation  objectivement  gratuite  ne  devient 
une  donation,  que  lorsque  le  sujet  a  Vanimus  donandi. 
Or.  la  loi,  en  tant  qu'elle  détermine  les  circonstances  de 
fait  et  de  droit,  desquelles  on  doit  induire  l'intention  de 
donner,  règle  la  substance  de  l'opération  juridique,  et 
non  la  forme  externe  de  la  manifestation  de  la  volonté. 

Le  législateur  italien  (art.  1056,  C.  civ.),  et  le  législa- 
teur français  (art.  931,  C.  civ.),  par  exemple,  disposent 
que  la  donation  doit  être  faite  par  acte  public  ou  authen- 
tique. Or,  en  admettant  comme  hors  de  contestation  que 
la  donation  faite  par  un  Italien  on  par  un  Français  doit 
être  régie  par  la  loi  italienne  ou  par  la  loi  française  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  substance  de  l'acte,  c'est-à-dire 
pour  ce  qui  est  des  conditions  intrinsèques  indispen- 
sables pour  l'existence  du  fait  juridique,  est-ce  qu'on 
pourrait  prétendre  qu'en  vertu  de  la  règle  qui  concerne 
la  forme  des  actes,  un  Italien  ou  un  Français  pourraient 
faire  valablement  une  donation  verbale  ?  Nous  soutenons 
la  négative  pour  la  simple  raison  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
fie  donation  sans  intention,  et  que  Vanimus  donandi  ne 
peut  exister,  à  l'égard  de  l'Italien  ou  du  Français,  que 
lorsqu'on  peut  admettre  qu'il  existe  aux  termes  de  leur 
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loi  personnelle,  qui  doit  régir  la  substance  de  Tacte  de 
donation.  Or,  comme  d'après  la  loi  de  chacun  d'eux  l'om- 
mus  donandi  n'est  considéré  comme  existant  que  lors- 
que le  disposant  a  exprimé  solennellement  sa  volonté, 
comment  pourrait-on  admettre  l'intention  de  donner, 
quand  elle  n'a  pas  été  exprimée  dans  la  forme  requise 
par  leur  loi  personnelle  ? 

Cette  solution  était  formellement  consacrée  par  l'ar- 
ticle 47  du  projet  primitif  du  Code  civil  français,  au 
titre  des  donations,  article  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Un 
<v  Français  qui,  se  trouvant  en  pays  étranger,  veut  don- 
«  ner  entre  vifs,  soit  à  un  Français,  soit  à  un  étranger, 
u  doit  en  faire  dresser  acte  public  et  authentique  avec  les 
«  formalités  usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  et 
«  se  conformer  au  surplus  aux  lois  françaises  )>.  Cet  ar- 
ticle résolvait  formellement  la  question,  et  en  proclamant 
la  nécessité  de  l'acte  écrit  authentique  conformément  à 
la  loi  française,  admetttait  l'autorité  de  la  /ex  loci  aclus 
pour  la  détermination  de  l'authenticité  de  ce  même  acte. 
Celte  disposition  a  été  supprimée  comme  inutile,  la  règle 
qu'elle  formulait  devant  être  considérée  comme  dérivant 
naturellement  des  principes  généraux  \ 

Il  n'existe  pas  non  plus  dans  le  Code  civil  italien  aucune 
disposition  spéciale  relative  à  la  donation  ;  mais,  comme 
nous  l'avons  déjà  noté,  le  législateur  italien  a  voulu  éli- 
miner toute  équivoque  à  l'égard  de  tous  les  actes  entre 
vifs,  en  formulant,  dans  l'article  9  du  titre  préliminaire 
du  Code  civil,  la  règle  relative  aux  formes  de  ces  actes 
dans  des  termes  clairs  et  explicites  :  «  Les  lormes  exlrin- 
((  sèques  des  actes  entre  vifs,  dit  cet  article,  sont  déter- 
«  minées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits  ».  H  en  ré- 
sulte clairement  que  le  législateur  italien  reconnaît  l'au- 
torité du  statut  des  formes  à  Tégard  des  seules  formes 
extrinsèques. 

*  Compar.  Fenel,   FtenieU  complet  des  travaux  préparatoires,  ou 
motili  du  Code  eioU,  T.  XII,  p.  355  et  370. 
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1721.  —  Néanmoins  un  certain  nombre  de  juristes 
autorisés  donnent  à  la  règle  locus  regil  aclum  une  por- 
tée plus  large  que  celle  qu  elle  doit  avoir,  et  soutiennent 
que,  même  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige 
pour  la  validité  de  la  donation  l'acte  authentique,  on  doit 
cependant  admettre  comme  valable  la  donation  faite  par 
acte  sous  signature  privée,  quand  la  législation  du  pays 
où  elle  a  été  consentie  reconnaît  la  validité  de  cette  forme  \ 

Par  conséquent  comme,  par  exemple,  aux  termes  du 
Code  portugais,  la  donation  des  immeubles,  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  50.000  reis,  peut  avoir  lieu  par  acte 
sous  signatures  privées  signé  par  le  donateur  et  par 
deux  témoins,  d'après  la  théorie  de  ces  juristes  on  de- 
vrait considérer  comme  valable  la  donation  ainsi  faite 
par  un  Italien  en  Portugal,  même  si  cet  acte  avait  pour 
objet  des  immeubles  situés  en  Italie.  De  même  on  devrait 
considérer  comme  valable  la  donation  faite  verbalement 
et  en  général  toute  donation,  à  l'égard  de  laquelle  on 
aurait  observé  à  l'égard  de  la  forme  les  dispositions  de 
la  lex  loci  acfus.  Du  reste,  la  jurisprudence  consacre 
celte  doctrine  '. 

Néanmoins  nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion, 
par  suite  des  raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut, 
et  nous  sommes  à  cet  égard  d'accord  avec  Laurent  qui, 
tout  en  reconnaissant  que  la  jurisprudence  a  consacré 
cette  doctrine,  observe  fort  justement  que  l'autorité  de 
la  jurisprudence  ne  saurait    prévaloir  contre  celle   des 

*  Demolombe,  Dr  la  publicafion  des  lois,  T,  I,  ii*  106  ;  Merlin,  Hé- 
pertoire,  V  Donation;  Frenoy,  Actes  passés  par  des  Français  à 
Vétranger,  p.  228  ;  Despagnet,  Droit  internat,  privé,  n*  274  ;  Diihaut, 
De  la  règle  locus  régit  actiim,  p.  223  ;  Calellani,  //  diritto  internazio- 
nale  privato  e  i  suoi  recenti  progressif  ch.  V,  n'  476  ;  BuZzali,  L'au- 
torità  délie  leggi  straniere  relative  aile  forme  degli  atti,  ch.  IV, 
n*  2,  p.  368. 

*  Cour  de  Cass.  française,  3  mai  1815  ;  Paris,  22  novembre  1828 
{Dalloz,  1829,  II,  p.  64)';  Toulouse,  11  mai  1850  (Dallez,  1852,  II, 
p.  64)  ;  Cour  d'appel  de  Florence,  22  avril  1888  (Foro  italiano,  1888, 
I,  p.  496). 
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principes,  pour  l'excellente  raison  que  les  décisions  des 
tribunaux  n'ont  pas  plus  de  valeur  doctrinale  que  les 
motifs  sur  lesquels  elles  se  basent,  et  que  si  les  tribu- 
naux, en  admettant  que  la  règle  locus  regil  actum  doit 
s'appliquer  aux  formes,  sans  distinguer  si  le  point  con- 
troversé concerne  la  forme  ou  la  substance  de  l'acte,  se 
bornent  à  affirmer  qu'on  doit  appliquer  la  règle,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  question  relative  à  la  forme  de  l'acte, 
leur  décision  ne  résoud  pas  la  difficulté  \ 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  législation  italienne, 
les  juristes  et  les  tribunaux  devraient  avant  tout  bien 
examiner  si  notre  loi,  en  exigean.1  absolument  l'acte  pu- 
blic pour  établir  Vanimus  donxindi,  règle  ainsi  la  preuve 
ou  la  substance  de  la  donation.  Ils  devraient  s'appli- 
quer avec  d'autant  plus  de  soin  à  cet  examen,  que  le 
législateur  italien  dispose  expressément  que  seules  les 
formes  extrinsèques  de  Tacie  entre  vifs  doivent  être  dé- 
terminées d'après  la  loi  du  lieu  où  cet  acte  a  été  fait.  II 
faudrait  donc  que  les  tribunaux  italiens,  pour  admettre 
la  validité  de  la  donation  faite  par  un  Italien  à  l'étran- 
ger, par  acte  soius  seing  privé  ou  verbalement,  confor- 
mément à  la  loi  locale,  établissent  dans  les  motifs  de 
leur  décision  que  les  dispositions  législatives  qui  con- 
cernent la  déclaration  de  volonté  se  rapportent  à  la 
forme  extrinsèque.  Il  leur  faudrait  démontrer  que, 
bien  que  le  législateur  italien  ait  disposé,  qu'à  l'égard  du 
donateur  italien,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention de  donner  que  lorsqu'il  a  manifesté  cette  inten- 
tion dans  une  forme  solennelle,  néanmoins  Vanimus 
donandi  de  ce  même  donateur  peut  être  établi  autre- 
ment. Mais  si  la  loi  qui  concerne  l'intention  est  de  sa 
nature  essentiellement  personnelle,  pourra-t-on  invo- 
auor  l'autorité  de  la  loi  étrangère  pour  déroger  aux 
dispositions  de  la  loi  italienne  qui  concernent  les  per- 

'  Laiirml,  Droit  cioU  international  T.  VI,  §§  391.  392. 
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sonnes?  Le  législateur  dit  que  la  donation  n'est  pas 
valable  si  elle  n'est  pas  faite  par  acte  public,  et  qu'elle 
n'oblige  le  donateur  et  ne  produit  effet  que  si  elle  est  ac- 
ceptée et  que  du  jour  où  elle  est  acceptée  par  acte  public 
(art.  105G  et  1057,  C.  civ.  italien).  Il  exige  donc  que 
la  volonté  soit  exprimée  dans  une  forme  solennelle,  et 
fait  dès  lors  de  l'opération  juridique  un  acte  solennel. 
Or,  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  que  ce  qui  con- 
cerne l'existence  de  l'opération  juridique  puisse  être  con- 
sidéré comme  une  forme  extrinsèque  de  cette  même  opé- 
ration. 

En  exagérant  la  portée  de  la  règle  locus  regil  actuni 
et  en  considérant  les  éléments  intrinsèques,  ou  pour 
mieux  dire  les  caractères  substantiels  de  l'opération  ju- 
ridique comme  des  formes  intrinsèques  de  l'acte,  ainsi 
que  le  disaient  les  anciens  juristes,  et  en  admettant  que 
ces  formes  intrinsèques  doivent  être  aussi  régies  par  le 
statut  des  fonnes,  on  arrive  à  fouler  aux  piefls  l'autorité 
des  lois  qui  doivent  régler  les  faits  juridiques  et  les  opé- 
rations juridiques.  Ainsi  on  pourrait  soutenir  que,  tan- 
dis que  le  Code  français  interdit  dans  l'article  1097  du 
Code  civil,  aux  époux  français  de  se  faire  des  donations 
mutuelles  et  réciproques  dans  le  même  acte,  ils  pour- 
raient néanmoins  se  faire  ainsi  de  telles  donations  dans 
un  pays  où  les  époux  peuvent  se  les  faire  dans  un  même 
acte.  Nous  nous  reportons  à  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment au  sujet  du  testament  conjonctif  \  pour  en 
conclure  qu'il  serait  réellement  inexact  d'entendre  ainsi 
la  règle  locus  régit  actum. 

1722.  —  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  lex  loci  aclus 
peut  exercer  son  autorité  à  l'égard  d'un  acte  de  libéra- 
lité faite  par  un  étranger.  Il  en  est  ainsi  à  notre  sens,  à 
l'égard  de  la  donation  libératoire,  qui  peut  avoir  lieu  au 
moyen  de  la  restitution  volontaire  du  titre  original  de 

*  Voir  supra,  §§  1564  et  suiv. 
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créance,  faite  par  le  créancier  au  débiteur.  Si,  aux  ter- 
mes de  la  loi  étrangère,  la  remise  de  la  dette  était  con- 
sidérée comme  une  donation  indirecte,  et  était  réputée 
valable  et  parfaite  au  moyen  de  la  restitution  volontaire 
du  titre  de  créance,  on  ne  pourrait  pas  contester  la  va- 
leur juridique  de  la  donation  ainsi  faite,  en  invoquant 
la  loi  personnelle  du  donateur,  lorsque  d'après  cette  loi 
l'opération  dont  s'agit  serait  considérée  comme  une  do- 
nation et  devrait  comme  telle  être  constatée  par  un  acte 
public  \  On  devrait,  en  effet,  appliquer  la  règle  qui  con- 
cerne les  faits  juridiques  réalisés  sous  Tempire  d'une  loi 
donnée,  et,  par  conséquent,  admettre  l'autorité  de  la  lex 
loci  actus.  La  force  juridique  de  la  libération  opérée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  sous  l'empire  de  la  loi  du 
pays  où  le  fait  juridique  aurait  été  accompli  ne  pourrait 
pas  être  contestée.  La  restitution  du  titre  constituerait 
en  effet  la  preuve  certaine  de  la  libération. 

Nous  considérons  le  même  principe  comme  applicable 
dans  le  cas  où  la  donation  faite  en  pays  étranger  aurait 
été  déguisée  sous  la  forme  de  contrat  à  titre  onéreux, 
d'après  la  lex  loci  aclus,  et  serait  dans  ce  cas  réputée 
valable  d'après  cette  loi,  et  nous  admettons  alors 
l'application  de  la  règle  locus  régit  acium.  On  pourrait 
alors,  pour  soutenir  la  validité  de  l'acte,  invoquer  avec 
raison  la  lex  loci  actus  devant  le  juge  de  l'Etat  du  dona- 
teur, bien  que  sa  loi  personnelle  disposât  d'une  façon  dif- 
férente. Toutefois,  nous  admettons  cette  solution,  parce 
que  dans  ce  cas  l'élément  principal  de  l'opération  juri- 
dique est  le  contrat  ordinaire,  et  qu'on  ne  pourrait  dès 
lors  pas  méconnaître  à  l'égard  de  ce  contrat  rautorilé  de 

*  Les  juristes  italiens  se  demandent  si  une  telle  donation  doit  être 
faite  par  acte  public.  Certains  d'entre  eux  le  nient  :  Ricci,  Diritto 
civile,  T.  IV,  n*  204  ;  Pacifici-Mazzoni,  Istituzioni  di  Dirillo  civile, 
T.  IV,  n'  320;  Chironi,  IsUtuzioni,  §  345;  Gianturco,  Istituzioni,  §  77; 
Fulci,  Studî  sulla  donazione,  p.  30.  D'autres  considèrent  racte  public 
comme  indispensable  :  Ascoli,  Trattato  délie  donazioni^  ch.  V,  P- 
370. 
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la  loi  SOUS  l'empire  de  laquelle  il  a  été  stipulé  par  les 
parties  *. 

Un  autre  cas,  dans  lequel  on  pourrait  reconnaître  Tau- 
lorilé  de  la  lex  loci  aclus^  c'est  celui  où  des  tiers  seraient 
intéressés  dans  l'opération.  Supposons,  par  exemple, 
qu'un  Italien  ait  fait  en  Autriche  une  donation  verbale 
de  choses  mobilières  et  en  ait  opéré  la  tradition. 

l'ne  telle  donation  ne  serait  pas  valable  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire,  en  vertu  des  dispositions  des  ar- 
licles  105G,  1057  et  1070  du  Code  civil  italien,  et  des  prin- 
cipes que  nous  avons  posés,  qui  excluent  l'autorité  de 
la  lex  loci  actus  à  l'égard  de  l'existence  de  l'opération 
juridique  entre  le  donateur  et  le  donataire.  Si  cependant 
le  donataire,  ayant  transporté  en  Italie  les  choses  mobi- 
lières qui  lui  auraient  été  données,  les  avait  transmises 
à  autrui,  les  tiers  de  bonne  foi  pourraient  invoquer  de- 
vant le  juge  italien  la  lex  loci  actus  et  la  règle  consacrée 
par  l'article  707  du  Code  civil  italien,  pour  soutenir  qu*à 
leur  égard  le  donateur  devrait  être  considéré  comme  un 
véritable  possesseur,  et  pour  repousser  ainsi  l'action  en 
revendication  exercée  par  le  donateur  ou  par  ses  héri- 
tiers, qui  attaqueraient  la  validité  de  la  donation.  C'est 
qu'en  effet  la  possession  des  choses  mobilières  produit 
en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi  les  mêmes  effets  qu'un 
litre  régulier. 

1723.  —  Un  autre  cas  dans  lequel  on  doit  recon- 
naître l'autorité  de  la  lex  loci  actus  c'est  celui  du  don 
manuel  fait  sous  l'empire  de  la  loi  territoriale. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  étranger,  qui  a  épousé 
une  Italienne,  lui  fasse  en  Italie  un  don  manuel.  D'après 
nous,  le  juge  de  l'Etat  pourrait  se  baser  sur  la  lex  loci 
actus  pour  apprécier  la  validité  de  ce  don,  en  admettant 


*  Compar.  Cour  de  Casalion  française,  24  décembre  1884  {Journ, 
du  Palais,  1885,  I,  p.  124). 
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que  cette  loi  doit  régir  la  valeur  du  fait  juridique.  Nous 
ne  prétendons  cependant  pas  que  ce  juge  doive  appli- 
quer exclusivement  et  toujours  la  lex  loci  aclusy  et  que, 
par  conséquent,  il  doive  déclarer  le  don  manuel  nul, 
quand  il  n'est  pas  permis  par  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  fait. 

Nous  maintenons  en  effet  l'autorité  du  principe  géné- 
ral. Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  le  don  est  va- 
lable d'après  la  loi  personnelle  du  donateur,  on  devra 
appliquer  celle  loi  à  l'égard  de  la  validité  du  don  et  à 
l'égard  du  caractère  des  choses  mobilières  données  en 
tant  que  don  manuel.  C'est  dès  lors  avec  raison  que  la 
Cour  de  cassation  de  Rome,  se  basant  sur  les  principes 
admis  par  la  jurisprudence  coulumière  des  Etats  de  l'E- 
glise, a  considéré  comme  valable  un  don  manuel  d'une 
grande  valeur  fait  par  un  citoyen  des  provinces  romaines 
avant  leur  annexion  au  royaume  d'Italie  \  Néanmoins, 
si,  aux  termes  de  la  loi  personnelle  du  disposant,  on  pou- 
vait contester  la  validité  du  don  manuel  alors  que  ce 
don  serait  valable  d'après  la  législation  du  pays  où  il 
aurait  été  fait,  on  pourrait  alors  invoquer  la  lex  loci 
actus  pour  en  soutenir  l'efficacité.  Les  principes  relatifs 
à  l'autorité  de  la  loi  à  l'égard  des  faits  juridiques  peuvent 
être  invoqués  à  l'appui  de  notre  opinion. 

1724.  —  Les  effets  de  la  donation,  dans  les  rapports 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  doivent  être  régis  par 
la  loi  qui  doit  régler  la  substance  de  l'opération  juri- 
dique, ('est  dès  lors  d'après  cette  loi,  qu'on  doit  déci- 
der quand  la  propriété  des  choses  données  peut  être 
transmise  :  quelles  sont  les  actions  que  le  donataire  peut 
exercer  contre  le  donateur  et  les  héritiers  de  celui-ci 
pour  obtenir  l'exécution  de  la  donation  et  principalement 
la  livraison  des  choses  données  :  si  le  donateur  est  ou 


»  Cour  de  Cassation  de  Rome,  21  février  1880,  Attili  c.  Antonelli 
(Giurisprudenza  italiana,  1880,  p.  670). 
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non  tenu  à  la  garantie,  s'il  la  doit  en  cas  d'éviction  dé- 
pendant de  son  fait  personnel,  et  s'il  doit  répondre  seu- 
lement du  dol  ou  de  la  négligence  '.  On  doit  également 
décider  d'après  cette  loi,  si  en  cas  de  donation  sub  modo 
ou  cum  onere,  le  donateur  est  tenu  à  la  prestation,  et  s'il 
existe  ou  non  une  véritable  obligation  juridique  en  fa- 
veur du  donataire. 

Si,  aux  termes  de  la  lex  rei  site,  la  tradition  était 
requise  pour  rendre  la  donation  effective,  incontestable- 
ment cette  formalité  devrait  être  remplie,  en  vertu  du 
principe  général  que  les  pi^escriptions  de  la  lex  rei  sitœ, 
pour  rendre  effective  la  transmission  de  la  propriété, 
doivent  être  applicables  aux  choses  situées  sur  le  terri- 
toire soumis  à  l'empire  de  cette  loi,  aussi  bien  lorsque 
ces  choses  appartiennent  à  des  étrangers,  que  lors- 
qu'elles appartiennent  à  des  citoyens.  On  doit  aussi  dé- 
terminer d'après  cette  loi  les  conséquences  du  défaut  de 
transcription  de  l'acte  de  donation. 

Par  conséquent  si,  aux  termes  de  la  lex  rei  sitœ,  l'ac- 
tion réelle  n'était  accordée  au  donataire  qu'après  la  tra- 
dition des  choses  données,  il  faudrait  observer  cette  loi 
au  sujet  de  l'admissibilité  de  cette  action  et  des  forma- 
lités requises  pour  l'exercer. 

Lorsque  le  donateur  pourrait,  en  vertu  de  sa  loi  per- 
sonnelle, se  prévaloir  du  beneliciuni  competeniiœ  ^  ce 
privilège  ne  pourrait  pas  lui  être  refusé,  bien  que,  soit  la 

*  L*obligalion  de  la  garantie  est  réglée  par  l'article  1077  du  Code 
civil  italien.  Il  n'existe,  à  cet  égard,  aucune  disposition  expresse 
dans  le  Code  français,  mais  les  juristes  déduisent  la  règle  des  prin- 
cipes. Compar.  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  392,  art.  4,  6,  7,  8  et  9.  Compar. 
Codes  civils  :  espagnol,  art.  638,  allemand,  art.  521. 

2  Ce  bénéfice  fut  admis  en  Droit  romain  à  la  suite  d'un  rescril 
d'Antonin  le  Pieux,  qui  décida  que  l'obligé,  donationis  causa^  ne 
pourrait  être  condamné  à  la  prestation  de  la  chose  donnée  que 
lorsque,  distraction  faite  de  ses  autres  dettes,  il  lui  resterait  de 
quoi  vivre  (L.  12,  33,  Dig.,  De  donali.^  XXXIX).  Ce  bénéfice  se  trouve 
également  admis  dans  le  Code  de  l'Empire  d'Allemagne  (art.  519). 
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loi  du  lieu  où  la  donation  aurait  été  faite,  soit  la  loi  per- 
sonnelle du  donataire  disposât  autrement. 

On  devrait  décider  de  même  quand  le  donateur  aurait 
d'après  la  loi  le  droit  d'obtenir  une  prestation  de  la  part 
du  donataire,  lorsqu'il  viendrait  à  manquer  des  ressour- 
ces nécessaires  pour  son  existence. 

D  après  le  Code  civil  autrichien  (art.  947),  le  dona- 
teur, qui,  après  avoii'  fait  donation,  devient  indigent 
de  façon  à  manquer  de  moyens  d'existence,  a  le  droit 
d'exiger  annuellement  du  donataire  les  intérêts  légaux 
des  choses  données,  eu  égard  à  leur  valeur  actuelle,  si 
ces  choses  existent  encore.  Il  est  hors  de  doute  que  si 
un  Autrichien  faisait  une  donation  à  un  Italien  et  de- 
venait ensuite  indigent,  il  pourrait  à  bon  droit  invoquer 
l'application  de  l'article  947  précité,  et  que  le  juge  ita- 
lien ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  l'appliquer,  bien  que 
la  loi  italienne  n'impose  pas  une  telle  obligation  au  do- 
nataire, et  même  si  la  donation  avait  été  faite  et  acceptée 
en  Italie.  Vainement  le  donataire  prétendrait,  qu'ayant 
accepté  la  donation  sous  l'empire  de  la  loi  italienne, 
cette  loi  devrait  régler  les  obligations  résultant  de  l'ac- 
ceptation, et  qu'il  ne  pourrait  être  tenu  qu'à  fournir  les 
aliments  dûs  d'après  cette  loi  '.  En  effet,  comme  la 
substance  et  les  effets  de  la  donation  doivent  être  régis 
par  la  loi  nationale  du  donateur,  il  est  nécessaire  de  dé- 
terminer les  effets  de  cette  opération  juridique  d'après 
cotte  loi  et  non  d'après  la  législation  du  pays  où  l'ac- 
ceptation a  eu  lieu. 

On  doit  toujours  observer  en  cette  matière  le  prin- 
cipe général  relatif  aux  effets  de  tout  contrat,  et  d'après 
lequel  les  effets  naturels  qui  en  résultent  doivent  être  dé- 
terminés d'après  la  loi  qui  doit  régir  le  contrat  lui-même. 

1  Argument  de  l'article  1081  du  Code  civil  italien.  D'après  le  Code 
civil  allemand,  le  donateur  peut,  en  cas  'd'indigence,  demander  la 
restitution  de  la  chose  donnée,  et  le  donataire  ne  peut  se  soustraire 
à  celte  demande  qu'en  pourvoyant  à  la  subsistance  du  donateur 
(art.  528.) 
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Or,  comme  la  loi  qui  doit  régir  la  donation  est  la  loi 
nationale  du  disposant,  celte  même  loi  doit  servir  à  déter- 
miner les  effets  de  ce  contrat.  Elle  doit,  en  effet,  être 
réputée  partie  intégrante  de  la  stipulation  et  il  faut  ad- 
mettre les  effets  qui  en  dérivent,  d'après  le  principe  ainsi 
formulé  :  Ea  enim  quœ  auclorilate  legis  vel  consuetudi- 
nis   contractum  comitanlur   eidem   adhèrent^  naluralia 
dodoribus  appellantur,  Lex  enim  altéra  est  quasi  natura 
et  in  naluram  transit.  Atque  quoad  naturalia  contractum 
efianilorenses  statuta  loci  contractus  observare  debent  \ 
On  doit  résoudre  d'après  les  mêmes  principes  la  ques- 
tion relative  à  la  donation  faite  sous  la  condition  que  le 
donataire  paiera  les  dettes  du  donateur.  Ce  sera  d'après 
la  loi  personnelle  du  donateur  qu'on  devra  apprécier  la 
valeur  de  cette  condition  et  décider  comment  la  charge 
du  paiement  des  dettes  doit  être  spécifiée  pour  être  obli- 
gatoire pour  le  donataire.  Dans  le  seul  cas  où  la  charge 
grève  la  chose  donnée  (hypothèque,  rente  foncière),  le 
donataire  sera  tenu  en  vertu  de  la  lex  rei  sitœ,  parce  que 
l'obligation  naît  alors  en  vertu  de  la  loi  ex  re  et  a  son  fon-. 
dément  dans  la  condition  et  dans  la  nature  des  biens 
donnés. 

1725.  —  Nous  croyons  utile  de  dire  que  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer,  doivent  subir  certaines  limi- 
tations, quand  les  tiers  se  trouvent  intéressés  dans  l'af- 
faire et  se  trouvent  fondés  à  invoquer  la  loi  qui  doit  ré- 
gler leurs  rapports  avec  leur  débiteur.  C'est  ce  qui  aurait 
lieu,  par  exemple,  lorsqu'un  créancier  italien  d'un  dona- 
teur étranger  attaquerait  en  son  propre  nom  devant  les 
tribunaux  italiens  la  donation  faite  par  son  débiteur  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Si  ce  créancier 
était  fondé  à  introduire  légalement  l'action  paulienne,  il 
pourrait  demander  l'application  de  l'article  1235  du  Code 

1  Dissert.  104,  Part.  III,  n"  58,  cité  par  Boullenois,  Observ.  46,  p. 
460. 
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civil  italien,  et  le  juge  italien  devrait  appliquer  cet  arti- 
cle, quelle  que  fût  la  disposition  de  la  loi  nationale  du 
donateur  relative  à  cette  question.  Nous  décidons  ainsi 
par  application  du  principe  général,  que  toute  disposi- 
tion légale,  qui  a  pour  but  la  protection  des  droits  des 
tiers  doit  avoir  une  autorité  territoriale  au  même  titre 
que  les  dispositions  qui  sauvegardent  les  droits  de  la 
collectivité  et  les  intérêts  sociaux.  Notre  loi  qui  frapiMîla 
fraude  et  qui  attribue  au  créancier  le  droit  d'attaquer  en 
son  propre  nom  les  actes  de  libéi'alité  que  le  donateur  a 
faits  en  fraude  de  ses  propres  droits,  a  incontestablement 
le  caractère  d'une  loi  de  police  et  d'ordre  public,  et  dès 
loi^  son  autorité  territoriale  s'impose  même  à  l'égard  des 
actes  de  libéralité  faits  à  l'étranger. 

1726.  —  La  donation  peut,  aux  termes  des  lois  des 
divers  Ktats,  être  révoquée  dans  certaines  circonstances 
déterminées  par  le  législateur  ;  mais  les  dispositions 
législatives  sur  cette  matière  ne  sont  pas  uniformes. 

Aux  termes  de  l'article  528  du  Code  de  TEmpire  d'Alle- 
magne, lorsque  le  donateur,  après  avoir  fait  la  donation, 
ne  se  trouve  j)lus  en  situation  de  subvenir  à  son  entretien 
conformément  à  son  état,  ni  de  remplir  l'obligation  lé- 
gale de  subvenir  aux  besoins  de  ses  parents,  de  son  con- 
joint ou  de  son  ex-conjoint,  il  peut  exiger  du  donataire 
la  restitution  de  la  chose  donnée  d'après  les  règles  rela- 
tives à  la  restitution  en  cas  d'enrichissement  injustifié. 
Cependant  le  législateiu'  n'admet  pas  une  révocation  pro- 
prement dite  de  la  donation,  puisqu'il  attribue  au  dona- 
taire la  facullé  de  se  soustraire  à  la  restitution  en  payant 
la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  donataire  et  des 
siens. 

On  ne  saurait  douter  que  dans  le  cas  d'une  donation 
faite  j)ar  un  Allemand  à  un  Italien  et  acceptée  par  ce  der- 
nier, on  devrait  admettre  l'application  de  Tariicle  528  du 
Code  allemand,  même  si  l'acceptation  avait  eu  lieu  en 
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Italie  el  même  si  les  biens  se  trouvaient  dans  ce  même 
Etal,  à  la  condition  toutefois  qu'il  s'agisse  des  rapports 
du  donateur  et  du  donataii^e,  à  lexclusion  des  tiers.  On 
ne  pourrait  pas  en  effet  se  dispenser  d'appliquer  la  loi 
nationale  du  disposant  qui  doit  régler  la  substance  de  la 
donation  dans  les  rapports  du  donateur  et  du  donataire, 
et  la  circonstance  que  les  biens  donnés  se  trouvent  en 
Italie  et  que  Tacceptation  a  eu  lieu  en  Italie  ne  pourrait 
pas  infirmer  l'autorité  de  cette  loi.  Si  toutefois  la  dona- 
tion des  biens  situés  en  Italie  avait  été  régulièrement 
transcrite  en  conformité  de  l'article  1932  du  Code  civil 
italien  et  si  les  tiers  avaient,  conformément  à  la  loi  terri- 
toriale, acquis  des  droits  sur  la  chose  donnée,  ces  droits 
ne  pourraient  pas  être  infirmés  et  l'action  du  donateur 
qui  demanderait  la  restitution  de  la  chose  donnée  ne 
pourrait  produire  aucun  effet  à  Tégard  des  tiers.  On 
pourrait  admettre  seulement  que  le  donataire  italien 
pourrait  être  condamné  à  fournir  des  aliments  au  dona- 
teur, et  cela  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  et 
(le  la  considération,  que  la  disposition  du  Code  civil  ita- 
lien qui  impose  au  donateur  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  au  donateur  ^  doit  être  considérée  comme  une 
loi  d'ordre  public. 

La  révocation  proprement  dite,  qui  entraîne  la  résolu- 
lion  de  l'opération  juridique  et  qui  réduit  à  néant  la  trans- 
mission des  biens  résultant  de  la  donation,  peut  être  l'ef- 
fet soit  (le  la  condition  résolutoire  stipulée  dans  l'acte, 
soit  de  la  condition  résolutoire  tacite,  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  stipulée  de  plein  droit  dans  le  contrat  de 
donation,  toutes  les  fois  qu'elle  résulte  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi.  A  l'égard  de  la  condition  résolutoire 
expresse,  il  est  clair  qu'on  doit  appliquer  la  loi  régula- 
Irire  de  la  donation,  pour  déterminer  comment  elle  doit 
fonctionner  et  quels  effets  elle  peut  produire  entre  les 

^  Argument  de  Tarlicle  1081,  C.  civ.  italien. 
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conlractanls  '.  Nous  parlerons  plus  loin  de  ses  efiels  à 
l'égard  dés  tiers. 

La  révocation,  qui  peut  résulter  de  plein  droit  de  la 
condition  résolutoire  consacrée  par  la  loi,  doit,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  contractants,  être  régie  par  la 
loi  qui  doit  déterminer  la  substance  de  la  donation. 

La  loi  italienne  admet  la  révocation  de  la  donation  par 
l'effet  de  la  condition  résolutoire,  pour  cause  d'ingrali- 
tucte  et  pour  cause  de  survenance  d'enfants  '.  Ces  causes 
peuvent  être  invoquées  pour  demander  la  révocation,  qui 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 

Les  législateurs  des  autres  pays  règlent  cette  matière 
d'une  façon  qui  est  loin  d'être  uniforme  *  ;  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'exposer  toutes  les  divergences  entre  les 
législations  en  celle  matière. 

1727.  —  Nous  nous  occuperons  d'une  façon  spéciale 
de  la  condition  résolutoire  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  qui  présente  de  notables  différences  dans  les 
diverses  législations.  Elle  n'est  pas  prévue  dans  tous  les 
Codes.  Ainsi  il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  le  Code 
civil  de  l'Empire  d'Allemagne.  Aux  termes  d'autres 
Codes,  elle  peut  devenir  une  cause  de  révocation  quand 
elle  a  été  expressément  stipulée  :  il  en  est  ainsi  d'après 
le  Code  du  Chili.  Dans  les  législations  où  elle  est  admise, 
elle  est  réglée  diversement.  Il  nous  suffira  d'indiquer  les 
différences  qui  existent  à  ce  sujet  entre  le  Code  italien  et 
le  Code  français,  pour  examiner' les  conflits  qui  peuvent 
naître  de  la  diversité  des  dispositions  de  Droit  positif. 

*  Les  juristes  français  soutiennent  que  la  révocabilité  ou  l'irrévo- 
cabilité  de  la  donation  doit  être  régie  par  la  lex  rei  sitê[*y  quand  il 
s'agit  de  donation  immobilière,  et  par  la  loi  du  domicile  quand  il  s'agit 
de  donation  mobilière.  Compar.  Aubry  et  Rau,  Code  civ.y  T.  I,  §  31, 
p.  101. 

«  Art.  1078  et  1087,  C.  civ.  italien. 

*  Compar.  Codes  civils  :  français,  art.  953  et  suiv.;  de  l'Empire 
d'Allemagne.  530  ;  espagnol,  644  et  suiv.;  portugais,  1482  et  suiv.; 
hollandais,  1725  et  suiv.;  de  Zurich,  431  et  suiv.;  chilien,  1424;  tD<*xi- 
cain,  2633  et  suiv. 
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D'après  le  Code  italien,  la  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  est  un  droit  personnel,  une  simple 
laculté  attribuée  au  donateur,  il  peut  en  profiter,  en  in- 
troduisant la  demande,  par  laquelle  il  déclare  vouloir  se 
prévaloir  de  la  faculté  que  la  loi  lui  reconnaît  '.  De  là  il 
résulte  que  la  révocation  ne  peut  produire  effet  qu'à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  été  demandée,  et  qu'elle  frappe  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  jour  où  la  de- 
mande a  été  faite  '  et  a  été  transcrite,  et  qu'elle  ne  préju- 
dicie  pas  aux  droits  acquis  par  les  tiers  sur  les  immeu- 
bles antérieurement  à  la  transcription  de  cette  même  de- 
mande '.  Notre  législateur  dispose  en  outre  que  l'action 
se  prescrit  par  cinq  années  à  compter  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant. 

Le  législateur  français  au  contraire,  reproduisant  avec 
une  légère  modification  les  dispositions  des  articles  39 
et  suivants  de  l'ordonnance  de  1731  ^  édicté  que  la  dona- 
tion est  révoquée  de  plein  droit  par  l'effet  de  la  naissance 
(I  un  enfant  légitime  du  donateur,  ou  par  suite  de  la  lé- 
gitimation d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent  *, 
et  que  la  révocation,  qui  s'opère  de  plein  droit,  annule 
la  donation  ex  lune,  et  dès  lors  fait  rentrer  les  biens  dans 
le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toute  charge  et 
hypothèque  *. 

Ce  législateur  exclut  en  outre  toute  prevscription  pour 
l'exercice  de  l'action,  et  n'admet  d'autre  exception  de  la 
part  (hi  donataire  ou  de  ses  héritiers,  qui  se  trouvent  en 
possession  des  (-hoses  données,  que  celle  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 


»  Art.  1083,  C.  civ.  italien. 

2  Art.  1089,  C.  civ.  italien. 

3  Art.  1088,  1933,  C.  civ.  italien. 

*  Pour  que  la  légitimai  ion  de  l'enfant  naturel  soit  un  motif  de 
révocation,  il  faut  qu'il  soil  né  depuis  la  donation.  Telle  est  la  mo- 
dification apportée  par  le  Code  civil  à  l'ordonnance  de  1731. 

*  Art.  960,  C.  civ.  français. 

*  Art.  963,  G.  civ.  français. 
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1728.  —  Quel  caractère  doit-on  attribuer  à  la  loi  qui 
règle  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'en- 
fants ? 

Certains  auteurs  ont  soutenu  qu  elle  devait  avoir  le 
caractère  de  loi  d'ordre  public,  et  comme  telle  l'autorité 
du  statut  réel,  parce  qu'en  définitive  elle  régit  la  dispo- 
nibilité des  biens  et  établit  des  restrictions  à  l'égard  de 
cette  disponibilité  en  matière  de  donation  \ 

D'après  cette  doctrine,  il  faudrait  admettre  que  l'ar- 
ticle "960  du  Code  français  devrait  être  appliqué  pour 
faire  révoquer  la  donation  faite  par  un  étranger  de  ses 
immeubles  situés  en  France,  bien  qu'aux  termes  de  sa 
loi  personnelle  la  survenance  d'enfant  ne  fût  pas  considé- 
rée comme  une  condition  résolutoire.  On  devrait  aussi 
admettre  que  la  révocation  aurait  lieu  de  plein  droit  con- 
formément à  la  loi  française,  même  lorsqu'aux  termes 
de  la  loi  personnelle  du  donateur  il  serait  facultatif  pour 
celui-<:i  de  révoquer  ou  non  la  donation. 

Nous  n'admettons  pas  cette  théorie,  et  nous  sommes 
en  cela  d'accord  avec  Laurent  '.Nous  sommes  d'a\is  que 
tout  ce  qui  concerne  les  causes  de  révocation  légales  doit 
être  régi  par  la  loi  qui  doit  régir  la  substance  de  l'opéra- 
tion juridique  et  les  rapports  contractuels  qui  résultent 
de  cette  opération.  On  ne  peut  pas  en  effet  soutenir  qu'il 
puisse  s'agir  en  cette  matière  de  Tordre  public,  ni  de  la 
condition  des  biens,  de  façon  à  justifier  l'autorité  de  la 
loi  terriforiale.  Même  en  soutenant  que  la  révocation  de 
la  donation  pour  survenance  d'enfant  doit  être  motivée 
par  l'idée  de  sauvegarder  ainsi  l'organisation  de  la  fa- 
mille et  de  pourvoir  à  la  conser\^ation  des  biens  dans  l'in- 
térêt des  descendants  légitimes,  on  ne  peut  arriver  à  at- 
tribuer une  autorité  erga  omnes  à  la  loi  territoriale.  On 
ne  saurait  en  effet  soutenir  à  l'aide  de  raisons  sérieuses 
que  cette  loi  doit  aussi  assurer  la  bonne  organisation  de 

*  Compar.  Brocher,  Droit  internat,  privé,  p.  345,  n*  141. 
2  Laurent,  Droit  civ.  internat.,  T.  VI,  iT  291  et  suiv.    , 
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la  faniîlle  étrangère  et  la  conservation  des  biens  dans 
l'intérêt  des  enfants  étrangers. 

La  condition  résolutoire  dans  les  rapports  contractuels 
dépend  de  la  libre  volonté  des  parties,  et  doit  être  régie 
par  la  loi  du  contrat.  Du  reste,  on  doit  toujours  considé- 
rer la  condition  résolutoire  tacite  comme  sous-entendue 
dans  les  conventions.  Toutefois  cette  condition  doit  dé- 
pendre de  la  loi  qui  doit  régir  le  contrat  et  être  détermi- 
née d'après  ladite  loi.  En  effet,  cette  loi  doit  être  réputée 
partie  intégrante  de  l'accord  conclu  entre  les  parties  au 
moyen  de  leur  consentement  réciproque.  Or,  comme  nous 
avons  démontré  que  la  loi  régulatrice  du  contrat  de  do- 
nation est  la  loi  personnelle  du  disposant,  il  faut  admettre 
que  cette  loi  doit  être  considérée  comme  partie  inté- 
grante de  la  volonté  des  parties,  et  que  dès  lors  c'est 
d'après  elle  qu'on  doit  déterminer  les  conditions  résolu- 
toires tacites. 

Il  doit  en  être  ainsi  de  toutes  ces  conditions  et  notam- 
ment de  celles  qui  entraînent  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  d'inexécution  des  char- 
ges imposées  par  le  donateur  au  donataire,  ou  pour 
cause  de  survenance  d'enfant.  Incontestablement,  lors- 
que la  survenance  d'enfant  n'est  pas  prévue  par  le  légis- 
lateur, il  n'est  pas  interdit  au  donateur  de  faire  la  dona- 
tion sans  cette  condition  résolutoire  expresse.  Or  il  est 
clair  que,  lorsque  le  législateur  a  indiqué  cett^  circons- 
tance comme  un  motif  de  résolution,  si  on  admet  que  la 
donation  doit  être  soumise  à  l'autorité  de  la  loi  édictée 
par  lui,  on  ne  saurait  se  dispenser  de  décider  que  la  sur- 
venance d'enfant  doit  être  considérée  comme  tacite- 
ment établie  entre  le  donateur  et  le  donataire,  en  tant  que 
condition  résolutoire,  et  cette  condition  ainsi  stipulée  ta- 
citement entre  les  parties  doit  être  réputée  consentie 
en  conformité  de  cette  loi.  On  doit  dès  lors  décider 
d'après  cette  loi,  si  la  réalisation  de  la  condition  peut 
occasionner  la  révocation  de  plein  droit,  ou  à  la  volonté 
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du  donateur,  et  si  cette  révocation  doit  être  poursuivie 
dans  un  délai  déterminé. 

11  est  hors  de  doute  que  les  règles  consacrées  par  la 
loi  territoriale  à  l'égard  de  l'acquisition  par  prescription 
des  choses  données  doivent  toujours  avoir  une  autorité 
prépondérante.  Dès  lors,  à  notre  sens,  même  dans  l'hy- 
pothèse d'une  donation  faite  par  un  Français  d'immeu- 
bles situés  à  l'étranger,  lorsque  le  donataire  a  possédé 
ces  immeubles  et  les  occupe,  il  peut  opposer  la  prescrip- 
tion décennale,  quand,  aux  termes  de  la  lex  rei  site  cette 
prescription  est  déclarée  suffisante.  On  ne  pourrait  pas 
en  effet  soutenir  que,  la  loi  régulatrice  de  la  donation 
étant  la  loi  personnelle  du  disposant,  (dans  notre  hypo- 
thèse la  loi  française  d'après  laquelle  l'action  en  résolu- 
tion peut  être  exercée  pendant  trente  ans),  le  donateur  el 
ses  héritiers  pourraient  agir  pendant  cette  période  de 
temps.  Au  contraire,  on  doit  appliquer  le  principe  plus 
juridique,  que  la  prescription  acquisitive  des  immeubles 
doit  dépendre  de  la  lex  rei  sitœ, 

La  loi  de  la  donation  peut  exercer  son  autorité  en  tant 
qu'elle  établit  la  prescription  de  l'action  ;  car  le  délai 
imparti  pour  l'exercice  de  l'action  concerne  l'exercice  du 
droit,  et  par  conséquent  le  délai  pour  prescrire  fait  par- 
tie intégrante  du  droit  lui-même  ;  il  doit  par  conséquent 
dépendre  de  la  loi  qui  régit  l'opération  juridique  d'où 
dérive  le  droit.  Il  faut  en  effet  considérer  que,  lorsque  le 
législateur  dispose  que  l'action  en  révocation  se  prescrit 
par  cinq  années,  c'est  comme  s'il  disait  que  le  droit  de 
révoquer  la  donation  n'existe  que  pendant  cinq  ans.  H 
est  des  lors  naturel  qu'on  doive  à  cet  égard  appliquer  la 
loi  qui  doit  régir  la  substance  de  l'opération  juridique, 
parce  qu'il  n'est  pas  question  des  biens. 

En  vertu  des  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
nous  soutenons  qu'im  Italien,  qui  a  donné  à  un  Français 
ses  immeubles  situés  en  France,  ne  peut  intenter  l'action 
en  révocation  pour  survenance  d'enfant  que  pendant  un 
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délai  de  cinq  ans  et  qu'il  ne  pourrait  pas  utilement  invo- 
quer la  disposition  de  l'article  966  du  Code  civil  français 
et  la  circonstance  que  les  immeubles  donnés  sont  situés 
en  France,  pour  soutenir  que,  le  donataire  n'ayant  pas 
possédé  les  biens  donnés  pendant  trente  ans,  ne  peut  pas 
repousser  son  action  par  la  prescription,  qui  doit  être 
régie  par  la  loi  territoriale.  Il  est  certain  qu'on  doit  ap- 
pliquer la  loi  territoriale  en  matière  de  prescription,  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  acquisilive,  et  non  lors- 
qu'il s'agit  (le  prescription  de  l'action. 

1729.  -  i\ous  allons  examiner  comment  doivent  être 
résolues  les  questions  relatives  à  la  donation,  quand  les 
tiers  y  ont  un  intérêt. 

Nous  avons  '  soutenu  à  plusieurs  reprises  que  toute 
disposition  de  loi,  qui  tend  à  sauvegarder  les  droits  des 
tiers,  a  pour  but  non  la  protection  des  droits  privés  des 
parties,  mais  ceux  de  la  collectivité.  Par  conséquent, 
cette  disposition  fait  partie  du  droit  public  territorial  et 
doit  exercer  son  autorité  dans  l'Etat  erga  ornncs,  ainsi 
que  toute  loi  émanée  du  souverain  qui  tend  à  sauvegar- 
der les  droits  et  les  intérêts  de  la  société.  Il  faut,  en  ap- 
pliquant ce  principe  à  la  donation,  admettre  en  principe 
que  les  dispositions  de  loi  qui  protègent  les  droits  des 
tiers  doivent  avoir  une  autorité  territoriale  dans  toute 
question  où  se  trouvent  en  cause  les  droits  et  les  intérêts 
des  tiers. 

La  donation,  quand  elle  est  devenue  parfaite  aux  ter- 
mes de  la  loi  qui  doit  la  régir,  opère  la  transmission  de 
la  propriété  de  la  chose  donnée  au  donataire  qui  a  ac- 
cepté cette  donation.  Dès  lors,  comme  la  chose  passe  du 
patrimoine  du  donateur  dans  celui  du  donataire,  elle 
cesse  d'être  la  garantie  des  créanciers  du  donateur,  pour 
devenir  la  garantie  des  créanciers  du  donataire.  Or  il 
peut  se  faire  que  les  biens  qui  ont  formé  l'objet  de  la 
donation  se  trouvent  à  Tétranger,  et  que  les  créanciers  du 
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donataire  enfi'ent  en  conflit  avec  ceux  du  donateur  ou 
avec  les  acquéreurs  successifs  de  la  chose  donnée.  Quelle 
doit  être  la  loi  qui  doit  être  appliquée  pour  résoudre  ce 
conflit?  Sera-ce  la  loi  qui  doit  régir  la  donation,  ou 
celle  (fui  doit  régler  la  transmission  de  la  propriété  ré- 
sultant de  ce  contrat  ? 

D'après  la  loi  italienne,  la  transmission  de  la  chose 
par  suite  de  la  donation  devient  effective  entre  les  par- 
ties, lors(|ue  la  convention  est  devenue  parfaite  entre 
elles  ;  mais  elle  ne  devient  valable  à  l'égard  des  tiers, 
(juand  il  s'agit  d'immeubles  ou  de  droits  réels,  que  lors- 
que l'acte  a  été  transcrit  (article  1932  C.  civ.),  et  quand  il 
s'agit  de  choses  mobilières  ou  de  titres  au  porteur,  que 
lorsque  le  donataire  a  été  mis  en  possession  de  la  chose 
donnée  (article  707  C.  civ.).  Il  est  à  noter  à  cet  égard  que 
c'est  la  date  de  possession  concédée  au  donataire  de 
bonne  foi  d'une  chose  mobilière  qui  opère  à  l'égard  de 
plusieurs  donataires  successifs  la  transmission  efficace 
de  la  propriété  par  rapport  aux  tiers  (article  1126  id.)  : 
s'il  s'agit  de  créances,  la  transmission  ne  devient  oppo- 
sable aux  tiers  qu'après  notification  au  débiteur  de  la 
cession  opérée  par  le  créancier  au  moyen  de  la  donation 
de  la  créance  (article  1539). 

Ces  dispositions  auraient  incontestablement  une  valeur 
décisive  dans  l'hypothèse  où  un  donateur  étranger  aurait 
donné  un  immeuble  situé  en  Italie,  ou  une  chose  mobi- 
lière, ou  des  litres  au  porteur  localisés  en  Italie  au  moment 
de  la  donation,  ou  bien  une  créance  exigible  en  Italie. 
Si  les  créanciers  du  donateur  voulaient  agir  à  l'encontre 
des  biens  donnés  et  s'il  s'élevait  un  conflit  entre  eux  et  le 
donataire  et  les  acquéreurs  successifs  du  donataire,  le 
juge  de  l'Etat  ne  pourrait  se  dispenser  d'appliquer  la  loi 
italienne  pour  décider  si  l'action  de  ces  créanciers  de- 
vrait être  considérée  ou  non  comme  fondée,  et  si  la  chose 
donnée  dewait  être  considérée  comme  étant  dans  le  pa- 
trimoine du  donateur  ou  dans  celui  du  donataire.  Vaine- 
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menl  on  invoquerait  la  loi  étrangère  régulatrice  de  )a 
donation  pour  soutenir  (dans  l'hypothèse  de  la  donation 
d'une  créance  exigible  en  Italie),  que  la  transmission  à 
l'aide  du  contrat  de  donation  étant  devenue  parfaite  au 
moyen  de  la  remise  du  document  ou  du  titre  au  porteur, 
le  donataire  et  les  créanciers  du  donataire  devraient  être 
préférés  aux  créanciers  du  donateur,  pour  le  motif  que 
d'après  la  loi  étrangère,  sous  l'empire  de  laquelle  la 
donation  de  la  créance  est  devenue  parfaite,  la  notifica- 
tion n  était  pas  exigée,  et  que  la  transmission  de  la 
créance  était  devenue  parfaite  et  valable  au  moyen  de  la 
tradition  du  titre. 

Cette  loi  exercerait  incontestablement  son  empire,  si  la 
question  s'élevait  entre  le  donateur  et  le  donataire  ;  car 
elle  devrait  être  appliquée  pour  régler  les  rapports  con- 
tractuels nés  entre  eux  par  suite  de  la  donation  ;  mais  elle 
ne  pourrait  être  appliquée  pour  infirmer  les  droits  acquis 
par  les  tiers  en  vertu  de  la  loi  de  l'Etat  auquel  le  juge 
appartient.  La  loi  étrangère  ne  saurait  dès  lors  déroger 
aux  dispositions  des  articles  1948  et  1949  du  Code  civil 
italien,  qui  règlent  la  garantie  commune  de  tous  les 
créanciers  à  l'égard  de  leurs  débiteurs,  ni  à  celle  de  l'ar- 
ticle 1539  du  même  Code,  qui  exclut  tout  droit  du  ces- 
sionnaire  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers,  si  ce  cession- 
naire  n'a  pas  notifié  la  cession  à  son  débiteur  ou  si  ce 
même  débiteur  ne  Ta  pas  acceptée  par  acte  authentique. 

Toute  forme  de  publicité  édictée  par  le  législateur  de 
l'Etat  pour  rendre  le  transport  valable  erga  omnes  doit 
être  considérée  comme  une  disposition  d'ordre  public  et 
doit  avoir  l'autorité  du  statut  réel,  parce  qu'elle  sauve- 
garde les  droits  et  les  intérêts  sociaux. 

1730.  —  Nous  avons  dit  qu'aux  termes  des  lois  de 
certains  pays  il  est  permis  de  faire  la  donation  sous  la 
condition  de  réversibilité.  Nous  ajouterons  que  cette  con- 
dition pourrait  être  stipulée  expressément  dans  l'acte  de 
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donation,  parce  qu'il  est  permis  au  donateur  de  subor- 
donner sa  libéralité  à  toutes  les  conditions  licites  et  pos- 
sibles qui  ne  constituent  pas  des  conditions  purement 
poleslatives.  Or,  si  un  étranger,  ayant  ainsi  donné  des 
choses  existant  en  Italie,  après  le  décès  du  donataire,  re- 
vendiquait ces  choses  devant  les  tribunaux  italiens,  son 
action  devrait  être  admise.  Toutefois,  on  devrait  appli- 
quer la  disposition  de  l'article  1072  du  Code  civil  italien, 
en  tant  que  cet  article  protège  les  droits  des  tiers,  quelle 
que  puisse  être  la  disposition  de  la  loi  étrangère  ou  la 
teneur  de  la  stipulation  expresse  de  l'acte  de  donation. 

Le  législateur  italien  admet  qu'en  cas  de  réalisation  de 
la  condition  de  réversibilité,  la  donation  est  résolue  ex 
lunc^  et  que  se  trouvent  dès  lors  résolues  les  aliénations 
faites  par  le  donataire  et  les  hypothèques  consenties  par 
lui  sur.  la  chose  donnée.  Si  toutefois  le  donataire  s'était 
marié  et  avait  inscrit  une  hypothèque  en  faveur  de  son 
épouse  pour  garantir  sa  dot  et  ses  lucres  dotaux,  la 
femme  pourrait  exercer  son  droit  sur  les  biens  donnés,  si 
les  autres  biens  du  donataire  ne  suffisaient  pas  à  cette 
garantie.  Or,  supposons  qu'un  étranger  ait  donné  à  quel- 
qu'un des  immeubles  situés  en  Italie,  et  qu'ensuite  en  se 
mariant  à  une  Italienne,  le  donataire  ait  constitué  à  celle- 
ci  sur  les  biens  donnés  une  hypothèque  pour  garantie  de 
sa  dot  ;  supposons  également  que  cette  donation  étran- 
gère puisse  être  résolue  par  suite  de  la  réalisation  de  la 
condition  de  réversibilité  :  on  devrait  également  appli- 
quer la  disposition  de  l'article  1072  du  Code  italien,  pour 
déterminer  les  droits  de  la  femme,  bien  qu'il  s'agisse  d'un 
acte  de  libéralité  régi  par  une  loi  étrangère  non  conforme 
à  la  législation  italienne. 

De  même  on  devrait  appliquer  la  loi  territoriale  dans 
l'hypothèse  où  la  chose  donnée  aurait  été  aliénée  par  le 
donataire  avant  la  réalisation  de  la  condition  de  réversi- 
bilité, pour  décider  si  l'acquéreur,  qui  serait  ainsi  devenu 
un  tiers  possesseur,  pourrait  invoquer  la  prescription 
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acquisitive  à  l'égard  de  celle  chose,  el  pour  trancher 
toute  difficulté  relative  aux  conditions  requises  pour  l'ac- 
complissement de  la  prescription. 

1731 .  —  Nous  avons  dit  que  la  donation  peut  être 
révoquée  par  suite  de  la  réalisation  de  la  condition  réso- 
lutoire consacrée  par  la  loi.  11  faut  également,  à  cet 
égard,  tout  en  reconnaissant  l'aulorité  de  la  loi  régula- 
trice de  la  donation  entre  les  parties,  admettre  l'autorité 
de  la  loi  territoriale  en  tant  qu'elle  protège  les  droits  des 
tiers. 

Aux  termes  du  Code  civil  italien,  par  exemple,  on  doit 
admettre  que  le  donateur  étranger  peut  demander  la  ré- 
vocation de  la  donation  pour  inaccomplissemenl  des 
charges  imposées  au  donataire  sous  condition  résolu- 
toire. Toutefois  le  législateur  italien  dispose  qu'on  doit 
respecter  les  droits  acquis  par  les  tiers  sur  les  immeu- 
bles antérieurement  à  la  transcription  de  la  demande  de 
révocation  ;  que  la  demande  en  révocation  doit  être 
transcrite  (article  1933  C.  civ.),  et  que  faute  de  ti*anscrip- 
tion  (article  1942),  celte  demande  ne  produit  aucun  effet 
à  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  à  un  titre  quelconque 
et  conservé  légalement  des  droits  sur  l'immeuble. 

Or  il  est  incontestable  que,  quelle  que  puisse  être  la 
disposition  de  la  loi  étrangère,  quand  les  tiers  ont  des 
droits  sur  les  choses  qui  forment  l'objet  de  la  donation  et 
qui  sont  soumises  à  l'empire  de  la  loi  italienne,  cette 
dernière  loi  doit  être  appliquée  pour  décider  si  ces  droits 
peuvent  ou  non  être  contestés.  Dès  lors  si,  par  exemple, 
il  s'agissait  d'une  donation  faite  par  un  Allemand  à  un 
Italien,  et  si  le  donataire,  auquel  cette  faculté  appartient, 
voulant  demander  la  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude \  avait  légalement  cité  le  donataire  italien  devant 
un  tribunal  allemand,  qui  avait  déclaré  la  donation  révo- 
quée, et  si  les  choses  données  se  trouvaient  en  Italie,  le 

*  Art.  530,  C.  civ.  allemand. 
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donateur  pourrait  incontestablement  faire  déclarer  la 
sentence  exécutoire  contre  le  donataire  pour  le  contrain- 
dre à  lui  restituer  ces  choses  '.  Toutefois,  si  les  tiers 
avaient,  en  vertu  de  la  loi  italienne,  acquis  des  droits  sur 
les  immeubles  situés  en  Italie,  ces  droits  légalement  ac- 
(juis  et  légalement  conservés  devraient  être  sauvegardés 
aux  termes  de  la  loi  territoriale.  Par  conséquent,  si  le 
donateur  italien  n'avait  pas  observé  les  formalités  i^e- 
quises  d'après  le  (.'ode  italien  au  sujet  de  la  transcription 
de  la  demande  de  révocation  et  de  la  transcription  de  la 
sentence  de  résolution  (articles  1933  et  1944),  il  ne  pour- 
rait pas  invoquer  utilement  la  loi  allemande  pour  déro- 
ger aux  règles  édictées  d'après  la  loi  territoriale.  Dès 
lors,  si  les  tiers  avaient  légalement  acquis  des  droits  réels 
avant  la  demande  de  révocation,  ou  avant  la  transcrip- 
tion de  la  sentence  qui  aurait  prononcé  la  résolution  de 
la  donation,  ces  droits  devraient  être  respectés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  lex  rei  sitœ. 

Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués,  lorsque 
la  donation  est  révoquée  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants. 

D'après  le  Code  civil  français,  le  droit  du  donateur  est 
préféré  à  celui  des  tiers.  En  effet,  l'article  908  consacre 
un  principe  bien  différent  de  celui  admis  d'après  l'article 
958,  qui  a  trait  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
La  révocation  pour  sui^venance  d'enfants  s'opère  de  plein 
droit.  Nous  noterons  toutefois  que,  conune  il  est  toujours 
besoin  d'une  sentence  du  juge,  qui  constate  la  révocation 
de  plein  droit,  s'il  s'agissait  d'immeubles  situés  en  Ita- 
lie la  sentence  devrait  être  transcrite  pour  pouvoir  être 
opposable  aux  tiers  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  1932  du  Code  civil  italien,  et  cette  sentence  ne 
pourrait  pas  porter  atteinte  aux  droits  légalement  acquis 

1  Art.  531,  C.  civ.  allemand. 
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par  les  tiers  avant  la  transcription  de  ce  document  judi- 
ciaire. 

1732.  —  La  réduction  des  donations  peut  avoir  lieu 
seulement  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  dona- 
teur :  elle  constitue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  ^ 
un  droit  qui  appartient  aux  héritiers  réservataires.  Il  est 
naturel  que,  comme  ce  droit  a  pour  fondement  le  droit 
de  succession,  ou  pour  mieux  dire  constitue  une  garantie 
légale  du  droit  de  succession,  il  doive  être  déterminé  et 
réglé  d'après  la  loi  régulatrice  de  la  succession,  aux 
termes  de  laquelle  on  doit  fixer  la  partie  des  biens  ré- 
servée à  chacun  des  héritiers  naturels  et  la  quotité  dont 
chacun  peut  disposer  à  titre  gratuit  par  actes  entre  vifs 
ou  de  dernière  volonté.  Nous  rappellerons  à  cet  égard 
ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  l'action  en  réduction 
qui  appartient  aux  héritiers  réservataires  *. 

Nous  rappellerons  aussi  à  cet  égard  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  au  sujet  de  l'obligation  du  rapport, 
dont  peut  être  tenu  le  donataire,  qui  concourt  avec  les 
autres  héritiers  à  la  succession  du  disposant  \  Ces  ques- 
tions concernent  réellement  le  droit  héréditaire  et  doivent 
demeurer  soumises  à  la  loi  qui  doit  régir  ce  droit. 

ki  nous  dirons  seulement  que,  lorsque  les  choses 
données  se  trouvent  en  pays  étranger,  et  que  les  tiers 
ont  acquis  des  droits  sur  ces  choses,  il  faut  déterminer 


1  Compar.  §  1669. 

«  Compar.  §  1592  et  1593. 

Aux  termes  de  la  jurisprudence  française,  le  droit  de  réduction 
des  dispositions  à  litre  gratuit  faites  par  le  de  cujus  est  considéré 
comme  régi  par  la  loi  française,  toutes  les  fois  qu'un  Français  se 
trouve  intéressé  comme  héritier  dans  la  succession.  Par  conséquent, 
elle  a  considéré  l'article  1098  du  Code  civil  français,  qui  limite  la 
quotité  disponible  entre  époux,  comme  applicable  à  la  succession 
d'un  Suisse,  à  laquelle  concouraient  des  héritiers  français  (Trib.  de 
Lyon,  19  novembre  1880,  Journal  du  Droit  internat,  privé,  1882,  p. 
419). 

»  Compar.  §  1669  et  suiv. 

DR     INT.    PRIVB      —    IV.  38 
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d'après  la  loi  étrangère  l'exercice  de  l'action  en  réduc- 
tion des  donations  en  ce  qui  concerne  les  tiers  délen- 
leui's  des  immeubles  donnés. 

Le  législateur  italien  dispose  (art.  1095,  C  civ.),  qu'en 
cas  de  réduction  de  la  donation,  les  immeubles  soumis 
à  la  réduction  seront  libres  de  toutes  dettes  et  de  toutes 
hypothèques  contractées  par  le  donataire  '.  Dans  l'ar- 
ticle suivant  (art.  1096),  il  dispose  que  Faction  en  réduc- 
tion peut  être  dirigée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et 
aliénés  par  les  donataires,  de  la  manière  et  dans  l'ordre 
prescrits  à  rencontre  des  donataires,  et  après  discussion 
préalable  des  biens  de  ces  derniers. 

Pourrait-on  soutenir  que  si  la  loi  étrangère  disposait 
autrement,  l'héritier  réservataire  pourrait  introduire  de 
piano  l'action  contre  le  tiers  détenteur  des  biens  situés 
en  Italie  ?  A  supposer  que  d'après  la  loi  étrangère  régu- 
latrice de  la  succession,  cet  héritier  ne  fût  pas  tenu  de 
discuter  le   donataire,  qui   est  son   débiteur   principal, 
pourrait-on  invoquer  cette  loi  en  Italie?  Certainement 
non.  Etant  donné  en  effet  que,  d'après  la  loi  territoriale, 
le  possesseur  a  le  droit  d'opposer  à  l'héritier  réservataire 
l'exception  de  discussion  des  biens  du  donataire,  nous 
n'hésitons  pas  à  soutenir  que  cette  exception  fondée  sur 
la  loi  territoriale  doit  être  admise  par  le  juge  de  l'Etat, 
pour  reconnaître  le  droit  pour  l'acquéreur  de  l'immeuble 
donné  de  repousser  l'action  de  l'héritier  réservataire  qui 
n'a  pas  préalablement    discuté  les  biens  du   donataire. 
Cette  action  en  discussion  doit,  en  efïet,  aux  termes  de  la 
loi  italienne,   être  considérée  comme  une  condition  de 
l'admissibilité  de  l'action  de  la  part  de  l'héritier  réserva- 
taire. 

Nous  décidons  ainsi  en  vertu  du  principe  général,  que 
le  fait  juridique  de  l'acquisition  d'un  droit  réel  sur  Tim- 
meuble  soumis  à  l'empire  d'une  loi  donnée  rend  appli- 

*  Les  arficlps  929  et  930  du  C.  civ.  français  sont  conformes. 
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cable  la  lex  rei  silœ,  loi  qui  protège  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'acquéreur  ou  au  détenteur  de  l'irameuble,  qui 
est  un  tiers,  à  rencontre  de  celui  qui  exerce  Taction.  La 
loi  éti'angère,  qui  doit  régir  les  droits  héréditaires  et  les 
actions  qui  appartiennent  aux  cohéritiers  dans  leurs  rap- 
ports comme  tels,  ne  peut  certainement  pas  infirmer  le 
droit  de  l'acquéreur,  qui  ne  défend  pas  son  droit  en  qua- 
lité d'héritier,  mais  en  qualité  de  tiers  et  en  son  propre 
nom,  en  se  fondant  sur  la  loi  territoriale,  sous  l'empire 
de  laquelle  il  a  acquis  le  droit  réel. 

De  même,  si  le  liei^s  détenteur,  pour  éviter  l'éviction, 
a  le  droit  d'après  la  loi  de  la  situation  de  la  chose  de 
repousser  la  revendication,  en  payant  en  argent  ce  que 
l'hérilier  réservataire  peut  réclamer,  ce  droit  ne  pourrait 
pas  être  infirmé  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  régu- 
latrice de  la  succession. 

Ces  [)rincipes  ne  jK^uvent  i)as  être  contestés  en  vertu 
du  système  de  la  législation  italienne,  qui  reconnaît  l'au- 
torité de  la  loi  régulatrice  de  la  succession  à  l'égard  des 
biens  du  de  ciijus,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  la  situa- 
tion, étant  donné  la  façon  dont  on  doit  entendre  la  dis- 
position de  l'article  8  du  titre  préliminaire  du  Code  civil 
italien,  toutes  les  fois  que  la  loi  de  la  succession  se  trouve 
en  conflit  avec  la  lex  rei  sitiv  \ 

Il  faut  admettre  en  vertu  des  mêmes  |)rincipes  que, 
bien  que  d'après  la  loi  italienne  et  la  loi  française,  l'action 
en  réduction  ait  un  caractère  à  la  fois  personnel  et  réel, 
en  ce  sens  qu'elle  fait  rentrer  dans  le  patrimoine  du  do- 
nateur les  choses  libres  de  toute  hypothèque  constituée 
par  le  donataire,  on  ne  pourrait  pas  en  vertu  de  l'article 
1095  du  Code  civil  italien,  prétendre  infirmer  l'hypo- 
thèque acquise  sur  un  immeuble  donné,  situé  dans  un 
pays  étranger,  dont  la  loi  ne  disposerait  pas  que  l'hypo- 
thèque constituée  en  faveur  d'un  tiers  se  trouverait  ca- 


>   Voir  suprà  ce  qui  concerne  rinlcrprétalion  rationnelle  de   l'ar- 
ticle 8,  T.  III,  §  1305  et  sniv. 
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(luque  en  pareil  cas.  De  même,  si  la  loi  territoriale 
excluait  l'action  en  revendication  à  rencontre  du  tiers 
qui  aurait  acquis  de  bonne  foi  la  chose  donnée,  cette  dis- 
position devrait  être  respectée,  bien  que  le  Code  civil 
italien  dispose  d'une  façon  distincte  dans  l'article  1096. 

1733.  —  l\()us  croyons  utile  de  noter,  que  le  législa- 
teur italien  édicté  une  règle  spéciale  dans  l'article  1311 
du  Code  civil,  qui  dispose  que,  «  la  confirmation,  ratifi- 
«  cation  ou  exécution  volontaire  d'une  donation  de  la 
<(  j)art  des  héritiers  ou  ayants  cause 'du  donateur,  après 
<(  sa  mort,  comporte  leur  renonciation  à  opposer  les 
«  vices  de  forme  et  toute  autre  exception  »  \ 

Il  nous  semble  hors  de  doute  qu'on  doit  admettre  l'au- 
torité de. cette  disposition,  lorsque  l'exécution  volontaire 
d'une  donation  irrégulièrement  faite  par  un  étranger  a 
lieu  en  Italie  de  la  part  des  héritiers  ou  des  ayants  cause 
du  donateur  étranger.  En  effet,  à  notre  sens,  le  législa- 
teur italien  a  voulu  régler  par  l'article  1311  les  effets  lé- 
gaux du  fait  juridique  accompli  sous  l'empire  de  sa  loi, 
et  on  doit  par  conséquent  appliquer  la  règle  générale, 
que  la  loi,  qui  concerne  un  fait  juridique  considéré  en  lui- 
même,  et  qui  en  règle  les  effets,  non  pas  en  envisageant 
l'intérêt  des  particuliers,  mais  en  s'inspirant  des  prin- 
cipes d'ordre  moral  qu'elle  considère  comme  les  mieux 
fondés,  fait  partie  des  lois  d'ordre  public  territorial,  qui 
doivent  exercer  leur  empire  erga  omnes. 

»  L'article  1340  du  Code  civil  français  est  conforme. 
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Contrat  de  société. 

Adoption.  1.  Adoption  de  l'en- 
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fant  naturel  par  son  père  qui  de- 
vient ensuite  citoyen  d'un  Etat, 
dont  la  loi  ne  permet  pas  l'adop- 
tion de  l'enfant  naturel,  398.  —  2. 
\olion  de  l'adoption,  305.  —  Ses 
caractères  dans  l'antiquité  et  à 
l'époque  actuelle,  305.  —  Etats 
où  elle  n'est  pas  permise,  306.  -- 
La  capacité  en  vue  d'adopter  et 
pour  être  adopté  doit  être  régie 
par  la  loi  personnelle,  306  et  s. 
—  Comment  l'étranger  a,  en  Ita- 
lie (et  en  France),  la  capacité  en 
vue  d'adopter  et  pour  être  adop- 
té, 306  et  suiv.  —  Comment  les 
conditicms  intrinsèques  de  l'adop- 
tion doivent  être  régies  par  la  loi 
l>ersonneIle,  300-310.  —  Si  l'étran- 
ger domicilié  en  Italie  peut  adop- 
ter un  enfant  naturel  reconnu. 
310-3n.  —  Si  un  prêtre  étranger 
peut  adopter  un  citoyen  de  l'Etal. 
312.  —  Comment  les  rapports  ju- 
ridiques de  l'adoptant  et  de  la- 
dopté  doivent  être  régis  par  la 
loi  personnelle  de  l'adoptanl,  tan- 
dis que  les  droits  et  les  obliga- 
tions réciproques  de  l'adopté  et 
de  sa.  famille  naturelle  doivent 
être  régis  par  la  loi  personnelle 
de  l'adopté,  312.  —  Si  l'adoplé  ac- 
quiert la  nationalité  de  l'adop- 
tant, 313.  —  Empêchement  au 
mariage  résultant  de  l'adoption  ; 
loi  à  appliquer,  39,  95.  —  Carac- 
tère de  statut  réel  de  cet  empê- 
chement, 39. 

AdultiiRE.  2.  Comme  base  de 
l'action  en  désaveu  de  paternité  ; 
loi  à  appliquer,  219.  (V.  Filiation 
légitime).  —  3.  Autorité  de  la  loi 
qui  impose  au  complice  de  la 
femme  adultère  l'obligation  de  ^a 
réparation  du  préjudice,  357.  V. 
Délits  et  quasi-délils. 

Affranchissement  du  fonds  em- 
phytéotique. V.  Fonds  emphytéo- 
tique. 

AFFnÈTEMivNT  (assurance  de  /'). 
V.    î\'olissemenl. 

Affouage  (Droit  d'k  1.  Juri.si)ru- 
dcnce  française  sur  l'attribution 
de  ce  droit  à  l'étranger,  22-23. 

AcjE.  1.  Influence  sur  la  capa- 
cité juridique  ;  loi  applicable,  509. 


Age  requis  pour  le  mariage.  2. 
Dispositions  des  lois  des  diffé- 
rents Etats,  62,  note. 

Age  requis  pour  tester.  4.  Loi 
d'après  laquelle  on  doit  le  déter- 
miner, 21  et  suiv. 

Agents  diplomatiques.  4.  Com- 
ment les  principes  relatifs  à  la 
forme  des  testaments  (\ .)  et  à  la 
loi  qui  doit  régir  cette  forme  sont 
applicables  sans  réserve  même 
aux  testaments  des  agents  diplo- 
maticpies,  280. 

Agems  diplomauqucs  et  consu- 
laires. 1.  Application  de  la  règle 
locus  rcgil  actuniy  261-262.  —  Ac- 
tes de  l'état  civil  reçus  par  eux, 
571.  —  2.  Ils  sont  incompétents 
pour  célébrer  le  mariage  d'époux 
appartenant  à  des  Etats  diffé- 
rents, 22.  —  Formalités  du  ma- 
riage célébré  devant  eux  ;  loi  ap- 
plicable, 46.  \^  Consuls. 

Agnetta-Gentili.  4.  Sa  concep- 
lion  de  la  territorialité  de  la  loi, 
112. 

Aguesseau  (d').  1.  Sur  la  réalité 
de  la  loi  qui  établit  la  réserve, 
147. 

Aînesse  (Droit  d).  4.  Autorité 
de  la  loi  étrangère  qui  l'admet, 
137. 

Alberigo  di  Rosate.  3.  Sur  la 
loi  régulatrice  de  la  succession, 
422-423. 

Alexandre  le  Grand.  1.  Son  édit 
<ur  les  étrangers,  8. 

Aliénation  de  la  chose  léguée. 
V.  Testament  (Révocation  du). 

.\liments  (Obligation  aux).  2. 
Son  fondement,  121.  —  Etendue 
et  nature,  136.  —  Elle  a  pour  but 
de  limiter  l'indigence,  138.—  Com- 
ment on  ne  peut  lui  appliquer  ni 
le  .statut  réel,  ni  le  statut  person- 
nel dans  tous  les  cas,  138.  —  A 
quel  point  de  vue  la  loi  régissant 
lobligation  aux  aliments  peut 
avoir  le  caractère  de  statut  réel, 
138.  —  Quand  doit-on  appliquer  la 
loi  personnelle  ou  la  loi  territo- 
riale à  l'égard  de  la  demande  en 
pension  alimentaire,  140-141.  — 
Cas  où  le  demandeur  et  le  défen- 
deur sont   citoyens   d'Etals  diffé- 
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rcnls,  dont  les  lois  règlent  d'une 
façon  distincte  l'oblig^ation  de 
fournir  des  aliments,  14L  —  Ap- 
|)lication  des  principes  dans  Thy- 
[)Olhèsc  où  un  des  membres  de 
la  famille  s'est  fait  naturaliser  à 
l'étranger,  143.  —  Règle  applica- 
ble à  ia  solution  des  conflits  en- 
tre les  lois  en  ce  qui  concerne 
lobligation  aux    aliments,   144. 

Alliance.  2.  Empêchement  au 
mariage  qui  en  résulte  ;  loi  appli- 
cable, 37. 
Alluvion.  W  Accession. 
Alsace  et  Lorr\ine  (Cession  de 
/').  1.  Comment  en  furent  déter- 
minées les  conséquences  à  l'é- 
gard de  la  nationalité,  443  et  s., 
456.  V.   Annexion. 

Année  de  veuvvge.  2.  Droit  d'hi- 
bilation  de  la  veuve,  4?9-430. 

Annexion.  1.  Naturalisation   col- 
lective   qui    en     dérive,    435.  — 
Comment  cela  se   produit  quand 
il  s'agit    d'une   annexion  propre- 
ment dite,   et   non   d'une  cession 
personnelle,     436.     —    Comment 
l'annexion    no     produit  pas  ipso 
facto  le  changement  de  nationa- 
lité,  437.    —   Comment  les  droits 
de  la  souveraineté    peuvent  être 
conciliés    avec    celui    qui  appar- 
tient  à    tout    homme   de   ne    pas 
être  prive  forcément  de  la  nalio- 
nalilé  qu'il  a  acquise,   437-438.  --- 
Comment    doit-on    distinguer    ce 
(pli     concerne     Tétai    public     de 
l'individu    de    ce     qui     concerne 
son    état    privé,    439.    —    Si    les 
conséquences    du   traité   de    ces- 
sion  doivent   être    étendues   uni- 
(juement   aux    indigènes   ou    aux 
individus  domiciliés  sur  le   terri- 
toire cédé,  440.  —  Principes  con- 
sacrés dans  le  traité  de   cession 
de  Nice   et  de   la  Savoie,  et  ob- 
servations critiques,  441.  —  Prin- 
cipes admis  dans  le  traité  de  ces- 
sion de    l'Alsace    et    de    la   Lor- 
raine. 443.  —  Conditions  aiLvquel- 
Ics  doit  être  subordonné  le  droit: 
d'oi)tion  pour  la   conservation  de 
la    nationalité   originaire,   444.   — 
De  l'obligation  de  transférer  son 
domicile  sur  le  territoire  de  l'Etat 


cédant,    445.    —    De    l'obligation 
d'aliéner  les   immeubles,    447.  - 
Déchéance  du  droit  d'option,  448. 
—  En  ce    qui    concerne  les  mi- 
neurs,   le    droit    d'option    doit-il 
être   attribué    à  leur    père  ou  à 
leurs    représentants  légaux,  448  ; 
inconvénients  qui  se  sont  révélés 
dans  la   pratique  en  ce  qui  con- 
cerne des  mineurs  de  Nice  et  de 
la    Savoie,  450.   —  Comment,  en 
matière    d'option,   on  ne    saurait 
admettre  la  représentation  légale 
du  tuteur  ou  du  père,  451.  —  Du 
droit   d'option   de  la  femme  ma- 
riée,  452-453  ;    comment  le  chan- 
gement de    nationalité    du  mari 
durant  le    mariage    ne  peut  pas 
entraîner  le  changement  de  la  na- 
tionalité  de  la   femme   contre  le 
gré    de    celle-ci,    453  ;    comment 
dans  les  traités  de  cession  on  a 
méconnu     les     justes     principes, 
455.  —  Interprétation  donnée  au 
mot  nalils  (originaires),  456;  ap- 
plication  de   cette    interprétation 
aux  natifs  de  Nice  et  de  la  Savoie 
et  aux    individus   nés  dans  d'au- 
tres   provinces  italiennes  de  pa- 
rents niçois  ou  savoyards,  457.  — 
Si  les    enfants    mineurs    de  Sa- 
voyards ou    de  Niçois    nés  hors 
des  provinces  cédées  sont  Fran- 
çais ou   Italiens,   458.  —  Applica- 
tion   des    principes    au  traité  de 
cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine, 459-460.   —  Application  du 
traité  de  cession  de  Nice  et  de  la 
Savoie  aux  individus  nés  dans  les 
provinces   italiennes   cédées  à  la 
France  de  parents  nés  dans  d'au- 
tres pays,  461.  —  Décret  français 
de  1860  et  son  interprétation,  463. 
—    Comment    les    règles    consa- 
crées par  le  traité  de  cession  ne 
]>euvent    pas    être   modifiées  par 
une  loi  interne,   464.  —  Interpré- 
tation de    l'article  1"    du  décret 
français  de  1860,   465.   —  Condi- 
tion des    habitants    du    terriloiro 
cédé,  lorsque  le  traité  de  cession 
ne  contient  aucune  disposition  en 
ce  qui  concerne  la  nationalité  des 
personnes  qui  l'habitent,  469.  - 
De  la    compétence    relative  aux 
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controverses  concernant  la  natu- 
ralisation, 469  ;  efficacité  des  dé- 
cisions de  l'autorité  administra- 
tive, 469.  —  2.  Influence  de  l'an- 
nexion sur  les  prescriptions  en 
cours,  362.  \'.  Prescription  acqui- 
sitiue. 

Annulabiuté  de  Vopéralion  ju- 
ridique.  4.  Notion,  292. 

Annulatio.n  {Action  en).  4,  19*2, 
193. 

.-VvriCHRÊsE  {Contrat  d).  3.  No- 
lion,  308.  —  Comment  se  dislin- 
gue-t-il  du  gage  et  de  l'hypothè- 
que, 308.  —  A  quel  point  de  vue 
est-il  régi  par  la  lex  rei  sitœ,  308- 
309.  —  Contrat  d'anlichrèse  con- 
clu avec  deux  créanciers,  309. 

Antichrèse  {Droit  d').  2.  Notion, 
523.  —  Toutes  les  lois  ne  le  per- 
mettent et  ne  le  règlent  pas  de  la 
même  façon,  524.  —  Comment  les 
dispositions  de  loi  relatives  à  l'an- 
lichrèse  et  destinées  à  sauvegar- 
der le  droit  social,  la  morale  et  les 
bonnes  mœurs,  doivent  avoir  une 
autorité  absolue,  525  ;  applica- 
tion de  ce  principe  à  l'imputation 
des  fruits  sur  les  intérêts,  525- 
526.  —  Comment  toutes  contro- 
verses relatives  aux  droits  réels 
cU  aux  actions  réelles  appartenant 
au  créancier  antichrésiste  et  cel- 
les concernant  les  actions  pos- 
sessoires  doivent  être  régies  par 
la  loi  du  pays  de  la  situation  do 
la  chose,  526.  —  Comment  doit 
dépendre  de  cette  même  loi  la 
nécessité  de  l'acte  écrit  pour  as- 
surer la  préférence  du  créancier 
antichrésiste  en  concours  avec 
les  tiers,  527. 

Antoine.  4.  Sur  le  caractère  du 
statut  réel,  110.  —  Sur  la  loi  qui 
doit   régir  la  succession,    141,  n. 

Anzilotti.  3.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  succession  de  l'étran- 
ger, quand  la  loi  du  lieu  de  l'ins- 
tance admet  l'application  de  la 
loi  nationale  du  défunt  (question 
du  renvoi),  522. 

Apposition  de  scellé  fi.  V.  Scel- 
les. 

Arbithe.  1.  L'étranger  peut  (en 
Italie),  être  aruure,  327. 


Argentré  (d').  1.  Sur  la  terri- 
lorialité  absolue  des  lois,  40.  — 
Sa  tendance  à  faire  prévaloir 
l'application  de  la  loi  territoriale 
sur    la    loi    personnelle,    105.  — 

2.  Sur  le  caractère  personnel  du 
statut  de  la  puissance  paternelle 
même  pour  ce  qui  concerne  les 
biens  de  l'enfant,  131.  —  Sur  la 
loi  qui  doit  régir  le  régime  légal 
des    biens    entre    époux,    148.  -— 

3,  Sur  la  loi  régulatrice  des  droits 
patrimoniaux  des  époux,  12. 

Arrhes.  4.  Loi  qui  les  régit, 
188. 

Arthuys.  4.  Sur  la  loi  d'après 
laquelle  on  doit  apprécier  la  va- 
lidité du  testament  nuncupatif, 
239. 

Ascendants  {Partage  des).  V. 
Partage  des  ascendants. 

Assemblée  constituante  fran- 
<:aise.  4.  Abolition  du  Droit  d'au- 
baine, 19. 

Asser.  4.  Sur  la  loi  qui  doit  ré- 
gir les  meubles,  115.  -—  Sa  for- 
mule pour  déterminer  l'idée  juri- 
dique de  la  territorialité  de  la  loi, 
270.  —  2.  Sur  le  caractère  de  sta- 
tut réel  de  la  loi  sur  le  divorce, 
200,  note,  209,  note.  —  3.  Sur  la 
loi  régulatrice  des  intérêts  mo- 
ratoires du  prêt,  256.  —  Sur  la 
loi  régulatrice  du  quasi-contrat, 
344. 

Assistance  entre  époux.  2,   107. 

AssisTXNCE  judiciaire.  4.  Elle  est 
accordée  en  Italie  même  aux 
étrangers,   327-328. 

Association  de  mallaiieurs.  3. 
Comme  exemple  du  délit  pénal 
distinct  du  délit  .civil,  362. 

Associations.  4.  Une  des  deux 
catégories  de  personnes  juridi- 
ques (V.),  331.  —  4.  Comment 
toute  association  licite,  sans  être 
une  personne  juridique,  peut  se 
procurer  les  moyens  d'accomplir 
une  mission  commune  et  com- 
ment ses  représentants  peuvent 
défendre  ses  intérêts  à  l'aide  de 
tous  les  moyens  légaux,   100. 

Assurance  {Contrat  d').  4.  Juris- 
prudence concernant  la  loi  à  ap- 
pliquer, 164. 
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Assurance  du  nolis  non  gagné, 
1,  201,  noie. 

Attaque  de  la  paternité  V.  Fi- 
lintion  légitime. 

Aubaine  (Droit  d).  1.  Notions 
historiques,  14.  —  Etymologie, 
H.  —  Il  na  son  origine  ni  en 
Grèce,  ni  à  Rome,  14,  15.  --  Son 
application  en  France,  15.  —  En 
Anglelerre,  16-17.  —  Il  a  été  aboli 
par  rAssemblec  Consliluanle  fran- 
çaise, 19.  —  Il  s'est  peu  déve- 
loppé en  îlalie,  255.  —  Il  a  été 
remis  indirectement  en  vigueur 
par  le  Code  Napoléon,  183. 

Aubergistes  et  hôtelliers.  3. 
Déprtt  des  bagages  chez  eux  ;  loi 
réi^ulatrice  de  ce  dépôt,   287. 

Aubry  et  l{\v.  1.  Sur  la  nalure 
du  droit  de  succession,  139. 

Authenticité.  4.  Loi  d'après  la- 
quelle on  doit  apprécier  le  ca- 
ractère d'aulhenticilé  d'un  acte 
l>assé  dans  une  forme  donnée, 
255,   note. 

AuTORisvnoN  de  corps  mo- 
raux étrangers  pour  recevoir  des 
leirs  et  des  donations.  V.  Corps 
moraux  étrangers. 

Ai  TORTS \TioN  maritale.  2.  Com- 
ment elle  doit  être  régie  par  la 
loi  personnelle  du  mari,  108  et 
suiv.  —  Autorisation  générale,  sa 
valeur,  110  ;  application  au  cas 
d'aliénation  d  un  immeuble  par 
l'i  fenune,  111.  —  Sur  la  néces- 
sité de  l'autorisation  maritale 
pour  un  partage  d'immeuble,  380. 

Autorité  administrative,  i.  Elle 
ne  peut  pas  statuer  sur  les  ques- 
tions de  nationalité,  469. 

Autorité  des  lois  étrangères 
{limitation  de  i).  V.  Lois  étran- 
gères. 

Autorité  tant  territoriale  qu'ox- 
territoriale  des  lois.   V.  Lois. 

Avarie.  1.  Loi  qui  régit  l'action 
qui  y  est  relative,  192.  —  Rap- 
port du  capitaine  ;  application  de 
la    réirle  lorus  rcgit  actum,    2G4. 

AvKu  de  paternité,    2,  lft8. 

Aveugle.  4.  Comment  on  ne  sau- 
rait admettre  que  la  volonté  d'un 
Italien  aveugle  puisse  avoir  la 
valeur    d'un    testament    en  vertu 


de  la  règle  iocus  régit  actum, 
(juand  elle  n'est  pas  exprimée  au 
moyen  d'un  acte  public,  267. 

Avocats.  3.  Autorité  de  la  pro- 
hibition qui  leur  est  faite  de  s€ 
rendre  cessionnaires  de  certains 
procès  et  de  certaines  affaires 
et  actions  litigieuses,   85. 

Avoués.  3.  Autorité  de  la  pro- 
hibition légale  leur  interdisant 
Taciiuisitiou  de  certains  droits  li- 
tigieux, 85. 


B 


Bml.  2.  Consenti  par  un  usu- 
fruili«îr  ;  loi  applicable  pour  en 
déterminer  la  durée  après  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  427. 

lUiL  (Cession  de).  3.  Loi  da- 
près  laquelle  on  doit  apprécier 
la    faculté   de    sous-louer,    164, 

Uaif,  (poar  plus  de  neuf  ansi. 
Capacité  de  l'administrateur 
étranger,  158.  Loi  régulatrice  de 
sa  forme,    164. 

Bail  a  rente.  3.  Notion,  263.  — 
Nature  du  droit  du  cédant  sur 
liiiuncuble  faisant  l'objet  du  bail 
à  rente,  269,  note.  V.  Rente  fon- 
eière. 

Rmlleur  (Privilège  du).  V.  Pri- 
cilège. 

HvLDus.  1.  Notice  historique. 
45,  note.  —  Sur  la  règle  Iocus  ré- 
git aetum,  240.  —  3.  Sur  la  cou- 
tume comme  élément  contractuel, 
139. 

Bvllot.  1.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  prescription  des  ac- 
tions, 199-200. 

BvNQUEs.  3.  Loi  régulatrice  des 
dépôts  dans  les  banques.  285. 
—  Cas  dans  lesquels  la  banque 
est  autorisée  à  disposer  des 
sommes   déposées,   285. 

Bar.  1.  Sur  la  loi  qui  doit  ré- 
gir les  meubles,  115.  —  3.  Sur  la 
loi  régulatrice  des  intérêts  mora- 
toires du  prêt,  256.  —  4.  Sur  les 
droits    de  succession,  522,   note. 

BxRCLAY.  4.  Sur  les  droits  de 
succes»>iion,  522  note. 

BxRDE.  1.  Sur  le  caractère  de 
létal  de  l'absent,  496. 
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Barthole.  1.  Notice  biographi- 
(lue,  45,  note.  —  Sa  règle  rela- 
tive à  la  personnalité  et  à  la  réa- 
lité des  statuts,  44. 

BvjtTOLOMEo  m  Saliceto.  3.  Sur 
la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion,   423. 

litccARiA.  1.  Sur  la  nature  de 
la  contrebande,  207. 

Blxéfkk  de  compétence,  V. 
Compétence    {Henélice  de). 

—  d  inventaire.     V.   Inventaire 

—  de  division.  V.  Division 
{liénéfice  de). 

BEnTAULD.  1.  Sur  la  loi  qui  doit 
réifir   la  succes.«ion,    141,   note  2. 

BiwcHi.  1.  Sur  Tapplication  de 
la  récrie  loeus  refjit  actum  au 
Iransfèrement  de  la  propriété  des 
immeubles,  241.  —  Sur  la  jouis- 
sarirt»  des  droits  civils  de  la  part 
de   l'étranger,  306. 

BuiLioGRAPHiE.  1.  Relation  au 
Oroil   international   privé,   55,    n. 

Biens.  2.  Définition,  315. 

—  vacants.  4.  Comment  la  sou- 
veraineté territoriale  peut  en  opé- 
rer la  dévolution  au  patrimoine 
dp  l'Ktat,  406,   note. 

Bigot-Préameneu.  4.  Sur  les 
niotirs  de  l'interdiction  du  testa- 
ment  conjonctif,  296-297. 

Billets  de  loterie.  1.  Action 
en  paiement  du  prix  (en  France), 
jïirisprudence,  203-204.  V.  Lote- 
rie. —  3.  Si  le  contrat  relatif  à 
des  billets  d'une  loterie  étran- 
iîère.  conclu  dans  un  pays  où  on 
ne  prohibe  pas  un  tel  contrat, 
peut  donner  lieu  à  une  action  ju- 
diciaire dans  un  pays  où  il  est 
interdit,  88. 

Bismarck.  2.  Sur  les  brevets 
d  invention,   598,   note. 

Blackstone.  2.  Sur  la  condition 
juridique  de  la  femme  mariée  d'a- 
près  le   Droit  anglais,   101,  note. 

Br.UNTsciiLi.  1.  Sur  les  effets  de 
la  sentence  du  tribunal  étranger 
qui  a  déclaré  la  naturalisation 
rétruliéreinenl   obtenue,    418. 

BoniN.  1.  Sur  l'origine  du  Droit 
d'aubaine,    14. 

Hois  TAILLIS.  2.  Ordre  et  nom- 
bre des  coupes,  428. 


Bonnes  mœurs.  V.  Droit  sociaî. 

BoRSARi.  1.  Sur  la  règle  locus 
régit  actum,  256.  —  Sur  l'idée  de 
lois  d'ordre  public,  269.  —  4.  Sur 
la  nature  du  Droit  de  succession 
de  lElat  à  l'égard  des  succes- 
sions vacantes,  398. 

BouHiER.  1.  Sur  la  comitas 
ijentiiim  comme  tempérament  de 
la  territorialilé  absolue  des  lois, 
41.  —  Sur  la  loi  du  domicile  ma- 
trimonial comme  régulatrice  des 
rapports  de  famille,  97.  —  Sa 
tendance  à  faire  prévaloir  la  loi 
personnelle  sur  la  loi  territoriale 
à  l'égard  des  immeubles,  105.  — 
2.  Sur  le  caractère  personnel  du 
statut  de  la  puissance  paternelle 
même  en  ce  qui  concerne  les 
biens  de  l'enfant,  131.  —  Sur  la 
loi  qui  doit  régir  le  régime  légal 
des  biens  des  époux,  149.  —  4. 
Sur  la  loi  régulatrice  de  la  capa- 
cité de  tester  par  testament  olo- 
graphe. 234.  —  Sur  la  loi  d'après 
laquelle  on  doit  décider  si  l'obli- 
cration  des  cohéritiers  à  l'égard 
des  dettes  de  la  succession  est 
solidaire  ou  divise,  494. 

B0ULLE.N01S.  1.  Sur  la  territo- 
rialité absolue  des  lois,  39.  — 
Sur  les  tempéraments  conseillés 
par  la  comitas  gentium^  45.  ~ 
Sur  la  loi  régulatrice  de  l'état  de 
la  personne,  75.  —  Sur  la  loi  du 
domicile  matrimonial  comme  ré- 
gulatrice des  rapports  de  famille, 
07,  —  Sur  la  loi  de  la  situation 
de  la  chose  comme  régulatrice 
des  droits  sur  les  immeubles, 
103.  —  Sur  la  loi  régulatrice  du 
bénéfice  de  division,  183.  —  Id. 
id.  de  la  prescription  des  actions, 
196.  —  Sur  l'interprétation  de 
rintenlion  des  parties  par  rap- 
l)orl  à  la  mesure  de  la  chose  in- 
diquée dans  le  contrat,  212.  — 
Sur  les  effets  de  la  mort  civile 
et  de  l'infamie  à  l'étranger,  558. 
-  2.  Sur  la  loi  qui  doit  régler 
le  réirime  légal  des  biens  entre 
é{)oux,  149.  —  3.  Sur  la  loi  régu- 
latrice des  droits  des  époux  en 
ce  qui  concerne  la  communauté 
des   acquêts,    14.   —  Id.,   id.   des 
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intérêts  moratoires  dans  le  prêt, 
205.  —  1(1.,  id.  du  bénéfice  de  dis- 
cussion, 320.  —  4.  Sur  la  loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  si 
l'obligation  des  cohéritiers  à  re- 
gard des  dettes  de  la  succession 
est  solidaire  ou  divise,   494. 

Bourgeoisie  (Droit  de).  1.  Com- 
ment il  se  dislingue  de  la  natura- 
lisation, 433. 

Bourse  (Jeux  de  Bourse).  3, 
328-329. 

Bretonmer.  2.  Sur  le  caractère 
personnel  du  statut  de  la  puis- 
sance paternelle  môme  pour  ce 
qui  concerne  les  biens  de  l'en- 
fanu  130. 

Brevets  d'invention.  2.  Com- 
ment le  brevet  d'invention  a  le 
caractère  de  privilège  et  ne 
donne  pas  droit  à  la  protection 
internationale,  596  et  suiv.  — 
Pays  où  on  ne  reconnaît  pas  ce 
privilège,  598,  note.  —  Autorité 
lerriloriale  des  lois  en  matière 
de  brevets,  598-599.  —  Utilité 
d'une  union  internationale  pour 
limiter  le  privilège  dos  prodiic- 
lir»ns  reconnues  comme  d'utilité 
internationale.  600.  —  Objets 
contrefaits  à  l'étranger  et  qui  se 
trouvent  en  transit  dans  le  pays 
où  le  brevet  a  été  obtenu,  60i  ; 
comment  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer la  loi  territoriale,  601.  — 
Objets  garantis  par  brevet  dans 
un  Etat,  contrefaits  et  fabriqués 
à  l'étranger  et  exposés  dans  une 
exposition  internationale  ouverte 
dans  l'Etat  où  le  brevet  a  été  ac- 
cordé, 602.  —  Comment  le  traité 
peut  servir  de  base  à  la  demande 
du  brevet,  sauf,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  exigées  pour 
l'obtenir,  les  formalités  à  rem- 
plir, la  conservation  et  la  dé- 
chéance de  ce  privilège,  l'obli- 
gation d'observer  les  disposi- 
tions de  la  loi  territoriale,  603- 
604.  —  Expropriation  de  l'inven- 
tion brevetée,  605.  —  Cession  de 
l'invention  brevetée  dont  le  cos- 
sionnaire  n'a  pu  tirer  aucun  pro- 
fit à  l'élrnngor,  606. 

Brocher.   1.    Règle    posée  par 


lui  pour  déterminer  les  limites  de 
l'application  d'une  loi  étrangère. 
270.  —  Sur  la  situation  des  per- 
sonnes juridiques  à  l'étranger, 
339.  —  Sur  le  domicile  de  l'é- 
tranger, 487,  note.  —  Sur  la  réa- 
lité du  statut  de  l'absence,  494. 
-  Sur  la  loi  qui  règle  les  pou- 
voirs du  tuteur  étranger  à  l'égard 
des  biens,  540.  —  2.  Siu*  la  pos- 
session d'état  d'époux,  50.  — 
3.  Sur  la  loi  régulatrice  de  l'ac- 
tion en  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion,  134.  —  Sur 
la  loi  à  appliquer  pour  décider 
s  il  y  a  lieu  à  réduction  des  fer- 
mages pour  cause  de  perte  de  la 
récolte,  169.  —  Sur  le  lieu  où  le 
contrat  de  mandat  devient  par- 
fait, 212.  —  Sur  la  loi  régulatrice 
dcw  intérêts  moratoires  en  caî 
de  prêt,  250.  —  Id.,  id.  du  quasi- 
contrat,  343.  —  Sur  l'efticacilé  de 
la  loi  prohibitive  des  pactes  rela- 
lifs  aux  succes.«iions,  593.  —  4. 
Sur  l'autorité  de  la  disposition 
relative  au  retrait  successoral, 
438. 

Bulletins  imprimés  des  Com- 
pagnies de  transport.  3.  Leur  va- 
leur, 181. 

BuMVA.  4.  Sur  le  caractère  de 
statut  réel  de  la  loi  qui  ordonne 
la  dévolution  des  successions 
vacantes  à  l'Etat,  410. 
'  Burge.  1.  Sur  la  eoniitas  Pen- 
tium comme  règle  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  étrangère,  50.  — 
î^ur  la  loi  du  domicile  matrimo- 
nial comme  régulatrice  des  rap- 
ports de  famille,  97.  —  Sur  Tin- 
terprélation  de  la  valeur  de  la 
monnaie  indiquée  dans  le  con- 
trat, 213.  —  Sur  la  validité  des 
actes  faits  par  l'incapable  à  l'é- 
tranger, 513.  —  3.  Sur  la  mon- 
naie qui  doit  servir  à  payer  le 
prix  de  vente,   120. 

BuRGUNDius.  1.  Sur  la  loi  régu- 
latrice de  l'étal  et  la  capacité  de 
la  personne,  76.  —  Sur  la  loi  du 
domicile  matrimonial  comme  ré- 
gulatrice des  rapports  de  famil- 
le, 97.  —  Sa  conception  exagé- 
rée    du     statut     réel,     106.    - 
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Sur  le  statut  des  meubles,  113.  — 
Sur  la  loi  de  l'obligation,  161.  — 
Sur  la  loi  régulatrice  des  moda- 
liîes  d'exécution  de  l'obligation, 
187.  —  2.  Sur  la  loi  régulatrice 
des  effets  de  la  légitimation,  302. 
—  3.  Sur  le  prêt  garanti  par  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  si- 
tué dans  un  pays,  d'après  la  loi 
duquel  le  prêt  serait  illicite  com- 
mo  usuraire,  Z51-252.  —  Sur  la 
loi  régulatrice  des  intérêts  mora- 
toires en  cas  de  prêt,  259. 

REAux-rnÈHEs  et  bei^les-soeurs. 
2  Empêchement  au  mariage  ;  loi 
applicable,  38. 

But  de  la  loi.  3.  Le  législateur 
italien  ne  considère  pas  comme 
une  cause  de  limitation  de  la  loi 
étrangère  le  fait  qu'elle  a  un  but 
contraire  à  celui  visé  par  une  loi 
italienne,  474.  —  Théorie  du  lé- 
gislateur  allemand,    475,  note. 

BuzzvTi.  3.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  succession  de  l'étran- 
ger quand  la  loi  du  lieu  de  l'ins- 
tance s'est  sur  ce  point  référée 
à  la  loi  nationale  du  défunt  (ques- 
tion du  renvoi),  522.  —  4.  Sur  la 
loi  d'après  laquelle  on  doit  ap- 
précier la  validité  du  testament 
nuncupatif,  239. 

Bynkersoëk.  1.  Sur  ia  loi  ré- 
gulatrice de  la  succes.sion  immo- 
bilière, 140. 


C\DUCiTÉ  des  successions.  4. 
Loi  applicable,  41U.  V.  Succes- 
sion vacante. 

Caisses  de  dépôt.  V.  Dépôt 
(Caisses  de). 

Capacité  iuridique  des  person- 
nes, 1.  Notion,  71.  —  Comment 
elle  doit  être  régie  par  la  loi  qui 
régit  l'état  de  la  personne,  90, 
507.  —  On  ne  saurait  en  aucune 
façon  .soutenir  qu'elle  doive  être 
régie  par  la  règle  locus  régit  ar- 
tum,  215.  —  Distinction  de  la  ca- 
pacité juridique  de  la  capacité 
iKititrclle,  300.  V.  Incapacités  iu- 
ridique s,  litat  de  la  personne.  — 
Influence  de  la   sentence   pénale 


étrangère  sur  la  capacité  juridi- 
que de  la  personne,  549  et  suiv. 
\ .  Sentence  pénale  étrangère.  — 
3  Comment  les  dispositions  con- 
cernant la  capacité  juridique  des 
personnes  consacrées  par  le  lé- 
gislateur de  chaque  Etat  doivent 
avoir  une  autorité  exclusive  à 
l'égard  des  seuls  nationaux,  à 
moins  que  le  législateur  ne  les 
ait  expressément  déclarées  ap- 
plicables même  aux  étrangers, 
465.  V.  Limitations  de  Vauioritc 
des  lois  étrangères.  —  Détermi- 
nation de  la  compétence  législa- 
tive (\ .)  relative  à  la  capacité  ju- 
ridique des  personnes,  504  et  s. 
—  Solution  du  conflit  en  cas  de 
concurrence  de  lois  d'Etats  diffé- 
rents en  ce  qui  concerne  la  loi 
régulatrice  de  la  capacité  juridi- 
que des  parties,  510  et  suiv. 

CvPAciTK  juridique  en  matière 
de  succession    V.   Succession. 

Capitaine  {Rapport  du).  1.  Ap- 
plication de  la  règle  locus  régit 
actum,   265. 

Capitulations.  1.  Application 
des  règles  relatives  aux  formes 
extrinsèques  des  actes  dans  les 
pays  où  elles  sont  en  vigueur, 
260.  —  4.  Comment  les  principes 
relatifs  à  la  forme  des  testaments 
(V.)  et  à  la  loi  qui  doit  régir  cette 
forme  sont  applicables  sans  ré- 
serve même  aux  testaments  faits 
dans  les  pays  où  les  capitula- 
tions sont  en  vigueur,  281.  — 
Pouvoirs  des  consuls  en  matière 
de  succession  dans  les  pays  k 
capitulations,    377. 

Caracalla.  1.  '  Sa  constitution 
sur  la  condition  des  étrangers, 
12  ;  cette  constitution  avait  un 
but  purement  fiscal,  12. 

Cvrrières  et  minières.  3.  Carac- 
tère de  la  location  de  ces  choses, 
160,  note. 

Casanova.  1.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  l'état  et  de  la  capacité 
de  la  personne,  77,  note. 

(as  fortuit.  1.  Loi  d'après  la- 
quelle on  doit  décider  s'il  s'est 
réalisé,  187.  —  3.  Du  cas  fortuit 
comme    empêchement    à  rezécu- 
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lion  du  contrat  de  la  part  du  ven- 
deur, 101  et  102.  V.    Vente. 

Casarecis.  1.  Sur  le  lieu  où  le 
contrat  par  correspondance  de- 
vient parfait,  168.  —  Sur  le  lieu 
où  devient  parfait  le  contrat 
passé  dans  un  lieu  et  ratifié  dans 
un  autre,  175.  —  2.  Sur  la  loi  ré- 
gulatrice des  effets  de  la  légiti- 
mation, 302.  —  3.  Sur  le  lieu  où 
le  contrat  de  mandat  devient  par- 
fait, 212.  —  Sur  la  loi  régulatrice 
des  effets  de  la  ratification  de  la 
part  du  mandant  du  contrat  fait 
par  le  mandataire  en  son  propre 
nom,  218.  —  Sur  le  cas  où  le 
mandataire,  en  exécutant  le  man- 
dat, prend  lui-même  1  altitude 
d  un    tiers,  220. 

Catkllwi.  1,  Sa  doctrine  sur 
la  territorialité  de  la  loi,  112.  — 
3.  Sur  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  de  l'étranger,  quand 
la  loi  du  lieu  de  Tinstance  s'est 
reportée  en  ce  qui  concerne  celte 
succession  à  la  loi  nationale  du 
défunt  (question  du  renvoi),  522. 

Cautionnement  (Contrat  de).  V. 
Cautionnement   conventionnel. 

Cautionnement  conventionnel.  3. 
Notion,  312.  —  Comment  se  dis- 
tingue-t-il  de  la  promesse  du  fait 
d'autrui,  312  et  suiv.  —  Comment 
est-il  une  opération  distincte  de 
celle  contractée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  314.  —  Com- 
ment l'obligation  de  la  caution 
est  l'accessoire  de  celle  du  débi- 
teur principal,  314.  —  Questions 
relatives  au  fond  de  l'obligation  : 
elles  doivent  être  résolues  d'a- 
près la  loi  qui  régit  l'obliga- 
tion principale  et  les  effets  de 
cette  obligation,  315.  —  Applica- 
tion de  la  règle  locus  reqit  ac- 
Uim,  315  ;  contrat  de  cautionne- 
ment fait  en  Italie  pour  garantir 
une  obligation  résultant  d'un  con- 
trat passé  à  l'étranger,  315-316  ; 
controverses  relatives  à  la  va- 
leur juridique  des  actes  desquels 
on  prétend  faire  résulter  un  cau- 
tionnement (earanlies  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur),  31G  ;  déter- 
mination de  la  valeur  du  caution- 


nement indéfini  ou  excédant  la 
dette,  316.  —  Loi  qui  doit  régir 
la  nature  et  le  caractère  de  l'acte 
et  les  effets  du  cautionnement, 
316  et  suiv.;  cautionnement  rétri- 
bué, 316  ;  passage  de  l'obligation 
de  la  caution  à  son  héritier,  317; 
action  paulienne  en  matière  de 
cautionnement,  317.  —  Loi  qui 
doit  régir  le  fond  du  rapport  con- 
tractuel, 318  ;  cautionnement  con- 
ditionnel. 318. —  Comment  la  loi 
qui  régit  le  fond  de  l'obligation 
du  cautionnement  doit  régir  aussi 
les  actions  et  les  exceptions  qui 
eu  résultent  (bénéfice  de  discus- 
sion et  d'ordre),  319.  —  Loi  ré- 
gulatrice des  effets  du  caution- 
nement dans  les  rapports  entre 
la  caution  et  le  débiteur  garanti, 
32]  et  suiv.  —  Id.,  id.  de  la  su- 
brogation légale  de  la  caution  au 
créancier,  322.  --  liffets  du  cau- 
tionnement dans  les  rapports  en- 
tre plusieurs  cautions,   322. 

Cautionnement  iudiciaire.  3.  Loi 
régulatrice,  313. 

—  légal.  3.  Loi  dont  il  dépend, 
313. 

(/\utio  rei  uxoRiiE.  3,   8,  note. 

Cavagnari.  2.  Sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  541. 

CÉnuLi:  royale  de  Philippe  U. 
2,   89,  note. 

Cession  (Traité  de).  1.  A  re- 
gard de  quelles  personnes  pro- 
duit-il effet  au  point  de  vue  du 
changement  de  nationalité,  44U 
et  suiv.  V.  Annexion. 

Ces-sion  de  bail.  V.  Bail. 

Cession  de  créances.  V.  Créan- 
ces (Cession  de). 

Cession   de  biens  iudiciaire.  i 


Cession  de  tenu^nre.  V.  lem- 
loire. 

Cu\BOT  de  l'Allier.  1.  Sa  théo- 
rie de  la  succession  comme  ins- 
liliilion  de  Droit  civil,  133,  note. 
--  4.  Sur  le  fondement  du  retrait 
successoral,   437. 

Chapelier.  2.  Sur  la  proprioU* 
littéraire  et  artistique,   550. 

C'U apixlenies  laïques.  3.  Com- 
ment la  loi  qui  interdit  les  dispo- 
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sillons  testamentaires  pour  les 
doter  ou  les  fonder  est  applica- 
ble aux  étrangers,  480. 

Charges  testamentaires .  4.  Loi 
régulatrice  de  leur  validité,  333. 
\.  iJisposition  testamentaire  (Va- 
lidité    intrinsèque  de  la). 

Charlemagne.  1.  Il  s'efforça  de 
changer  la  notion  de  fidélité  en 
la  dépouillant  des  idées  féodales, 
35. 

Chassât  (de).  1.  Sur  la  loi  ap- 
plicable aux  meubles,  115.  —  Sur 
la  loi  qui  régit  la  validité  des 
actes  de  l'incapable  à  l'étranger, 
511.  —  2.  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'époux  divorcé  peut  se 
remarier  dans  un  pays  où  le  di- 
vorce n'est  pas  admis,  224.  — 
Sur  la   loi   des  successions,   620. 

Chevvge  {Droit  de),  en   France, 

1.  15. 

Chose.  2.  Notion,    315. 

—  dautrui  (Donation  de  la}.  4. 
Se-ul  cas  où  elle  puisse  être  va- 
lable d'après  la  loi  italienne,  560, 
note.   V.    Donation. 

Chose   dautrui   (Vente    de    la). 

2.  Comment  sa  validité  peut  dé- 
pendre de  la  loi  applicable  pour 
décider  si  la  chose  est  mobilière 
ou  immobilière,  323.  —  3.  Com- 
ment, pour  résoudre  toute  Ci>n- 
Iroverse  relative  à  l'efficacité  du 
contrat,  doit-on  distinguer  ce 
qui  concerne  le  droit  réel  de  pro- 
priété de  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation personnelle  et  ïaclio  ex 
empto,  87. 

Chose    léguée     (Aliénation    de 

la).\'.  Testament  (Révocation  du). 

Chose  louée    (Incendie  de    la). 

3.  Loi  régulatrice  des  conséquen- 
ces de  cet  incendie,  165  et  suiv. 
V.   Louage  des  choses. 

Chose  perdue  retrouvée.  2. 
Droit  de  rétention  pour  celui  qui 
la  retrouvée  ;  loi  applicable, 
339.  —  Prescription  de  l'action 
en  revendication,  368.  V.  Pres- 
cription acquisilive. 

Chose  vendue  (i^wraison  de  la). 
3.  Loi  réglant  le  terme  pour 
cette  livraison,  100.   V.  Vente. 


Chose  vendue  (Vices  cachés 
de  la).  V.  Vices  cachés. 

—  (Mesure  de  la).  3.  Loi  qui 
la  régit,  104.   V.  Vente. 

—  (Risques  de  la).  3.  Ils  sont 
régis  par  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat, 94.   V.   Vente. 

Chose  volée.  2.  Droit  de  réten- 
tion du  tiers  possesseur  ;  loi  à 
appliquer,  339.  V.  Droit  de  ré- 
tention. —  Prescription  de  l'ac- 
Uon  en  revendication,  368.  V. 
Prescription  acquisitive. 

Choses  (Condition  juridique 
des).  2.  Comment  il  importe  de 
déterminer  quelles  «ont  les  cho- 
ses immobilières  et  quelles  sont 
les  choses  mobilières,  317.  — 
Comment  la  qualification  des 
choses  en  ce  qui  concerne,  leur 
condilion  juridique  doit  dépen- 
dre exclusivement  de  la  loi  ter- 
ritoriale, 317-318.  —  Si  la  loi  per- 
sonnelle du  propriétaire,  d'après 
laquelle  une  chose  donnée  est 
mobilière,  est  partout  applicable, 
319.  —  Comment  on  ne  saurait  à 
cet  égard  admettre  l'autorité  du 
statut  personnel,  321.  —  Applica- 
tion de  la  théorie  à  la  vente  de 
ruches,  322  ;  id.  à  l'action  hypo- 
thécaire, 322.  —  Comment  Tau- 
lorité  de  la  loi  territoriale  à  l'é- 
gard de  la  qualification  des  cho- 
ses doit  être  absolue,  323.  —  Ci- 
toyens du  môme  pays  qui  con- 
tractent relativement  à  des  cho- 
.^es  mobilières,  qui  se  trouvent  à 
l'étranger  où  elles  sont  légale- 
ment hors  du  commerce,  324.  — 
3.  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
apf)récier  si  une  chose  donnée 
(v^t  ou  non  dans  le  commerce, 
187  et  suiv.'—  L'autorité  territo- 
riale des  lois  concernant  la  con- 
dilion juridique  des  choses  dé- 
duite du  principe  de  la  prépon- 
dérance de  la  compétence  légis- 
lative,   469.  V.  Statut  réel. 

Choses  (Louage  des).  V.  Loua- 
il  f- 

Choses  (en  haute  mer).  2.  Com- 
ment elles  doivent  être  réputées 
soumises  au  statut  personnel  du 
propriétaire,    392. 
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Choses  dans  le  commerce.  3. 
Loi  d'après  laquelle  on  doit  dé- 
terminer si  une  chose  est  ou  non 
dans  le  commerce,  86.  V.  Vente. 

Choses  mobilières  et  immobi- 
lières. 2.  Loi  dont  doit  dépendre 
la  qualification  des  choses,  317 
cl  suiv.  —  3,  60.  V.  Choses  (Con- 
dition juridique  des). 

Choses  incorporelles.  V.  Cré- 
ances. 

Christian \Eus.  4.  Sur  la  loi  ap- 
plicable pour  décider  si  l'obliga- 
tion des  cohéritiers  à  raison  des 
dettes  de  la  succession  est  soli- 
daire ou  divise,  495. 

CicÉRON.  1.  Sur  la  condition  de 
l'étranger  à  Rome,   IL 

Clause  de  pré[érence.  3.  Loi  à 
appliquer,    129.  V.  Vente. 

Clause  d' irrévocabilité  de  la 
dispositon  testamentaire.  V.  Dis- 
positions  testamentaires. 

Cl\use  de  rachat  ou  de  rerente. 
3.  Loi  qui  la  régit,  127.  V.  Vente. 

Clause  de  réserve  de  meilleur 
acheteur.  3.  Loi  applicable,  129. 
V.  Vente. 

Clause  pénale.  1.  Loi  qui  la  ré- 
git, 189.  —  3.  Valeur  de  la  clause 
pénale  accessoire  à  la  transac- 
tion, 230. 

Coi)iaLi.E.  4.  Loi  qui  en  régit 
la  valeur   juridique,   319. 

Cohabitation  illicite.  1.  Con- 
trats la  conccrnanl  :  leur  ineffica- 
cité, 202.  —  3.  Loi  régulatrice 
des  obligations  qui  en  dérivent, 
356.  V.    Délits   et  quasi-délits. 

CoHKHiTiER  {Privilèije  du).  V. 
Pririlc(ie. 

Collectivité.  3.  Comment  la 
compclenco  législative  dans  ses 
rajjports  avec  la  collectivité  ap- 
partient exclusivement  au  souve- 
rain de  l'Etat,  463. 

Comitas  gkntium.  1.  Comme 
tempérament  à  la  territorialité 
absolue  des  lois,  41.  —  Elle  ne 
saurait  servir  de  base  au  Droit, 
51. 

Commis  voyageurs.  1.  Lieu  où 
deviennent  parfaits  les  contrats 
conclus  par  eux,   176. 

Commission     {Contrat     de),     i. 


Lieu  où  il  devient  parfait,  172.- 
Loi  qui  le  régit,  178-179.  —  Su- 
brogation du  commissionnaire  ; 
loi  qui  la  régit,  227. 

Commission  rogatoire.  1.  Adres- 
sée aux  tribunaux  étrangers  pour 
cire  renseignés  sur  le  droit  en 
vigueur  à  1  étranger,  290-291. 

Commodat.  V.  Prêt  à  usage. 

CoMMON  Lavv.  2.  Sur  la  condi- 
tion de  la  femme  mariée,  101  note. 

—  Sur  la  preuve  de  la  filiation 
naturelle,  254.  —  4.  Sur  la  néces- 
sité d'être  né  d'un  mariage  légi- 
time pour  pouvoir  hériter  en  /\n- 
gleterre,  121.  —  Sur  la  forme  du 
testament    fait  à  l'étranger,   227. 

—  Sur  la  révocation  à  la  suite  du 
mariage  du  droit  de  lester  pour 
la  femme,  301.  —  Sur  la  mesure 
dans  laquelle  l'héritier  est  tenu 
de  payer  les  dettes  de  la  succes- 
.sion,  186-187. 

Communauté  des  acquêts.  3. 
Loi  régulatrice  des  droits  des 
époux  en  cotte  matière  daprèîi 
les   anciens  juristes,  14. 

Communauté  de  biens  entre 
époux.  3.  Autorité  de  la  loi  du 
pays  d'origine  et  de  celle  de  la 
|)alrie  d'élection  dans  les  ques- 
tions relatives  à  cette  commu- 
nauté, 52  et  suiv.  —  Comment  la 
communauté  stipulée  enre  époux 
français  peut  être  maintenue  en- 
tre eux  même  à  1  égard  des  biens 
acquis  en  Italie,  479.  V.  Contrat 
de  mariage.  —  2.  Son  origine 
germanique,  140.  —  3.  Pays  où 
olle  a  prévalu,  8  note.  —  Solu- 
tion des  questions  qui  peuvent 
surgir  en  cas  de  changement  de 
nationalité  depuis  le  contrat  de 
mariage,   60  et   suiv. 

('ommunauté  de  droit.  1.  Son 
existence   entre    les  Etats,  57. 

Compa<;mes  de  transport  (Rè- 
glements des),  3.  Leur  valeur 
1M)-181. 

Compensation.  3.  Quand  d'après 
la  loi  personnelle  du  défunt  il 
est  attribué  à  l'héritier  une  part 
(lifiérenle  de  celle  qui  lui  est  at- 
tribuée par  la  lex  rei  sitse^  doil- 
on  admettre  le  droit  de  compen- 
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sation,  447  et  suiv.  V.  Succession 
daprès   le  Droit  italien. 

Compétence  (Bénéiicc  de).  1. 
D'après  le  Droit  romain,  232.  — 
4.  Loi  qui  doit  le  régir,  577-578. 

Compétence  législatice.  3.  Com- 
me base  de  toute  la  théorie  de 
Taulorité  des  lois,  462  et  suiv.  V.  ' 
Limitation  de  iautorité  des  lois 
étrangères.  —  Application  de  ce 
principe  pour  la  solution  des 
conflits  entre  les  règles  de  Droit 
international  privé  consacrées 
par  les  différents  législateurs, 
439  et  suiv.  V.  Droit  international 
privé  (Conflit  des  lois  de).  — 
Détermination  de  la  compétence 
législative  dans  ses  rapports 
avec  le  territoire  (V.),  501  ;  id., 
id.  avec  les  personnes.  (V.  Etat 
de  la  personne)  et  avec  les  rela- 
tions juridiques  fondées  sur  les 
rapports  personnels  et  sur  les 
rapports  do  famille  (V.),  504  et 
suiv.  —  Comment  seules  les 
règles  de  droit  international  pri- 
vé consacrées  par  le  législateur 
en  vertu  de  sa  compétence  légis- 
lative territoriale  ont  la  même 
autorité  que  celles  d'ordre  pu- 
blic, contrairement  à  celles  con- 
sacrées en  vertu  de  sa  compé- 
tence législative  personnelle,  515 
et  suiv.  —  Comment  les  règles  lé- 
gislatives concernant  le  droit  in- 
ternational privé  consacrées  en 
vertu  de  la  compétence  législative 
personnelle  ont  la  même  autorité 
que  le  statut  personnel,  518  et  s.; 
et  comment  celles  consacrées  en 
vertu  de  la  compétence  territo- 
riale ont  la  force  juridique  obli- 
gatoire dans  les  limites  du  terri- 
toire soumis  à  l'empire  du  sou- 
verain de  qui  émanent  ces  rè- 
gles, 519  et  suiv.,  523.  —  Valeur 
des  règles  de  droit  international 
privé  édictées  par  le  législateur 
d'un  Etat  au  delà  des  limites  de 
sa  propre  compétence  législa- 
tive, 527  et  suiv.  —  4.  Comment 
la  compétence  législative  néces- 
saire pour  régler  la  déclaration 
formelle  de  volonté  propre  à 
donner    naissance  à    un  rapport 


juridique  donné  appartient  au 
souverain  qui  est  compétent  pour 
régler  l'opération  juridique  dont 
ce  rapport  juridique  fait  l'objet, 
267. 

Compétence  personnelle.  V. 
Compétence  législative,  Rapports 
de  (amille,   Etat  de  la  personne. 

Compétence  territoriale.  V. 
Compétence  législative.  Terri- 
toire, 

Composition  musicale.  2.  Re- 
production à  l'aide  de  procédés 
mécaniques,  556.  V.  Propriété 
lilléraire  et  artistique. 

Compromis.  3.  Loi  d  après  la- 
quelle on  doit  apprécier  la  capa- 
cité du  mandataire  pour  compro- 
mettre, 222. 

Concile  de  Trente.  2.  Son  dé- 
cret sur  la  célébration  du  ma- 
riage, 23,  note. 

Concordat.  4.  Est-il  opposable 
devant  les  tribunaux  étrangers 
aux  créanciers  étrangers,  228  et 
suiv. 

Concurrence  des  lois.  V.  Lois 
(Concurrence  des). 

Condamnation  pénale  étrangère. 
\     Sentence  pénale  étrangère. 

Condition  opposée  à  la  dispo- 
sition testamentaire.  V.  Disposi- 
tion testamentaire. 

Condition  résolutoire  Incite.  3. 
En  cas  de  vente  ;  loi  applicable, 
123  et  suiv.  V.  Vente.  —  4.  En 
manière  de  donation,  591.  V.  Do- 
nation. 

Condition  suspensive.  1.  Lieu 
où  le  contrat  conclu  sous  condi- 
tion suspensive  devient  parfait, 
177. 

Conférence  de  Bruxelles  (1880), 
pour  régler  l'échange  des  publi- 
cations officielles  entre  les  dif- 
férents gouvernements,  1,  288,  n. 

Conférence  de  La  Haye  (1893), 
pour  établir  les  règles  de  Droit 
international  privé  relatives  au 
mariage  des  étrangers.  —  3. 
Comment  y  a  prévalu  l'idée  de 
reconnaître  l'autorité  de  la  loi 
du  domicile  lorsque  cette  loi  est 
désignée    comme   loi  régulatrice 
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par   la  législation  nationale    des 
époux,  518,   note. 

Conférence  de  La  Haye  pour 
établir  les  règles  uniformes  du 
Droit  international  privé  —  4. 
Règles  sur  la  loi  régulatrice  de 
la  capacité  de  disposer  par  tes- 
tament, 23.  —  Id.,  id.  de  la  forme 
des  testaments  et  des  donations, 
262-2G3. 

Confession  religieuse.  2.  Em- 
pêchements aux  mariages  qui  en 
résultent  ;  loi  applicable,  35,  78. 
—  Droit  du  père  à  l'égard  de  la 
confession  religieuse  des  en- 
fants, 126  et  suiv.  —  4.  Autorité 
de  la  loi  étrangère  qui  refuse  le 
droit  de  succession  aux  person- 
nes qui  n'appartiennent  pas  à 
une  religion  donnée,    135. 

Conflit  des  lois.  1.  Cette  ex- 
pression n'exprime  pas  bien  l'i- 
dée de  la  théorie  de  l'autorité  et 
de  l'application  des  lois  d'Etals 
dificrcuLs  d'après  les  principes 
du  Droit  international,  A.  —  3. 
(^onflit  des  lois  de  Droit  interna- 
tional privé  (V.),  486  et  suiv.;  en 
particulier  de  celles  désignant  la 
loi  qui  doit  régir  les  successions 
ici^ilinie  et  testamentaire,  487  et 
suiv.  V.  Succession. 

CoNOUKGATioN  de  la  Sainte  In- 
quisition romaine.  2.  Sa  décision 
suivant  laquelle  le  mariage  dis- 
sous d'il  près  le  Droit  civil  ne 
doit  pas  cire  considéré  comme 
dissous  d  après  le  Droit  ecclé- 
siastique,  231. 

CoNSEu.  JUDICIAIRE  {Individv 
pourcu  d'un).  4.  Acceptation 
d'une  succession,  164. 

CoNNUBiuM.  1.  Refusé  à  Rome 
à  l'étranger,  9. 

Conservation  des  droits.  1. 
Aucune  différence  ne  doit  exis- 
ter à  cet  égard  mire  le  citoyen 
et  Télraneor,   313. 

Constitution  de  rente.V.  fiente. 

Consuls.  1.  Leurs  attributions 
en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  incapables,  523-524.  '—  2.  Ma- 
riage devant  les  consuls  à  l'é- 
tranger, 29-30.  —  4.  Leurs  attri- 


butions en  matière  d'exécution 
de  dispositions  testamentaires  et 
d'actes  conservatoires,  373.  — 
Comment,  dans  les  pays  civilisés, 
les  consuls  peuvent  en  outre  as- 
sumer d'office  les  fonctions  d'exé- 
cuteurs tcslamentaires,  mais 
sans  pouvoir,  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions,  accomplir  aucun 
acte  de  juridiction  ou  de  com- 
mandement, sauf  les  stipulations 
de  la  convention  consulaire,  375. 

—  Cas  où  dans  une  succession 
ouverte  à  l'étranger  se  trouve  in- 
téressé un  citoyen  de  l'Etat,  376. 

—  Régime  des  capitulations,  377. 

—  Le  consul  peut  s'opposer 
à  l' exécution  d'un  testament  au 
nom  et  par  représentation  d'un 
citoyen  de  son  Etat  qui  peut 
faire  valoir  un  droit  probable 
sur  la  succession,  377-378  ;  mais 
il  ne  saurait  agir  d'office  comme 
le  mandataire  de  ses  nationaiLX 
évenluellenient      intéressés,    379. 

—  Compétence  des  consuls  pour 
recevoir  des  actes  de  donation, 
528,  note. 

Contrainte  par  corps.  1.  Stipu- 
lation de  cette  mesure  ;  loi  ap- 
plicable, 189. 

Contrat  (Exécution  du).  1.  Lie«i 
où  elle  doit  être  considérée  com- 
me devant  se  réaliser,  178  ;  ac- 
coniplis>(Mnent  de  l'obligation  de 
livrer  une  marchandise  à  desti- 
nation :  opinions  diverses,  179; 
jurisprudence,  180  ;  cette  ques- 
tion ne  peut  pas  être  résolue  par 
application  d'un  principe  géné- 
ral, 180  ;  jurisprudence  des  tri- 
bunaux américains,    181. 

Contrat  {Perfection  du).  1.  Dif- 
ficulté que  peut  présenter  la  dé- 
termination du  lieu  où  elle  se 
produit,  167.  —  Contrat  par  cor- 
respondance, 168  et  suiv.  V.  Cor- 
respondance. —  Contrat  passé 
au  moyen  d'un  intermédiaire, 
172  et  suiv.;  mandat  par  lettre, 
172.  V.  Mandat.  —  Contrats  faits 
dans  un  lieu  et  ratifiés  dans  un 
autre,  175.  —  Contrats  conclus 
sous    condition    suspensive,    177. 

—  Obligations    dérivant    d'actes 
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successifs  stipulés  Sans  des  loca- 
lités  différentes,  177. 

Contrat    d'anlichrèse.    V.   Anli- 
cfirèse. 

—  d'assurance.    V.   Assurance. 

—  de   cautionnement.   V.    Cau- 
lionnement. 

—  de  commission.  V.  Commis- 
sion. 

—  de  constitution  de  rente.  V. 
Constitution  de   rente. 

—  de  dépôt.   V.   Dépôt. 

—  de  gage.  V.  Gage. 

—  ineilicace.  1.    Action   à  la- 
quelle il  peut  donner  lieu,  202. 

—  de  ieu  et  de  pari.  V.  Jeu  et 
pari. 

—  de  mandat.  V.  Mandat. 

—  de  mariage.    V.  Mariage. 

—  de  nolissement.  V.  Noiisse- 
ment. 

—  par  correspondance.  V.  Cor- 
respondance. 

—  de  prêt  à  intérêts.  V.  Prêt  à 
intérêts. 

—  de  société.  V.   Société. 

—  de  transport.    V.  Transport. 
Contrats   (Valeur  exlerriloriale 

des).    1.    Comment    les    contrats 
doivent     être    judiciairement  va- 
lables   pourvu    qu'ils    ne    soient 
pas   contraires   à   l'ordre    public, 
201.   —    Contrats    impliquant  une 
violation  du  droit  public,  202.  — 
Contrats    contraires     au.x    règle- 
ments et  aux  lois  prohibitifs  d'un 
Etat,   202.   —  Comment    les  con- 
trats Inefficaces  peuvent    donner 
naissance  à  une  action  judiciaire, 
202-203  ;       jurisprudences      fran- 
çaise et  américaine  en  cette  ma- 
lière,  203-204.  —  Règle  relative  à 
l'inefficacité      de     l'action     judi- 
ciaire,    204.  —     Contrats     ayant 
pour  objet  la  contrebande   à  l'é- 
tranger,   205  ;     leur    inefficacité, 
206-207  ;    comment,   toutefois,     la 
contrebande    déjà  exécutée   peut 
donner    lieu    a  une    action  judi- 
ciaire  valable,   207-208. 

Contrats  contraires  aux  règle- 
ments et  aux  lois  prohibitifs,  1, 
202. 

Contrebande.  1.  Contrats  ayant 
pour  objet  la  contrebande  à  l'é- 


tranger ;  leur  inefficacité,  205  et 
suiv.;  action  à  laquelle  ils  peu- 
vent donner  lieu,  207-208.  —  3. 
Société  constituée  pour  faire  la 
contrebande  à  l'étranger  ;  son 
caractère  illicite,   197. 

Contrefaçon.  V.  Brevets  d'in- 
vention, Propriété  littéraire  et 
artistique. 

Contre-déclarations  matrimo- 
niales. 3.  Conflit  entre  la  loi  na- 
tionale du  mari  qui  les  permet  et 
la  loi  du  lieu  de  leur  exécution 
qui  les  interdit  ;  comment  la  loi 
du  lieu  de  l'exécution  doit  pré- 
valoir,  35,  45. 

Convention  internationale  pour 
la  protection  de  propriété  indus- 
trielle (1883),  2,   574. 

Convention  ihternationale  pour 
la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  (1886),  2,  559, 
note. 

Conventions  (EHicacité  exterri- 
toriale des).  V.  Contrats. 

Conventions  matrimoniales.  V. 
Contrats  de  mariage. 

Coquille.  1.  Sa  tendance  à  faire 
prévaloir  la  loi  personnelle  sur 
la  loi  territoriale  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles,  105. 

Corporation.  V.  Personnes  ju- 
ridiques. 

Corps  moral.  4.  Sens  de  ce 
mot,  50,  note.  —  Acceptation 
d'une  succession,  164. 

Corps  moraux  étrangers  (Capa- 
cité des).  4.  Capacité  d'un  corps 
moral  non  reconnu,  51.  —  Valeur 
de  la  disposition  faite  en  vue  de 
fonder  un  établissement  de  bien- 
faisance à  l'étranger,  52  ;  com- 
ment on  ne  saurait  donner  une 
extension  exterritoriale  à  la  loi 
nationale  du  défunt  qui  admet  la 
capacité  de  succéder  aux  per- 
sonnes' morales  non  reconnues 
ou  aux  établissements  non  encore 
fondés,  54  ;  comment  toutefois  la 
disposition  doit  être  considérée 
comme  une  charge  imposée  par 
le  testateur  à  l'héritier  ou  com- 
me un  mandat  donné  à  l'exécu- 
teur testamentaire,  54-55.  —  Sur 
la  validité  du  legs  fait  à  une  as- 
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socialion  étrangère  non  recon- 
nue comme  personne  juridique 
d'après  la  loi  territoriale,  56.  — 
Loi  dont  doit  dépendre  la  capa- 
cité juridique  d'un  corps  moral 
n'ayant  pas  cette  capacité  ; 
conflit  entre  les  législations  ita- 
lienne   et    française,  57    et   suiv. 

—  Comment  de  ce  qu'on  admet 
qu'un  corps  moral  ne  peut  pas 
assumer  de  jure  la  condition  de 
personne  juridique  en  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  par  succes- 
sion, il  ne  résulte  pas  que  ce 
corps  doive  être  considéré  com- 
me un  non-être  au  point  de  vue 
de  l'exercice  de  tout  droit  civil 
quelconque,  101,  note.  —  Effica- 
cité de  la  loi  qui  subordonne  ia 
validité  de  la  disposition  en  fa- 
veur des  corps  moraux  à  l'auto- 
risation   du    gouvernement,    530. 

—  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
déterminer  la  capacité  des  corps 
moraux  étrangers  de  recevoir 
des  donations,  543. 

CoRHECTioN  (Droit  de),  6e  la 
part  du   père,   2,   125. 

CoRHESPONDANCE  (Contrat  par). 
1.  Epoque  et  lieu  où  il  devient 
parfait,  168  et  suiv.  —  Opinions 
diverses  des  juristes,  168.  —  Ju- 
risprudence, 169.  —  Législation 
italienne,  169-170.  —  Comment, 
rationnellement,  le  contrat  doit 
être  considéré  comme  parfait  au 
li(Mi  où  l'acceptation  se  réalise, 
170.  ~  Interprétation  de  la  vo- 
lonté  des   parties,  213. 

Correspondances  (  Transport 
des).  3.  Caractère  de  ce  trans- 
port opéré  par  les  sociétés  des 
chemins  de  fer,  179. 

Couleur  (Diversité  de)  comme 
empêchement  au  mariage,  2,  12, 
79.  V.  Homme  de  couleur. 

Court  of  probate.  4.  Sa  juri- 
diction, 358. 

Créance  (Constitution  en  gage 
d'une).  2.  Loi  applicable  aux 
rapports  qui  en  résultent,  521  ;  3, 
296  et  suiv.  V.  Gage  (Renoncia- 
tion au). 

Créances  (Cession  de)  ou  au- 
tres droits.  2.  Comment  cette  ces- 


sion se  trouve  réglée  d'une  façon 
distincte  par  les  diverses  légis- 
lations, 394  ;  Droit  italien,  394  ; 
Droits  autrichien,  hollandais,  an- 
glais, 395.  —  Conflit  entre  la  loi 
personnelle  du  cédant,  qui  exige 
pour  la  translation  de  la  pro- 
priété de  la  créance,  la  notifica- 
tion de  la  cession  au  débiteur,  et 
la  loi  personnelle  du  débiteur, 
qui  n'exige  pas  cette  notification, 
396.  —  Comment  pour  ce  qui  con- 
cerne les  conséquences  de  la  ces- 
sion dans  les  rapports  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  on  doit 
s'en  tenir  à  la  loi  personnelle 
du  cédant,  et  pour  ce  qui  est 
des  conséquences  de  Pacte  dans 
les  rapports  du  cessionnaire  avec 
le  débiteur  et  avec  les  tiers  on 
doit  observer  la  loi  du  domicile 
du  débiteur,  397  et  suiv.;  appli- 
cation à  l'hypothèse  d'un  Italien 
qui  cède  en  Autriche  ime  detle 
payable  en  Italie,  399-400  ;  à  l'hy- 
polhèse  d'un  Anglais  qui-  cède 
en  Angleterre  une  dette  payable 
en  Italie,  400-401.  —  3,  Idée  juri- 
dique de  la  cession,  145.  —  Loi 
régulatrice  de  la  capacité  de? 
parties  ;  renvoi  aux  principes  gé- 
néraux, 145.  —  Comment  on  doit 
apprécier  la  possibilité  de  céder 
un  droit  d'après  la  loi  person- 
nelle, 146  ;  application  au  cas  de 
cession  des  droits  à  une  succes- 
sion future  soumise  à  la  loi  ita- 
lienne, cession  opérée  dans  un 
Says  dont  la  loi  permet  la  cession 
es  droits  à  la  succession  d'une 
personne  vivante,  146.—  Comment 
on  doit  admettre  jusqu'à  preuve 
contraire  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  nature  et  la  validité  de  la 
cession  et  la  substance  des  obli- 
gations respectives  des  parties 
qui  résultent  de  cette  cession,  les 
contractants  ont  entendu  s'en  ré- 
férer à  la  loi  du  lieu  du  contrat, 
147.  —  Application  de  ce  principe 
à  la  solution  de  la  question,  lors- 
qu'aux termes  de  la  loi  du  lieu 
où  la  cession  a  été  consentie,  le 
contrat  n'est  parfait  qu'au  moyen 
de  la  remise  du  titre  de  créance, 
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148  et  suiv.  —  Comment,  pour 
apprécier  la  validité  de  la  ces- 
sion de  droits  réels  ou  de  droits 
personnels  sur  des  choses  mobi- 
lières, il  faut  observer  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  de  la  chose, 
149-150.  —  Divergences  des  lois 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
de  la  dénonciation  de  la  cession 
au  débiteur,  150.  —  Comment, 
pour  résoudre  les  questions  re- 
latives aux  formalités  nécessai- 
res pour  rendre  la  cession  pu- 
blique et  les  questions  relatives 
aux  conséquences  par  rapport 
aux  tiei's  du  défaut  de  notifîca- 
tion  de  la  cession  au  débiteur, 
on  doit  appliquer  la  loi  du  lieu 
où  la  créance  est  exigible,  151  et 
suiv. 

Créancier  gagiste,  2.  Droit  de 
rétention  de  la  chose  constituée 
en  gage  ;  loi  applicable,  335-336. 

CujAs.  1.  Sur  le  caractère  de 
la  restituUo  in  iniegrum^  518.  — 
2.  Sur  l'adoption,  '311. 

Curatelle.  1.  Quand  peut-elle 
être  instituée  d'après  le  Code  ita- 
lien, 526.  —  Loi  applicable  quand 
n  s'agit  d'un  étranger,  526  et  s. 
V.  Incapables  (Proleelion  des). 
Tutelle.  —  Incapacité  d'être  cu- 
rateur résidtant  d'une  sentence 
pénale  étrangère,  556,  558. 

Curateur.  3.  Autorité  de  la 
prohibition  qui  lui  est  faite  de  se 
rendre  acquéreur  des  biens  de 
la  personne  dont  il  gère  la  for- 
lune,  81. 

Curateur  au  centre.  1.  But  de 
son  institution,  525,  note.  —  Loi 
applicable,  527-528. 

Curateur  de  la  succession  (a- 
cente.   V.   Succession  iacenle. 

CuRTius.  1.  Sur  la  règle  locus 
régit  actum,  240. 


Dalloz.  1.  Sur  la  nationalité  de 
l'enfant  naturel  reconnu  par  la 
mère,  372,  note.  —  2.  Sur  le  con- 
flit des  lois  relatif  à  l'obligation 
de  fournir   des   aliments,  141. 


Dation  en  gage  d'une  créance. 
V.  Créance. 

Death  DuTiES,  d'après  le  Droit 
anglais,   4,  514. 

DÉCHARGEMENT  {Frais  de).  3. 
Sont-ils  à  la  charge  du  vendeur 
ou   de  l'acheteur,    107.  V.  Vente. 

DÉcr.AHATTON  dc  mort  de  l'ab- 
sent. V.  Absence. 

DÉCLARATION  de  volonté  du  tes- 
tateur comme  une  des  conditions 
requises  pour  la  validité  du  tes- 
tament, 2,  293. 

Défauts  cachés  de  la  chose 
rendue.  3.  Loi  régulatrice  de 
l'action  en  garantie  qui  en  ré- 
sulte, 112.   V.  Vente. 

Delacerière.  1.  Sa  tendance  à 
faire  prévaloir  l'application  de  la 
loi  territoriale  sur  la  loi  person- 
nelle en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles, 205. 

Délai  pour  la  livraison  de  la 
chose  vendue.  3.  Il  est  régi  par 
la  loi  du  lieu  de  l'exécution  du 
contrat,  100.   V.  Vente. 

Delangle.  1.  Sur  les  contrats 
qui  ont  pour  objet  la  contrebande 
à  l'étranger,  205. 

Délation  et  acquisition  de  la 
succession.  V.  Succession  (Déla- 
tion et  acquisition  de  la). 

Délit.  3.  Loi  régulatrice  des 
obligations  civiles  en  dérivant, 
252  et  suiv.  V.  Délits  et  quasi- 
délits. 

Délit  civil.  3.  Comment  il  se 
distingue  du  délit  pénal,  361  et 
suiv.   V.  Délits  et  quasi-délits. 

Délits  contre  l'organisation  de 
la  lamille.  3.  Loi  régulatrice  des 
obligations  civiles  qui  en  résul- 
tent, 357.  V.  Délits  et  quasi-dé- 
lits. 

Délits  et  quasi-délits  {Obliga- 
tions résultant  des).  3.  Notion  du 
délit  et  du  quasi-délit,  352.  — 
Fondement  de  l'obligation  juridi- 
que relative  au  délit,  353.  — 
Comment  l'obligation  est  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l'o- 
bligé, 353.  —  Critique  de  l'opi- 
nion d'après  laquelle  on  devrait 
appliquer  aux  obligations  nées 
du  délit  et  du  quasi-dSlit  les  rè- 
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glcs    générales    applicables    aux 
obligations   juridiques  nées  sous 
1  empire  de  la  loi  étrangère,   354 
et  suiv.   —  Comment  il  faut   ap- 
pliquer la  loi  du  pays  où  le  fait 
illicite   s'est   produit,  355  et  suiv. 
—  Influence  de    la    loi  nationale 
lorsque     l'obligation    de  réparer 
le  dommage  est  imposée  en  rai- 
son   de    rapports    de    famille    et 
lorsque  l'auteur  et -la  victime  du 
délit  sont  tous  deux  citoyens  du 
même    Etat,   355  ;    application    à 
l'action    judiciaire   en   dommages 
et  intérêts    fondée   sur    la   coha- 
bitation illicite  de  personnes   ap- 
partenant au  même   Etat,   356  et 
suiv.;  id.   aux  quasi-délits  contre 
l'ordre     des    familles    (adultère), 
357    et  suiv.    —   Autorité  territo- 
riale de  la  loi  qui  impose  des  res- 
ponsabilités civiles  en  raison  des 
rapports  de  famille,    359  ;   appli- 
cation en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité   du  père    de  famille, 
359  et  suiv.  —  Critiques  de  l'opi- 
nion de  VVâchter  et  de  Savigny, 
suivant    lesquels    les    obligations 
civiles     résultant     du     délit     de- 
vraient être  régies  par  la  loi  du 
tribunal   compétent  pour  en  con- 
naître, 360.  —  Comment  on  doit 
appliquer  la  lex  iori  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'instance  pénale  et 
1  application   de  la   peine  ;    mais 
comment    on    doit    apprécier    la 
responsabilité   civile   et  la    répa- 
ration   du   dommage    d'après   la 
loi  du  lieu  du   délit,  361.  —  Dis-, 
linction  du  délit  civil  du  délit  pé- 
nal au  point  de  vue  de  la  loi  ap- 
plicable, 361   et  suiv.  —  Applica- 
tion des  principes  au  cas  de  sé- 
duction, 365  et  suiv.  —  L'action 
de    la    femme    séduite     peut-elle 
être  intentée  dans  un  pays  où  la 
loi  interdit    la    recherche    de  la 
paternité,  365  et  suiv.  —  Lorsque 
la  loi    nationale    peut    régir   les 
obligations     résultant     du     délit 
commis  à    l'étranger,   et   lorsque 
la    réparation    de    ces  délits  est 
plus    complète  d'après    cette  loi 
que  d'après  celle  du  lieu  du  délit, 
la    loi  nationale  doit  être  appli- 


quée, 368-369.  —  Loi  régulatrice 
des  obligations  résultant  de  Fin- 
accomplissement  coupable  de 
l'obligation  contractuelle,  369  et 
suiv.   V.  Faute  contractuelle. 

De  Luca.  1.  Sur  le  lieu  où  le 
contrat  par  correspondance  de- 
vient  parfait,  159. 

DEMANGEAT.  1.  Sur  la  loi  régu- 
latrice de  l'état  et  de  la  capacité 
de  la  personne,  77.  —  Sur  la  na- 
ture du  droit  de  succession,  138. 

—  Sur  la  loi  régulatrice  de  la 
prescription  des  actions,  199.  — 
Sur  l'incapacité  dérivant  de  la 
sentence    pénale    étrangère,  557. 

—  2.  Sur  la  question  de  savoir  si 
le  conjoint  divorcé  peut  se  rema- 
rier dans  un  pays  où  le  divorce 
n'est  pas  admis,  225.  —  Sur  la 
capacité  de  l'étranger  au  poiol 
de  vue  du  droit  d'adoption,  309. 

—  3.  Sur  la  loi  régulatrice  de 
raclion""  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  135.  —  Sur  Tautorité 
des  lois  limitatives  du  taux  de 
l'inlénH,  242. 

Demeure.  1.  Loi  applicable 
pour  décider  si  elle  s'est  réali- 
sée, 181,  187.  —  3.  Mise  en  de- 
meure du  vendeur  ;  loi  qui  la  ré- 
git, 101  et  suiv.,  130.  —  Id.,  id. 
de  l'acheteur;  119.  —  Intérêts 
moratoires  en  matière  de  prêt: 
loi  qui  les  régit,  254. 

Demolombe.  1,  Sa  théorie  exa- 
gérée de  la  territorialité  de  la  loi 
régulatrice    des    immeubles,  108- 

—  Sur  la  règle  locus  régit  acium, 
2rA.  —  2.  Sur  les  effets  du  défaut 
d'inscription  sur  les  registres  de 
1  état  civil  du  mariage  célébré  à 
retrancher,  73.  —  Sur  la  théorie 
des  statuts,  612.  —  4.  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  capacité  de  tes- 
ter par  testament  olographe,  235. 

Denier  de  Saint-Pierre.  4.  Droit? 
du  Pape  h  cet  égard,  99. 

Dénizen.  1.  Leur  condition  juri- 
dique d'après  le  Droit  anglais, 
408,  420  et  suiv. 

Dépôt  (Caisses  de).  3.  Loi  ré- 
gulatrice du  dépôt  qui  y  est  i^^^ 
285.  —     Cas    dans    lesquels  w 
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caisse  est    autorisée    à  disposer 
des   sommes  déposées,  285. 

Dépôt  (Contrat  de).  3.  Notion 
juridique,  281.  —  Dépôt  simple 
(V.),  281  et  s.;  séquestre  (V.),287. 

Dépôt  nécessaire.  3.  Il  est  régi 
par  les  mêmes  règles  que  le  dé- 
pôt  volontaire,  287. 

Dépôt  simple.  V.  Dépôt  Dolon- 
laire. 

Dépôt  volontaire.  3.  Notion  ju- 
ridique, 281.  —  Son  caractère  de 
contrat  réel,  282  et  suiv.  —  Com- 
ment il  doit  être  régi  par  la  loi 
du  lieu  où  le  dépositaire  reçoit 
1h  tradition  de  la  chose,  282  et 
suiv.  —  Obligation  de  recevoir 
en  garde  une  chose  objet  d'un 
contrat  conclu  sous  l'empire 
d'une  loi  différente  de  celle  du 
Heu  où  le  dépôt  a  été  opéré, 
282.  —  Loi  régulatrice  de  la- 
capacité  des  parties  en  ce  qui 
concerne  ce  contrat,  283  et  suiv. 
—  Comment  les  questions  relati- 
ves à  la  nature  du  contrat  doi- 
vent être  résolues  d'après  la  loi 
du  lieu  où  la  chose  a  été  donnée 
en  gage,  283  et  suiv.  —  Contro- 
versées reatives  aux  choses  qui 
peuvent  former  l'objet  du  dépôt, 
284.  —  Loi  régulatrice  des  obli- 
gations du  dépositaire,  285.  — 
Dépôts  dans  les  banques  ou  dans 
les  caisses  publiques,  285  ;  cas 
où  l'administration  de  la  caisse 
ou  de  la  banque  est  autorisée  à 
disposer  de  la  chose  déposée, 
28.5^286.  —  Loi  régulatrice  de  la 
forme  du  contrat  et  de  la  preuve, 
286.  —  Id.,  id.  des  actions  déri- 
vant du  contrat,  286.  —  Dépôt 
nécessaire,    287. 

Dernbuhg.  Sur  le  caractère  de 
statut  réel  de  la  loi  du  divorce, 
200,    note. 

Désa\'Eu  de  paternité.  V.  Filia- 
tion  légitime. 

Oespacnet.  3.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  succession  de  l'étran- 
ger, quand  la  loi  du  lieu  do  l'ins- 
tance prescrit  l'application  on 
cotte  matière  de  la  loi  nationale 
dH  défunt  (question  du  renvoi), 
522. 


Destination  du  père  de  [amUle. 
V.   Servitudes    {oncière's. 

Destruction  du  testament.  4. 
Preuve  de  la  déclaration  de  vo- 
lonté, 315. 

Dette  (Remise  de).   1,   227. 

Dettes  de  la  succession.  1.  Dif- 
llculté  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
partition dans  le  système  qui 
soumet  la  succession  à  la  loi  de 
la  situation  de  la  chose,  149.  — 
4.  Loi  qui  en  régit  le  paiement, 
479  et  suiv.  —  Autorité  de  la  loi 
dont  dérive  la  condition  des  hé- 
ritiers et  la  représentation  per- 
sonnelle du  défunt,  480.  —  Com- 
ment dans  le  système  italien  toute 
question  concernant  l'obligation 
et  la  contribution  aux  dettes  doit 
être  résolue  d'après  la  loi  de 
I  Etat  auquel  appartenait  le  dé- 
funt, 167.  —  Difficulté  dans  le 
système  où  on  attribue  le  carac- 
tère de  statut  réel  à  la  loi  en  ma- 
tière de  succession  immobilière, 
483  et  suiv.;  comment  dans  ce 
système  la  loi  qui  concerne  le 
paiement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  a  le  caractère 
de  statut  réel  à  l'égard  des  im- 
meubles et  de  statut  personnel  à 
l'égard  des  meubles,  483-484.  — 
Cas  où  il  s'agit  de  la  succession 
d'un  Italien,  et  où,  en  raison  de 
la  situation  en  France  d'une  par- 
tie du  patrimoine  immobilier,  on 
a  appliqué  la  loi  française  pour 
régler  l'obligation  du  paiement 
des  dettes  héréditaires  à  l'égard 
des  cohéritiers,  485  et  suiv.  — 
Loi  régulatrice  du  paiement  des 
dettes  à  l'égard  des  créanciers, 
487  et  suiv.;  comment  ces  der- 
niers ne  peuvent  pas  être  soumis 
entièrement  à  l'application  de  la 
loi  régulatrice  de  la  succession, 
487.  —  Le  caractère  translatif  ou 
déclaratif  de  la  propriété  des 
biens  partagés  en  ce  qui  con- 
cerne les  cohéritiers  et  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers,  488  et 
suiv.  —  Divergences  des  lois  k 
l'égard  du  droit  d'action  des 
créanciers  à  rencontre  des  cohé- 
ritiers   (action    divise    ou    soli- 
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daire),  493.  —  Loi  applicable 
pour  décider  si  l'action  doit  ou 
non  être  limitée  à  la  part  contri- 
butoire  ou  virile  ou  si  les  créan- 
ciers peuvent  agir  solidairement 
contre  chaque  héritier,  493  et  s.; 
comment  la  divisibilité  ou  la  soli- 
darité de  l'action  doit  dépendre 
en  principe  de  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  l'opération  juri- 
dique et  le  rapport  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier  ont  pris  nais- 
sance, 495  et  suiv.;  influence  de 
la  situation  des  biens  au  point  de 
vue  de  l'exécution  forcée,  497  ; 
cas  où  l'obligation  à  rencontre 
d'un  Italien  est  née  dans  un  pays 
étranger,  dont  la  loi  attribue  aux 
créanciers  l'action  solidaire  con- 
tre tout  héritier,  497  et  suiv.  — 
Droit  du  créancier  hypothécaire 
du  défunt  d'agir  hypothécaire- 
ment aux  termes  de  la  loi  terri- 
toriale,   499-500. 

DiCEY.  3.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  la  succession  personnelle  ou 
mobilière  d'après  la  Common 
Law,  393  et  suiv.  —  Id.,  id.  de 
la  validité  des  dispositions  testa- 
mentaires, 394  et  suiv.  —  4.  Id., 
id  de  la  capacité  de  disposer 
par  trsioment  des  biens  mobi- 
liers d  après  le  Droit  anglais,  20. 
—  Sur  la  forme  du  testament  du 
citoyen  anglais  h  l'él ranger,  2.30. 

DiFFKRENrE  DE  lŒLinioN.  2.  Ca- 
ractère de  statut  personnel  de 
l'empêchement  au  mariage  qui 
en  dérive,  35. 

Discussion  (Bénéfice  de).  3. 
Droits  romain  et  moderne  à  ce 
sujet,  320.  —  Loi  qui  le  régit, 
320-321. 

Discussion  (Exception  de),  i. 
Loi  qui  la  régit,   192. 

Disposition  iidiiciairc.  4.  Loi 
régulatrice  de  sa  preuve,  45.  — 
Id.,  id.  de  sa  validité,  350. 

Disposition  testamentaire  (Clau- 
se d' irrévocabilité  de  la).  4.  Si  on 
peut  considérer  comme  valable 
en  Italie  le  testament  fait  par  un 
Autrichien  avec  la  clause  quo 
toute     disposition  postérieure    in 


génère  doit  être  réputée  comiDe 
de  nul  effet,  311  et  suiv. 

Disposition    testamentaire'  {Va- 
lidité   intrinsèque    de  la).  4.    Loi 
d'après   laquelle  on  doit  décider 
si  la  disposition  doit  être  enten- 
due   comme    une  institution  uni- 
verselle ou  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier,  329.  —    Loi   ré- 
gulatrice des  effets- juridiques  de 
la  disposition,    331.  —    Loi    d'a- 
près laquelle    on  doit  décider  si 
la    disposition  a  le  caracfëre  de 
lidéicommis,    332.   —  Loi  régula- 
trice de   la  valeur  juridique  des 
conditions  et  des  charges  impo- 
sées par  le  testateur,  332  et  suiv. 
V.  Disposition  testamentaire   con- 
ditionnelle. —  Loi  régulatrice  de 
la    valeur  juridique  de  la  dispo- 
sition eu  égard  k  son  objet  et  aux 
'per.sonnes    en  faveur  desquelles 
elle  est  faite,  336-337.  —  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  sur 
la  validité    du  legs    de  la  chos^ 
dinitrui,   337-338.    —    Legs   d'une 
chose   d'autrui  hors  du  commer- 
ce. 339.  —  Valeur  de  la  disposi- 
tion testamentaire  eu  égard  à  la 
libre  disposition  des  biens  qui  se 
trouvent    dans  le    patrimoine  du 
disposant,  340  et  suiv.  V.  Quotité 
dii^ponible.  —    Valeur  de  la  dis- 
position  testamentaire    eu   égard 
aux    personnes    en    faveur    dc.«î- 
quelles  elle  est  faite,  347  et  suiv.; 
comment  on  doit  apprécier  celle 
valeur  d'après  la  loi  qui  régit  la 
succession   et  la  valeur  intrinsè- 
que   de    la  disposition  testamen- 
taire,   348  ;    application    au   cas 
d'un  legs  fait  par  un  Français  en 
faveur   d'un   médecin  italien,  qui 
l'a  soigné  durant  sa  dernière  ma- 
ladie, 349.  —  Dispositions  en  fa- 
veur des  corps  moraux,  des  pau- 
vres,   des   œuvres    pies,    350.  — 
Disposition     fiduciaire     (V.).    — 
Dispositions    ayant    le   caractère 
de    substitution,   351   et  suiv.  V. 
Substitution. 

Disposition  testamentaire  con- 
ditionneur. 4.  Loi  régulatrice  do 
la  valeur  juridique  des  condi- 
tions   et   des    charges    imposées 
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par  le  testateur,  332  et  suiv.  — 
Disposition  sous  condition  réso- 
lutoire, 333  ;  loi  d'après  laquelle 
on  doit  déterminer  les  limites 
dans  lesquelles  elle  peut  se  réa- 
liser utilement,  334.  —  Condition 
impossible,  334-335.  —  Id.  illicite, 
335  ;  condition  de  ne  pas  contrac- 
ter mariage,  335  ;  id.  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
public,  336.  —  Loi  daprès  la- 
quelle on  doit  apprécier  l'accom- 
plissement  de  la   condition,   33C. 

Distances.  2.  Caractère  de  sta- 
tut réel  des  lois  qui  les  concer- 
nent, 283. 

Districts  consulaires.  2.  Offi- 
cier public  compétent  pour  la  cé- 
lébration du  mariage,   20. 

Diversité  des  lois.  1.  C'est  un 
fait  naturel  et  nécessaire,  1. 

Division  (Bénéfice  de).  1.  Loi 
qui  le  régit,    183. 

Divorce.  2.  Capacité  de  la  fem- 
me divorcée  au  point  de  vue 
d'un  nouveau  mariage,  13.  — 
Comment  les  tribunaux  doivent 
prononcer  la  séparation  de  corps 
entre  les  étrangers,  même  si 
ceux-ci  peuvent  s'en  prévaloir 
pour  faire  prononcer  le  divorce 
dans  leur  pays,  171-172.  —  Com- 
ment ridée  de  l'indissolubilité  du 
mariage  diffère  dans  les  diffé- 
rentes législations,  182  et  suiv.; 
droit  en  vigueur  en  Auriche,  183; 
on  France,  183  ;  en  Allemagne, 
184  ;  en  Suisse,  en  Danemark,  en 
Hollande,  en  Norvège,  185-186  ; 
en  Suède,  en  Turquie,  en  Belgi- 
que, en  Angleterre,  186-187  ;  aux 
Etats-Unis,  187.  —  Comment  les 
législations  diffèrent  également 
au  sujet  du  tribunal  compétent 
pour  prononcer  le  divorce  quand 
l'instance  est  introduite  par  un 
époux  étranger,  188  ;  droit  suisse, 
188  ;  anglais,  188  ;  allemand,  189  ; 
américain,  189.  —  Nécessité  pour 
les  Etats  de  se  mettre  d'accord 
pour  établir  un  droit  commun  en 
cette  matière,  189-190.  —  Syslè- 
ines  différents  au  sujet  des  ré- 
gies de  compétence,  190.  --  In- 
convénients    qui     en     résultent, 


191.  —  Comment,  en  principe,  la 
compétence  doit  être  attribuée 
(1  après  les  règles  qui  servent 
à  déterminer  le  statut  person- 
nel, 192.  —  Loi  d'après  laquelle 
le  juge  saisi  de  l'affaire  doit 
statuer  sur  l'instance  en  divor- 
ce, 193.  —  Nature  et  caractère 
de  la  loi  sur  le  divorce,  193  ; 
dans  quelles  limites  est-elle  une 
loi  d'ordre  public,  193-194.  — 
Comment  le  droit  de  divorcer  ne 
saurait  être  considéré  comme  un 
droit  privé  personnel  des  époux, 
195.  —  Comment  la  loi  sur  le  di- 
vorce n'a  pas  le  caractère  de  loi 
de  police,  ni  de  loi  pénale,  1%. 
-  Comment  le  divorce  doit-il 
èlrc  considéré  comme  en  rap- 
I)ort  direct  avec  le  droit  de  famille 
et  doit  être  régi  par  les  prin- 
cipes    qui     régissent     ce     droit, 

198.  —  Prédominance  de  la  doc- 
trine qui  attribue  à  la  loi  du  di- 
vorce le  caractère  de  statut  réel, 

199.  —  Caractère  général  do  loi 
de  police  attribué  en  France  à  la 
loi  sur  le  divorce,  201.  —  Juris- 
prudence anglaise  différente  à 
cet  égard,  202-203  ;  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  écossais  re- 
connaît à  la  loi  sur  le  divorce  le 
caractère  de  statut  réel,  203.  — 
Comment,  en  Angleterre,  la  ju- 
risprudence la  plus  récente  re- 
connaît à  cette  loi  le  caractère 
de  statut  personnel  et  admet  la 
prépondérance  de  la  loi  du  do- 
micile conjugal,  205.  —  Comment 
aux  Etals-Unis  prévaut  le  prin- 
cipe qu'on  doit  appliquer  la  loi 
du  domicile  actuel  des  époux, 
206.  —  Comment  le  maintien  ou 
la  dissolution  du  mariage  doi- 
vent dépendre  du  statut  person- 
nel de  la  famille,  207.  —  A  quel 
point  de  vue  doit-on  admettre  la 
[irépondérance  de  la  loi  territo- 
riale, 208.  —  Jurisprudence  belge 
suivant  laquelle,  lorsque  d'après 
le  statut  personnel  les  causes  de 
divorce  doivent  dépendre  de  la 
loi  du  domicile  des  époux  au  mo- 
ment de  l'instance,  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire   peut   appliquer 
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la  loi    territoriale  :  critique,  209- 
210.  -     Comment    les    principes 
admis    par    la    jurisprudence  ne 
font  pas  partie  du  statut  person- 
nel, 213.  —  Comment  on  ne  sau- 
rait considérer   comme  contraire 
à  l'ordre  public  d'un  pays,   dont 
la  loi  interdit  le  divorce,  de  per- 
mettre   au   conjoint  divorcé   d'a- 
près sa  loi  personnelle  de  se  re- 
marier, 214.  —  Comment  l'étran- 
ger ne  saurait,   en    invoquant   sa 
loi  personnelle,  demander  le   di- 
vorce en  Italie,  216-217.  —  Ineffi- 
cacité   des  conventions  des  par- 
ties pour   modifier   la  loi  du  di- 
vorce,   218.  —  L'instance  en  di- 
vorce peut-elle  être  introduite  en 
conformité  de  la  loi  de  la  nou- 
velle   patrie    d'élection    et    peut- 
elle  être  motivée    par    des    faits 
antérieurs    à     la    naturalisation, 
218-219.  —  Naturalisation  deman- 
dée pour  changer  son  état  per- 
sonnel  et    se  soustraire    à  l'em- 
pire de  la   loi  interdisant    le  di- 
vorce, 221  ;  quand   la  naturalisa- 
tion peut-elle  être  attaquée  com- 
me frauduleuse  et  quand  peut-on 
considérer  comme  inefficace  dans 
le  pays   d'origine  le  divorce   ob- 
tenu  par    l'individu   naturalise    à 
rélraniior.  222.—  Loi  qui  doit  ré- 
gir la  procédure  et  la  preuve  des 
faits,  222-223.  —  Effets  de  la  sen- 
tence  de   divorce,  223.   —  Epoux 
divorcé    qui  veut    contracter   un 
nouveau    mariage    dans    un  Etal 
où  le    divorce  n'eèt    pas    admis, 
221  et  siiiv.;  comment  on  ne  peut 
pas   considérer  comme  contraire 
au   droit    positif  italien     de  per- 
mettre à  l'étranger  divorcé  de  se 
remarier,   227-228  ;  cas  dans   les- 
quels   l'ordre    public    peut    être 
considéré     comme    atteint,     228  ; 
naturalisation    frauduleuse,    228  ; 
citoyen  qui  a  obtenu  le  divorce  à 
1  étranger     contrairement     h     sa 
loi    personnelle,   229.  —    Cas  où 
la  loi  personnelle   et  la  loi  terri- 
toriale sont  différentes  en  ce  qui 
concerne  les  limitations  au  droit 
pour    le    divorcé    de    contracter 
un  nouveau  mariage,  229.  ^-  Dé- 


cision de  la  congrégation  de  la 
Sainte-Inquisition  romaine,  d'a- 
près laquelle  le  mariage  dissous 
d'après  les  lois  civiles  ne  doit 
pas  être  réputé  dissous  d'après 
le  droit  ecclésiastique,  231.  —  3. 
Comment  la  disposition  de  la 
loi  italienne  qui  établit  l'in- 
dissolubilité du  mariage  exerce 
son  autorité  impérative  à  l'égard 
des  seuls  citoyens  ilalien.s,  4fô 
et  suiv.  —  4.  Droits  de  succes- 
sion des  femmes  de  l'époux  di- 
vorcé, 147  et  suiv.  V.  Succession 
Icgilime. 

Domestiques.     V.  Louage  d'ou- 
vrage. 

DoMicn.E.  1.  Le  domicile  dans 
ses  rapports  avec  le  changement 
de  nationalité  par  suite  d'une  ces- 
sion de  territoire,  441  et  suiv.  V, 
Annexion.  —  Comment  la  déter- 
mination du  domicile  d'une  per- 
sonne peut  être  d'un  intérêt  com- 
num  dans  la  matière  des  conflits 
de  Droit  international  privé,  4?2 
et  sîiiv.  —  Notion  juridique  du 
domicile,  473.  —  Comment  la  plu- 
ralité des  domiciles  est  exclue 
par  suite  de  la  notion  juridique 
du  domicile,  474.  —  En  quel  sens 
peut-on  parler  de  la  pluralité  du 
domicile  (domicile  politique,  do- 
micile d'origine,  domicile  d'élec- 
tion), 474.  —  Domicile  général  et 
domicile  spécial,  474.  —  Applica- 
tion de  la  loi  dans  les  questions 
relatives  au  domicile,  475.  —  Du 
domicile  d'origine  et  règles  pour 
le  déterminer,  476.  —  Domicile 
légal,  477.  —  Comment  le  domi- 
cile légalement  acquis  se  con- 
serve jusqu'au  jour  où  on  en  ac- 
quiert un  autre,  478.  —  Comment 
personne  ne  peut,  d'une  façon 
absolue,  être  privé  de  domicile, 
178.  —  Domicile  des  personnes 
juridiques,  479;  règles  pour  le 
déterminer.  480.  —  Comment  la 
pluralité  des  domiciles  doit  être 
exclue  même  à  l'égard  des  cor- 
porations ;  application  aux  suc- 
cursales, 182.  —  Preuve  du  domi- 
cile, 483  et  suiv.  —  Preuve  par 
voie   de  présomptions  légales  et 
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J'appréciation  des  circonstances 
de  fait,  484.  —  Comment  les 
principes,  admis  d'après  le  droit 
territorial  à  l'égard  de  la  dé- 
termination et  de  la  preuve  du 
domicile  en  ce  qui  concerne  les 
citoyens,  sont  aussi  applicables 
à  l'égard  des  étrangers,  486.  — 
De  la  faculté  de  fixer  son  domi- 
cile à  l'étranger,  486.  —  Effets 
juridiques  du  domicile,  488  ;  com- 
ment ils  doivent  dépendre  de  la 
loi  territoriale,  en  tant  "  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'effels  concernant  l'é- 
tat des  personnes  et  les  rapports 
do  famille,  489.  —  Comment  le 
domicile  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  les  questions  rela- 
tives à  l'état  et  ,à  la  capacité  ju- 
ridiques, 510.  —  3.  Le  système 
d'après  lequel  le  domicile  est  le 
fondement  des  droits  civils  com- 
paré au  système  d'après  lequel 
ces  mêmes  droits  ont  pour  base 
la  qualité  de  citoyen  de  l'Etat, 
506.  V.  Qualité  de  citoyen.  — 
Théorie  des  juristes  du  moyen 
âge  sur  l'autorité  de  la  loi  du  do- 
micile d'origine,  509.  —  Le  do- 
micile dans  ses  rapports  avec  la 
loi  régulatrice  de  la  succession, 
532  et  suiv.  V.  Succession.  —  Di- 
vergences des  législations  au  su- 
jet de  la  conception  juridique  du 
domicile,  eu  égard  aux  éléments 
do  fait  et  d'intention  requis  pour 
le  constituer,  533  ;  le  domicile 
d'après  les  droits  italien  et  fran- 
çais, 533  ;  d'après  le  droit  an- 
glais et  américain,  534.  —  Dis- 
tinction entre  le  domicile  et  la 
résidence  d'après  le  droit  ita- 
lien, 534.  —  Le  domicile  dans  ses 
rapports  avec  le  statut  personnel, 
534  et  suiv.  —  Comment,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer 
à  une  loi  donnée  l'autorité  néces- 
saire pour  régler  la  condition  ci- 
vile de  la  personne  et  de  déter- 
miner les  conséquences  juridi- 
ques du  domicile,  la  notion  du 
domicile  ne  peut  pas  dépendre 
d'une  autre  loi,  535.  —  Le  domi- 
cile dans  ses  rapports  avec  le 
statut  réel,  538  ;  comment  le  do- 


micile, en  tant  que  devant  servir 
à  déterminer  le  lieu  où  on  doit 
remplir  certaines  obligations  ou 
à  fixer  la  compétence  des  tribu- 
naux appelés  à  connaître  de  cer- 
taines actions,  doit  être  établi  d'a- 
près la  loi  territoriale,  538. —  Cas 
dans  lequel  la  loi  d'un  pays  attri- 
bue des  effets  juridiques  spéciaux 
au  domicile  légalement  établi  (do- 
micile légal):  comment  toute  con- 
troverse relative  à  l'existence 
des  conditions  nécessaires  requi- 
ses pour  l'existence  du  domicile 
légal  doit  être  résolue  d'après 
celte  loi,  539  et  suiv.  —  Points  de 
vue  divers  sidvant  lesquels  peu^ 
être  envisagée  la  question  du  do- 
micile dans  ses  rapports  avec  la 
loi  qui  doit  être  appliquée  pour 
résoudre  cette  question,  542  et 
suiv:  —  4.  Comment  la  notion  ju- 
ridique du  domicile  d'après  le 
Droit  anglais  ne  correspond  pas 
à  celle  de  cette  institution  d'à 
près  les  romanistes  et  la  loi  ita- 
lienne, 317,   note. 

Domicile  con'iugal.  3.  Influence 
de  son  changement  sur  le  régime 
patrimonial  des  époux  et  sur 
leurs  droits  res^iectifs  à  l'égard 
dos  biens,  53  et  suiv.  V.  Famille 
(Rapports   de). 

Don  MANifFX.  V.  Donation  ma- 
nuelle. 

Donation.  1.  Application  de  la 
maxime  locus  régit  actum,  253, 
259.  —  4.  Notion  juridique,  523. 
Sa  nature  contractuelle,  524.  — 
Divergences  des  lois  sur  son  ir- 
révocabilité, 525  ;  sur  les  condi- 
tions requises  pour  l'existence 
juridique  de  l'acte,  526  et  suiv.; 
sur  les  biens  qui  en  peuvent  for- 
mer l'objet,  53L  —  D'après  quels 
principes  doit-on  déterminer  l'au- 
torité de  la  loi  régulatrice  de  l'o- 
pération juridique  quant  à  sa 
valeur  et  ù  ses  effets,  332. —  Com- 
ment dans  le  système  français  la 
loi  qui  concerne  la  donation  a  le 
caractère  de  statut  réel  en  tant 
(lu'elle  règle  la  donation  des  im- 
meubles, et  de  statut  personnel 
en  tant  qu'elle  règle  la  donation 
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des  meubles,  332  et  suiv.  —  Com- 
ment les    principes  de    Droit  in- 
ternational   privé   concernant  les 
contrats  ne  peuvent  pas  être  ap- 
pliqués pour  déterminer  l'autorité 
de  la  loi  en  matière  de  donation, 
333  et  suiv.   —    Connexité    de  la 
donation    avec    les  droits    de  fa- 
mille   et    de    succession,   335.  — 
Conflit  entre  la  loi  personnelle  et 
la   loi  territoriale  en  ce  qui  con- 
cerne   la    donation    à    cause  de 
mort,    337  et  suiv.  —    Comment, 
pour  ce  qui  concerne  la  capacité 
de  donner,  ou    de   recevoir   par 
donation,    on    doit    a])pliquer    la 
loi  personnelle  des  parties,   539  ; 
même  si  l'objet  de  la  donation  est 
un  immeuble    situé  à    l'étranger, 
541.  —  Donation  faite  à  l'enfant  à 
naître    d'un  Italien    déterminé   et 
vivant,  542.  —    Id.   faite    par  un 
étranger  à  un  corps  moral  exis- 
tant dans  l'Ktat,  543.  —  Donation 
«Mitre  époux  (V.),  543  et  suiv.  — 
Loi  d'après  laquelle  on   doit  dé- 
cider quand  la  donation  est  par- 
faite,  551.  —  Id.,   id.  déterminer 
la  capacité  du  donataire  de  rece- 
voir   par    donation,  553.  —    ïd., 
id.    doit-on     apprécier  l'irrévoca- 
bilité  de  la  donation,  554.  —  Le 
droit  du  donateur  de  stipuler  le 
retour  de  la  chose  donner,  554.— 
La   valeur    de    la  donation    faite 
sons  condition,  à  terme,  ou  .sous 
une  charge,  555  et  suiv.  —  Con- 
ditions contraires  aux  lois  et  aux 
bonnes    mœurs,    556.    —    Condi- 
tions impossibles,  557.  —    Auto- 
rité de  la  lex  rei  sitas  pour  appré- 
cier   l'efficacilé    de    la  condition 
d'inaliénabilité,    557    et    suiv.   — 
Divergences    des    lois    à    l'égard 
des  biens  qui  peuvent  faire  l'ob- 
jet  d'une    donation    (chose  d'au- 
trui,    biens    présents    et    futurs, 
meubles,     choses      incorporelles, 
renonciation  à  la  faculté  d'acqué- 
rir un  droit),  560  et  suiv.  —  Do- 
nations de  biens  présents  et  fu- 
turs valable  d'après  la  loi  du  do- 
nateur et    ayant  pour    objet  dos 
biens  situés  dans  un  pays  où  la 
loi   n'admet  pas    cette    donation, 


563  et  suiv.;  observations  sur  la 
théorie  de  Laurent,  id.;  autorité 
de  statut  réel  de  la  loi  qui  n'ad- 
met pas  cette  donation,  quand  les 
droits  des  tiers  se  trouvent  en 
cause,  565.  —  Donation  de  chose? 
mobilières  localisées  en  Italie, 
565  ;  autorité  territoriale  de  la  loi 
qui  en  règle  les  formalités,  quand 
les  droits  des  tiers  se  trouvent 
en  cause,  566.  —  Loi  régulatrice 
de  la  forme  de  la  donation,  567 
et  suiv.;  comment  la  déclaration 
formelle  de  la  volonté  n'est  pas 
dépendante  du  statut  des  formes, 

568  et  suiv.;  nullité  de  la  dona- 
tion verbale  faite  par  un  Italien 
(ou  par  un  Français)  à  l'étranger, 

569  et  suiv.;  critique  de  l'opinion 
d'après  laquelle,  même  dans  l'hy- 
pothèse où  la  donation  ne  pour- 
rail  d'après    la  loi    nationale  du 
disposant   être    valable  que  faite 
par   acte  authentique,  néanmoins 
elle  serait  efficace  lorsqu'elle  au- 
rait été  consentie  par  acte  sous 
seings  privés    dans  un   pays  où 
(•elle  forme  serait  légalement  ad- 
mise, 571  et  suiv.  —  Cas  dans  les- 
quels la  lex  loci  actus  peut  avoir 
une  autorité  sur  la  valeur  juridi- 
que de  la  donation   faite  par  un 
étranger  (donation   libératoire  au 
moyen   de    la  remise    volontaire 
du  titre  ;  donation  déguisée  sous 
la  forme  de   contrat  à  titre  oné 
reux  ;   tiers  intéressés  dans  l'af- 
faire), 573  et  suiv.  —  Empire  de 
la  loi  territoriale  en  cas  de  don 
manuel,    575-576.  —    Loi    régula- 
trice des    effets    de  la  donation. 
576    et    suiv.;    cas    dans   lequel, 
d'après  la  lex  rei  silspy  la  tr«idi- 
lion  est    exigée  pour   la  réalisa- 
tion de  la  donation,  577  et  suiv.; 
loi  d'après    laquelle  on   doit  dé- 
cider si  le  bencficium  competen- 
lite  peut    ou     non    être    invoqué. 
577-578  ;    donation    faite   sou?  la 
condition   que  le   donataire  pai<*- 
ra  les    délies   du    donateur,  579; 
principes  à   appliquer  pour  sau- 
vegarder   les    droits    des    li^^'^' 
579.  —   Loi  régulatrice  de  la  ^^ 
vocation  de  la  donation  (V.),  580 
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et  suiv.  —  Solution  des  questions 
relatives  k  la  donation,  quand  les 
intérêts  des  tiers  se  trouvent  en 
cause,  587  et  suiv.;  cas  où  on  a 
stipulé  le  retour  des  choses  don- 
nées en  faveur  du  donateur,  589 
et  suiv.;  cas  où  la  donation  est 
résolue'  en  vertu  de  la  condition 
résolutoire  tacite  admise  par  la 
loi,  591  ;  id.,  id.  pour  cause  de 
.-urvenance  d'enfants,  592  ;  droits 
des  tiers  en  cas  de  réduction  de 
la  donation,  593-594.  —  Exécution 
volontaire  d'une  donation  annu- 
lable, 596. 

DoNATON  MANUELLE.  4,  Empire 
de  la  loi    territoriale,   575-576. 

DoNATON  (Ftéoocation  de  la).  4. 
Loi  qui  la  régit,  580.  —  Condition 
résolut/(^ire  expresse  ou  tacite, 
582.  —  Condition  résolutoire  pour 
cause  de  survenance  d'enfants. 
583  et  suiv.;  différence  entre  les 
Codes  italien  et  français  à  cet 
égard,  583  ;  comment  on  doit  ap- 
pliquer la  loi  personnelle  du  dis- 
posant, 584  et  suiv.;  loi  régula- 
trice de  la  prescription  de  l'ac- 
tion, 586. 

Donation  (Réversibilité  de  la), 
4,  554-555. 

Ddnation  entre  époux.  3.  l.ci 
di.sposition  de  la  loi  italienne  qui 
interdit  les  donations  entre  époux, 
malgré  son  caractère  prohibitif, 
ne  s'applique  pas  aux  époux 
étrangers,  478.  —  4.  Droits  ro- 
main, français,  autrichien,  alle- 
mand et  italien  en  cette  matière, 
443  et  suiv. —  Raisons  d'ordre  pu- 
blic et  moral  sur  lesquelles  l'in- 
terdiction des  donations  entre 
époux  est  fondée,  544-545. —  Cette 
prohibition  n'a  pas  le  caractère 
de  statut  réel,545. —  Comment  l'ef- 
Ocacilé  des  donations  entre  époux 
doit  dépendre  de  la  loi  régula- 
trice des  rapports  de  famille,  546. 
-^  Comment  les  conventions  en- 
tre époux  ne  rentrent  pas  dans  le 
champ  de  l'autonomie  des  con- 
tractants, 547  et  suiv.  —  Com- 
mf^nl  la  révocabilité  des  dona- 
tions entre  époux  admise  par  la 
loi  française  atteint  les  donations 


entre  époux  français  en  quoique 
lieu  qu'elles  aient  été  consenties, 
mais  non  les  donations  entre 
époux  étrangers  valables  d*après 
la  loi  personnelle  de  ces  der- 
niers, 548-549.  —  Hypothèse  où 
des  conjoints,  après  s'être  fait 
une  donation  conformément  à  la 
loi  personnelle  qui  les  régissait 
au  moment  de  cet  acte,  ont  en- 
suite acquis  la  qualité  de  ci- 
toyen dans  un  Etat  dont  la  loi  in- 
terdit les  donations  entre  époux, 
550. 

Donation  verbale.  4.  Nullité  de 
celle  donation  faite  par  un  Italien 
(ou  par  un  Français)  à  l'étranger, 
569-570. 

Dot.  1.  Application  de  la  règle 
locns  régit  arlum  à  la  constitu- 
tion verbale  de  dot,  252,  note.  — 
3.  Prépondérance  de  la  loi  terri- 
toriale qui  interdit  l'augmenta- 
tion do  la  dot  après  le  mariage 
sur  la  loi  nationale  du  mari  qui 
la  permet,  35,  45.  —  Comment,  en 
cas  de  naturalisation  postérieure 
au  mariage,  la  question  de  l'ina- 
liénabilité  ou  de  l'aliénabilité  de 
la  dot  doit  être  résolue  d'après 
Il  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
le  contrat  de  mariage  a  été  con- 
clu, .58.  —  Solution  des  difficul- 
lés  auxquelles  peut  donner  lieu 
1)  séparation  de  la  dot  en  cas  de 
naturalisation  postérieure  au  con- 
trat de  mariage,  62  et  suiv.  — 
Loi  régulatrice  des  intérêts  de  la 
dot  constituée  avec  un  délai  pour 
le   paiement,  253. 

Douze  Tables  (Loi  des).  1.  Sur 
la  condition  juridique  de  l'étran- 
ger,  10. 

Dkagoumis.  1.  Sur  l'étymologie 
du  mot  Aubaine^  14. 

Drogmans.  2,   15. 

Droit  à  la  succession.  3.  Il  se 
distingue  du  droit  de  succession 
(daprès  le  Code  autrichien),  432, 
note. 

Droit  allemand.  1.  Sur  la  qua- 
lité de  citoyen,  379.  —  Sur  le 
droit  de  changer  de  nationalité, 
413-414.  —  Sur  la  naturalisation, 
422.  —  Sur  les  effets  de  la  con- 
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damnation  du  citoyen  à  Tétran- 
ger,  564.  —  2.  Sur  le  mariage  en- 
tre beau-frère   et  belle-sœur,   38. 

—  Sur  l'âge  exigé  pour  se  marier, 
62,  note.  —  Sur  la  forme  du  ma- 
riage, 74,  note.  —  Sur  la  sépara- 
lion  de  corps,  168.  —  Sur  le  tri- 
bunal compétent  pour  prononcer 
la  séparation  de  corps  et  pour 
statuer  sur  toutes  les  autres  ques- 
tions relatives   au   mariage,    156. 

—  Sur  le  divorce,  184.  —  Sur  le 
tribunal  compétent  pour  se  pro- 
noncer sur  l'instance  en  divorce 
introduite  par  l'étranger,  189.  — 
Sur   l'hypothèque  judiciaire,  489. 

—  Sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  548.  —  Sur  la  protec- 
tion des  <tuvres  photographi- 
ques, 552.  —  Sur  la  protection 
des  marques  de  fabrique  étran- 
gères, 571.  —  Sur  la  durée  des 
brevets  d'invention.  601.  —  3.  Sur 
la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion, 404  et  suiv.  V.  Succession 
d'après  le  Droit  allemand.  - 
Sur  la  limitation  de  l'autorité 
de    la    loi    étrangère,   484,  note. 

—  Sur  la  capacité  de  l'étran- 
ger de  contracter,  527.  —  Sur 
l'exclusion  des  présomptions  de 
survie,  561.  —  Sur  les  pactes  sur 
les  successions,  592.  —  4.  Sur  le 
droit  de  rétorsion,  14.  —  Sur  la 
capacité  pour  l'étranger  de  rece- 
voir par  testament,  13-14.  —  Sur 
la  capacité  juridique  des  asso- 
ciations étrangères,  65,  note,  71, 
note.  —  Sur  la  loi  régulatrice  de 
la  succession  de  l'individu  qui 
n'appartient  à  aucun  Etat,  113- 
114.  —  Sur  l'acceptation  de  la 
succession,  162,  note.  —  Sur  les 
effets  de  la  qestio  pro  hcrede, 
170.—  Sa  notion  juridique  du  tes- 
tament, 208.  —  Formes  de  cet 
acte,  211.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  forme  des  opérations 
juridiques,  224.  —  Sur  le  cas  du 
testateur  qui  déclare  ne  pas  sa- 
voir la  langue  allemande,  278.  — 
Sur  le  testament  conjonctif,  296. 

—  Sur  le  décès  de  Ihéritier  ou 
légataire  avant  le    testateur,  310. 

—  Sur  l'interprétation  des  dispo- 


sitions de  dernière  volonté,  328, 
note.  —  Sur  la  nomination  de 
l'exécuteur  testamentaire,  366.  — 
Sur  sa  rétribution,  384,  note.  — 
Sur  la  faculté  pour  le  testateur 
d'interdire  le  partage,  420.  —  Sur 
la  forme  de  donation,  529.  —  Sur 
la  promesse  de  donation,  529-530. 

—  Sur  les  donations  entre  époux, 
544.  —  Sur  la  perfection  de  la  do- 
nation, 552.  —  Sur  le  fait  de  l'a- 
bandon d'un  droit,  562,  note.  — 
Sur  la  révocation  de  la  donation, 
580. 

Droit  anglais.  1.  Sur  la  condi- 
tion juridique    de  l'étranger.   23. 

—  Sur  la  loi  régulatrice  de  l'état 
oL  de  la  capacité  juridiques  de  la 
personne,  78.  —  Sur  la  forme  des 
actes  d'acquisition  de  droits  sur 
les  immeubles,  249.  —  Sur  la  con- 
dition juridique  de  l'étranger, 
322.  —  Sur  la  qualité  de  citoyen. 
360.  —  Sur  la  naturalisation,  407  : 
sur  la  condition  du  denizerty  408 
et  suiv.  —  Sur  les  contrats  con- 
clus par  des  mineurs,  515.  —  Sur 
la  tutelle  judiciaire,  534.  —  2.  Sur 
la  loi  régulatrice  de  la  capacité 
requise  pour  contracter  mariage, 
9.  —  Sur  la  compétence  des 
agents  diplomatiques  anglais  à 
létranger  pour  célébrer  le  ma- 
riage, 22,  note.  —  Sur  le  mariage 
entre  beau-frère  et  belle-sœur, 
38.  —  Sur  les  mariages  célébrés 
en  Ecosse,  44.  —  Sur  la  loi  ap- 
plicable pour  ce  qui  concerne  la 
nullité  du  mariage,  58.  —  Sur  le 
fonctionnaire  compétent  pour  cé- 
lébrer le  mariage,  74,  note.  — 
Sur  le  mariage  du  conjoint  de 
l'absent,  91.  —  Siu*  la  prison  do- 
mestique, 101.  —  Sur  la  loi  qui 
régit  la  puissance  paternelle  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles 
de  l'enfant,  131.  —  Sur  la  dette 
alimentaire,  136.  —  Sur  le  di- 
vorce, 187.  —  Sur  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  la  de- 
mande en  divorce  formée  par  l'é- 
tranger, 188.  —  Sur  la  condition 
de  l'enfant  né  hors  du  mariage, 
254.  -  Sur  l'adoption,  306.  - 
Sur  le  droit  de  propriété,  346.  — 
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Sur    la    prescription    acquisilive, 
361.  —    Sur    raliénation  des  im- 
meubles, 386-387.  —  Sur  l'aliéna- 
tion    du    navire,  404.   —  Sur   les 
droits  du  père  sur  les  biens  de 
lenfant,  421.  —  Sur  l'hypothèque 
navale,  494,   509.  —  Sur  la   pro- 
tection des  marques  de  fabrique 
des  étrangers,  573.  —  Sur  la  du- 
rée des  brevets  d'invention,   604, 
note.  —  Sur  Tes  droits  de  la  Cou- 
ronne à  l'égard  des  brevets  d'in- 
vention,   605,    note.   —  3.    Droit 
matrimonial    des  biens  :    origine, 
8,  note.  —  Sur  la  loi  régulatrice 
des      droits      patrimoniaux     des 
époux,   18.  —  Forme   du   contrat 
de  mariage,  68.  —  Sur  la  notifica- 
tion au  débiteur  de  la  cession  de 
la  créance,   150.   — -  Sur  l'obliga- 
tion   du  complice    de    la  femme 
adultère  de  réparer  le  dommage, 
357-358.  —  Sur  la  loi  régulatrice 
de  la  succession»  392  et  suiv.  V. 
Succession  daprès    le  Droit  an- 
glais. —  Sur  la  responsabilité  de 
l'héritier  à  l'égard  des  dettes  du 
défunt,  445.  —   Sa   notion  juridi- 
que du  domicile,  534.  —  4.  Sur  la 
loi  régulatrice  de  la  capacité  de 
disposer  par  testament  des  biens 
meubles,   20.  —  Sur  les  héritiers 
nécessaires,   158.  —  Son  principe 
d'après  lequel  l'héritier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  de  la  succession 
ultra     vires    hereditalis,    186-187  ; 
caractère  rationnel  de  ce  princi- 
pe, 198.  —  Sur  la  forme  du  testa- 
ment   fait  à    l'étranger,  218   et  s. 
—  Sur  la  loi  qui  régit  la  révoca- 
tion et  l'invalidité  de  la  disposi- 
tion   testamentaire,    305.  —    Sur 
l'aliénation    de    la  chose  léguée, 
309.  —  Sur  la  prépondérance  de 
la  règle    la    plus  favorable   à  la 
validité  dans  la  détermination  de 
la  valeur  juridique  du  testament, 
316.  —  Sur  l'exécution  des  testa- 
ments, 358-359.  —  Sur  la  nomina- 
tion de  l'exécuteur  testamentaire, 
306,  370.  —  Sur  la  convention  de 
demeurer  toujours  dans    l'indivi- 
sion, 419. 

Droit  argentin.  1.  Sur  la  qua- 
lité de  citoyen,  359.  —  2.  Sur  le 


mariage  religieux  célébré  à  l'é- 
tranger, 31.  —  Sur  Tempêche- 
inent  au  mariage  résultant  de 
rentrée  dans  les  ordres  et  de  la 
prononciation  des  vœux  reli- 
gieux, 36,  note.  -—  Sur  la  loi  ré- 
gulatrice dos  droits  et  des  de- 
voirs des  époux,  113,  note.  — 
Sur  la  protection  des  marques 
de  fabrique,  574.  —  3.  Sur  la  loi 
qui  régit  le  droit  matrimonial 
quant  aux  biens,  42.  —  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  402. 
V.  Succession  d'après  le  Droit 
argentin.  —  4.  Sur  la  personna- 
lité juridique  de  l'Eglise,  103.  — 
Sur  la  forme  de  la  donation,  529. 

Droit  athénien.  1.  Sur  les 
étrangers,  8. 

Droit  autrichien.  1.  Sur  la  con- 
dition juridique  de  l'étranger,  25. 

—  Sur  la  loi  régulatrice  de  l'état 
et  de  la  capacité  juridiques  de  la 
personne,  89.  —  Sur  la  loi  qui  ré- 
git les  meubles,  116.  —  Sur  la 
qualité  de  citoyen,  361,  note.  — 
Sur  la  qualité  de  citoyen  des  en- 
fants trouvés,  373.  —  Sur  la  na- 
turalisation, 409.  —  Sur  le  droit 
de  changer  de  nationalité,  415. 
~  Sur  l'absence,  492.  —  Sur  la 
déclaration  de  mort,  493.  —  Sur 
le  curateur  au  ventre,  535,  note. 

—  2.  Sur  les  publications  de  ma- 
riage. 45.  —  Sur  le  fonctionnaire 
(jui  doit  célébrer  le  mariage,  74, 
note,  77.  —  Sur  le  mariage  en- 
tre personnes  de  cultes  diffé- 
rents, 79,  note.  —  Sur  l'empô-' 
chement  au  mariage  résultant  de 
l'entrée  dans  les  ordres  et  de 
la  prononciation  de  vœux  reli- 
gieux, 81.  —  Id.  résultant  de 
l'impuissance,  84.  —  Sur  le  ma- 
riage du  conjoint  de  l'absent,  90. 

—  Sur  la  puissance  paternelle, 
121.  —  Sur  l'éducation  religieuse 
des  enfants  issus  de  mariages 
mixtes,  127.  -^  Sur  l'obligation 
des  aliments,  136.  —  Sur  la  sépa- 
ration de  corps  entre  époux,  168. 

—  Sur  le  divorce,  183.  —  Sur  la 
période  maxima  et  minima  de 
gestation,  241.  —  Sur  la  recher- 
che de  la  paternité  et  de  la  ma- 
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ternité,  257.  —  Sur  les  droits  de 
l'enfant  naturel,  279.  —  Sur  les 
obligations  du  séducteur,  279.  — 
Sur  les  effets  de  la  déclaration  de 
paternité,  28L  —  Sur  la  légitima- 
tion des  enfants  naturels,  292.  — 
Sur  l'adoption,  306.  —  Sur  l'a- 
doption de  la  part  d'un  prêtre, 
312. —  Sur  les  immeubles  par  des- 
tination, 318.  —  Sur  le  droit  de 
rétention,  330.  —  Sur  le  trésor, 
352.  —  Sur  la  prescription  acqui- 
sitive,  361.  —  Sur  la  nécessité  de 
la  tradition  pour  la  transmission 
de  la  propriété,  387.  —  Sur  la 
transcription,  402.  —  Sur  la  du- 
rée des  brevets  d'invention,  604, 
note.  —  3.  Sur  la  notification  de 
la  cession  de  créance  au  débi- 
teur, 151.  —  Sur  la  façon  dont  le 
mandant  peut  exécuter  le  man- 
dat, 222-223.  —  Sur  les  obliga- 
tions   du  séducteur,   365  et  suiv. 

—  Sur  la  distinction  entre  le  droit 
à  la  succession  et  le  droit  de  suc- 
cession, 432.  —  Sur  la  soumis- 
sion de  l'étranger  aux  lois  civiles 
de  l'Etat,  527.  —  Sur  la  déclara- 
tion de  mort  de  l'absent,  557.  — 
Sur  l'exclusion  des  présomptions 
de  survie,  501.  —  Sur.  l'adjudi- 
cation de  la  succession,  572.  — 
Sur  les  pactes  relatifs  aux  suc- 
cessions, 592.  —  4.  Sur  les  droits 
des  membres  d'une  société  licilc 
à  l'égard  des  tiers,  101,  note.  — 
Sa  notion  juridique  du  testament, 
210.  —  Sur  les  formes  du  testa- 
ment, 211.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  forme  des  dispositions 
de  dernière  volonté,  224.  —  Sur 
le  testament  du  mineur  de  18  ans, 
273.  —  Sur  la  clause  d'irrévoca- 
bilité  du  testament,  312.  —  Sur 
la  condition  de  ne  pas  contracter 
mariage  opposée  à  la  disposition 
testamentaire,  336.  —  Sur  les 
successions  vacantes,  397.  —  Sur 
la  solidarité  des  héritiers  à  l'é- 
gard des    dettes  du  défunt,    494. 

—  Sur  la  donation  moriis  causa, 
526.  —  Sur  la  forme  de  la  dona- 
tion, 530.  —  Sur  la  donation  de 
biens  futurs,  531.  —  Sur  les  do- 
nations entre  époux,  343-344.  — 
Sur  la  perfection  de  la  donation, 


552.  —  Sur  la  donation  de  la 
chose  d'aulrui,  560,  note.  ~  Id. 
de  choses  mobilières,  561.  —  Sur 
l'indigence  du  donateur  survenue 
depuis  la  donation,  578. 

Droit  badois.  1.  Sur  la  loi  qui 
régit  les  meubles,  116.  —  Sur  les 
effets  de  la  condamnation  du  ci- 
toyen à  l'étranger,  554-555.  3.  Sur 
la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion, 405. 

Droit  bavarois.  1.  Sur  la  loi 
qui  régit  les  meubles,  116.  ~ 
2  Sur  les  recherches  de  la  pa- 
ternité et  de  la  maternité,  257.  — 
Sur  l'adoption,  306.  —  Sur  la- 
doption  de  la  part  d'un  prêtre, 
312.  —  Sur  la  nécessité  de  la  tra- 
dition pour  lé  transfèrement  de 
la  propriété,  387.  —  3.  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  404. 

—  4.  Sur  l'impôt  des  successions, 
517,  note,  518. 

Droit  belge.  1.  Sur  la  nationa- 
lité de  l'enfant  mineur,  383. —  Sur 
la  naturalisation,  410.  —  2.  Sur 
la   forme    du    mariage,  74,  note. 

—  Sur  le  divorce,  187.  —  Sur  la 
transcription,  402.  —  Sur  la  du- 
rée de  l'emphythéose,  445.  —  Sur 
l'hypothèque    testamentaire,    4fô. 

—  Sur  l'hypothèque  légale  en  fa- 
veur de  l'Etat,  486.  —  Sur  l'hy- 
pothèque judiciaire,  489.  —  Sur 
l'hypothèque  navale,  493.  —  Sur 
la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que, 546,  —  Sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  des  étran- 
gers, 568-569,  580.  —  Sur  l'usur- 
pation du  nom  commercial,  58S. 

—  Sur  la  durée  des  brevets  d'in- 
vention, 604.  —  3.  Sur  la  loi  régu- 
latrice de  la  succession,  390  et  s. 
V.  Succession  d'après  le  Droit 
belge.  —  4.  Sur  la  compétence 
en    matière    de    succession,  454. 

—  Sur  les  impôts  en  matière  de 
succession  sur  les  immeubles  hé- 
réditaires situés  en  dehors  du 
territoire  belge,  517. 

Droit  bernois.  1.  Sur  la  loi  ré- 
gulatrice de  l'état  et  de  la  capa- 
cité juridiques  de  la  personne, 
81.  —  Loi  qui  régit  les  meubles, 
116. 
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Droit  bolivien.  4.  Sur  la  forme 
du  testament,  223.  —  Sur  la  forme 
du  testament  du  Bolivien  à  l'é- 
tranger, 225. 

Droit  brésilien.  1.  Sur  la  qua- 
lité de  citoyen,  359.  —  2.  Sur  la 
compétence  du  ministre  religieux 
pour  célébrer  le  mariage,  23,  n., 
75,  note.  —  Sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  étrangères, 
571. 

Droit  bulgare.  1.  Sur  la  natio- 
nalité des   enfants   trouvés,  373. 

Droit  canadien.  1.  Sur  la  qua- 
lité de  citoyen,  385.  —  4.  Sur  la 
forme  de  la  donation,  528. 

Droit  canon.  2.  Cas  où  il  est 
déclaré  obligatoire  pour  les  ci- 
toyens en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage, 78. 

Droit  chilien.  1.  Sur  la  qua- 
lité de  citoyen,  359.  —  2.  Sur  la 
forme  du  mariage,  75,    note. 

Droit  chinois.  2.  Sur  le  fonc- 
tionnaire qui  doit  célébrer  le  ma- 
riage, 75,  note. 

Droit  colombien.  4.  Sur  la 
forme  de  la   donation,  460. 

Droit  congolais.  3.  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  411. 
V.  Succession  d'après  le  Droit 
congolais. 

Droit  d'accroissement.  \.  Ac- 
croissement. 

—  d'aliéner  (Limitation  du).  V. 
Propriété  (Limitation   de   la). 

Droit  d  Alsace-Lorraine.  4.  Sur 
l'impôt  des  successions,  517,  n. 
Droit  danois.  2.  Sur  Fàge  re- 
quis pour  contracter  mariage, 
62,  note,  —  Sur  le  fonctionnaire 
compétent  pour  célébrer  le  ma- 
riage, 74,  note.  —  Sur  le  divorce, 
186.  — -  Sur  la  condition  juridique 
de  l'enfant  né  hors  du  mariage, 
255.  —  Sur  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  étrangères,  570. 
Droit  d'auteur.  V.  Propriété 
littéraire  et  artistique. 

Droit  de  chevage.  1.  En  Fran- 
ce, 15. 

Droit  de  correction  du  père. 
2,   124. 

Droit  de  [ormariage  en  Fran- 
ce, 1,  15. 


Droit  de  louage.     V.  Fouage. 

Droit  de  iEquatcur.  2.  Sur  la 
forme  du  mariage,  75,  note. 

Droit  de  La  Plata.  2.  Sur  la 
forme   du  mariage,    75,  note. 

Droit  des  Deux-Siciles.  1.  Sur 
la  condition  juridique  de  l'étran- 
ger, 26-27.  —  Sur  la  gabelle  hé- 
réditaire, 27.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice de  l'étal  et  de  la  capacité 
de  la  personne,  77.  —  Sur  la  na- 
tionalité de  l'enfant  mineur,  3S4. 
—  2.  Sur  le  régime  légal  des 
biens  des  époux,  147.  —  4.  Sur  la 
capacité  pour  l'étranger  de  dis- 
poser par  testament,  12.  —  Sur 
la  personnalité  juridique  de  l'E- 
glise, 102.  —  Sur  la  forme  de  la 
donation,  528. 

—  dhabitation.   V.   Habitation. 

—  d'incolat.  V.  Incolat. 

—  des  mines,  2,  379. 

—  de  naulrage.  V.  Nauirage, 

—  doption.   V.   Annexion. 

—  de  pacage.  V.  Pacage. 

—  de  postliminium,  1.  Admis 
en  temps  de  paix,  10. 

—  de  prélérence.  3.  Loi  appli- 
cable. V.  Vente. 

—  de  prélèvement.  V.  Prélève- 
ment. 

—  de  représentation.  V.  Repré- 
sentation. 

—  de  rétention.  V.   Hétention. 

—  de  succession.  3.  Façon  dis- 
tincte dont  sa  substance  est  en- 
tendue par  les  divers  législa- 
teurs, 563.  —  Comment  celte  sub- 
stance doit  être  déterminée  d'a- 
près la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession, 565.  —  Comment  la  na- 
ture de  droit  réel  du  droit  de  suc- 
cession ne  peut  pas  être  basée 
sur  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession à  l'égard  des  biens  du 
défunt  qui  se  trouvent  à  l'étran- 
ger, 567.  —  Comment  le  droit  de 
succession  s'acquiert  dans  tous 
les  systèmes  législatifs  au  mo- 
ment du  décès  du  de  cuius,  579. 

Droit  de  super licie.  2,   451. 

Droit  d'usage.  V.  Usage. 

Droit  de  «  valimento  ».  Dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  1, 
27. 
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Droit  de  VEiai  de  VAlabama. 
2.  Sur  le  mariage  entre  person- 
nes de  couleur  différente,   12. 

Droit  de  VE{ai  de   Calilornie 
4.   Sur  le  testament  de  la  femme 
mariée,  271. 

DRorr  de  l'Etat  de  la  Loui- 
siane. 1.  Loi  qui  régit  les  meu- 
bles, 116.  —  Sur  l'émancipation, 
521.  —  2.  Sur  les  mariages  entre 
personnes  de  couleur  différente, 
79.  —  Sur  les  recherches  de  la 
maternité,  257.  —  Sur  la  légiti- 
mation des  enfants  naturels,  292. 
—  Sur  l'adoption,  306.  —  Sur  la 
nécessité  de  la  tradition  pour  le 
Iransfèrement  de  la  propriété 
des  choses  mobilières,  392.  — -  3. 
Sur  la  communauté  matrimoniale 
des  biens,  42.  —  4.  Sur  la  révo- 
cation du  testament  pour  surve- 
nance  d'enfant,  301. 

Droit  de  l'Etat  de  New-York. 
2.  Sur  la  forme  du  mariage,  42. 

Droit  de  l'Uruguay.  2.  Sur  la 
forme  du  mariage,  75,  note.  — 
4.  Id.,  id.  du  testament  du  natio- 
nal à  l'étranger,  227.  —  Sur  la 
forme  de  la  donation,  529. 

Droit  des  Duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance.  1.  Sur  la  condition 
juridique  des  étrangers,  29.  — 
4  Capacité  pour  l'étranger  de 
disposer   par  testament,   12. 

Droit  des  Etats  de  VAmérique 
latine.  3.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  la  succession,  507. 

Droit  des  Etals-Unis.  1.  Sur  la 
loi  régulatrice  de  l'état  et  de  la 
capacité  de  la  personne,  78.  — 
Sur  la  forme  des  actes  d'acquisi- 
tion des  droits  sur  les  immeu- 
bles, 249.  —  Sur  la  nationalité  de 
l'Américaine  qui  épouse  un  étran- 
ger, 392.  —  2.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  capacité  de  contracter 
mariage,  9.  —  Sur  la  compétence 
des  ministres  des  cultes  pour 
constater  le  consentement  au  ma- 
riage, 24,  note.  —  Sur  les  forma- 
lités du  mariage,  42.  —  Sur  la  loi 
à  appliquer  pour  ce  qui  concerne 
la  nullité  du  mariage,  73.  —  Sur 
le  fonctionnaire  compétent  pour 
la     célébration    du  mariage,   75, 


note.  —  Sur  le  mariage  du  con- 
joint de  l'absent,  91.  ~  Sur  le 
divorce,  189.  —  Sur  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de 
l'instance  en  divorce  introduite 
par  l'étranger,  189.  —  Sur  l'adop- 
tion, 396.  —  Sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  574,  note. 
—  3.  Sur  la  connezité  du  statut 
de  famille  avec  le  domicile  con- 
jugal, 66.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  succession,  397.  V. 
Succession  d'après  le  Droit  amé- 
ricain. —  Sa  notion  juridique  du 
domicile,  534.  —  4.  Sur  la  fornK» 
du  testament  fait  à  l'étranger, 
227-228.  —  Sur  la  révocation  de 
droit  du  testament  de  la  femme 
par  suite  du  mariage,  301. 

Droit  des  Provinces  balliques. 
4.  Sur  le  bénéfice  d'inventaire, 
158. 

Droit  du  Canton  d'Appenzel 
4.   Forme   du  testament,  213. 

—  de  Fribourg.  1.  Loi  qui  ré- 
git les  nieubles,  116.  —  4.  Sur  la 
forme  au  testament,  213. 

Droit    du  Canton    de  Grisona. 

3.  Sur  la  loi  régulatrice  de  la 
succession,  494.  —  4.  Sur  la  for- 
nie  du  testament,  213.  —  Sur  la 
non  nécessité  de  dater  le  testa- 
ment olographe,  245. 

Droit  du  Canton  de  Neu{chà- 
tel.  4.  Sur  la  forme  du  testament, 
213. 

Droit  du  Canton  de  Sainl-Gall. 

4.  Sur  la  forme  du  testament,  213. 
Droit  du  Canton  de  Schai[hou- 

se.  4.  Sur  la  forme  du  testament. 
214. 

Droit  du  Canton  de  Tessin.  i. 
Sur  la  condition  juridique  de  l'é- 
tranger,  31. 

Droit  du  Canton  de  Zug.  3.  Sur 
la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion, 493-494. 

Droit  du  Canton  de  Zurich.  3. 
Sur  la  loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession, 493.  —  4.  Sur  la  forme 
du  testament,  213. 

Droit  du  Guatemala.  2.  Sur  la 
forme  du  mariage,  75,  note.  — 
4.  Sur  la  forme  du  testament  du 
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citoyen  du  Guatemala    à  rétran- 
ger,  225. 

Droit  de  La  Plata  sur  la  forme 
du  mariage,  1,  75,  note. 

Droit  de  Nicaragua.  2.  Sur  la 
forme  du  mariage,  75,  note. 

Droit  de  Sparte.  1.  Sur  les 
étrangers,  9. 

—  de  V Uruguay.  2.  Sur  la  for- 
me du  mariage,  7p,  note,  —  4. 
Id.,  id.  du  testament  du  citoyen 
de  l'Uruguay  à  l'étranger,  227. 
-  Sur  la  forme  de  la  donation, 
529. 

Drot  du  Venezuela.  1.  Sur  la 
qualité  de  citoyen,  359.  —  2.  Sur 
la  forme  du  mariage,  74,  note. 

Droit  écossais.  2.  Sur  la  forme 
du  mariage,  44.  —  Sur  le  divorce, 
203.  —  3.  Sur  la  notification  de  la 
cession  de  créances,  150. 

Droit  égyptien.  2.  Sur  le  ré- 
ginae  de  la  propriété,  345. 

Droit  espagnol.  2.  Sur  le  fonc- 
tionnaire compétent  pour  la  célé- 
bration du  mariage,  74,  note.  — 
Législation  sur  le  mariage  ;  no- 
tions historiques,  89  note.  —  Sur 
le  mariage  putatif,  16L  —  Sur  le 
divorce,  186.  —  Sur  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  posté- 
rieure au  mariage,  298.  —  Sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique, 
547.  —  Sur  la  durée  des  breveta 
d'invention,  604.  —  3.  Sur  l'im- 
mutabilité des  conventions  ma- 
trimoniales postérieurement  au 
mariage,  42.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  succession,  409  et  s. 
V.  Succession  d'après  le  Droit 
espagnol.  —  Sur  la  limitation  de 
l'autorité  de  la  loi  française,  484, 
note.  —  4.  Sur  la  personnalité  ju- 
ridique de  l'Eglise,  103.  —  No- 
lion  du  testament,  208.  —  Sur  la 
forme  du  testament  de  l'Espagnol 
à  l'étranger,  224,  269.  —  Sur  le 
papier  qui  doit  servir  à  la  con- 
fection du  testament  olographe, 
250.  —  Sur  la  prohibition  du  tes- 
tament conjonctif,  296.  —  Sur  le 
prédécès  au  testateur  du  léga- 
taire ou  de  l'héritier,  310.  —  Sur 
la  quotité  disponible,  340.  —  Sur 
l'exécuteur  testamentaire,  366.  — 

DR.    INT.   PRIvé   —   IV. 


Sur  la  forme  de  la  donation,  529. 

Droit  étranger  {Preuve  du).  1. 

Nécessité  fréquente  de  fournir  la 

t>reuve  des  lois  étrangères,    281. 

—  Comment  le  juge  est  tenu  d'en 
acquérir  la  connaissance,  mais 
comment  on  ne  saurait  présu- 
mer qu'il  doit  l'avoir,  282.  —  Rè- 
gles admises  par  les  tribunaux 
allemands,  282.  —  Doctrine  an- 
glaise, 283.  —  Système  admis  en 
France  et  en  Belgique,  285.  —  Id. 
aux  Etats-Unis,  286.  —  Jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  de 
Turin,  286.  —  Comment  le  juge 
ne  peut  considérer  la  loi  étran- 
gère comme  un  fait  allégué  dans 
l'instance,  286-287.  —  Comment  il 
est  tenu  de  faire  d'office  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour 
en  acquérir  une  connaissance 
exacte  et  sûre,  287.  —  Proposi- 
tion faite  par  Laurent  pour  faci- 
liter la  connaissance  des  lois 
étrangères,  288.  —  Il  importe  par 
des  traités  d'obliger  les  tribu- 
naux des  divers  Etats  à  fournir 
des  renseignements  exacts  sur  la 
loi  positive  en  vigueur  dans  leur 
pays,  289.  —  Indication  d'autres 
moyens  propres  à  aboutir  au 
même  but,  290.  —  Comment  doit- 
on  procéder  lorsqu'on  ne  peut 
pas  arriver  à  connaître  le  droit 
étranger,  291.  —  La  fausse  appli- 
cation de  la  loi  étrangère  peut- 
elle  être  une  cause  de  cassation, 
292. 

Droit  iéodal.  2.  Idée  de  la  pro- 
priété féodale,  378.—  Sur  les  ser- 
vitudes   personnelles,    419,    note. 

—  Sur  l'emphytéose,  445. 
Droit  {orestier.  2.    Son  carac- 
tère territorial,  379. 

Droit  irançais.  i.  Sur  la  con- 
dition juridique  de  l'étranger,  20. 

—  Sur  la  loi  régulatrice  de  l'état 
et  dfe  la  capacité  de  la  personne, 
78  et  suiv.  —  Sur  la  loi  à  laquelle 
sont  soumis  les  meubles,  116.  — 
Sur  l'attribution  de  la  qualité 
d'héritier  par  testament,  128.  — 
Sur  le  droit  de  succession  de  l'é- 
tranger, 131  et  suiv.  —  Sur  la 
forme  des  actes,  243-244.  —  Sur 
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la  nationalité  de  Tenfant  mineur, 
383.  —  Sur  la  nationalité  de  l'in- 
dividu   né   en   France,  391,  note. 

—  Sur  la  naturalisation,  406.  — 
Sur  le  domicile  de  l'étranger  en 
France,  486.  —  Sur  l'absence, 
492.  —  2.  Sur  les  actes  respec- 
tueux, 19,  66.  —  Sur  les  publica- 
tions du  mariage  célébré  à  l'é- 
tranger par  les  nationaux,  45.  — 
Sur  l'accomplissement  des  pres- 
criptions édictées  par  leur  loi  na- 
tionale de  la  part  des  étrangers 
qui  veulent  se  marier  en  France, 
46,  69.  —  Sur  la  possession  d'état 
dépoux,  52.  —  Sur  l'inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
mariage  des  nationaux  célébré  à 
rétranger,  72.  —  Sur  la  forme  du 
mariage,  74,  note.  —  Sur  le  droit 
d'attaquer  le  mariage  de  l'absent, 
91.  —  Sur  la  puissance  maritale, 
99. —  Sur  la  puissance  paternelle, 
121.  —  Sur  le  droit  de  correction 
appartenant  au  père,  125.  —  Sur 
l'obligation  alimentaire,  136.  — 
Sur  le  mariage  putatif,  160.  — 
Sur  le  divorce,  183. —  Sur  la  pos- 
session d'état  d'enfant  légitime, 
2.'30.  —  Sur  les  droits  de  l'enfant 
naturel,  257.  —  Sur  la  légitima- 
lion  des  enfants  naturels,  292.  - 
Sur  l'adoption,  306.  —  Sur  les 
immeubles    par    destination,  319. 

—  Sur  le  droit  de  rétention,  330. 
Sur  la  prescription  acquisitive, 
361-367.  —  Sur  la  transmission  de 
la  propriété  par  l'effet  du  seul 
consentement,  387.  —  Sur  la 
transcription,  402.  —  Sur  les  for- 
malilés  requises  pour  l'aliénation 
d'un  navire,  404.  —  Sur  les  ser- 
vitudes établies  par  destination 
du  père  de  famille,  439.  —  Sur  le 
caractère  du  service  formant 
lobjet  de  la  servitude  foncière, 
435.  —  Sur  l'hypothèque  conven- 
tionnelle établie  à  l'étranger, 
458.  —  Sur  l'hypothèque  légale, 
468.  —  Sur  l'hypothèque  légale 
en  faveur  de  l'Etat,  486.  —  Sur 
Ijhypothèque  navale,  493.  —  Sur 
la  propriété  littéraire  et  artisti 
que,  548.  —  Sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  étrangères. 


569,  580.  —  Sur  l'usurpation  du 
nom  commercial,  587.  —  Sur  les 
brevets  d'invention,  599,  note.  - 
Sur  les  objets  exposés  dans  les 
expositions  internationales,  603, 
note.  —  3.  Sur  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  après 
le  mariage,  42.  —  Sur  les  formes 
du    contrat  de    mariage,  69  et  s. 

—  Sur  la  remise  du  titre  de  cré- 
ance comme  condition  néces- 
saire pour  la  perfection  de  la 
cession,  148.  —  Sur  la  loi  régu- 
latrice des  successions,  380  et  s. 
V.  Succession  d'après  le  Droit 
français.  —  Sur  le  domicile  légal 
5:^.  —  Sur  l'incapacité  de  suc- 
céder pour  l'enfant  non  conçu  au 
moment  de  la  mort  du  testateur, 
Th}2.  —  Sur  les  présomptions  de 
survie,  561.  —  Sur  racquisition 
de  la  succession,  573.  —  Sur  les 
I)actes   sur  les   successions,  591. 

—  4.  Sur  la  capacité  de  l'étranger 
de   disposer    par    testament,  11 

—  Sur  la  qualité  d'héritier  par 
succession,  107.  —  Sur  la  préro- 
gative des  lignes,  109.  —  Sur  la 
nature  du  droit  de  représenta- 
lion,  Liz.  —  Sur  l'acceptation  de 
la  succession  de  la  part  de  la 
femme  mariée,  163.  —  Sur  l'idée 
juridique  du  testament,  208.  — 
Sur  la  forme  du  testament  du 
Français  à  l'étranger,  226.  —  Sur 
l'interdiction  du  testament  con- 
jonclif,  296.  —  Sur  le  prédécès 
au  testateur  de  l'héritier  et  du  lé- 
gataire, 310.  --  Sur  le  legs  de  la 
chose  d'autrui,  338.  —  Sur  la 
quotité  disponible,  340.  —  Sur  la 
portion  du  patrimoine  dont  peut 
disposer  l'individu  qui  a  16  ans, 
545.  —  Sur  l'exécution  du  testa- 
ment, 358.  —  Sur  Texécuteur  tes- 
tamentaire, 366.  —  Sur  la  succes- 
sion vacante,  396.  —  Sur  le  re- 
trait successoral,  420.  —  Sur  le 
juge  compétent  en  matière  de 
succession,  453.  —  Sur  les  droits 
de  succession,  509  et  suiv.  — 
Sur  l'irrévocabilité  de  la  dona- 
tion, 526.  —  Sur  la  donation  de 
biens  futurs,  531.  —  Sur  la  dona- 
tion morlis  causa,  525.  —  Sur  les 
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donations  entre  époux,  544.  — 
Sur  la  perfection  de  la  donation 
au  moyen  de  l'acceptation,  551. 
—  Sur  la  donation  des  choses 
mobilières,    561. 

Droit  genevois.  1.  Indélébililè 
de  la  qualité  de  citoyen  avant  la 
loi  fédérale  de  1886,  391.  —  2.  Sur 
la  séparation  de  corps  entre 
époux,  168.  —  Sur  l'hypothèque 
judiciaire,  489.  —  4.  Sur  la  forme 
du  testament,    214. 

Droit  grec.  1.  Sur  la  natura- 
lisation, 409.  —  2.  Sur  le  fonction- 
naire compétent  pour  la  célébra- 
tion du  mariage,  74,  note.  —  Sur 
l'hypothèque  navale,  493.  —  4. 
Sur  l'indication  de  la  date  du  tes- 
tament  olographe,   250. 

Droit  hongrois.  4.  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  forme  des  dis- 
positions de  dernière  volonté, 
224. 

Droit  international  privé,  i. 
Définition,  3.  —  Insuffisance  de 
cette  expression  pour  désigner 
la  science  de  l'autorité  et  de  l'ap- 
plication des  lois  d'Etats  diffé~- 
rcnts  d'après  les  principes  du 
Droit  international,  4.  —  Com- 
ment on  ne  saurait  en  mécoilnal- 
Ire  l'existence,  6.  —  3.  Comment 
I  idée  que  les  règles  du  Droit  in- 
ternational privé  ont  la  même  au- 
torité que  les  règles  d'ordre  pu- 
blic peut  être  admise  à  propos 
des  règles  consacrées  par  le  lé- 
gislateur en  vertu  de  la  compé- 
tence législative  territoriale,  mais 
ne  saurait  l'être  en  ce  qui  con- 
cerne les  règles  consacrées  en 
vertu  de  la  compétence  législa- 
tive personnelle,  515  et  suiv., 
523.  —  Valeur  des  règles  de  Droit 
international  privé  consacrées 
par  le  législateur  d'un  Etat  au 
delà  des  limites  de  sa  compé- 
tence législative,  522.  —  Com- 
ment le  principe  à  appliquer  pour 
fixer  l'autorité  tant  territoriale 
qu'exterritoriale  des  règles  du 
Droit  international  privé  est  le 
même  que  celui,  à  l'aide  duquel 
on   doit  déterminer    d'une  façon 


générale  l'autorité  tant  territo- 
riale qu'exterritoriale  de  toute 
disposition   législative,   530. 

Droit    international   privé    {Bi- 
bliographie  du),  1,  55,  note. 

Droit  international  privé  (Con- 
[Ht  des  lois  de).  3.  Dissemblance 
des  règles  de  Droit  international 
privé  consacrées  par  les  législa- 
teurs des  différents  Etats,  486  et 
suiv.    —  Leur    force    obligatoire 
pour  les  juges  de  l'Etat  où  elles 
ont  été  édictées,   487  et  suiv.   — 
Conflits    qui  peuvent  résulter  de 
cette   dissemblance,   488    et   suiv. 
—  Conflit  des  lois  de  Droit  inter- 
national privé  relatives   aux  suc- 
cessions, 489  et  suiv.  V.   Succes- 
sion. —  La  question  des  conflits 
en  doctrine,  496  et  suiv.   —  Né- 
cessité  de  préciser  la   limite,  en 
tant  que  prescription  législative, 
de  la  disposition,   consacrée  par 
le   législateur  de  l'Etat  du  juge, 
en    concurrence    avec    celle    qui 
émane  de  la   souveraineté  étran- 
gère, 497  et  suiv.  —  Comment  on 
ne  saurait  attribuer   le  caractère 
de  véritables     règles    internatio- 
nales aux  dispositions  légales  des 
différents    Etats    qui    consacrent 
des   principes   de    Droit   interna- 
tional privé,  499  et  suiv.  —  Com- 
ment l'autorité    de    ces    disposi- 
tions doit  être  appréciée  d'après 
le  i)rincipe  de  la  compétence  lé- 
gislative, 499  et  suiv.   V.  Compé- 
tence législative.  —   Solution  du 
conflit  en  cas  de  concurrence  de 
règles    dissemblables  consacrées 
par  des  souverains  d'Etats  diffé- 
^  renls    en   ce    qui  concerne  l'état 
de  la  personne  (V.),  sa  capacité 
juridique    (V.),   les    rapports    de 
famille  (V.),   les  successions  (V.) 
et   tout   autre    rapport    basé  sur 
les  relations  personnelles,  510  et 
suiv.;   comment    de  telles  règles 
doivent  être    considérées  comme 
un  élément    intégrant    du    statut 
personnel    et  doivent  par   consé- 
quent être  appliquées  par  le  juge 
saisi  de   l'instance,  sauf  dans   le 
cas  où  l'application  de  ces  règles 
aurait   pour    effet  de    porter  at- 
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leinte  à  l'ordre  public  ou  au  droit 
social,  514-515. 

Droit  irlandais.  3.  Forme  du 
contrat  de   mariage,  68. 

Droit  japonais.  4.  Sur  la  per- 
sonnalité juridique  des  corps 
moraux  étrangers,   81,  note. 

Droit  lucquois.  1.  Condition  ju- 
ridique de  l'étranger,  30. 

Droit  luxembourgeois.  2.  Sur 
la  forme  du  mariage,  74,  note.  — 
Sur  la  protection  des  marques 
de  fabrique  étrangères,    570. 

Droit  mexicain.  2.  Sur  la  for- 
me du  mariage,  75,  note.  —  4. 
Sur  la  forme   du  testament,  222. 

Droit  minier.  2.  Son  caractère 
territorial,  379. 

Droit  néerlandais.  1.  Sur  la 
condition  juridique  de  l'étranger, 
25.  —  Sur  la  loi  régulatrice  de 
Tétat  et  de  la  capacité  juridiques 
de  la  personne,  81.  —  Loi  qui  ré- 
git les  meubles,  116.  —  Sur  la  loi 
de  la  forme  des  actes,  245.  — 
Sur  la  qualité  de  citoyen,  360.  — 
Sur  la  naturalisation,  410.  —  Sur 
rabscnce,  492.  —  2.  Sur  les  pu- 
blications de  mariage,  45.  —  Sur 
1  âge  matrimonial,  62,  note.  — 
Sur  la  forme  du  mariage,  74, 
noie.  —  Sur  le  mariage  du  con- 
joint de  l'absent,  91.  —  Sur  la 
puissance  paternelle,  121.  —  Sur 
U".  mariage  putatif,  160.  —  Sur  la 
séparation  de  corps  des  époux, 
169.  —  Sur  le  divorce,  186.  —  Sur 
la  capacité  pour  le  mineur  de  re- 
connaître un  enfant  naturel,  260. 

—  Sur  la  légilimation  des  enfants 
naturels,  292.  —  Sur  l'adoption, 
306.  —  Sur  les  immeubles  ï)ar 
destination,  319.  —  Sur  la  néces- 
sité de  la  tradition  pour  la  trans- 
mission de  la  propriété,  387.  — 
Sur  le  droit  de  superficie,  451.  — 
Sur   l'hypothèque  du  tuteur,  482. 

—  Sur  l'hypothèque   navale,   494. 

—  Sur  la  protection  des  marques 
de  fabrique  étrangères,  573.  — 
3.  Sur  les  effets  de  la  vente  de  la 
chose  louée,  173.  —  Sur  la  loi  ré- 
gulatrice de  la  succession,  392. 
W  Succession  d'après  le  Droit 
néerlandais.  —    4.    Sur  la  forme 


du  testament,  216.  —  Sur  la  for- 
me du  testament  du  Néerlandais 
à  l'étranger,  226.  —  Sur  la  forme 
de  la  révocation  de  ce  testament, 
302.  —  Sur  la  forme  de  la  dona- 
tion, 528. 

Droit  norvégien.  1.  Sur  la  na- 
turalisation, 409.  —  2.  Sur  l'âge 
exigé  pour  contracter  mariage, 
62,  note.  —  Sur  la  tutelle  perpé- 
tuelle des  femmes,  68.  —  Sur  le 
fonctionnaire  compétent  pour  cé- 
lébrer le  mariage,  74,  note.  — 
Sur  le  divorce,  186.  —  Sur  la  con- 
dition juridique  de  l'enfant  né  en 
dehors  du  mariage,  255.  —  Sur 
la  protection  des  œuvres  photo- 
graphiques, 552.  —  Sur  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique, 
573,  note. 

Droit  ottoman.  1.  Sur  les  suc- 
cessions, 129.  —  Sur  la  qualité  de 
citoyen,  361,  note.  —  Sur  la  tu- 
telle judiciaire,  534,  535.  —  2. 
Sur  le  fonctionnaire  compétent 
pour  célébrer  le  mariage,  74, 
note.  —  Sur  le  divorce,  187.  — 
3.  Sur  l'acquisition  d'immeubles 
par  les  étrangers,  415.  —  Sur  le 
régime  de  la  propriété,  416  et  s. 
—  Sur  la  succession,  416  et  suiv. 
\.  Succession  d'après  le  Droit 
ottoman.  —  4.  Sur  la  capacité 
l)onr  rélranger  de  succéder  û^ 
inU^stat,  8  et  suiv.  —  Sur  la  for- 
me du  testament,  214-215.  —  Sur 
la  révocabilité  de  la  donation 
faite  par  le  père  de  famille,  ATI 
530,  55i. 

Droit  péruvien.  4.  Sur  la  ca- 
pacité pour  l'étranger  de  trans- 
mettre ab  intestat,  4.  —  ïd.,  id- 
de  recevoir  par  testament,  14.  — 
Sur  la  forme  du  testament  du 
Péruvien  à  l'étranger,  225.  —  Sur 
1  âge  exigé  pour  être  témoin  dans 
un  acte,  244-245. 

Droit  polonais.  1.  Loi  qui  ré- 
git les  immeubles,  116.  —  f  Sur 
ia  propriété  des  acquêts  faits  du- 
rant le  mariage  et  provenant  du 
travail  et  des  soins  communs  des 
époux,    37. 

Droit  portugais.  1.  Sur  la  na- 
turalisation,    409.  —  2.    Sur    la 
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forme  du  mariage,  74,  note.  — 
Sur    l'obligalion  alimentaire,  136. 

—  Sur  le  divorce,  186.  —  Sur 
rhypolhèque  judiciaire,  489.  — 
Sur  la  protection  des  matques 
de  fabrique,  573,  note.  —  Sur  la 
durée  des  brevets  d'invention, 
604,  note.  —  3.  Sur  le  prêt  fait 
aux  joueurs,  325  et  suiv.  — 
4  Sur  la  forme  du  testa- 
ment, 217.  —  ïd.,  id.  du  Portu- 
gais à  l'étranger,  226-227.  —  Id,, 
id.  du  non  portugais  à  l'étranger, 
269-270.  —  Sur  la  révocation  par- 
tielle du  testament  pour  surve- 
nance  d'enfants,  301-302.  —  Sur 
lî  prédécès  au  testateur  du  léga- 
taire ou  de  l'héritier,  310.  —  Sur 
lexécuteur  testamentaire,  366, 
369-370.  —  Sur  la  forme  de  la  do- 
nation,  528-529. 

Droit  positif.  %.  Sa  diversilt* 
est  un  fait  naturel  et  nécessaire, 

1.  —  Son  caractère  de  droit  re- 
latif et  contingent,  64,   note. 

Droit  prii:é.  2.  Notion,  614.  — 
Efficacité  des  lois  qui  le  concer- 
nent,  627. 

Droit  prussien.  1.  Sur  la  loi 
ré«;rulatricc  de  l'état  et  de  la  ca- 
pacité de  la  personne,  78.  —  Sur 
Il  loi  qui  régit  les  meubles,  116. 

—  Sur  la  loi  de  la  forme  des  ac- 
tes, 244.  —  Sur  l'absence,  492.  — 

2.  Sur  la  condition  civile  de  la 
femme  mariée  dans  les  mariages 
mixtes,  107,  note.  —  Sur  la  li- 
berté du  choix  d'une  confession 
religieuse  de  la  part  des  enfants, 
129,  note.  —  Sur  l'action  en  con- 
testation de  la  paternité,  235.  — 
Sur  la  recherche  de  la  paternité 
et  de  la  maternité,  257.  —  Sur  la 
légitimation  des  enfants  natu- 
rels,  292.  —  Sur  l'adoption,  308. 

—  Sur  l'adoption  de  la  part  d'un 
des  époux,  312.  —  Sur  le  droit  de 
rétention,  330.  —  Sur  le  fraction- 
nement des  immeubles,  346.  — 
Sur  la  nécessité  de  la  tradition 
pour  le  transfert  de  la  propriété, 
387.  —  Sur  la  transcription,   402. 

—  Sur  l'obligation  pour  l'usu- 
fruitier   de    donner    caution,  427. 

—  3.  Sur  la  loi  régulatrice  de  la 


succession,  405.  —  Son  exclusion 
des  présomptions  de  survie,  561. 

—  Sur  l'acquisition  de  la  succes- 
sion, 572.  —  Sur  les  pactes  rela- 
tifs à  la  succession,  592.  —  4.  Sur 
l'impôt  sur  les  successions,  517, 
note,  518.  —  Sur  la  forme  de  la 
donation,  530.  —  Sur  sa  révoca- 
tion, 530. 

Droit  public.  1.  Notion,  267.  — 
2  Id.,  614,  625.  —  Efficacité  des 
lois  qui  y  sont  relatives,  615,  627. 

—  Gonnexilé  de  la  propriété  avec 
le  Droit  public,  314-315. 

Droit  public  {Autorité  territo- 
riale du).  \.  Droit  social. 

Droit  romain.  1.  Sur  les  étran- 
gers, 9  et  suiv.  —  Sur  le  droit  de 
naufrage,  11.  —  Les  droits  exor- 
bitants établis  contre  les  étran- 
gers à  l'époque  barbare  n'ont  pas 
eu  leur  origine  dans  le  Droit  ro- 
main, 13.  —  Il  n'est  pas  la  source 
du  droit  d'aubaine,  15.  —  Sur  la 
sujétion  comme  rapport  volon- 
taire, 37.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice de  l'état  et  de  la  capa- 
cité juridiques  des  personnes,  82- 
83.  —  Sur  la  loi  du  domicile  ma- 
trimonial comme  loi  régulatrice 
des  rapports  de  famille,  97.  — 
Son  influence  sur  la  doctrine  al- 
lemande relative  au  droit  de  suc- 
cession, 141.  —  Sur  les  sources 
des  obligations,  152.  —  Sur  la  loi 
de  l'obligation,  159,  658.  —  Sur  la 
perfection  du  mandat  donné  par 
lettre,  178.  —  Sur  le  beneiicium 
divisionis,  183,  note.  —  Sur  la 
loi  régulatrice  des  effets  des 
obligations,  185-186.  —  Sur  la  na- 
ture de  l'obligation,  190.  —  Sur 
les  contrats  de  droit  des  gens, 
201.  —  Sur  l'interprétation  des 
contrats,  209.  —  Sur  le  sens  du 
mot  solutio,  221.  —  Sur  le  bene- 
iicium competentiœ,  232.  —  Sur 
la  cessio  bonorum,  233.  —  Sur  la 
condition  de  l'enfant  né  d'un  ma- 
riage légitime,  360-361.  —  Sur  la 
(jualité  de  citoyen  de  l'enfant  lé- 
gilime,  369.  —  Sur  les  effets  du 
connubium  illicite,  370.  —  Sur  la 
notion  du  domicile,  474.  —  Sur 
le  curateur  au  ventre,  525,  note. 
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—  Sur  l'incapacité  pour  l'étran- 
ger   d'être    tuteur,    537,  note.  — 
2.  Notion    juridique    de  la   puis- 
sance paternelle,  119.  —    Sur  la 
capacité  juridique  des  fils  de  fa- 
mille, 130.  —  Sur  le  régime  des 
biens   des  époux,  146.  —   Sur  la 
légitimation  des  enfants  naturels, 
*?91.  —  Sur  l'adoption,  305,  307.— 
Sur  ridée  des  biens,  317.  —  Sur 
la    prescription    acquisitive  refu- 
sée à  l'étranger,  360.  —  Sur  l'ac- 
quisition    de    la     propriété     des 
fruits  de  la  i)art  de  l'usufruitier, 
425.  —  Sur  la  différence  entre  le 
gage  et  l'hypothèque,  513,  —  Sur 
les  choses  qui  peuvent  être  don- 
nées en  gage,   515-516.  —  Sur  le 
privilège  de  bailleur,  533.  —  Sur 
le  droit  du  créancier  gagiste  d'a- 
gir sur  toutes  les  choses  données 
on  gage,   536,  note.  —  3.  Sur  le 
bénéfice    de    discussion,    320.   — 
Sur  la  distinction  des  obligations, 
en     particulier     des     obligations 
qui   naissent  quasi   ex  contracta, 
3^i6,  note.   —  Sur  l'idée  de  droit 
public  et  du  droit  privé,  483.  — 
Sur  la  délation  de  la  succession, 
r)70.  —  4.  Sur  la  capacité  de  suc- 
céder en  ce  qui  concerne  le  fisc, 
73.  81.    —  Sur  l'interprétation  de 
la  volonté  du  testateur  en  cas  de 
legs  de  monnaies  dont  on  n'a  pas 
spécifié  la  qualité,  325.  —  Sur  le 
logs  de  la  chose  d'autrui,  337-338. 
~  Sur  les  limites  territoriales  de 
Vimperium,   372.  —   Sur   le  droit 
du  fisc    .sur  les    successions  va- 
cantes,  ,396.   —  Sur  la  notion  de 
la  succession,  403.  —  Sur  le  rap- 
port,   457,   —    Sur    la    donation 
mortis  causa,   525-526.   —  Sur  la 
donation  entre  époux,  543.  —  Sur 
le    bene[icium    competenliw,  577, 
note. 

Droit  roumain.  2.  Sur  la  forme 
du  mariage,  74.  note.  —  4.  Sur  la 
capacité  pour  l'étranger  de  succé- 
der ab  intestat,  6.  —  Sur  la  forme 
du  testament,  217.  ~  Sur  la  forme 
de   la  donation,  528. 

Droit  russe.  1.  Sur  la  qualité 
de  citoyen  de  l'enfant  mineur, 
384.  —  Sur  la  naturalisation,  409. 


—  Sur  le  droit  de  se  faire  natu- 
raliser, 415.  —  2.  Sur  la  forme  du 
mariage,  42.  —  Sur  les  mariages 
entre   Israélites    en    Pologne,  50. 

—  Sur  l'âge  exigé  pour  se  ma- 
rier, 62,  note.  —  Sur  le  divorce, 
186.  —  Sur  la  durée  des  brevets 
d'invention,  604.  —  3.  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  succession,  414 
et  suiv.  V^  Succession  d'après  h 
Droit  russe.  —  Sur  l'incapacité 
de  succéder  de  l'individu  non 
conçu  à  la  mort  du  testateur,  552. 

—  Exclusion  des  présomptions 
de  survie,  561.  —  4.  Sur  la  capa- 
cité de  l'étranger  de  succéder  àb 
intestat,  7-8.  —  Exclusion  du  bé- 
néfice d'inventaire,  158,  et  de  l'ac- 
coptalion  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, 199  et  suiv.  —  Sur  la  forme 
du  testament,  219  ;  si  pour  qu'un 
testament,  fait  à  l'étranger  par 
un  Russe  en  conformité  de  la  loi 
locale,  soit  légalement  valable,  il 
est  nécessaire  qu'il  ait  été  pré- 
senté au  consulat  ou  à  la  léga- 
tion russes,  220  et  suiv. 

Droit  sarde.  4.  Sur  la  capa- 
cité de  l'étranger  de  disposer 
par  testament,  12. 

Droit  saxon.  3.  Sur  la  loi  ré- 
gulatrice de  la  succession,  4C6. 
-  Exclusion  des  présomptions 
de  survie,  ,561.  —  Sur  l'acquisi- 
tion de  la  succession,  571.  —  Sur 
les  pactes  sur  les  successions, 
592,  —  4.  Sur  l'impôt  des  succes- 
sions, 517,  note  —  Sur  la  forme 
de  la  donation,  529 

Droit  scientifique.  1.  Sa  viola- 
tion comme   motif  de   cassation. 

Droit  serbe.  1.  Sur  les  actes 
de  l'état  civil,  568,  note.  —  2.  Sur 
la  protection  des  marques  de  fa- 
brique, 573,  note.  —  4.  Sur  la  ca- 
pacité pour  l'étranger  de  succé- 
der ab  intestat,  5  ;  id.,  id.  de  dis- 
poser et  de  recevoir  par  testa- 
ment,   14. 

Droit  social.  1.  Autorité  terri- 
toriale des  lois  destinées  à  le 
proléger,  266  et  suiv.  —  Notion 
(U's  lois  appartenant  au  Droit  pu- 
blic, 267.    —   Difficulté  de  déler- 
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miner  les  lois  d'ordre  public,  267. 

—  Opinion  de  Laurent,  d'après 
qui  il  n'existerait  aucune  diffé- 
rence substantielle  entre  les  lois 
d  ordre  public  et  le  Droit  public, 
?68.  —  Opinion  de  Borsari,   269. 

—  Distinction  à  établir  entre  ces 
deux  choses,  269.  —  Insuffisance 
de  la  théorie  à  cet  égard,  270  ; 
Ihéorie  de  Brocher,  270  ;  formule 
de  \fancini  et  d'Asser,  270  ;  ob- 
servations de  l'auteur,  271.  — 
Combien  la  règle  formulée  par 
le  législateur  italien  est  vague, 
273.  —  Comment  les  lois  étran- 
gères peuvent  exercer  leur  em- 
pire dans  un  Etat,  pour  établir 
des  droits  qui  ont  été  acquis  d'a- 
près elles,  pourvu  que  le  fait  ju- 
ridique qu'on  veut  faire  dériver 
de  la  loi  étrangère  ne  soit  pas  en 
opposition  avec  le  Droit  public 
ou  avec  les  lois  d'ordre  public, 
274  et  suiv.  —  Division  des  lois 
d'ordre  public  en  deux  catégo- 
ries par  application  de  celte  rè- 
gle, 277  et  suiv.  —  Limitation  do 
l'autorité  des  lois  étrangères 
fondée  sur  l'atteinte  aux  bonnes 
iiKrurs,  279-280.  —  2.  Connexité 
du  Droit  de  propriété  avec  le 
Droit  social,  344-345,  618.  —  3. 
Détermination  de  la  notion  de 
lois  de  Droit  social,  470,472.  ~ 
Comment  dans  toutes  les  institu- 
tions juridiques  les  dispositions 
concernant  les  tiers  pourvoient  à 
protection  du  Droit  social,    470. 

Droit  suédois.  1.  Exclusion  des 
personnes  qui  ont  abjuré  la  reli- 
gion luthérienne,  129.  —  Sur  la 
qualité  de  citoyen  de  l'enfant  mi- 
neur, 384.  —  Sur  le  droit  de  natu- 
ralisation, 409.  —  2.  Sur  le  ma- 
riage du  veuf  et  de  la  veuve,  34, 
note.  —  Sur  l'âge  requis  pour  le 
mariage,  62.  —  Sur  la  forme  du 
mariage,  74,  note.  —  Sur  le  di- 
vorce, 186.  —  Sur  la  condition 
juridique  de  l'enfant  né  en  dehors 
du  mariage,  255.  —  Sur  la  pro- 
tection dos  marques  de  fabrique, 
r»78,  noie.  -  Sur  la  durée  dos 
brevets  d'invention,  604,  note.  - 
4.  Sur  la  capacité  de  l'étranger 
à  succéder    ab    intestaty   4-5.  -- 


Sur  l'inventaire  des  biens  du  dé- 
funt, 203,  note.  —  Sur  les  formes 
du  testament,  212, 

Droit  suisse.  1.  Sur  la  natura- 
lisation, 410.  — -  Sur  le  droit  de 
changer  de  nationalité,  412.  — 
2.  Sur  la  compétence  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  pour 
célébrer  le  mariage,  21.  —  Sur 
la  loi  h  appliquer  en  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  du. mariage,    58. 

—  Sur  la  forme  du  mariage,  74, 
note.  —  Sur  le  divorce,  185.  — 
Sur  le  tribunal  compétent  pour 
prononcer  le  divorce  de  l'étran- 
ger, 188.  —  Sur  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique,  548.  —  Sur 
les  brevets  d'invention,  600,  note. 

—  3.  Sur  la  loi  régulatrice  des 
droits  patrimoniaux  des  con- 
joints, 22.  —  Id.,  id.  de  la  succes- 
sion, 411  et  suiv.  V.  Succession 
d'après  le  Droit  suisse.  —  4.  Sur 
la  forme  du  testament,  152.  — 
Sur  la  loi  régulatrice  de  la  forme 
des  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, 230. 

Droit  toscan.  1.  Sur  la  condi- 
tion juridique  de  l'élranger,  29- 
30. 

Droit  vaudois.  i.  Loi  qui  régit 
les  meubles,  116.  —  2.  Sur  la  lé- 
gitimation des  enfants  naturels, 
292.  —  Sur  l'adoption,  306.  —  3. 
Sur  la  communauté  des  biens  des 
époux,  40.  —  4.  Sur  l'impôt  des 
successions  relatif  aux  immeu- 
bles situés  hors   du  canton,  518. 

Droit  wûrtembourqeois.  4.  Sur 
l'impôt  des  successions,  522,  note. 

—  Sur  la  forme  de  la  donation, 
529. 

Droits  (Conservation  des).  1. 
Aucune  différence  entre  le  ci- 
toyen et  l'étranger,   312. 

Droits  civils.  1.  La  distinction 
entre  les  droits  civils  et  le  droit 
dos  gens  est  sans  fondement  sé- 
rieux, 319.  —  Idée  juridique  des 
droits  civils,  321. 

Droits  de  succession.  3.  Con- 
sidérés à  un  point  de  vue  objec- 
tif, c'ost-à-dirc  en  tant  que  droits 
réels  immobiliers,  ils  doivent  être 
régis  par  la  /ex  rei  sitXy  450. 
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Droits  obiectiis.  V.  Droits 
réels. 

—  patrimoniaux.  3.  Conception 
juridique  de  ces  droits  dans  un 
sens  large  et  dans  un  sens  res- 
Ircint,    564,   note. 

Droits  politiques  et  publics,  3. 
La  qualilé  de  citoyen  en  est  la 
base,   506. 

Droits  réels.  2,  Loi  régula- 
trice de  la  prescription  acquisi- 
tivc  à  leur  égard,  361-362.  —  Id., 
id.  de  la  constitution  d'hypothè- 
ques sur  ces  droits,  455.  —  3.  Ca- 
ractères du  droit  réel,  43L  — 
Concei)tion  de  ce  droit,  469,  note. 

—  De  ce  que  les  immeubles  sont 
soumis  à  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  situés,  il  résulte  qu'aucun 
droit  sur  la  chose  qui  se  trouve 
garantie  par  les  actions  réelles, 
ne  peut  être  attribué  avec  toute 
sa  force  juridique  comme  tel, 
qu'en  observant  la  loi  territo- 
riale, 433.  —  Si  le  droit  de  suc- 
cession peut  Cire  considéré  com- 
me un  droit  réel,  567.  V.  Statut 
réel. 

Dubois.  1.  Sur  la  loi  qui  doit 
résrir  la   succession,    141,   note  2. 

Dumoulin.  1.  Sa  doctrine  sur  la 
réalité  ou  la  personnalité  du  sta- 
tut, 104,  note.  —  Sur  la  loi  de 
l'obligation,  163.  —  Sur  l'inter- 
prétation de  l'intention  des  par- 
lies  en  ce  qui  concerne  la  mesure 
de  la  chose  indiquée  au  contrat, 
211.  —  Sur  la  règle  locus  retjit 
actum,  240.  —  2.  Sur  la  loi  qui 
doit  régler  le  régime  légal  des 
biens  entre  époux,  148.  —  3.  Sur 
la  loi  régulatrice  des  droits  pa- 
trimoniaux   des  époux,   12,   14-15. 

—  Id.,  id.  de  la  mesure  de  la 
chose  vendue,  105.  —  Sur  la  dé- 
termination du  lieu  du  contrat, 
246. 

DuRA.Nn.  1.  Sur  les  caractères 
du  statut  réel,    110. 

DuRANTON.  1.  Sur  la  réalité  de 
la  loi  qui  établit  la  réservé,  H7. 


Iu:oLE  DE  Bologne.  1.  Comment, 
au  moyeu  de  la  théorie  des  sta- 


tuts, elle  a  donné  une  direction 
doctrinale  à  la  science  du  Droit 
international  privé,  44. 

Ecriture  privée.  1.  Application 
de  la  règle  locus  régit  aetum, 
264. 

Education  religieuse.  2.  Droits 
du  père  à  cet  égard,  126-127.  — 
Mariages  mixtes,  126.  —  Clauses 
du  contrat  de  mariage,  128. 

Effets  à  ordre.  2.  Dation  en 
gage  ;  loi  à  appliquer  aux  rap- 
ports qui  en  dérivent,  471. 

EtFET  rétroactil  de  la  loi  de  la 
patrie  d'élection  à  l'égard  du  tes- 
tament naturalisé,  4,  283. 

EFraTS  des  obligations.  V.  Obli- 

iiafions. 

Efficacité  exterritoriale  des 
contrats.  V.  Contrats. 

Eglise.  1.  Ses  tentatives  pour 
améliorer  la  condition  des  élran- 
irors,  18-19.  —  4.  Conception,  92. 
-  Comment  et  en  quel  sens  elle 
a  la  personnalité  internationale, 
92  et  suiv.  —  De  quelle  façon 
l'Eglise  peut  pourvoir  à  ses  be- 
.«oins  et  quels  sont  ses  droits  ci- 
vils, 99. 

Eglise  (Capacité  de  recueillir 
pur  succession).  4.  Condition  ex- 
ceptionnelle au  point  de  vue  de 
sa  capacité  d'acquérir,   85   et  s. 

—  Controverse  née  à  propos  àc 
leQs  faits  au  Pape  et  au  Sainl- 
Siègo,  86  et  suiv.  —  Principe? 
mis  en  avant  par  les  jurisconsul- 
tes français,  89.  —  Comment  on 
doit  résoudre  la  question  de  la 
capacité  pour  l'Eglise  d'acquérir 
I>ar  succession  à  l'aide  des  prin- 
cipes qui  concernent  les  person- 
nes juridiques  étrangères  (\^).  et 
non  à  l'aide  de  ceux  qui  concer- 
nent les  Etats  étrangers,  90  et  ?. 

—  Comment,  du  fait  qu'on  admet 
la  personnalité  internationale  de 
ri'glisc  catholique  jure  proprin, 
(m  ne  saurait  conclure  qu'elle 
doive  être  considérée  comme  une 
ï>ersonne  juridique  au  même  titre 
que  l'Etat,  et  que  le  Pape,  en 
tant  (pie  son  chef,  puisse  être  n"'- 
puté  capable  d'acquérir  des  droit? 
patrimoniaux      par       succession 
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comme  le  souverain  d'un  Etat, 
94  et  suiv.  —  Comment  la  ques- 
tion de  la  capacité  pour  l'Eglise 
d'acquérir  par  succession  à  l'c- 
irangcT  doit  être  résolue  d'après 
le  droit  positif  de  chaque  Etat, 
101  et  suiv.  —  Gomment,  même 
lorsque  I  Eglise  (Saint-Siège,  Pa- 
pauté), doit  être  considérée  com- 
me une  personne  juridique  d'a- 
près les  lois  positives  d'im  Etat 
donné,  on  doit  observer  les  rè- 
gles du  Droit  public  territorial  en 
ce  qui  concerne  la  mise  en  pos- 
session des  biens  légués,   104. 

EiCHORN.  1.  Sur  la  loi  qui  doit 
régir  les  meubles,  115.  —  Sur  la 
règle   locus  regil  actum,  240-*^41. 

—  2.  Sur  la  loi  des  successions, 
019. 

Emballage  (Frais  d).  3.  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  si 
les  frais  d'emballage  de  la  chose 
vendue  doivent  être  à  la  charge 
du  vendeur  ou  bien  de  l'acheteur, 
107.  V.   Vente. 

Emancipation.  1.  Si  le  mineur 
émancipé  peut  se  faire  naturali- 
ser à  l'étranger,  428-429.  V.  Natu- 
ralisation indioiduelle.  —  Eman- 
cipation   expresse   et   tacite,  520. 

—  Comment  l'émancipation  ex- 
presse ne  peut  avoir  lieu  que  d'a- 
près la  loi  personnelle  .du  mi- 
neur, 520.  —  Loi  d'après  laquelle 
on  doit  décider  si  le  mineur  doit 
ôtre  considéré  comme  émancipé 
en  vertu  du  mariage,  521. 

Emértgon.  1.  Sur  les  contrats 
ayant  pour  objet  la  contrebande 
à  l'étranger,  205. 

«  Emptor  tenetur  stare  co- 
LONo    ».    V.  Louacje   des    choses. 

Emphytéose.  2.  Notion  juridi- 
que, 444.  —  Analogie  avec  l'usu- 
fruit, 444.  —  Comment,  pour  ce 
qui  concerne  la  loi  qui  doit  la 
régir,  on  doit  distinguer  ce  qui 
concerne  les  rapports  privés  ot 
ce  qui  concerne  les  rapports  de 
Droit  public,  444-445.  —  Com- 
ment les  caractères  du  droit 
d'omphytéosc  doivent  être  déter- 
minés d'après  la  loi  de  la  situa- 
tion de  la  chose  et  comment  ces 


caractères  ne  peuvent  pas  être 
modifiés  par  l'effet  de  la  volonté 
des  parties,  445.  —  Comment  le 
contrat  d'emphytéose  conclu  par 
des  étrangers  ne  peut  pas  être 
valable  à  l'égard  d'un  immeuble 
situé  dans  un  pays  où  l'cmphy- 
téose  n'est  pas  admise,  445-446. 
—  Comment,  pour  résoudre  les 
difficultés  entre  le  propriétaire  et 
l'emphytéote,  on  doit  appliquer 
la  loi  territoriale  ou  celle  du  con- 
trat, suivant  que  l'objet  du  con- 
trat concerne  l'organisation  pu- 
blique de  la  propriété,  les  inté- 
rêts sociaux  ou  les  droits  des 
tiers,  ou  bien  les  intérêts  privés 
des  parties,  446.  —  Emphytéose 
constituée  par  acte  de  der- 
nière volonté  d'après  la  loi  étraiv 
gère,  447.  —  Trésor  découvert 
sur  le  fonds  emphytéotique,  447- 
448.  —  Indemnités  à  raison  des 
améliorations,  448.  — -  Affranchis- 
sement ;  autorité  de  la  loi  territo- 
riale à  cet  égard,  448.  —  Si  le 
droit  du  laudemium  peut  être  re- 
connu d'après  la  loi  étrangère 
nonobstant  l'interdiction  de  la 
loi  territoriale,  449.  —  Point  de 
savoir  si  le  droit  du  propriétaire 
et  celui  de  l'emphytéote  peuvent 
être  hypothéqués  :  loi  applica- 
ble h  cet  égard,  455. 

Enfant  naturel.  3.  Application 
de  l'article  8  des  dispositions 
préliminaires  du.  Code  civil  ita- 
lien pour  déterminer  ses  droits 
de  succession,  441. 

Enfant  naturel  (Reconnaissance 
de  /').  1.  Application  de  la  maxi- 
me Locus  régit  actum.  V.  Filia- 
tion naturelle. 

Enfants  adultérins  et  inces- 
tueux (Reconnaissance  des).  V. 
Filiation    naturelle. 

Enf.ants  adultérins  et  inces- 
tueux. 4.  Loi  régulatrice  de  leur 
capacité  d'hériter,  41  et  suiv.  V. 
Filiation  naturelle. 

Enfants  naturels  (Légitimation 
des).  2.  Dispositions  des  lois  po- 
sitives, 291  et  suiv.  —  Opinions 
diverses  sur  la  loi  régulatrice  de 
la    légitimation,     293   ;    opinion 
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d'après  laquelle  on  devrait  appli- 
quer la  loi  du  domicile  du  père 
h  l'époque  du  mariage,  293  ;  opi- 
nion d'après  laquelle  on  devrait 
appliquer  la  loi  du  pays  de  la 
naissance,  294  ;  critiques,  294.  — 
Comment  doit-on  préférer  la  loi 
du  lieu  de  la  célébration  du  ma- 
riage, 295  ;  jurisprudence  con- 
forme, 295.  —  Comment  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent 
doit  être  régie  exclusivement  par 
le  statut  personnel  du  père,  296  ; 
critique  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  française, 
29("»-207.  —  Comment  la  validité 
de  la  reconnaisancc  est  régie  par 
le  mémo  statut,  298  ;  critique  de 
la  jurisprudence  contraire  de  la 
Cour  de  Besançon,  299.  —  Si,  en 
cas  de  changement  de  nationa- 
lité du  père,  la  légitimation  de 
l'enfant  naturel  peut  avoir  lieu 
d  après  la  loi  de  la  patrie  d'ori- 
gine, 299.  —  Comment  on  doit 
résoudre  d'après  la  loi  qui  doit 
servir  h  fixer  la  question  d'état 
personnel,  la  question  des  droits 
de  l'enfant  envers  les  parents  qui 
l'ont  légitimé,  301.  —  Valeur  ex- 
territoriale de  la  légitimation  par 
rescrit  du  prince,  303.  —  3.  Com- 
ment, sous  l'empire  de  la  loi  ita- 
lienne qui  admet  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  on  ne 
saurait  cependant  se  dispenser 
d'appliquer  une  loi  (par  exemple 
la  loi  anglaise),  'qui  rejette  cette 
forme  de  légitimation,  476. 

Enf\nts  trouvés,  1.  Leur  natio- 
nalité, 373. 

Enrôlement.  1.  Comment  le  mi- 
neur non  émancipé  doit  pouvoir 
acquérir  la  qualité  de  citoyen 
étranger  par  enrôlement  dans 
l'armée,  427. 

Enseignement  religieux  donné 
aux  enlanls.  2.  En  cas  de  maria- 
ge mixte,    126-127. 

Entrepreneurs  de  transport.  V. 
Contrat  de  transport. 

Epoux  remarié.  3.  Comment  la 
limitation  d'après  la  loi  italierine 
de  sa  c.ipacKé  de  disposer  en 
faveur  de  son  conjoint  ne  lui  est 


pas  applicable  lorsqu'il  est  étran- 
ger, 479-480.  —  4.  Loi  d'après  la- 
quelle on  doit  aprécier  la  vali- 
dité de  son  testament  en  faveur 
de  son  conjoint,  347. 

Epoux  survivant.  3.  Application 
de  l'article  8  des  dispositions 
préliminaires  du  Code  civil  ita- 
lien pour  déterminer  la  mesure 
de  ses  droits  de  succession,  439 
et  suiv.  —  Nature  le  .son  droit  de 
succession  à  l'autre  époux  d'a- 
près le  Droit  italien,  566-567.  — 
4.  Comment,  lorsque  la  femme 
mariée  a  acquis  durant  le  ma- 
riage une  nationalité  distincte  de 
celle  du  mari,  les  droits  de  suc- 
cession de  ce  dernier  doivent 
être  régis  par  la  loi  du  pays  dont 
il  est  devenu  citoyen,  112.  —  Cas 
dans  lequel  le  mari  a,  durant  le 
mariage,  acquis  une  nouvelle  na- 
tionalité, tandis  que  la  femme  a 
conservé  celle  acquise  en  vertu 
du   mariage,    112-113. 

Erreur.  4.  Loi  d'après  laquelle 
on  doit  apprécier  l'annulabilitc 
de  l'acceptation  de  la  succession 
pour  cause  d'erreur,  166. 

Flrreur  ."iur  la  personne.  2. 
Dans  le  mariage  ;  loi  applicable, 
64. 

Esperson.  1.  Sa  théorie  de  la 
territorialité  de  la  loi,  112.  —  2. 
Sur  la  question  de  savoir  si  )>- 
poux  divorcé  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  dans  un  pay.^ 
où  le  divorce  n'est  pas  admi?, 
226,   note. 

Etxblissemexts  de  bienlaisanre. 
4.  Valeur  de  la  disposition  testa- 
mentaire faite  pour  la  fondation 
de  tels  établissements  à  l'étran- 
ger, 52  et  suiv.  V,  Corps  moraux 
étrangers. 

Etablissements  insalubres,  in- 
commodes ou  dangereux.  2.  Ca- 
ractère de  statut  réel  des  lois  les 
concernant,  384. 

Etat.  4.  Notion  juridique,  92. 
—  Comment,  alors  qu'il  est  juri- 
diquement constitué,  il  est  ipso 
jitre  ipsoque  (acto  investi  de  tout 
droit  public  en  tant  qu'être  poli- 
tique,  ainsi  que    de  la    capacité 
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d'acquérir  les  droits  patrimo- 
niaux en  tant  que  personne  juri- 
dique et  de  posséder  l'exercice 
et  la  jouissance  de  ces  mêmes 
droits,  75  et  suiv.  —  Comment 
l'Eglise,  bien  que  personne  inter- 
nationale, ne  saurait  être  assimi- 
lée à  l'Elat,  92  et  suiv. 

Etat  (Autonomie  de  /').  1.  Ses 
limites,  59  et  suiv.  —  Comment 
elle  ne  saurait  être  admise  jus- 
qu'au point  d'attribuer  au  souve- 
rain le  pouvoir  de  disposer  par 
ses  lois  de  la  capacité  légale  des 
citoyens  d'un  autre  Etat,    422. 

Etat  (Capacité  d'acquérir  par 
succession).  4.  On  ne  saurait  ap- 
pliquer k  l'Etat  les  principes  re- 
latifs à  la  capacité  reconnue  aux 
personnes  juridiques  au  point  de 
vue  de  l'acquisition  des  biens 
par  succession,  72  et  suiv.,  78  et 
suiv.  —  Comment  dans  toutes  les 
législations  des  pays  civilisés 
on  admet  sans  contestation  la  ca- 
pacité de  l'Etat,  d'acquérir  par 
disposition  testamentaire  ou  par 
donation,  73..  —  Capacité  du  fisc 
de  recueillir  à  litre  de  succession 
d'après  le  Droit  romain  et  la  doc- 
trine de  Savigny,  73-74.  —  Si  la 
capacité  juridique  d'acquérir  par 
succession  doit  être  attribuée  à 
lElat  étranger  indépendamment 
de  toute  autorisation  de  la  part 
de  la  souveraineté  territoriale, 
75.  —  Comment  on  doit  distin- 
guer la  question  de  la  capacité 
d'acquérir  à  titre  de  succession 
de  celle  du  droit  de  se  mettre  en 
possession  des  biens  dévolus  ou 
attribués  à  l'Etat  en  vertu  d'un 
testament,  76.  —  Comment  on  ne 
saurait  en  principe  refuser  d'ad- 
mettre même  à  l'étranger  la  ca- 
pacité de  l'Etat  d'acquérir  par 
.succession,  80-81.  --  Comment 
les  Etats  étrangers  ne  peuvent 
pas  se  mettre  en  possession  des" 
biens  qui  leur  sont  légués  sans 
l'autorisation  de  la  souveraineté 
territoriale,  81  et  suiv.  —  Com- 
ment le  souverain  territorial  peut 
interdire  à  l'Etat  étranger  de  se 
mettre   en   possession   des   biens 


légués  et  lui  imposer  l'obligation 
de  les  aliéner,   84-85. 

Etat  (Personnalité  juridique  de 
/').  4.  Elle  résulte  implicitement 
de  son  existence   politique,  80. 

Et\ts.  1.  Comment  il  existe  en- 
tre eux  une  société  de  Droit,  57. 

Etat  civil  (Actes  de  /').  1.  No- 
tion juridique,  565.  —  Leur  force 
probante,  566.  —  Règles  à  appli- 
quer aux  rapports  de  droit  en  tant 
qu'ils  ont  pour  objet  d'établir  l'é- 
tat civil,  566-567.  —  Comment,  en. 
ce  qui  concerne  l'existence  de 
l'acte,  on  doit  admettre  en  princi- 
pe la  règle  locus  régit  actum,  567. 

—  Conunent  les  certificats  déli- 
vrés par  les  ministres  ecclésias- 
tiques peuvent  aussi  être  consi- 
dérés comme  des  documents  au- 
thentiques, 568. —  Ouand  l'acte  de 
baptême  peut-il  équivaloir  A  l'ac- 
te de  l'état  civil,  569.  —  Déclara- 
tion de  paternité  contenue  dans 
l'acte  de  baptême,  569.  —  Ques- 
tions qui  peuvent  surgir  sur  les 
termes  dans  lesquels  doit  être 
formulée  valablement  la  décla- 
ration de  naissance  ou  de  décès, 
570.  —  .\ctes  reçus  à  l'étranger 
par  les  agents  diplomatiques  aux 
termes  de  la  loi  personnelle,  571. 

—  Autorité  de  la  loi  personnelle 
A  l'égard  des  actes  de  l'état  civil, 
572.  —  Règle  générale  applicable 
aux  actes  concernant  un  citoyen 
et  dressés  à  l'étranger,  573.  — 
Valeur  des  actes  de  l'étal  civil 
comme  moyens   de    preuve,  574. 

—  Comment  on  doit  distinguer 
l'existence  de  l'acte  et  la  preuve 
de  cette  existence  de  l'effica- 
cité de  l'acte  au  poiAt  de  vue  de 
la  décision  d'une  question  d'état, 
.574-575.  —  Efficacité  des  actes  de 
notoriété,  575-576.  —  Loi  applica- 
ble pour  apprécier  la  valeur  des 
énonciations  étrangères  à  l'acte 
de  l'état  civil,  576-577.  —  Rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil 
et  tribunaux  compétents  pour 
l<^s  ordonner,  577.  —  Considéra- 
tions .sur  l'adjonction  d'une  par- 
ticule, d'un  prénom  ou  d'un  nom 
patronymique,    578.    —     2.    Ma- 
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riage  célébré  à  l'étranger  dans 
lin  pays  où  l'acte  de  mariage 
reçu  par  un  ministre  ecclésiasti- 
que est  considéré  comme  un  ac- 
te de  l'étal  civil,  27. 

Etat  civil  (Contestation  d').  V. 
rUiation  légitime. 

Etat  civil  (Réclamation  d).  V. 
Filiation  légitime. 

Etat  civil  (Registres  de  /').  2. 
Inscriplion  du  mariage  célébré  à 
l'étranger  ;  effets  de  l'omission, 
72. 

Etat  de  la  personne.  V.  Per- 
sonne (Etat  de  la). 

Etat  étranger,  i.  Loi  d'après 
laquelle  on  doit  apprécier  sa  ca- 
l)acité    juridique,   353. 

Etat  moderne,  i.  Comment  il 
constitue  une  organisation  juri- 
dique,  60,  145,   301-302. 

Etat  personnel  (Liberté  d).  2. 
Présomption   à   cet    égard,   93-94. 

Etranger.  2.  Condition  juridi- 
que de  l'étranger  en  ce  qui  con- 
cerne la  propriété,  347  et  suiv. 
V.  Propriété.  —  ïd.  pour  ce  qui 
concerne  l'acquisition  par  usuca- 
pion,  360.  —  Id.  à  l'égard  de  la 
proi)riéfé  littéraire  et  artistique, 
r»39  et  suiv.  V.  Propriété  litté- 
raire et  artistique.  —  Id.,  id. 
de  la  propriété  industrielle,  564 
et  .<^uiv.  V.  Propriété  industrielle. 
-  Principes  d'après  lesquels 
on  doit  délorniiner  à  l'égard  d»^ 
l'élrancer  lautorité  des  lois  de 
TEIat  où  il  se  trouve,  610  el 
suiv.;  .système  de  la  réciprocité, 
611  ;  id.  du  consentement  ex- 
prés ou  tacite  de  la  souverai- 
neté territoriale,  612  ;  id.,  id.  des 
.statuts,  612  ;  id.  du  consentement 
présumé  des  întéressés,  613  ;  dis- 
tinction entre  les  lois  de  Droit 
privé  et  celles  de  Droit  public, 
614  et  suiv. 

ETR\Nrj:R  (Condition  civile  de  V). 
1.  Aperçu  historique  h  cet  égard, 
8  et  suiv.  —  Comment  la  person- 
nalité juridique  doit  subir  cer- 
taines modifications  .suivant  qu'il 
s'agit  d'un  citoyen  ou  d'un  étran- 
ger, 301.  —  ('omment,  même  dans 
la  conception  moderne  de  l'Etat, 
il  se  trouve  que  le  rapport  entre 


la  loi  positive  et  les  droits  civils 
de  l'homme  doit  varier  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  citoyen  ou  d'un 
étranger,  301.  —  Comment  à  no- 
tre époque  on  a  cherché  à  assi- 
miler la  condition  de  l'étranger 
à  celle  du  citoyen,  30?-303.  — 
Observations  critiques  sur  la  for- 
mule employée  par  le  législateur 
italien,  304.  —  Critique  de  la  théo- 
rie de  Bianchi  sur  la  jouissance 
des  droits  civils,  306.  —  Id.  de 
la  formule  proposée  par  l'Insti- 
tut de  Droit  international,  307.  — 
Comment  l'égalité  de  condition 
juridique  entre  l'étranger  et  le 
citoyen  consiste  à  reconnaître  la 
personnalité  juridique  de  l'un 
aussi  bien  que  celle  de  l'autre, 
307-308.  —  Notion  de  la  person- 
nalité juridique,  310.  —  Comment 
l'olranîîcr  doit  être  assimilé  au 
citoyen  quant  à  l'acquisition  des 
droits,  310.  —  Id.,  id.  quant  â  leur 
exercice,  312.  —  Id.,  id.  quant  à 
la  conservation  et  à  la  sauve- 
garde de  ces  mêmes  droits,  313. 
—  Comment  il  ne  dépend  pas  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  sou- 
verain territorial  d'acorder  ou  de 
refuser  à  l'étranger  la  jouissance 
des  droits  privés  ou  même  de  la 
subordonner  à  la  condition  de 
réciprocité,  313-314.  —  De  quel? 
droits  la  jouissance  peut-elle  être 
niée  ou  accordée  seulement  en 
partie  à  l'étranger,  315.  —  Règle 
générale  sur  la  condition  juridi- 
que de  l'étranger.  317.  —  Dispo- 
sition libérale  de  la  législation 
italienne,  317.  —  Comment  dans 
les  autres  législations  a  prévalu 
lidce  erronée  de  la  réciprocité. 
318.  —  Comment  en  France  un 
étranger  peut  se  trouver  dans  la 
situation  de  ne  pouvoir  préten- 
dre à  la  jouissance  d'aucun  droit 
civil,  319.  —  Comment  on  ne  sau- 
rait admettre  la  distinction  entre 
les  droits  civils  et  les  droits  des 
ïrens,  319.  —  Théorie  des  droits 
civils  de  Ihoinme,  321.  —  Condi- 
tion juridique  de  l'étranger  d'a- 
près les  lois  positives,  321  et  s.; 
Droit  anglais,  322  ;  bibliographie, 
323,  note.  —  Condition  juridique 
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de  l'étranger  d'après  les  lois  ita- 
liennes, 324  et  suiv.  —  Droits  ci- 
vils et   personnels  de  l'étranger, 

326.  —    Droit  d'ester  en  justice, 

327.  —  Droit  de  se  prévaloir  des 
mesures  conservatoires,  328.  — 
Capacité  pour  l'étranger  d'être 
tuteur  en  Italie,  537. 

Etr.\mger  (Histoire  de  la  condi- 
tion iuridique  de  /').  1.  Grande 
dllférence  entre  la  condition  de 
l'étranger  dans  les  temps  anciens 
et  à  l'époque  actuelle,  8.  —  Athè- 
nes, 8.  —  Sparte,  9.  -—  Rome,  9. 
—  Rigueurs  de  la  législation  ro- 
maine, 9  ;  tempéraments  apportés 
aux  maximes  rigoureuses  du 
droit  à  leur  égard,  11  ;  leur  ad- 
mission à  la  succession  par  l'ins- 
titution des  fidéicommis,  II  ;  lois 
sur  les  naufrages,  11  ;  distinction 
des  étrangers  en  Italiens,  provin- 
ciaux et  Latins,  12  ;  constitution 
de  Caracalla,  12  ;  comment  celte 
constitution  a  été  une  mesure 
purement  fiscale,  12  ;  législation 
de  Juslinien,  12  ;  les  droits  exor- 
bitants établis  dans  le  droit  bar- 
bare contre  les  étrangers  n'ont 
pas  eu  leur  origine  dans  la  lé- 
gislation romaine,  14.  —  Moyen 
âge,  14  et  suiv.;  incapacité  de 
succéder  de  1  étranger  ;  droit 
d  aubaine,  14  (V.)  ;  législation 
française,  15  ;  id.  anglaise,  16  ; 
tempéraments  à  la  situation  lé- 
gale des  étrangers  apportes  par 
1  Eglise,  18  ;  le  système  de  la  ré- 
ciprocité a  servi  à  tempérer  les 
rigueurs  de  la  législation  à  ren- 
contre des  étrangers,  19.  —  In- 
fluence de  la  Révolution  fran- 
çaise, 19.  —  Le  Code  Napoléon 
et  le  système  de  la  réciprocité,  20 
et  s.;  droit  de  succe.«.«;ion  de  l'é- 
tranger en  France,  21;  Droits  ac- 
cordés en  France  aux  étrangers 
par  des  lois  spéciales,  22  ;  droits 
qui  leur  ont  été  reconnus  par  les 
tribunaux  français,  22.—  Condition 
des  étrangers  en  Angleterre  à 
notre  époque,  23.  —  Id.,  id.  dans 
d'autres  pays,  24-25.  —  Législa- 
tion italienne,  25  ;  royaume  des 
Deux-Siciles,  25-26;  Piémont,  28; 


duchés  de  Parme  et  Plaisance, 
29  ;  Grand  duché  de  Toscane,  29; 
duché  de  Lucques,  30  ;  Etats  pon- 
tificaux, 30  ;  Canton  du  Tessin, 
31.  —  Code   civil  italien,  31. 

Etranger  (Succession  de  V).  2. 
Loi  qui  doit  la  régir,  619  et  suie. 

Etrangers  (Impôts  sur  les).  1. 
En  France,  15.  —  Dans  le  royau- 
me des  Deux-Siciles,  25-26. 

Etre  collectil.  4.  Notion  juri- 
dique,  4,  91. 

—  juridique.   Notion,   91. 

—  moral.  4.  Acception  de  ce 
mot,  50,  note.  —  Notion  juridi- 
que, 91. 

Everardus.  1.  Sur  l'interpréta- 
tion de  la  valeur  de  la  monnaie 
indiquée  au  contrat,  214.  —  Sur 
la  loi  régulatrice  du  paiement, 
225.  —  3.  Sur  l'estimation  de  la 
chose  due,  121.  —  Sur  le  lieu  où 
la  demeuré  doit  être  considérée 
comme  réalisée,  260. 

Eviction.    V.    Vente. 

Exceptio  non  numeratx  pecu- 
nix.  1.  Loi   qui  la  régit,   192. 

Exclusion  des  lilles  de  la  sue- 
cession.  4.  Autorité  de  la  loi 
étrangère  qui  consacre  une  telle 
exclusion,   135. 

Exiî:cuteur  testamentaire.  3. 
Son  caractère  spécial  d'après  le 
Droit  anglais,  398.  —  4.  Notion 
juridique,  364.  —  Loi  régulatrice 
en  ce  qui  concerne  le  caractère 
de  cette  institution  et  sa  portée, 
365.  —  Règles  relatives  à  l'effi- 
cacité de  la  nomination  de  l'exé- 
cuteur testamentaire,  366  et  s.  — 
Nomination  par  acte  séparé,  367. 
—  Personnes  qui  peuvent  être 
nommées,  367.  —  Comment  c'est 
d'après  la  loi  régulatrice  de  la 
succession  qu'il  faut  déterminer 
la  substance  de  l'acte  de  nomina- 
tion et  les  attributions  de  l'exé- 
cuteur testamentaire,  368.  —  Loi 
régulatrice  de  l'exercice  des 
droits  qui  lui  appartiennent,  368 
et  suiv.  —  Comment  on  doit  ap- 
pliquer la  loi  régulatrice  de  la 
succession  pour  juger  les  ques- 
tions relatives  à  la  nature  de  la 
possession  des  biens  qui   appar- 
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tient  à  l'exécuteur  testamentaire, 
à  la  durée  de  cette  possession  et 
aux  conditions  d'après  lesquel- 
les l'héritier  peut  la  faire  cesser, 
370  et  suiv.  —  Loi  régulatrice  du 
droit  pour  l'exécuteur  de  procé- 
der à  la  vente  des  biens  et  à  la 
liquidation  du  patrimoine  du  dé- 
funt, 372  et, suiv.  —  Comment  on 
doit  procéder  pour  les  actes 
d'exécution  et  pour  les  actes  con- 
servatoires, 372  et  suiv.  —  Loi 
régulatrice  des  droits  et  obliga- 
tions de  l'exécuteur  testamentaire 
envers  les  héritiers,  383  et  suiv.; 
spécialement  pour  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  compensation, 
383,  note.  —  Validité  de  la  vente 
faite  par  lui,  384  et  suiv.  —  Opi- 
nion contraire  de  Laurent  et  ob- 
servations critiques,  385   et  suiv. 

Exécution  du  contro^l.  V.  Con- 
trat (Exécution  du). 

Exécution  personnelle  contre 
la  (emme  (Mesures  d').  2.  Loi  qui 
les  régit,  103. 

Exécution  volontaire  du  testa- 
ment attaquable.  3.  Loi  qui  la  ré- 
git, 350.  —  4,  364.   \'.  Testament. 

E\EQUATUR.  2.  Comment  il  peut 
seul  donner  naissance  à  l'hypo- 
thèque judiciaire,  492. 

Exercice  des  droits.  1.  Aucune 
différence  entre  le  citoyen  et  l'é- 
tranger,  312. 

Expatriation.  1.  Reconnaissance 
du  droit  de  changer  de  nationa- 
lité, 411-412. 

Expositio.ns  internationales.  2. 
Objets  garantis  par  brevet  dans 
un  Etat,  contrefaits  et  fabriqués 
à  l'étranger  et  introduits  dans 
une  exposition  internationale  ou- 
verte dans  l'Etat  d'où  émane  le 
brevet,  602.  —  Législation  fran- 
çaise en  cette  nialière,  603  note. 

Expropriation  d'un  brevet  d'in- 
vention.   V.   Hrevets    d'invention. 

Expulsion  du  locataire.  V. 
Louage  des    choses. 

—  de  iétranger.  1,  316. 

Exterritorialité  des  légations. 
1.  Cette  liclion  est  exagérée,  261- 
262. 


Extinction    de     i obligation.  V. 
Obligation. 


Fabiœ.  4.  Sur  la  distinction  en- 
tre r  hérédité  jacente  et  la  suc- 
cession   vacante,    406,  note. 

Facture.  3.  A  la  charge  de  qui 
sont  les  frais  de  facture,  107.  V. 
Vente. 

Facultés  légales.  3.  Influence 
du  changement  de  nationalité  sur 
les  facultés  légales  des  époux, 
58- 

Faillite.  1.  Unité  de  la  faillite 
de  la  société  qui  a  plusieurs  suc- 
cursales,   482-483. 

Failli.  4.  Loi  d'après  laquelle 
on  doit  apprécier  sa  capacité  de 
tester,   23. 

Fait  dun  tiers  (Promesse  du). 
3.  Comment  elle  se  distingue  du 
cautionnement,  312. 

Fait  volontaire  de  l'homme.  3. 
Obligafions  qui  en  dérivent,  339 
et  suiv.  —  Obligations  naissant 
de  faits  volontaires  licites,  341  et 
suiv.  V.  Quasi-Contrats.  —  Id., 
id.  de  faits  volontaires  illicites, 
352  et  suiv.  V.  Délits  et  quasi-dé- 
lits. 

Famille.'  2.  Comment,  à  l'égard 
des  conditions  requises  pour  sa 
constitution,  on  doit  reconnaître 
à  la  fois  l'autorité  de  la  loi  per- 
sonnelle et  celle  de  la  loi  terri- 
loiiale,  5. 

Famille  (Rapports  de),  1.  No- 
lion  générale,  93.  —  Leur  base, 
93.  V.  Mariage.  —  Défaut  d'ac- 
cord des  auteurs  sur  la  loi  qui 
doit  les  régir,  95  ;  opinion  qui 
fait  prévaloir  la  loi  du  lieu  de  la 
célébration  du  mariage,  fô  ;  cri- 
tique, 96  ;  comment  le  mariage 
ne  saurait  être  assimilé  aux  au- 
tres contrats,  96  ;  opinion  qui  fait 
prévaloir  la  loi  du  domicile  con- 
jugal, 97.  —  Comment  il  faut  don- 
ner la  préférence  à  la  loi  de  l'E- 
tat dont  l'individu  est  citoyen  au 
moment  où  il  prend  la  qualité  de 
mari,  99.  —  Exception  en  ce  qui 
concerne    l'ordre    public    et    le 
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droit  social,  100-101.  —  3.  Com- 
ment les  dispositions  concernant 
les  rapports  de  famille  édictées 
par  le  législateur  de  chaque  Etat, 
y  compris  celles  d'un  carac- 
tère protibitif,  doivent  exercer 
leur  autorité  uniquement  à  l'é- 
gard des  citoyens,  et  non  à  l'é- 
gard des  étrangers,  sauf  lorsque 
le  législateur  a  expressément  dé- 
claré ces  dispositions  applicables 
même  aux  étrangers,  46.  V.  Li- 
mitation de  l'autorité  des  lois 
étrangères.  —  Détermination  de 
la  compétence  législative  concer- 
nant les  rapports  de  famille,  505 
et  suiv.  —  Solution  du  conflit  en 
cas  de  concurrence  de  règles 
dissemblables  émanées  des  lé- 
gislateurs des  divers  pays  au  su- 
jet de  la  loi  régulatrice  des  rap- 
ports de  famille,  510  et  suiv.; 
comment  de  telles  règles  doivent 
être  considérées  comme  un  élé- 
ment intégrant  du  statut  person- 
nel et  doivent  par  conséquent 
être  appliquées  par  le  juge  sui- 
vant les  prescriptions  du  législa- 
teur du  pays  de  l'étranger,  sauf 
dans  le  cas  où  l'application  de 
ces  règles  aurait  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  l'ordre  public 
ou  au    droit  social,  515  ;  3,   518. 

Famille  régnante  {Membres  de 
la),  2.  Cas  où  leur  mariage  est 
subordonné  à  l'autorisation  du 
souverain,  80. 

Faute.  1.  Loi  applicable  pour 
décider  si  elle  s'est  réalisée,  186. 

—  3.  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
décider  si  le  vendeur  est  tenu  de 
répondre  de  la  faute  lourde  ou 
de  la  faute  légère  ou  uniquement 
du  dol,    102. 

Faute  aquilienne.  Notion,  369. 
V  Faute  contractuelle,  Délits  et 
quasi-délits. 

Faute  contractuelle.  3.  Com- 
ment elle  se  distingue  de  la  faute 
aquilienne,  369  et  suiv.  —  Com- 
ment les  obligations  qui  en  ré- 
sultent doivent  être  régies  par  la 
loi  du  contrat  de  l'accomplisse- 
ment duquel   elles  dérivent,   369. 

—  Importance   de  la  distinction 


entre  la  responsabilité  <:ontrac- 
luelle  et  la  responsabilité  aqui- 
lienne pour  ce  qui  concerne  Vûn 
deheatur  et  la  charge  de  la  preu- 
ve, 369  et  suiv.  —  Id.,  id.  pour  ce 
qui  concerne  la  compétence,  371. 

Fward  de  Langlade.  4.  Sur  la 
condition  de  ne  pas  se  marier  in- 
diquée dans  le  testament,    335. 

Feoozzi.  3.  Sur  la  notion  de 
l'ordre  public  interne  et  interna- 
tional,  461. 

Femme  {Condition  juridique  de 
la).  2.  Notions  historiques  sur  la 
soumission  de  la  femme  à  son 
mari,  99  et  suiv.  —  Loi  qui  régit 
Si  condition  civile,  106.  —  Com- 
ment la  condition  juridique  de  la 
femme  mariée  est  régie  par  la 
loi  per.sonnelle  du  mari,  108.  — 
Autorisation  maritale,  108  et  s. 
(V.j.  -  Action  en  nullité  de  la 
part  d'une  femme  mariée,  109.  — 
Obligation  contractée  simultané- 
ment par  le  mari  et  par  la  femme, 
109.  —  Loi  qui  doit  régir  la  ca- 
pacité de  la  femme  mariée  en  cas 
de  changement  de  domicile  ma- 
trimonial  ou  de  nationalité,    114. 

—  Condition  de  la  femme  légale- 
ment séparée,  115,178.  V.  Sépa- 
ration de  corps.  —  Id.  de  la  veu- 
ve, 115. 

Femme  {Tutelle  perpétuelle  de 
la)  en  Norvège.  2,  68. 

Femme  mariée,  i.  Sa  nationa- 
lité, 375  et  suiv.  V.  Qualité  de  ci- 
toyen. —  Naturalisation,  418  et 
suiv.  (\^).  —  Exercice  du  droit 
d'option,  452  et  suiv.  V.  Annexion. 

—  Domicile,  477.  —  2.  Principes 
d'après  lesquels  on  doit  décider 
si  elle  a  droit  à  l'hypothèque  lé- 
f,'ale  sur  les  biens  de  son  mari, 
474  et  suiv.  V.  Hypothèque  lé- 
gale. —  4.  Loi  d'après  laquelle 
On  doit  apprécier  sa  capacité  de 
tester,  22-23.  —  Acceptation  delà 
succession  de  la  part  de  la  fem- 
me mariée,  163. 

Féodalité.  1.  Comme  un  des  élé- 
ments du  rapport  de  sujétion,  33- 
34.  —  Comment  elle  a  eu  pour 
résultat  de  subordonner  les  droits 
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patrimoniaux  à  la  loi  territoriale, 
118. 

FiDÉicoMMis.  1.  Comment,  par 
leur  institution,  on  a  indirecte- 
ment accordé  à  Rome  le  droit  de 
succession  à  l'étranger,  11.— 
Caractère  territorial  des  lois  qui 
y  sont  relatives,  147-148.  —  3.  Loi 
régulatrice  de  leur  validité  d'a- 
près la  loi  italienne,  435  et  suiv. 

—  4.  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
décider  si  une  disposition  testa- 
mentaire a  les  caractères  de  fî- 
déicommis,  332.  —  Caractère  de 
statut  réel  de  la  loi  qui  abolit 
les  fidéicommis,  354. 

FiDÊicoMMis  conditionnel.  4.  Il 
ne  constitue  pas  une  substitution 
fîdéicommissaire,  353. 

Fidélité  (Serment  de).  V.  Ser- 
ment. 

Fiefs.  1.  Caractère  territorial 
des  lois  les  concernant,  147-148, 
278-279. 

Filiation  légitime.  2.  Comment 
la  légitimité  doit  dépendre  de  la 
loi  qui  doit  régir  le  mariage  et 
les  rapports  de  famille,  234.  ~ 
Comment  l'action  en  réclamation 
et  en  contestation  d'état  doit  être 
régie  par  le  statut  personnel,  235. 

—  Difficulté  dans  le  cas  où  la  loi 
personnelle  du  père  n'est  pas 
identique  à  celle  de  l'enfant,  237. 

—  Si  la  contestation  ou  la  récla- 
mation d'état  doit  être  considé- 
rée comme,  un  droit  personnel  au 
père  ou  à  lenfant,  et  pi,  lors- 
qu'ils ont  chacun  une  nationalité 
différente,  on  doit  préférer  le  sta- 
tut de  l'un  à  celui  de  l'autre,  237. 

—  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
juger  la  demande  en  recherche 
de  maternité,  lorsque  la  mère  a 
une  nationalité  différente  de  celle 
du  mari,  239.  —  Cas  où  le  chan- 
gement de  nationalité  du  père 
s'est  produit  entre  la  conception 
et  la  naissance  de  l'enfant,    240. 

—  Présomption  de  légitimité  dans 
le  cas  de  changement  de  natio- 
nalité après  le  mariage  et  avant 
la   naissance  de  l'enfant,  242-243. 

—  Naissance  antérieure  à  la  na- 
turalisation, 245.  —  Comment  les 


modes  de  preuve  de  nature  à 
établir  la  légitimité  doivent  être 
régis  par  la  loi  d'après  laquelle 
la  légitimation  doit  être  établie 
ou  exclue,  245.  —  Comment  le  ci- 
toyen né  à  l'étranger  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  la  loi  étrangère 
pour  établir  sa  légitimité  aux 
termes  de  cette  loi,  245-246.  — 
Comment  la  preuve  de  la  légiti- 
mité d  un  étranger  doit  être  régie 
par  son  statut  personnel,  246: 
sauf  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion de  cette  preuve  aurait  pour 
résultat  une  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic, 247.  —  La  preuve  de  l'im- 
puissance, conforme  au  statut 
personntîl  de  l'étranger,  peut-elle 
être  admise,  247.  —  Désaveu  pour 
cause  d'adultère,  249.  —  Légiti- 
mité établie  par  1  acte  de  nais- 
sance ou  par  la  possession  d'é- 
tat, 249.  —  Lorsqu'en  Italie  (ou 
en  France)  on  voudrait  contester 
1  état  d'enfant  légitime  de  l'étran- 
ger, déclaré  comme  tel  dans  son 
acte  de  naissance  et  ayant  en  ou- 
tre la  possession  d'état  d'enfant 
légitime,  et  qu'aux  termes  du  sta- 
tut de  la  famille  la  possession 
d'état  n'est  pas  admise  comme 
preuve  de  la  légitimité  ou  que  la 
preuve  contraire  est  admise,  la 
preuve  peut-elle  être  administrée 
suivant  le  statut  personnel,  250. 
—  Comment  la  possession  d'étal 
d'enfant  légitime  réalisée  sou< 
l'empire  de  la  loi  territoriale  et 
ayant  les  caractères  requis  pour 
établir  la  légitimité  peut-elle  être 
invoquée  par  l'enfant,  251-252.  - 
Comment  doit-on  décider  d'après 
le  statut  personnel  si  l'état  de  lé- 
gitimité peut  être  établi  au  moyen 
de  la  possession   d'état,   252. 

Filiation  naturelle.  1.  Comment 
peut-on  se  prévaloir  en  Italie  de 
sa  détermination  à  l'étranger, 
276.  —  Adoption  de  la  part  du 
père  qui  devient  ensuite  citoyen 
d  un  Etat  où  on  n'admet  pas  l'a- 
doption de  l'enfant  naturel,  397- 
398.  —  2.  Condition  juridique  de 
l'enfant  naturel  d'après  les  lois 
de    différents  Etats,   254  et  suiv. 
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—  Divergences  des  législations 
à  l'égard  des  modes  de  preuve 
légales  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité    naturels,   254    et    suiv. 

—  Id.  de  même  à  l'égard  de  la 
détermination  des  enfants  qui 
peuvent  être  reconnus  et  de  la 
fixation  des  droits  qui  sont  attri- 
bués   à  ces  mêmes  enfants,  256. 

—  Comment  les  conditions  d'exis- 
tence et  de  validité,  suivant  les- 
quelles la  filiation  naturelle  peut 
être  établie,  doivent  être  déter- 
minées d'après  la  loi  personnelle 
du  père,  258.  —  Comment  la  ca- 
pacité requise  pour  faire  l'acte 
de  reconnaissance  doit  dépendre 
de  cette  loi,  259-260.  —  Comment 
ie  statut  personnel  de  l'enfant  ne 
saurait  influer  sur  les  conditions 
requises  pour  la  validité  de  la 
reconnaissance  de  la  part  du 
père,  261-262.  —  Le  droit  de  l'en- 
fant d'attaquer  la  reconnaissance 
doit  être  régi  par  sa  loi  person- 
nelle, 262-263.  —  L'enfant  né  en 
Italie  (ou  en  France)  et  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  italien  (ou  comme  Fran- 
çais), qui  est  reconnu  comme  en- 
fant naturel  par  un  étranger,  qui 
est  marié,  et  dont  la  loi  admet 
la  reconnaissance  de  l'enfant 
adultérin,  acquiert  les  droits 
d'enfant  naturel  d'après  la  loi 
personnelle  du  père,  263.  —  Com- 
ment l'étranger  ne  pourrait  pas 
reconnaître  son  enfant  adultérin 
dans  un  acte  de  naissance  reçu 
en  Italie  (ou  en  France),  266.  — 
Si  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel  opérée  à  l'étranger  dans 
le  même  acte  par  un  étranger 
marié  et  par  une  femme  non 
mariée  et  de  nationalité  italienne 
(ou  française)  peut  être  valable  à 
l'égard  de  la  mère  en  Italie  Cou 
en  France),  267.  —  Si  un  Italien 
marié  peut,  à  la  suite  du  serment 
qui  lui  est  déféré  à  l'étranger 
pour  établir  la  paternité,  être 
tenu  de  fournir  des  aliments  à 
son  enfant  adultérin,  *^G9.  —  Fi- 
liation établie  au  moyen  d'une 
sentence  judiciaire  à  la  suite  de 


l'administration  de  la  preuve  de 
la  paternité  ou  de  la  maternité 
dans  un  pays  où  cette  preuve  est 
admise,  269  et  suiv.  — -  Si  le  droit 
de  fournir  la  preuve  de  la  pater- 
nité peut  être  exercé  dans  un  au- 
tre pays  où  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite,  271.  — 
Comment  on  doit  décider,  par 
application  de  la  loi  du  père  ou 
de  la  mère,  si  l'enfant  a  acquis  le 
droit  d'établir  la  preuve  de  sa  fi- 
liation, 271.  —  Comment  l'inter- 
diction dans  un  pays  de  la  re- 
cherche de  la  paternité  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  étranger, 
dont  la  loi  admet  cette  recher- 
che, ait  la  faculté  d'établir  sa 
(i  lia  lion  à  l'égard  d'un  individu 
citoyen  du  même  Etat  étranger, 
272  ;  critique  de  la  jurisprudence 
contraire,  274.  —  Comment  l'in- 
dividu inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comme  Italien  (ou 
comme  Français)  ne  peut  pas  ôti;e 
admis  en  Italie  (ou  en  France)  à 
établir  qu'il  est  né  d'un  père 
étranger,  275.  —  Le  naturalisé 
italien  (ou  français)  ne  peut  pas 
établir  en  Italie  (ou  en  France) 
la  paternité  de  son  père  étran- 
ger, 276.  —  Cas  où  il  introduit 
sa  demande  en  recherche  de  la 
paternité  dans  le  pays  de  son 
père,  276.  —  Peut-on  considérer 
comme  valable  l'état  de  filiation 
paternelle  établi  par  une  sen- 
tence étrangère  en  conformité  de 
la  loi  étrangère,  277.  —  Examen 
du  cas  d'un  Français  dont  la  pa- 
ternité naturelle  a  été  déclarée 
en  Autriche  par  une  sentence 
d'un  tribunal  autrichien,  279.  — 
Comment  on  peut  toujours  invo- 
quer la  loi  personnelle  pour  en 
conclure  que  l'état  d'enfant  na- 
turel ne  peut  être  établi  qu'en 
conformité  de  cette  loi,  282.  — 
Comment  la  paternité  nalurelli.- 
déclarée  judiciairement  dans  un 
Etat,  où  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  admise,  à  rencontre  d'un 
étranger  d'un  autre  pays  où  cette 
recherche  est  interdite,  a  pour 
effet  d'imposer  au  père  les  obli- 
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galions  personnelles  imposées 
par  la  loi  du  pays  où  l'enfant  est 
né  et  où  Tinstance  a  été  intro- 
(liiihi,  283-284.  —  Comment  les 
mômes  principes  doivent  être  ap- 
I)liqués  en  ce  qui  concerne  la 
rocherche   de   la   maternité,   284. 

—  Si  la  possession  d'état  peut 
servir  à  établir  la  filiation  natu- 
relle, 285  ;  comment  la  question 
doit-elle  être  résolue  en  confor- 
mité de  la  loi  personnelle  du 
père,  287.  —  Cas  exceptionnel  où 
la  possession  d'état  judiciaire- 
ment établie  peut  valoir  comme 
aveu  judiciaire  à  l'égard  du  père 
naturel,  287-288.  —  Forme  de  la 
reconnaissance,  288.  —  Ses  ef- 
fets :  loi  qui  les  régit,  288.  — 
Changement  de  nationalité  posté- 
rieure  à   la  reconnaissance,   290. 

—  Adoption  de  l'enfant  naturel  : 
loi  applicable,  310-311.  V.  Adop- 
tion. —  3.  Si  rinlerdiction  de  la 
recherche  de  la  paternité  fait 
obstacle  à  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion de  la  femme  séduite  contre 
le  séducteur  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  civiles  résultant 
de  la  séduction,  365  et  suiv.  V. 
hélils  cl  quasi-délits.  —  Com- 
ment, en  vertu  de  la  loi  italienne 
qui  défend  la  recherche  de  la  pa- 
tornité,  on  ne  peut  pas  interdire 
à  l'étranger  de  faire  en  Italie  une 
telle  recherche  en  vertu  de  sa 
loi  nationale,  qui  l'admet,  475.  — 
4.  Comment,  en  cas  de  conflit  de 
la  loi  personnelle  de  l'enfant  et 
de  celle  du  père  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  la  pater- 
nité, le  statut  personnel  qui  doit 
prévaloir  au  point  de  vue  de  la 
possibilité  de  cette  recherche  est 
celui  de  l'individu  dont  on  veut 
établir  la  paternité,  127.  —  Au- 
torité de  la  loi  étrangère  qui  as- 
sure aux  enfants  naturels  une 
part  plus  importante  dans  la  suc- 
cession, que  la  part  qui  leur  est 
fixée  i)ar  la  loi  territoriale  en 
cas  de  concours  avec  les  en- 
fants légitimes,  136-137. 

Filles.   4.    Autorité    de    la    loi 


étrangère    qui  les    exclut   de  la 
succession,  135. 

FiLOMusi-GuELFi.  2.  SuT  Ics  ma- 
riages célébrés  en  Italie  par  des 
étrangers  devant  un  ministre 
d'une  religion,  28.  —  Sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  pour  pro- 
noncer la  séparation  de  corps 
entre  des  époux  étrangers,  174, 
note.  —  Sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  541.  —  3.  Sur 
l'effîcacité  de  la  loi  qui  interdit 
les  pactes  sur  les  successions, 
593-594. 

Fisc.  4.  Capacité  au  point  de 
vue  de  la  succession,  72  et  suiv. 
V.  Etat  {Capacité  de  succéder 
pour  /'). 

FoELix.  1.  Sur  le  consentement 
exprès  ou  tacite  du  souverain 
territorial  comme  fondement  de 
l'application  de  la  loi  étrangère, 
50.  —  Son  idée  exagérée  de  la 
territorialité  de  la  loi  régulatrice 
des  immeubles,  107.  —  Sur  la  loi 
qui  doit  régir  les  meubles,  114. 
—  Sur  la  loi  régulatrice  de  l'ac- 
tion en  rescision,  193.  —  Sur  l'ap- 
plication de  la  règle  locus  regii 
actum  aux  agents  diplomatiques. 
262.  —  Sur  l'incapacité  dérivant 
de  la  sentence  pénale  étrangère, 
556.  —  2.  Sur  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  la  femme  ma- 
riée puisse  jouir  de  l'hypothèque 
légale  à  l'étranger,  471.  —  Sur 
le  fondement  de  l'exterritorialité 
des  lois,  612.  —  3.  Sur  l'influence 
du  changement  de  nationalité  sur 
le  régime  des  biens  des  époux, 
54  —  Sur  la  loi  régulatrice  de 
l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  135.  —  Id.,  id.  en  cas 
de  bail  d'un  immeuble,  159.  —  4. 
Sur  la  loi  régulatrice  de  la  capa- 
cité de  recevoir  par  testament, 
24.  —  Sur  la  loi  régulatrice  du 
partage  de  la  succession  ab  in- 
testat, 423. 

Foires  de   Lyon.  1,   16. 

FoLLEviLLE  (De).  1.  Sur  l'inter- 
prétation du  décret  français  du 
30  juin  1860,  467. 

Fondation.  1,  Une  des  deux  ca- 
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tégories  des  personnes  juridi- 
ques. V.  Personnes  iuridiques. 
—  Leurs  caractères,  33L 

FoâNDs  (A  I franchis  sèment  du). 
V.  Immeuble  (Afiranchissement 
de  O. 

Force  majeure.  3.  En  tant 
qu'empêchement  à  l'exécution  du 
contrat  de  la  part  du  vendeur, 
101-102.  V.    Vente. 

Forets.  2.  Caractère  territorial 
des  lois  concernant  leur  régime, 
379. 

Formalités  habilitantes.  4.  Elles 
ne  sont  pas  régies  par  la  règle 
locus  régit  aetum,  272. 

FoRMARiAGE  (Droit  de)  en  Fran- 
ce, 1,    15. 

Forme  des  actes.  V.  Actes 
(Forme  des). 

Fouace.  1.  Le  paiement  de  la 
taxe  de  fouage  par  rapport  à  la 
détermination    du    domicile,    ASo. 

Frais  d'emballage.  V.  Embal- 
lage. 

—  de  maladie.  2.  Loi  à  appli- 
quer pour  ce  qui  concerne  l'é- 
tendue du  privilège  qui  y  est  re- 
latif, 531-532. 

Frais  de  déchargement.  V.  Dé- 
chargement, 3,   107. 

—  de  transport.  V.   Transport. 
Fr.\nckfort  (Traité  de).    V.  Al- 
sace et  Lorraine. 

Frédéric  II.  1.  Ses  constitu- 
tions sur  les   étrangers,  25-26. 

Fret.  V.  /Vo/ts. 

Froland.  1.  Sur  les  effets  du 
changement  de  domicile  sur  Tétat 
de  la  personne,  73.  —  Sa  ten- 
dance À  faire  prévaloir  la  loi  ter- 
ritoriale sur  la  loi  personnelle  à 
l'égard  des  immeubles,  105.  — 
2.  Sur  la  réalité  du  statut  de  la 
puissance  paternelle  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  de  l'en- 
fant, 131.  —  Sur  la  loi  qui  doit 
régler  le  régime  légal  des  biens 
des  époux,  148.  —  3.  Sur  la 
loi  régulatrice  des  droits  des 
époux  en  ce  qui  concerne  la 
communauté  des  acquits,  14.  — 
4.  Sur  la  loi  régulatrice  du  par- 
tage, 423. 

Fnurrs  séparés.  2.  Loi  d'après 


laquelle  on  doit  résoudre  la 
question  de  leur  attribution  à 
l'usufruitier  ou  au  propriétaire, 
424. 

Fusinato.  1.  Sa  théorie  de  la 
territorialité  de  la  loi,  112.  —  3. 
Sur  l'admissibilité  de  la  compen- 
sation pour  assurer  la  mesure  du 
droit  successif  d'après  la  loi  na- 
tionale, 449. 


Gabba.  3.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  l'action  en  rescision  de  la 
vente  pour  cause  de  lésion,  135. 

Gabelle  héréditaire  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  1,  26. 

Gage.  2.  Notion  générale  d'a- 
près le  droit  ancien  et  d'après  le 
droit  actuel,  912.  —  Comment  il 
engendre  ui)  droit  de  préemption 
différent  de  celui  résultant  des 
privilèges  proprement  dits,  913- 
914.  —  Comment,  pour  ce  qui 
concerne  la  constitution  du  gage, 
on  doit  en  principe  respecter  l'au- 
tonomie des  parties  et  l'autorité 
de  la  loi  étrangère  sous  l'empire 
de  laquelle  le  gage  a  été  consti- 
tué, 514-515.  —  Application  de  ces 
principes  aux  gages  testamen- 
taire et  judiciaire,  515.  —  Limi- 
tation et  sauvegarde  du  droit  so- 
cial et  du  droit  des  tiers  selon  la 
loi  du  lieu  où  la  chose  se  trouve, 
515-516.  —  Comment  on  doit  ap- 
pliquer la  loi  du  lieu  où  la  chose 
se  trouve  pour  décider  si  cette 
chose  peut  former  l'objet  d'un 
gage,  516.  —  Application  de  ce 
principe  au  gage  d'une  servitude, 
d'une  chose  non  individualisée 
ou  d'une  universalité  de  choses, 
516.  —  Caractère  obligatoire  des 
conditions  requises  d'après  la  loi 
territoriale  pour  rendre  le  gage 
valable  à  l'égard  des  tiers,  même 
lorsque  le  gage  a  été  constitué  à 
l'étranger,  516-517.  —  Loi  régula- 
trice de  la  forme  du  contrat  et 
des  modes  de  preuve  de  la  cons- 
titution du  gage,  518.  ~  Comment 
l'autorité  de  la  loi  étrangère, 
sous  l'empire  de  laquelle  le  gage 
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a  clé  constitué,  peut  être  admise 
uniquement  pour  déterminer  les 
droits  et  les  obligations  du  cré- 
ancier gagiste,  519-520.  —  Pacte 
commissoire  ;  loi  applicable,  520. 

—  Principes  qui  doivent  régir  la 
dation  en  gage  de  créances  ou 
de  litres  au  porteur,  521.  —  Droit 
de  rétention  du  créancier  gagiste 
sur  la  chose  donnée  en  gage, 
335-336.  —  3.  Comment  le  gage 
se  distingue-l-il  de  l'antichrèse, 
308. 

Gage  (Contrat  de).  3.  Notion  ju- 
ridique, 289.  —  Son  caractère  de 
contrat  réel,  290.  —  Promesse  de 
gage  :  loi  régulatrice,  290.  — 
Droit  principal  dérivant  du  con- 
trat de  gage,  291.  —  Loi  régula- 
trice des  rapports  existant  entre 
les  parties  contractantes,  291  et 
suiv.  —  Si,  s'agissant  de  choses 
mobilières,  le  gage  peut  être 
régi  par  la  loi  personnelle  du 
[>ropriétaire,  292-293.  —  Comment 
en  cas  de  transport  de  la  chose 
engagée  dans  un  autre  pays,  on 
doit  appliquer  la  lex  rei  sitœ  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  des 
droits  et  des  privilèges  résultant 
du  gage,  293.  —  Loi  régulatrice 
de  l'action  résultant  du  gage  et 
de  la  validité  du  privilège  dans 
les  rapports  des  parties  contrac- 
tantes avec  les  tiers,  294  et  suiv. 

—  Principes  d'après  lesquels  on 
doit  apprécier  la  validité  du  con- 
Iral  de  gage,  296.  —  Application 
de  ces  principes  au  gage  d'une 
chose  mobilière  incorporelle, 
290  ;  comment  les  difficultés  en 
celte  matière  doivent  être  réso- 
lues, d'après  la  loi  du  lieu  du 
contrat  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  du  débiteur  et  du  cré- 
ancier gagiste,  et  aux  termes  de 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
se  réalise  le  concours  des  cré- 
anciers en  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  le  créancier  ga- 
giste et  les  autres  créanciers, 
297-298.  —  Comment,  en  cas  de 
gage  d'une  créance  hypothé- 
caire, les  questions  relatives  à 
l'inscription    de    l'hypothèque   et 


aux  effets  de  cette  inscription  à 
l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires et  à  l'égard  de  plusieurs 
créanciers  gagistes  d'une  même 
créance  hypothécaire  doivent  èlre 
résolues  par  application  de  la 
lex  rei  sitx,  297.  —  Loi  régula- 
trice des  obligations  du  créan- 
cier gagiste,  298.  —  Id.,  id.  du 
droit  de  débiteur  d'obtenir  la 
restitution  de  la  chose  donnée 
en  gage,  299.  —  Extension  du 
gage  à  une  autre  dette  envers  le 
môme  créancier  née  depuis  la 
tradition  de  la  chose  engagée 
et  devenue  exigible  avant  l'exi- 
gibilité de  la  première  dette,  299 
et  suiv.  —  Pacte  commissoire  va- 
lable d'après  la  loi  du  lieu  du 
contrat  :  comment  doit-il  être  res- 
pecté même  dans  un  pays  où  la 
loi  le  déclare  nul,  301  et  suiv.; 
comment  la  solution  de  celle 
question  devrait  être  différente, 
lorsque  les  tiers  auraient  un  in- 
térêt dans  l'affaire,  302  et  .suiv. 
—  Loi  régulatrice  du  gage  cons- 
titué par  le  créancier  gagiste  sur 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
gage,  305  et  suiv.  —  Controverses 
dans  le  cas  où  la  chose  donnée 
en  gage  passe  dans  la  posses- 
sion d'un  tiers  ou  est  volée  ou 
perdue,  306  et  suiv. 

Gage  (Dation  en)  d'une  créance. 
V.  Créance. 

—  (Vol  du).  3,  306. 

Gagi:  d'une  créance.  3.  Loi  qui 
le  régit,  296  et  suiv.  V.  Gage 
(Contrat   de). 

Gai  us.  3.  Sur  l'analogie  entre 
la  vente  et  le  louage  des  choses, 
157-158. 

Garantie  (Action  en).  1.  Loi  qui 
la  régil,  191  ;  3,  109  et  suiv.  V. 
Vente. 

Gargiulo.  2.  Sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  ce  qui 
concerne  la  séparation  de  corps 
dos  époux  étrangers,   173. 

CiARNiEn.  2.  Sur  l'iDstitulion 
d'une  juridiction  internationale 
pour  juger  les  questions  relatives 
aux  mariages  célébrés  à  l'étran- 
ger, 59. 
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Gérard  Tmus.  1.  Sa  tendance 
à  faire  prévaloir  la  loi  person- 
nelle sur  la  loi  territoriale  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles,  105. 

Gestion  d'ai-'faires.  i.  Loi  où 
elle  devient  parfaite,  175.  —  3. 
Loi  d'après  laquelle  on  doit  dé- 
cider sur  sa  conversion  en  man- 
dat tacite,  207.  —  Comment  la 
gestion  d'affaires  et  le  paiement 
de  l'indu  ne  sont  pas  les  seuls 
quasi-contrats,  243.  —  Loi  régu- 
latrice des  obligations  du  gérant 
d'affaires,  248-249. 

Gestion  pro  herede.  4.  Effets 
d'après  le  Code  allemand,  170. 

GiANTURCo.  4.  Sur  la  nature  de 
la  succession  au  profit  de  l'Etat 
en  matière  de  succession  vacan- 
te, 398. 

GiANZANA.  1.  Sur  la  jouissance 
des  droits  civils  de  la  part  de 
l'étranger,  306.  —  Sur  la  condi- 
(ion  des  personnes  juridiques  à 
l'étranger,  340. 

Glossateurs.  1.  Comment,  par 
leur  théorie  des  statuts,  ils  ont 
jeté  les  premières  bases  du  droit 
international  privé,  44.  —  No- 
tions   sur  leur  école,   45,   note. 

Godefroy.  1.  Sur  l'interpréta- 
tion de  l'intention  des  parties 
dans  les  contrats,  211,  note.  — 
3.  Sur  la  détermination  du  statut 
du  contrat,   245. 

Greffiers.  3.  Autorité  de  l'in- 
terdich'on  qui  leur  est  faite  de  se 
rendre  ces.^^ionnaires  de  certains 
droits  litigieux,   85. 

Grenier.  2.  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'étranger  peut  se  pré- 
valoir de  sa  loi  personnelle  pour 
jouir  d'après  elle  de  l'hypothèque 
légale  sur  des  immeubles  situés 
à  l'étranger,  470. 

Gretna-Green.  2.  Forme  de  cé- 
lébration de  mariage  dans  cette 
localité,  44. 

Grève.  3.  Peut-elle  être  assimi- 
lée au  cas  de  force  majeure,  102, 
note. 

Grotius.  1.  Sur  la  communauté 
de  Droit  entre  les  Etats,  .57,  note. 
—  Sur  la  loi  qui  régit  la  validité 


des  actes  de  l'incapable  à  l'é- 
tranger, 513. 

Guillaume  le  Conquérant.  1.  Il 
imposa  le  serment  de  fidélité  à 
tous  les  propriétaires  de  terres, 
30. 

GuiLLEMARD.  4.  Sur  le  caractère 
de  statut  réel  des  dispositions 
concernant  les  incapacités  en 
matière  de  succession,  16-17. 

Guizot.  1.  Sur  le  régime  féodal 
comme  un  dés  facteurs  du  rap- 
port de  sujétion,  34. 


H 


Maiht\tion  (Droit  d').  2.  Notion 
juridique,  429.  —  Comment  le  ca- 
ractère juridique  et  la  nature  de 
ce  droit  doivent  être  déterminés 
d'a[)rcs  la  loi  de  la  situation  de 
la  chose,  430.  —  Loi  régulatrice 
de  l'cxlension  de  ce  droit,  430.-- 
l.'aliénabilité  de  ce  droit  no  sau- 
rait dépendre  de  la  loi  person- 
nelle, 433.  —  3.  Loi  d'après  la- 
quelle on  doit  en  apprécier  la 
cession,    150. 

Habitation  réelle,  1.  Comme 
preuve   du  domicile,  484. 

Haute  mer.  2.  Comment  les 
choses  qui  se  trouvent  en  haute 
mer  doivent  être  considérées 
comme  soumises  au  statut  per- 
sonnel de  leur  propriétaire,   392. 

Hébreux.  4.  Autorité  de.  la  loi 
(jui  les  déclare  incapables  d'hé- 
riter, 36.    V.   Israélites  et  Juifs. 

Heir  AT  Law.  4.  Interprétation 
de  ce  mol  anglais  dans  un  testa- 
ment, 325  et  suiv. 

Henry.  1.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  l'étal  de  la  personne,  75. 

Hérédité  iacente.  V.  Succes- 
sion jacente. 

Hérétjque.  4.  Autorité  de  la  loi 
le  déclarant  incapable  d'hériter, 
35  et  135. 

Héritier.  4.  Définition  d'après 
les  Codes  français  et  italien,  107. 

—  apparent.  3.  Transaction 
conclue  i»ar  lui  ;  loi  régulatrice 
de  la  valeur  de  cet  acte,  232. 

Héritiers  légitimes.  3.  Appli- 
cation de  l'article  8  des  disposi- 
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lions  préliminaires  du  Code  civil 
italien  pour  fixer  leurs  droits  de 
succession,  441  el  suiv.  V.  Suc- 
cession   légitime. 

Hertius.  1.  Sur  les  diverses  fa- 
çons dont  l'individu  peut  èlre 
considéré  comme  soumis  à  la  loi, 
*2  —  Ses  tempéraments  à  la  ré- 
trle  de  la  territorialité  absolue 
(les  lois  :  ils  s'inspirent  de  la  co- 
mitas  iienHunij  41.  —  Sa  défini- 
lion  du  statut  personnel,  42.  — 
Sur  la  loi  régulatrice  de  l'état  et 
de  la  capacité  de  la  personne, 
70.  —  Sur  la  loi  de  Tobligalion, 
157.  —  Sur  la  forme  des  actes, 
251.  —  2.  Sur  le  caractère  per- 
sonnel du  statut  de  la  puissance 
Ijaternelle  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens   de  l'enfant,   130. 

-  -  Sa  définition  du  statut  person- 
nel,  612. 

HoMicu)E  volontaire.  2.  Emi)ê- 
chement  au  mariage  qui  en  ré- 
sulte ;  loi    applicable,   39-40. 

MoMMK  de  couleur.  4.  Autorité 
(le  la  loi  étrangère  qui  lui  refuse 
le  droit  d'hériter,  135. 

IloMOLocATioN.  1.  Loi  qui  récrit 
rhomologation  don  actes  du  lu- 
l«Mir,  5il. 

HoMON'V'^iiE.  \ .  i\om  commer- 
cial. 

HùTKUEns.  V.  Aubergistes  et 
hôteliers. 

HuBKu.  1.  Ses  tempéraments  à 
la  règle  de  la  territorialité  abso- 
lue des  lois  :  ils  s'inspirent  de  la 
romitas  geniium,  41.  —  Sur  la 
loi  régulatrice  de  l'état  de  la  per- 
sonne, 74.  —  Id.,  id.  de  la  pres- 
criplion  des  actions,  196.  —  Sur 
1  action  relative  à  un  contrat 
inefficace,  208.  —  3.  Sur  la  vente 
d'une  chose  hors  du  commerce, 
90.  —  Sur  le  lieu  où  le  contrat 
de  prêt   devient  parfait,  244,  260. 

—  4.  Sur  la  réalité  du  slatut  rela- 
tif aux  immeubles  et  sur  la  per- 
sonnalité du  statut  relatif  aux 
meubles.   424. 

Hypotuèol'e.  1.  Son  inscription 
et  son  renouvellement  sont  régis 
par  la  loi  territoriale,  263.  —  Hy- 
pothèque sur   l'immeuble  du  mi- 


neur   étranger  ;    loi     applicable, 
541.   —  2.   Notion  juridique,  451 
—  ('ommenl  on  ne  saurait  admet- 
tre qu'elle  doive  être  régie  entiè- 
rement par  la  loi  de  la  situation 
de    la  chose,  453.   —    Comment, 
pour  ce  qui  concerne  la  capacité 
des  parties   de  constituer  l'hypo- 
thèque au  moyen  d'une  conven- 
tion, on  doit  appliquer  la  loi  per- 
sonnelle, tandis  que  pour  ce  qui 
concerne    les  biens    susceptibles 
d'hypothèque    on    doit    appfiquer 
la   loi  territoriale,  453-454  ;  appli- 
cation   de    cette    dernière    loi  à 
rhy[>othèque  sur  les   choses  mo- 
bilières,   454.  —  Comment,   pour 
ce   (|ui   concerne   les   droits  sus- 
ceptibles   d'hypothèque,   on    doit 
se   reporter   à  la  loi   territoriale. 
455  ;    application   à    l'hypothèque 
sur  l'usufruit  et  sur  les  droits  du 
propriétaire    et  de  l'emphytéolc, 
455.  —  Comment  la  faculté  dhy- 
pothéquer  l'usufruit  légal  des  as- 
cendants doit  dépendre  du  statut 
personnel,    456.     —    Hypothèque 
conventionnelle,  457  et  suiv.  (V.); 
id.    testamentaire,    466-467    (V.); 
id.  légale,  468  et   suiv.  (V.)  ;  id. 
judiciaire,    488   et  s.  (V.).  —  Hy- 
pothèque du  navire,  493  et  suiv. 
\ .    i\arire    (Hypothèque   du).   — 
Distinction     de    l'hypothèque    et 
du  privilège,  499.  —  Subrogation 
hypothécaire;,  435  et  suiv.  (V.).  — 
3.    Loi   régulatrice    de   l'hypothè- 
que  constituée  en  garantie  d'une 
rente     foncière,     268-269.   —    De 
l'hypothèque  comme  condition  àv. 
la   constitution    de  la   rente  sim- 
ple  (\ .),   273   et   suiv.   —  Dation 
en  gage    d'une  créance    garantie 
par  une  hypothèque  ;  loi  apphca- 
ble,  297  et  suiv.  \'.  Gage  (Contrat 
de).  —  Comment  l'hypothèque  se 
distingue  de   l'antichrèse,  308. 

Hypothèque  conventionnelle.  2 
Comment  on  doit,  en  ce  qui  la 
concerne,  admettre  l'autonomie 
(les  parties,  457.  —  Règle  con- 
traire consacrée  par  le  Gode 
français  ;  critique,  457  el  suiv.  - 
Comment  les  conditions  néces- 
saires pour  rendre  l'hypothèque 
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effective,  la  procédure  relative 
à  l'action  réelle,  la  valeur  exter- 
riloriale  du  contrat  passé  à  le* 
Iranger  et  les  formalités  à  ob- 
server pour  lui  donner  la  force 
de  litre  exécutoire  dans  le  pays 
où  le  créancier  entend  agir  sur 
la  chose  hypothéquée,  doivent 
èlre  régies  par  la  loi  du  pays 
où  la  chose  est  située,  459  et  s. 
—  Comment  la  forme  du  contrat 
doit  être  régie  par  la  loi  territo- 
riale, 462-463.  —  Hypothèque  sur 
les  biens  futurs  ;  loi  à  appliquer, 
464.  —  Comment  la  chose  hvpo- 
Ihéquée  et  la  somme  pour  la  ga- 
raiilir  de  laquelle  l'hypothèque 
est  prise  doivent  être  spécifiées 
d'après  la  loi  territoriale,  464.  — 
Comment  le  droit  de  demander 
l'inscription  de  l'hypothèque  peut 
être  fondé  sur  le  contrat  conclu 
à  1  étranger,  464-465.  —  Hyi)olhè- 
qtie  testamentaire  ;  comment  le 
testament  peut  être  un  titre  cons- 
titutif de  l'hypothèque  à  la  condi- 
tion que  la  disposition  testamen- 
taire présente  les  caractères  du 
pacte  conventionnel,  465. 

Hypothèque  iudiciaire.  2.  Ca- 
raclères.  488.  —  Comment  elle 
est  admise  par  les  lois  de  tous 
les  pays.  489.  —  Controverses  en 
ce  qui  concerne  son  fondement 
juridique,  489.  —  Comment  on 
ne  saurait  lui  appliquer  les  prin- 
cipes qui  gouvernent  l'hypothè- 
que conventionnelle  ou  l'hypothè- 
que légale,  490.  —  Comment  l'hy- 
pothèque judiciaire,  admissible 
d'après  la  loi  du  pays  où  le  ju- 
gement est  rendu,  doit  être  ré- 
putée sans  effet  dans  les  pays 
étrangers,  490.  —  Comment  elle 
ne  saurait  être  considérée  com- 
me un  droit  appartenant  à  la  par- 
lie  et  déclaré  par  le  juge,  491.  — 
Effets  de  l'hypothèque  judiciaire 
en  pays  étranger  ;  comment  elle 
peut  y  être  valable  uniquement 
en  vertu  de  Vexcqualur,  492.  — 
Comment  les  principes  relatifs  h 
l'hypolhèque  judiciaire  peuvent 
être  modifiés  en  vertu  des  Irai- 
lés,    492  ;  traité  entre  la  Sardai- 


gne  et  la  France  de  1790,  492- 
493. 

Hypothèque  légale.  1.  Elle  ap- 
partient même  à  l'étranger,  326. 
—  2.  Idée  générale,  468.  —  Cas 
dans  lesquels  eHe  est  admise  en 
Droit  italien,  468.  —  Opinion  d'a- 
près laquelle  les  lois  qui  établis- 
sent les  hypothèques  légales  ont 
une  autorité  exclusive  sur  le  ter- 
ritoire  et  font  partie  du  statut 
réel,  469.  —  Jurisprudence  fran- 
çaise d'après  laquelle  l'étranger 
ne  peut  pas  invoquer  sa  propre 
loi  pour  jouir  d'après  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  de  l'hypothè- 
que sur  les  immeubles  situés  en 
France,  469.  —  Opinion  contraire 
suivant  laquelle  l'étranger  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  situés 
en  France  en  se  fondant  sur  la 
loi  française,  471.  —  Si,  d'après 
le  Droit  international  privé,  le 
droit  réel  sur  un  immeuble  déri- 
vant de  Ihypothèque  peut  être 
fc.ndé  sur  une  loi  étrangère,  471- 

472.  —  Comment  l'hypothèque  lé- 
gale n'a  pas  une  base  essentiel- 
lement distincte  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  473.  —  Comment 
elle  peut  dès  lors  résulter  de  la 
loi  à  laquelle  se  trouve  soumise 
l'obligation,  môme,  si  cette  loi 
émane    d'un   souverain   étranger, 

473.  —  Limite  de  l'autorité  de  la 
loi  étrangère  et  de  la  loi  du  pays 
où  la  chose  est  située  à  l'égard 
de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  474  et  suiv.;  ap- 
plication au  cas  où  le  régime  des 
liiens  des  époux  est  régi  par  le 
Droit  romain,  477.  —  Hypothè- 
que légale  attribuée  aux  incapa- 
bles ;  comment  elle  doit  être  ré- 
gie par  la  loi  qui  règle  la  tu- 
telle, 479  ;  examen  critique  de 
1  opinion  de  Laurent  sur  l'hypo- 
thèque légale  qui  appartient  au 
mineur  belge  sur  les  biens  du  tu- 
teur situés  dans  les  Pays-Bas 
479.  —  Comment  l'admission  de 
l'autorité  de  la  loi  personnelle  v^ 
regard  du  droit  d'hypothèque 
n'implique    aucune    atteinte    aux 
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droits  de  la  souveraineté  terrilo 
rialc,  481  ;  application  du  prin- 
cipe dans  le  système  consacré 
pur  le  Code  civil  néerlandais, 
482.  —  De  rhypolhèque  légale  at- 
tribuée au  vendeur  ou  à  toute 
autre  personne  qui  a  aliéné  une 
chose,  484-485.  —  Application  des 
principes  aux  autres  cas  d'hypo- 
Ihèque  légale,  485.  —  Comment 
le  droit  d'inscrire  Thypothèque 
doit  être  reconnu  comme  bien 
fondé  par  le  magistrat  territo- 
rial, quand  ce  droit  résulte  de  la 
loi  étrangère,  485.  —  De  l'hypo- 
liièque  légale  attribuée  à  l'Etat, 
aux  communes  ou  aux  établisse- 
ments publics  ;  comment  la  loi 
qui  la  concerne  ne  peut  avoir  au- 
cune autorité  exlerritoriale,  48C. 
HYPOTHÈQUE  navale.  2.  Lois  des 
divers  pays  à  son  égard,  41)3.  — 
Comment  elle  n'est  pas  soumise 
aux  mêmes  règles  que  les  autres 
hypothèques,  494.  —  Comment 
la  possibilité  d'hypothéquer  le 
navire  doit  être  appréciée  d'a- 
près la  loi  du  pays  dont  il  porte 
le  pavillon,  494,  495  et  suiv.  — 
Opinion  de  Laurent,  qui  soutient 
qu'on  doit  appliquer  les  règles 
du  droit  civil,  496  ;  critique,  497. 
—  Comment,  pour  ce  qui  est  de 
la  propriété  du  navire  et  du  droit 
de  le  céder  et  d'en  transmettre 
la  propriété  en  tout  ou  en  i»ar- 
fie,  ou  de  le  faire  servir  à  la  ga- 
rantie des  obligations,  on  doit 
appliquer  la  loi  nationale  du  na- 
vire, 498.  —  Jurisprudence  fran- 
çaise contraire,  500  ;  critique, 
501.  —  Comment  l'hypothèque  du 
navire  doit  en  principe  être  ré- 
gie par  la  loi  qui  règle  la  con- 
dition juridique  de  ce  bâtiment, 
503.  —  Comment,  pour  faire  va- 
loir les  droits  résultant  de  l'hy- 
pothèque constituée  à  l'étranger, 
le  contrat  doit  tout  d'abord  être 
déclaré  exécutoire,  50i  et  suiv,; 
jurisprudence  française  confor- 
me, 507.  —  Comment  l'hypothè- 
que, valablement  constituée  d'a- 
près la  loi  du  pays  auquel  appar- 
tient le  navire,   peut  ne  pas  va- 


loir à  l'étranger,  où  les  formes 
de  publicité  prescrites  par  la  loi 
étrangère  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  sufûsantes  pour  pro- 
léger les  droits  des  tiers,  508.  — 
.application  des  principes  dans 
le  système  consacré  par  le  lé- 
gislateur   anglais,  509. 

Hypothèque  sur  la  chose  indi- 
vise. 4.  Son  efficacité  ou  son 
ineflicacité  suivant  que  le  par- 
tacrc  a  ou  non  le  caractère  trans- 
latif  ou  déclaratif  de  la  propriété, 
489  et   suiv. 

Hypothèque  testamentaire.  V. 
Hypothèque    conoentionnelle. 


I 


Ihtil\f  Dar  (Règle  de  /').  4.  En 
quoi  consiste-t-elle,    10. 

Immeuble  (.AKranchissement  de. 
i).  2.  Comment  il  est  régi  par  la 
loi  territoriale,  418.  V.  Emphy- 
téose. 

Immeubles.  2.  D'après  quelle 
loi  les  choses  doivent-elles  être 
qualiTiées  immeubles,  317  et  s. 
\ .  Chose  (Condition  iuridique  de 
In).  —  Possession  :  loi  qui  la 
régit,  328  et  suiv.  V.  Possession. 

—  Droit  de  rétention,  329  et  s.  V. 
tiètention.  —  Loi  régulatrice  du 
Droit  de  i)ropriôlé  sur  les  im- 
meubles. 343  et  suiv.  V.  Pro- 
priété. —  Accession,  354  et  suiv. 
(V.).  —  Prescription  acquisitive, 
359  et  >uiv.  (V.).  —  Transmission 
de  la  propriété,  385  et  suiv.  (V.). 

—  Revendication,  409.  V.  Action 
en  revendication. 

Immeubles  (Statut  des).  1.  Théo- 
rie des  juristes  du  moyen  Age, 
102  et  suiv.  V.  Statut  réel.  - 
Comment  la  question  de  la  loi 
qui  doit  régir  les  immeubles  a 
été  résolue  d'une  façon  diffé- 
rente par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence contemporaines,  107: 
théorie  de  Foelix,  107  ;  id.  de 
Dcmolombe,  108  ;  id.  de  Zaccha- 
riae,  109.  —  Auteurs  qui  se  sont 
émancipés  de  la  théorie  tradi- 
tionnelle française,  d'après  la- 
quelle les  lois  concernant  les  im- 
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meubles  constituent  le  statut 
réel,  109.  —  Théorie  des  juristes 
anglo-américains,  110.  -—  Ecole 
italienne,  111  ;  ses  principes  fon- 
damentaux, 111.  —  Législations 
qui  consacrent  le  principe  que 
les  immeubles  doivent  être  régis 
par  la  loi  de  la  situation  de  la 
chose,  115-116;  raisons  invoquées 
en  faveur  de  cette  doctrine,  116. 
Théorie  rationnelle  sur  la  loi  ap- 
plicable aux  immeubles,  117  ; 
comment  l'idée  de  la  souverai- 
neté territoriale  n'a  pas  pour 
conséquence  que  tout  droit  rela- 
Uf  aux  immeubles  doive  être  régi 
par  la  loi  de  la  situation  de  la 
chose,  117  ;  distinction  des  lois 
relatives  aux  immeubles  en  lois 
de  Droit  public  et  en  lois  de 
Droit  privé,  119.  —  Règle  pour 
la  détermination  de  l'autorité  ter- 
ritoriale de  la  loi  à  l'égard  des 
choses,  120-121.  —  Appilication 
des  principes  d'après  le  Code 
civil  italien,  124.  —  Loi  qui  régi! 
l'aliénabilité  des  immeubles,   166. 

—  L'acte  écrit  est-il  nécessaire 
pour  les  acquérir,  219.  —  Acqui- 
sition de  la  part  d'un  corps  mo- 
ral étranger  ;  nécessité  de  l'au- 
torisation de  la  part  de  la  souve- 
raineté locale,  354.  —  3.  Com- 
ment les  droits  qui  peuvent  être 
attribués  k  une  personne  sur  les 
immeubles,  considérés  objective- 
ment, c'est-à-dire  en  tant  que 
droits  réels  immobiliers,  sont  ré- 
gis par  la  lex  rei  sitœ,  en  ce  sens 
que  leur  acquisition  doit  avoir 
lieu  en  conformité  de  cette  loi, 
i50.  —  Comment,  du  fait  que  les 
immeubles  sont  soumis  h  la  loi 
du  lieu  où  ils  sont  situés  il  ré- 
sulte qu'aucun  droit  sur  la  chose 
cl  garanti  par  des  actions  réelles 
ne  saurait  être  attribué  avec  toute 
sa  force  juridique  qu'en  confor- 
mité   de    la    loi  territoriale,  433. 

—  L'autorité  territoriale  des  lois 
concernanl  les  immeubles  résulte 
du  principe  de  la  compétence  lé- 
gislative,   569. 

Immeubles    (Succession    concer- 
nant les).   V.  Succession. 


—  par  destination.  2.  Diversité 
des  dispositions  législatives  à 
cet  égard,  318. 

Impedikointum  criminis.  1.  Con- 
damnation à  l'étranger  ;  son  ef- 
ficacité en  Italie,  559.  —  2.  Loi 
applicable,  %. 

Impossibilité  physique  ou  mo- 
rale de  remplir  la  prestation, 
comme  cause  de  l'extinction  de 
l'obligation,  1,  236. 

Impôts  sur  les  successions.  V. 
Succession. 

Impuissance.  2.  Empêchement 
au  mariage  qui  en  résulte  ;  loi 
applicable,  84.  —  Preuve  de  l'im- 
puissance de  la  part  de  l'individu 
qui  agit  en  désaveu  de  la  pater- 
nité, 247. 

Incapables  (Protection  des).  1. 
Idée  générale  des  mesures  de 
protection  établies  dans  l'intérêt 
des  incapables  au  point  de  vue 
de  la  loi  qui  doit  les  régir,  522. 
—  Comment  on  doit  appliquer  la 
loi  de  l'Etat  dont  l'incapable  est 
citoyen,  522  ;  cas  d'exception, 
523.  —  Attributions  des  consuls, 
523.  —  Théorie  d'après  laquelle 
on  devrait  distinguer  entre  les 
mesures  de  protection  établies 
dans  l'intérêt  des  personnes  et 
celles  ayant  pour  objet  la  con- 
servation et  l'administration  des 
biens.  524  ;  critiques,  525-526.  — 
2.  Loi  qui  doit  régir  l'hypothè- 
que légale  en  faveur  des  incapa- 
bles, 479  et  suiv.,  483-484.  V.  Cu- 
ratelle, ïnterdictiton,  Prodigue, 
Tutelle. 

Incapacités  iuridiques.  1.  Elles 
doivent  dépendre  de  la  loi  natio- 
nale de  l'individu  et  non  de  celle 
du  domicile,  509.  —  Comment  on 
ne  saurait  soutenir  que  la  vali- 
dité des  actes  d'un  incapable 
doive  être  régie  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  lieu  où  Tacte  a  été  ac- 
compli, 510-511.  —  Réfutation  de 
la  doctrine  contraire  de  Chassât, 
511-512.  —  Opinion  de  Pardessus, 
512.  —  Jurisprudence,  514.  —  Ex- 
ception pour  la  sauvegarde  du 
Droit  social,  514-515.  —  Comment 
on  doit  attribuer  le  caractère  de 
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loi  de  police  à  la  loi  anglaise  de 
1874  sur  les  conlrals  des  mi- 
neurs, 515.  —  Du  mineur  qui  a 
dissimulé  sa  condition  à  l'aide 
de  moyens  frauduleux,  516  ;  com- 
ment, pour  exclure  la  nullité  de 
1  acte,  la  bonne  foi  du  contrac- 
tant qui  a  cru  le  mineur  étranger 
capable  ne  suffit  pas,  et  com- 
ment il  est  nécessaire  que  ce 
dernier  ait  induit  ce  même  con- 
tractant en  erreur,  516  ;  comment 
une  certaine  liberté  d'apprécia- 
lion  doit  être  laissée  au  juge  à 
I  égard  de  la  mauvaise  foi  de 
rincapablc,  518.  —  Loi  ajtpiicable 
a  l'égard  des  actions  en  rescision, 
en   restitution  et    en    nullité,  518. 

—  Id.,  id.  à  l'égard  de  la  pres- 
cription de  l'action,  519.  —  Actes 
du  mineur  émancipé,  520.  V. 
i^mancipation. 

Incendie  de  la  chose  louée.  3. 
164   et  suiv.   V.  Louage. 

Incolat  [Droit  d').  1.  Il  appar- 
tient   au  seul  citoyen,  315 

iNniGNfTÉ  pour  succéder.  1.  Sen- 
tence pénale  étrangère  efficace 
en  Italie,  562. 

ÏNni:  (Payement  de  /').  comme 
exemple  de  quasi-contrat,   3,  3'j3. 

Inekficacitk  de  l'opération  juri- 
dique.   4.    Notion   juridique,   292. 

—  Différence  entre  I  inefficacité 
«^t  le  défaut  de  validité,  292,  note. 

—  Comment  1  idée  de  fineffica- 
cilé  présente  les  plus  larges  ap- 
plications dans  le  domaine  du 
Droit  international  privé,  293, 
note. 

Infamie.  1.  Sentence  pénale 
étrangère  ;  application  de  la  loi 
lei*ritoriale,  557-558. 

Infirmité  mentale.  2.  Nullité  du 
mariage  pour  infirmité  mentale 
habituelle  d'un  des  époux  ;  loi 
applicable,  65. 

Infirmités  physiques  et  mo- 
rales. 1.  D'après  quelle  loi  doit- 
on  apprécier  leur  influence  sur 
la  capacité  juridique,  507. 

Inscription  hypothécaire.  3.  En 
cas  de  dation  en  gage  d'une  cré- 
ance hyi)othécaire  ;  loi  qui  la  ré- 
git, 297. 


Insinuation  des  donations.  4.  En 
quoi  consistait-elle,    527. 

Instance  au  pétitoire  et  au  pas- 
se ssoire.  2.  L'instance  au  péti- 
toire introduite  à  l'étranger  nem- 
l»éche  pas  d'introduire  l'instance 
au  possessoire  au  lieu  de  la  si- 
tuation de  la  chose,  328. 

Institut  de  Droit  international. 
i.  Sur  la  nécessité  d'un  traité  gé- 
néral pour  régler  l'autorité  tant 
territoriale  qu'exterritoriale  des 
lois,  7,  note.  —  Sur  la  condition 
juridique  de  l'étranger,  32,  note. 
303,  307. 

Institution  contractuelle.  V. 
l*actes  sur   les  successions. 

Instruction  obligatoire.  2.  La 
loi  qui  la  prescrit  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  loi  de  police  elle  doit 
dépendre  du  statut  personnel, 

Intention  des  contractants.  1. 
Sa  détermination,  210   et  suiv. 

Interdiction.  4.  Acceptation  de 
la    succession  par  l'interdit,   164. 

—  judiciaire.  1.  Caractère,  544. 
—  Comment  elle  doit  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  de  l'é- 
tranger contre  lequel  elle  est  de- 
mandée, 545.  —  Comment  on  doit 
appliquer  la  loi  personnelle  de 
cet  étranger,  546-547.  —  Loi  à 
appliquer  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  qui  peuvent  la  provo- 
quer et  à  l'égard  de  rinten'en- 
tion  des  tiers,  547.  —  Loi  qui  doit 
réffler  les  effets  de  l'interdiction. 
548. 

Interdiction  légale.  1.  Effets  de 
la   sentence  étrangère,    556   et  «. 

Intérêts.  3.  Questions  relatives 
à  la  loi  régulatrice  des  intérêts 
en  matière  de  prêt  de  consom- 
mation, 240. 

Intérêts.  3.  Loi  régulatrice  en 
matière  de  vente  à  l'égard  du 
prix,  119  et  suiv.  V.    Vente. 

Intérêts  moratoires.  3.  En  ma- 
tière de  prêt,  254  et  suiv.  V.  Prêt, 
Demeure. 

Interpellation.  3.  D'après  quelle 
loi  doit-on  décider  si  elle  est  n^- 
cessaire  pour  la  mise  en  demeure 
du  vendeur,  101  et  s.  V.  Vente. 
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Invaijdité    de    V opération    juri- 
dique.  4.    Notion   juridique, 

—  Difficulté   entre    l'invalidité   el 
rinefficacité,  292,   note. 

Inventaire  {Bénéfice  d).  3.  Com- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'une  suc- 
cession régie  par  le  Droit  an- 
glais, le  défaut  de  déclaration 
d'acceplation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire n'entraîne  pas  pour  l'hé- 
ritier l'obligation  de  répondre  à 
l'aide  de  tous  ses  biens  person- 
nels des  detles  de  la  succession 
conformément  aux  dispositions 
du  Code  italien,  443  el  suiv.  — 
4.  Notion  juridique  du  bénéfice 
d'inventaire,  186.  —  Rapports  de 
l'acceptation  bénéficiaire  avec  la 
loi  qui  doit  régir  la  délation  de 
la  succession,  187  el  suiv.  —  Si, 
dans  le  système  d'après  lequel 
la  succession  est  régie  par  la  lex 
rei  sitiP,  l'héritier  qui  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  dans 
le  pays  où  la  succession  s'est  ou- 
verte et  où  la  loi  lui  accorde 
cette  faculté,  peut  jouir  de  ce 
bénéfice  d'inventaire  dans  un 
pays  où  il  n'est  pas  admis,  189 
el  suiv.;  comment  dans  ce  sys- 
tème on  doit  appliquer  en  cette 
matière  la  lex  rei  siUv,  189-190  ; 
absurdité  de  ce  système,   190-191. 

—  Si  la  déclaration  d'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire 
doit  être  faite  dans  tous  les  pays 
où  il  existe  des  biens  de  la  suc- 
cession, 192.  —  Comment,  dans 
le  système  où  on  reconnaît  l'au- 
torité de  la  loi  nationale  du  dé- 
funt, on  doit  appliquer  cette  loi 
pour  déterminer,  tant  la  repré- 
sentation de  l'héritier,  que  la  fa- 
culté pour  lui  de  limiter  sa  res- 
ponsabilité par  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  193  et  suiv. 

—  Application  des  principes  t'i 
une  succession  anglaise  qui  s'est 
ouverte  en  Italie,  194  et  suiv.; 
application  de  la  loi  anglaise 
pour  déterminer  tant  la  qualité 
d'héritier,  que  la  nature,  le  ca- 
ractère et  la  substance  du  droit 
de  succession,  et  par  conséquent 


la  responsabilité  juridique  résul- 
tant de  la  qualité  d'héritier,  195 
et  suiv.;  comment  dès  lors  l'hé- 
ritier d'un  Anglais,  qui  n'a  pas 
déclaré  accepter  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  est 
tenu  envers  les  créanciers  et  les 
légataires  du  défunt  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  de  ce  dernier,  198-199. 

—  Application  des  principes  à  la 
succession  d'un  Italien  qui  s'est 
ouverte  en  Russie,  199  et  suiv.; 
comment  l'héritier  ne  pourrait 
pas  invoquer  la  loi  personnelle 
du  défunt  pour  limiter  sa  res- 
ponsabilité par  la  déclaration 
d'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, 199  ;  comment  dès  lors 
les  créanciers  de  la  succession 
pourraient  agir  devant  les  tribu- 
naux russes  contre  l'héritier  qui 
n'aurait  pas  renoncé  à  la  succes- 
sion, même  s'il  avait  déclaré 
l'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, 200  ;  cas  où  les  créanciers 
agiraient  contre  l'héritier  devant 
les  tribunaux  italiens,  200.  —  Ap- 
plication des  principes  à  la  suc- 
cession d'un  Russe  ouverte  en 
France,  201  ;  comment  le  juge  ita- 
lien devrait  se  reporter'  à  la  loi 
russe  pour  résoudre  toute  ques- 
tion relative  aux  droits  succes- 
sifs et  à  la  succession,  201  et  s. 

—  Solution  lies  questions  relati- 
ves à  la  substance  de  la  repré- 
sentation, 203  et  suiv.  —  Com- 
ment en  cette  matière  la  lex  rei 
sitœ  peut  exercer  son  autorité, 
'2()A.  —  Forme  de  la  déclaration 
relative  au  bénéfice  d'inventaire 
e»,  procédure  à  employer,  203  et 
suiv.  —  Différence  entre  les  prin- 
cipes applicables  au  bénéfice 
d'inventaire  et  ceux  applicables 
à  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  de  celui  de  l'héritier,  196- 
197. 

Israélites.    V.   Hébreux, 
Italiens   en  France.  1.  Loi   ré- 
gulatrice de  leur  état  et  de  leur 
capacité  juridiques,  80. 
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Jeu  et  pari  (Contrat  de).  3.  No- 
lion  juridique  du  contrat  do  jeu, 
323.  —  Son  caractère  de  contrat 
aléatoire  et  bilatéral,  323.  — 
Droits  romain  et  moderne  sur  le 
jeu,  323  et  uiv.  —  Comment  les 
lois  relatives  au  jeu  s'appliquent 
aux  étrangers,  324.  —  Autorité 
de  la  loi  qui  interdit  le  prêt  pour 
jouer,  325  et  i^uiv.;  cas  où  les 
joueurs  sont  étrangers,  325-326  ; 
id.  où  ils  sont  citoyens  du  même 
pays  :  autorité  du  statut  person- 
nel, 325-326.  —  Loi  régulatrice 
des  opérations  relatives  au  jeu 
(société  [)our  fonder  et  adminis- 
trer une  maison  de  jeu  dans  un 
pays  étranger  où  elle  est  tolé- 
rée), 328-329.  —  Autorité  de  la 
loi  qui  interdit  les  loteries  élran- 
trères,  329  et  suiv.;  cas  où  la 
vente  des  billets  a  été  faite  dans 
un  pays  où  elle  n'était  pas  inter- 
dite et  où  l'action  judiciaire  est 
exercée  dans  un  Etat  dont  la  loi 
prohibe  la  vente  des  billets,  330 
et  suiv.;  conmient  on  ne  doit  pas 
confondre  l'action  pour  dettes  de 
jeu  avec  l'action  en  paiement  de 
la  dette  de  loterie,  333  et  suiv.; 
examen  de  la  doctrine  contraire 
et  de   la  jurisprudence,  334  et  s. 

Jeux  de   bourse,  3,   328-329. 

Jhering.  4.  Sur  la  situation  ju- 
ridiï|ue  d'un  comité  formé  pour 
recueillir  des  souscriptions  pour 
une  truvre  de  bienfaisance,  100- 
101,  note. 

Juges.  3.  Autorité  de  la  défense 
qui  leur  est  faite  de  se  rendre 
cessionn aires  de  certains  droits 
litigieux,  85. 

Juifs.  \'.  Hébreux. 

JuRiDicnoN  internationale  pour 
iuger  les  questions  relatives  aux 
mariatjes  célébrés  à  [étranger. 
2.  Projet  à  cet  é^ard,  59. 

Juridiction  gracieuse  (Actes 
de)  d'un  fonctionnaire  étranger. 
4.   Exécution  en  Italie,  563. 

Jury  de  medilate  linguse,  en 
Angleterre,  1,  24. 


Jus  aviTATis.  1.  Refusé  à  l'é- 
tranger, 9. 

Jus  QU1RITIUM.  1.  Refusé  à  l'é- 
tranger, 9. 

JusTiNiEN.  1.  Sa  législation  sur 
les  étrangers,  12-13. 


K 


Kames  (lord).  2.  Sur  le  conflit 
des  lois  en  matière  de  cession 
de  créances,  396.  —  3.  Sur  le 
conflit  des  lois  régulatrices  de  la 
cession  des  créances,  152. 

Kent.  1,  Sur  les  tempéraments 
à  la  territorialité  absolue  des  lois 
conseillés  par  la  eomitas  gen- 
tium,  41  i.  /.  —  Sur  les  contrats 
(|ui  ont  pour  objet  la  contreban- 
de à  l'étranijer,  206. 

Kétroubah.  2.  Sa  valeur  comme 
preuve  du  mariage,  51. 

Kroubk.  2.  Sa  valeur  commo 
preuve  du  mariage,  51. 


Labbé.  1.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  la  prescription  des  actions, 
200.  —  3.  Sur  la  loi  applicable  à 
la  solution  d'une  question  de 
droit,  quand  la  loi  du  lieu  de 
l'instance  se  réfère  à  la  loi  étran- 
ffère  (question  du  renvoi).  500. 
522. 

Laine.  1.  Sur  la  validité  du  con- 
cordat à  l'éeard  des  créancier? 
étrançers.  220.  —  3.  Sur  la  doc- 
trine des  juristes  italiens  relative 
à  la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion, 423.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  succession  de  Tétran- 
irer,  quand  la  loi  du  lieu  de  l'ins- 
tance renvoie  à  la  loi  nationale 
du  défunt  (question  du  renvoi), 
522. 

Laudemium.  2.  Si  le  droit  au 
latidemium  peut  être  admis  d'a- 
l)rès  la  loi  étrangère,  nonobstant 
la  prohibition  de  la  loi  territo- 
riale, 419  et  suiv. 

L\urent.  1.  Sur  la  notion  juri- 
dique du  Droit  international  pri- 
vé, 5.  —  Sur  la  loi  régulatrice 
des  rapports  de  famille,   100.  — 
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Sur  les  caractères  du  statut  réel, 
110.  —  Sur  la  loi   qui  doit  régir 
les  meubles,  115.  —  Sur  l'autorité 
territoriale   de   la   loi,    121,   note. 
—  Sur  le  caractère  des  lois  d'or- 
dre i>ublic,  208.  —  Sur  la  preuve 
du    droit     étranger,   285,    288.   — 
Sur  les  droits  des  personnes  ju- 
ridiques à  l'clranger,   335. —   Sur 
la  question  de  savoir   si  l'étran- 
ger   peut    avoir    un    domicile  en 
France  sans   y  être  autorisé  par 
le     gouvernement,    486,   note.   — 
Sur  le  caractère  du  statut  de  l'ab- 
sence, 494.  —  Sur  la  loi  qui  règle 
les    pouvoirs  du  tuteur  étranger 
à  l'égard  des  biens,  540.  —  2.  Sur 
la  loi  qui  régit  la  puissance  ma- 
ritale, 105,  note.  —  Sur  le  conflit 
des   lois  relatives  à  la  dette    ali- 
mentaire,  141-142.    —    Sur  la  loi 
qui  doit  régir  le  régime  légal  dos 
biens  des  époux,   151.  —  Sur  les 
limites  de    l'application  de  la  loi 
territoriale    en  matière  de  divor- 
ce, 209.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si    l'étranger    peut,    par  applica- 
tion de  sa   loi  personnelle,   faire 
l>rononcer    le   divorce     dans   un 
pays  où  il  n'est  pas   admis,  215. 

—  Id.  si  le  conjoint  divorcé  peut 
contracter  un  nouveau  mariage 
dans  un  pays  où  le  divorce  n'est 
pas  admis,  227.  —  Sur  la  nature 
du  droit  de  légitimité,  239,  note. 

—  Sur  le  droit  pour  l'enfant  d'in- 
T^oquer  la  loi  de  l'époque  de  sa 
conception  pour  établir  sa  légi- 
timité, 243.  —  Sur  l'admissibilité 
de  la  preuve  de  l'impuissance 
naturelle  dans  l'action  en  désa- 
veu de  la  paternité,  248.  —  Sur  la 
loi  régulatrice  de  la  validité  de 
la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, 261.  —  Sur  les  caractères 
du  droit  de  rétention,  333.  —  Sur 
le  droit  de  rétention  de  la  part 
du  cohéritier  obligé  au  rapport, 
834.  —  Sur  le  droit  pour  l'étran- 
ger de  posséder  des  immeubles, 
848.  —  Sur  la  maxime  qu'en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre, 
371.  -  Sur  la  réalité  de  la  loi  qui 
règle"  la  cession  des  créances, 
397.  —  Sur  la  loi  régulatrice  de 


l'usufruit,  429,  note.  —  Id.,  id. 
du  droit  d'usage  et  d'habita- 
tion, 434.  —  Id.,  id.  d'hypothè- 
que légale,  479.  —  Sur  l'hypo- 
thèque navale,  496.  —  Sur  la 
protection  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  de  l'étran- 
ger, 542.  —  3.  Sur  la  volonté  des 
époux  comme  seule  règle  du  ré- 
gime matrimonial  des  époux,  11. 

—  Sur  la  loi  régulatrice  de  la  ca- 
pacité de  vendre  et  d'acheter,  81. 

—  Id.,  id.  du  terme  dans  lequel 
l'acheteur  doit   agir  en   garantie, 
112.  —  Id.,  id.  de  l'action  en  res- 
cision  de    la    vente   pour  lésion, 
134  et  suiv.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice des  formalités  exigées  pour 
l'acquisition  des  créances,   à  l'é- 
crard  des  tiers,  153.  —  Sur  le  lieu 
où  le   contrat  de  mandat  devient 
parfait,    212.  —  Sur  l'autorité  de 
la  loi  qui  interdit  l'usure,  248.  — 
Sur  la  vente  des  billets  de  lote- 
ries étrangères,  334.  —  Sur  la  loi 
régulatrice  des   obligations    déri- 
vant du  quasi-contrat,  344.  —  Id., 
id.  des  délits  et  des  quasi-délits. 
355.  —  Sur  la  limitation  de  l'au- 
torité   de     la  loi    étrangère,  484, 
note.  —  Sur  la  loi  régulatrice  de 
la  transmission    et     de  l'acquisi- 
tion de  la  succession,  574.  —  Sur 
1  efficacité    de  la    loi   interdisant 
les    pactes    relatifs    aux  succes- 
sions, 593.  —  4.  Sur  la  loi  régula- 
trice  de  la  capacité  de  disposer 
par  testament,  24.  —  Sur  la  capa- 
cité de  succéder    de  la  part  du 
moine  étranger,  31.  —  Sur  la  ca- 
pacité de  succéder  de  la  part  des 
établissements    publics     non    re- 
connus, 61.  —   Sur  la  personna- 
lité civile  de  l'Eglise,  99.  —  Sur 
l'autorité  de   la  loi  qui   consacre 
le  droit  d'aînesse,  137-138.  —  Sur 
la  forme  de  la  révocation  du  tes- 
tament   suivant    la    loi  italienne, 
307.   —  Sur  la   révocation,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  situés   en 
France,  du  testament  d'un  Italien 
par   suite    de    survenance    d'en- 
fants, 308.  —   Sur  la  validité   de 
la  vente  faite  par  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, 385.  —  Sur  la  nature 
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du  droit  de  succession  de  TEtal 
en  cas  de  succession  vacante, 
399.  —  Sur  le  retrait  successoral, 
438.  —  Sur  le  caractère  de  statut 
réel  de  la  loi  réglant  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  de 
celui  de  l'héritier,  501.  —  Sur  la 
donation  de  biens  présents  et  fu- 
turs, 563.  —  Sur  la  loi  régulatrice 
de  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants au   donateur,   584. 

Lauterbagh.  1.  Sur  la  loi  régu- 
latrice des  effets  de  l'obligation, 
186.  —  2.  Sur  les  éléments  natu- 
rels (naluralia)  des  contrats,  473  ; 
3,   139  ;  4,  579. 

Lavergne  (de).  2.  Sur  les  bre- 
vets   d'invention,   497^   note. 

Lawrence.  1.  Sur  la  courtoisie 
connue  base  du  Droit,  51. 

LeCACY      and     RESn)UARY    PUTY.    4, 

514. 

Légation.  1.  Forme  des  actes 
passés   dans  les   légations,    261. 

LEGATIONS  {Exlerrilorialilé  des). 
1.  Exagération  de  celte  fiction, 
24L 

Légitimation    des  enlanls   natu- 
rels.  V.    Enlanis    naturels  (Légi 
timation    des). 

Legs.  4.  Aliénation  de  la  chose 
léguée,  309  et  suiv.  V.  Testament 
(lievocation  du).  —  Loi  d'après 
laquelle  on  doit  apprécier  la  va- 
lidité du  legs,  337  et  suiv. 

Leur.  2.  Sur  l'institution  d'une 
juridiclion  inlornalionale  pour  ju- 
ger les  questions  relatives  aux 
mariages  célébrés  à  l'étranger, 
59,  note. 

Lésion  {Rescision  pour).  1.  Loi 
qui  régit  Taclion,  193.  —  3.  Com- 
ment les  lois  ont  réglé  différem- 
ment la  rescision  de  la  vente 
pour  lésion,  133.  —  Opinions  dif- 
férentes dos  auteurs  (Laurent, 
Brocher,  Gabba,  Rocco,  Foelix, 
Démangeai),  &ur  les  lois  à  appli- 
quer, 134  el  suiv.  —  Comment  on 
doit  appliquer  la  loi  du  lieu  du 
contrat  :  observations  sur  la  cri- 
tique faite  par  Laurent  de  cette 
opinion,  136  et  suiv.  —  Comment 
a-t-on  cherché  à  justifier  la  res- 


cision de  la  vente  pour  cause  de 
lésion,  138.  —  Peut-on  appliquer 
la  loi  de  la  situation  de  la  chose 
quand  elle  est  plus  favorable  au 
vendeur  ;  solution  négative,  140 
el  suiv.  —  Application  des  prin- 
cipes lorsque  les  tiers  «^onl  inlé- 
ressés  dans  l'affaire,  141  el  suiv. 

—  4.  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
décider  si  l'acceptation  de  la  suc- 
cession peut  être  attaquée  pour 
lésion,   166. 

Lettre  de  change.  1.  Loi  appli- 
cable en  cas  de  lettre  de  change 
créée  dans  un  pays  et  payable 
dans  un  autre,  164.  —  Loi  qui  doit 
régir  chacun  des  endossements 
.successifs.  178.  —  Remise  volon- 
taire de  la  part  du  porteur  ;  ef- 
fets, 227-228.  —  Paiement  par  let- 
tre de  change  ;  effets,  235-236.  — 
Lettre  de  change  tirée  sur  un 
étranger  ;  prorogation  accordée 
à   l'acceptant    novation,   236. 

Lettre  de  voiture.  3.  Les  frais 
de  celte  lettre  doivent-ils  être  à 
la  charge  du  vendeur  ou  de  l'a- 
cheteur de  la  marchandise,  107. 
V.    Vente. 

Libéralité  par  personne  inter- 
posée. 4.  Loi  régulatrice  de  la 
preuve,  45.  —  Id.,  id.  de  sa  va- 
lidité, 350. 

Limitation  de  V autorité  des  lois. 
V.   Lois   étrangères. 

Limites  {Déplacement  de).  Com- 
me exemple  d'un  délit  civil  dis- 
tinct du  délit  pénal,  3,  363. 

Livraison  de  la  chose  vendue. 
\  .  Vente. 

Livres  de  commerce.  1.  Loi 
d'après  laquelle  on  doit  appré- 
cier leur  valeur  probante,  217- 
218. 

LivERMORE.  1.  Ses  tempéra- 
ments à  la  territorialité  absolue 
des  lois  conseillés  par  la  comitas 
gentium,  41. 

Locatio  operarum  et  loeatio 
operis.  3.  Distinction,   174. 

Locus  REGIT  ACTUM.  1.  Admis- 
sion  générale  de  cette  règle,  238. 

—  Divergences  sur  sa  délimita- 
tion, 239.  —  Application  en  ma- 
tière   d'obligations,    240  et  suiv. 
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—  Id.    aux    formalités    habilitan- 
tes, 240.  —    Id.  aux    testaments, 

240.  —  Id.  à  la  preuve  de  l'acte, 

241.  —  Id.  à  la  célébration  du 
mariage,  242.  —  En  quel  sens 
celte  maxime  doit-elle  être  enten- 
due, 242.  —  Comment  peut-elle 
se  justifier,  243.  —  Comment  les 
règles  formulées  par  les  législa- 
teurs ne  peuvent  pas  déterminer 
la  portée  de  cette  maxime,  243 
el  suiv.  —  Comment  le  Code  ita- 
lien a  restreint  la  portée  de  la 
règle  locus  régit  actum  à  son 
véritable  domaine,  c'est-à-dire 
aux  formes  extrinsèques  des  ac- 
tes. 246  ;  application  au  contrat 
de  vente,  247  et  suiv.;  comment 
le  système  admis  par  le  législa- 
teur italien  est  conforme  aux 
principes  généraux  du  Droit, 
248.  —  Discussion  sur  la  valeur 
impérative  du  principe,  250.  — 
Critique  de  l'opinion  d'après  la- 
quelle on  exclurait  l'application 
(le  la  règle  lorsque  les  parties  se 
seraient  rendues  à  l'étranger 
pour  éluder  la  loi  de  leur  pays 
relative  aux   formes,  250  et  suiv. 

—  La  règle  peut-elle  s'appliquer 
pour  décider  sur  la  nécessité  de 
l'écriture  publique  ou  privée, 
253  ;  opinions  diverses  (Duran- 
lon,  Zacchariae,  Demolombe, 
Bianchi),  à  cet  égard,  254  et  s.; 
celte  question  peut  être  envisa- 
gée au  point  de  vue  de  la  mani- 
festation légale  de  la  volonté,  et 
k  ce  point  de  vue  elle  ne  saurait 
être  résolue  comme  une  ques- 
tion de  simple  forme  extérieure, 
256  ;  application  à  la  reconnais- 
sance dua  enfant  naturel,  257  ; 
au  contrat  de  mariage,  258  ;  id. 
à  la  donation,  259.  —  À  quels  ac- 
tes la  règle  est-elle  applicable, 
259-260.  —  A  qui  incombe  la 
preuve,  264.  —  Application  de  la 
règle   par  la  jurisprudence,    26-4. 

—  2.  Comment  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  forme  religieuse 
ou  civile  exigée  pour  le  mariage 
puisse  être  considérée  comme 
une  question  de  forme  tombant 
sous    l'application    de    la    règle 


locus  régit  actum,  28.  — -  Com- 
ment les  formalités  requises  pour 
la  célébration  du  mariage  sont 
soumises  à  l'application  de  la  rè- 
gle, 41.  —  Impossibilité  d'appli- 
cpier  la  règle  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  la  posses- 
sion d'état  alléguée  par  les  deux 
époux  peut  tenir  lieu  d'acte  de 
célébration  du  mariage,  48.  — 
Id.,  id.  pour  établir  la  légitimité 
d'un  enfant  d'après  la  loi  étran- 
gère, lorsque  la  naissance  ou  le 
mariage  de  citoyens  de  l'Etat 
ont  eu  lieu  à   l'étranger,   245-246. 

—  Application  de  In  règle  pour 
apprécier  la  valeur  de  l'acte  de 
naissance,  249.  —  Id.  en  matière 
de  constitution  d'une  hypothèque 
conventionnelle,  462-463.  —  Id., 
id.   de  constitution  de  gage,  518. 

—  3.  Application  de  la  règle  au 
contrat  de  mariage  (V.j,  68  et  s.; 
au  contrat  de  société  (V.),  203- 
204  ;  au  contrat  de  prêt  (V.),  239  ; 
au  contrat  de  constitution  de 
rente  (V.),  278  ;  au  contrat  de  dé- 
pôt (V.),  et  au  séquestre,  286  ;  au 
cautionnement  (V.),  315.  —  4.  Ap- 
I)licalion  de  la  règle  à  la  matière 
de  l'acceptation  de  la  succes- 
sion, 171  et  suiv.;  id.,  id.  de  la 
forme  du  testament  (V.),  231  et  s.; 
id.,  id.  de  la  donation,  567  et   s. 

Loi.  1.  Triple  point  de  vue  au- 
quel l'individu  peut  être  consi- 
déré comme   soumis   à  la  loi,  2. 

—  Principes  relatifs  à  son  auto- 
rité tant  territoriale  qu'exterrito- 
riale,  6.  —  3.  Comment  la  loi  est 
la  source  générale  de  toutes  les 
obligations  juridiques,   311   et    s. 

—  Comment  la  force  juridique  de 
la  loi,  en  tant  qu'elle  déclare  le 
droit,  est  différente  de  sa  force 
impérative,  en  tant  qu'elle  attri- 
bue un  droit  réel  et  effectif  sur 
les  choses  et  en  protège  l'exer- 
cice en  vertu  du  droit  de  com- 
mandement et  de  juridiction,  434. 

Loi  (Autorité  territoriale  de  la). 
1.  Comment  on  ne  saurait  nier 
l'existence  de  principes  à  cet 
égard,  6.  —  Nécessité  d'un  traité 
général  entre  les  Etats   pour  la 
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liens  (Fusinato)  d'après  lesquels 
celle  disposilion  aurait  consacré 
la  prohibition  générale  d'ap- 
pliquer les  lois  étrangères  quand 
elles  sont  contraires  à  l'or- 
dre public,  473  et  suivantes.  — 
Comment  -le  législateur  italien 
ne  considère  pas  comme  une  rai- 
son de  limiler  l'autorité  d'une  loi 
étrangère  le  fait  qu'elle  a  un 
but  contraire  à  celui  d'une  loi 
italienne,  474.  —  Quand  l'applica- 
tion de  la  loi  étrangère  déroge- 
t-elle  à  la  loi  territoriale,  475  et 
suiv.  —  Comment,  par  le  seul 
molif  qu'une  disposition  est  pro- 
hibitive, on  ne  saurait  exclure 
l'autorité  d'une  loi  étrangère  qui 
dispose  autrement,  476  et  suiv. 
—  Véritable  portée  de  l'article  12 
et  des  dispobitions  préliminaires 
du  Code  civil  italien,  480-481  ; 
comment  se  trouve  affirmé  l'em- 
pire absolu  à  l'égard  des  étran- 
gers, non  pas  de  toutes  les  lois 
prohibitives,  mais  seulement  de 
celles  concernant  leurs  person- 
nes, auxquelles  le  législateur  ita- 
lien a  déclaré  vouloir  soumettre 
même  les  étrangers,  481  ;  com- 
ment, à  l'égard  des  droits  patri- 
moniaux, le  législateur  italien 
n'a  pas  altribué  une  autorité  ab- 
solue à  toutes  les  lois  prohibi- 
tives concernant  les  droits  qui 
appartiennent  aux  personnes  sur 
les  biens,  mais  seulement  à  cel- 
les qui  concernent  les  biens, 
c'est-à-dire  à  celés  qui  se  rap- 
portent aux  choses  indépendam- 
ment des  personnes  auxquelles 
ils  appartiennent,  481.  —  Inter- 
prétation de  l'article  12  des  dis- 
po.sitions  préliminaires  du  Code 
civil  italien,  en  tant  qu'il  dispose 
que  les  lois  étrangères  ne  peu- 
vent déroger  aux  lois  concernant 
d'une  façon  quelconque  Tordre 
public  et  les  bonnes  mœurs,  481 
et   suiv. 

Lois  positives.  1.  Leur  carac- 
tère, 64,  note. 

Lois  prohibitives.  Comment, 
par  le  seul  motif  qu'une  loi  est 
prohibitive,  on  ne  saurait  exclure 


Tautorité  d'une  loi  étrangère  qui 
dispose  autrement,  476-477.  V. 
Limitation  de  Vautorité  des  lois. 

Lois  prohibilioes  {Contrais 
contre  les),  1,  202. 

LoMONACo.  1.  Sa  doctrine  sur 
la  territorialité,  de  la  loi,  112.  — 
Sur  la  situation  des  personnes 
juridiques   à  l'étranger,  342. 

Lord  Kingsdow's  Act.  4.  Sa 
portée,   20,   229,  316. 

Loteries.  3.  Autorité  de  la  loi 
qui  interdit  les  loteries  étrangè- 
res, 329.  —  Législation  italienne, 
329.  —  V.  Jeu  et  pari. 

Louage.  2.  Bail  passé  par  Tu- 
sufruitier  ;  loi  applicable  sur  sa 
durée  après  la  cessation  de  l'u- 
sufruit, 427. 

LouYGE  des  choses.  3.  Analogie 
avec  la  vente,  157.  —  Loi  qui  doil 
régir  la  capacité  des  parties,  LIS. 

—  Criliqu-e  de  l'opinion  d'après 
laquelle  la  location  des  immeu- 
bles serait  soumise  en  tous  points 
à  la  loi  territoriale,  158-159.  — 
Loi  qui  doit  régir  la  nature  du 
contrat,  159-160.—  D'après  quelle 
loi  doit-on  déterminer  la  nature 
du  droit  conféré  et  acquis  au 
moyen  du  contrat,  161.  —  Loi  ré- 
gulatrice (le  la  forme  du  contrai. 
162  et  suiv.  —  Cas  dans  lequel 
l'acte  écrit  est  requis  non  comme 
mode  de  preuve,  mais  ad  subs- 
lantiam  rei,  163.  —  Autorité  de 
la  loi  territoriale  à  l'égard  des 
formalités  requises  pour  rendre 
le  contrat  valable  à  l'égard  de* 
tiers,  164.--  Incendie  de  la  chose 
louée  :  en  l'absence  de  stipula- 
tions expresses  dans  le  contrat, 
ses  conséquences  doivent  être 
régies  par  la  loi  de  la  situation 
de  la  chose,  plutôt  que  par  celle 
du  lieu  du  contrat,  165  et  suiv.  — 
Loi  régulatrice  des  conséquences 
juridiques  de  la  continuation  de 
la  possession,  166-167.  —  Id.,  id. 
du  terme  de  la  location,  166-167. 

—  Applications  diverses  de  la 
loi  de  la  situation  de  la  chose, 
168.  —  Efficacité  du  contrat  con- 
clu à  l'étranger,  168  et  suiv.  - 
Application    de    la    loi    contrac- 
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tuelle  pour  ce  qui  concerne  la 
réduction  des  loyers  à  la  suite 
de  la  perte  de  la  récolte,  169.  — 
Vente  de  la  chose  louée  :  com- 
ment, pour  ce  qui  concerne  l'o- 
bligation de  s'en  tenir  au  bail 
dans  les  rapports  entre  le  bail- 
leur et  le  prpncur,  on  doit  appli- 
quer la  loi  contractuelle,  tandis 
que  les  rapports  entre  le  pre- 
neur et  l'acheteur  doivent  être 
régis  par  la  loi  de  la  situation  de 
la  chose,  170  et  suiv.  —  Solution 
des  questions  relatives  au  droit 
pour  l'acquéreur  d'expulser  le 
locataire,    173. 

Louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie. 3.  Notion  juridique,  174.  — 
Diverses  sortes,  174.  —  Déter- 
mination de  la  nature  propre  du 
contrat,  175.  —  Loi  régulatrice 
du  contrat  conclu  avec  quelqu'un 
qui  s'engage  à  fournir  ses  ser- 
vices personnels  à  une  autre 
personne  (domestiques, ouvriers), 
176  et  suiv.;  preuve  de  ce  con- 
trat, 177.  —  Id.,  id.  par  lequel  un 
entrepreneur  de  transports  pu- 
blics s'engage  à  transporter  des 
personnes  ou  des  choses  par 
terre  ou  par  eau,  178  et  suiv.  V. 
Contrat  de  transport.  —  Id.,  id. 
par  lequel  quelqu'un  s'engage 
envers  une  autre  personne  à 
faire  un  ouvrage  ou  un  travail 
déterminé  moyennant  un  prix  fixé 
d'avance»  184   et  suiv. 

LouGHBOROUGH  (lord).  1.  Sur  la 
loi  qui  doit  régir  les  immeubles, 
114. 

LucRUM  dotale.  V.  Contrat  de 
mariagCj  Dot. 

Lyon-Caen.  2.  Sur  Vhypolhèque 
navale^  507. 


M 


Mainmorte.  1.  Rachat  des  biens 
de  maihmorte  ;  application  aux 
corps  moraux  étrangers,    354. 

Maisons  de  feu.  3.  Sociétés 
constituées  pour  les  tenir  h  l'é- 
tranger, leur  caractère  illicite, 
197,  329. 

Majorats.   1.  Caractère  territo- 


rial des  lois  qui  les  concernent, 
148.  —  4.  Autorité  de  la  loi  étran- 
gère  qui  les   admet,    139. 

Majorité.  1.  Influence  du  chan- 
gement de  nationafité,  399.  V. 
Nationalité,  Qualité  de  citoyen. 
Maladie  {Frais  de).  2.  Loi  qui 
doit  régir  l'étendue  du  privilège, 
.531-532. 

Mancini.  1.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  l'état  et  de  la  capacité  de 
la  personne,  77,  note.  —  Sa  théo- 
rie de  la  terrilorialité  de  la  loi, 
112,  121,  note.  —  Sur  le  lieu  où 
le  contrat  par  correspondance 
devient  parfait,  170.  —  Sa  for- 
mule pour  la  détermination  de  la 
notion  juridique  de  la  territoria- 
lité de  la  loi,  270.  —  Sur  les 
droits  des  personnes  juridiques 
h  l'étranger,  337.  —  2.  Sur  la  loi 
de  la  puissance  maritale,  105,  no- 
te. —  3.  Sur  la  loi  régulatrice  de 
la  succession,  424. 

Mandat  {Contrat  de).  1.  Lieu  où 
il  devient  parfait,  172.  —  Loi  qui 
le  régit,  173-174.  —  3.  Sens  di- 
vers du  mot  mandat,  205.  —  Com- 
ment, pour  ce  qui  concerne  la 
capacité  de  conférer  un  mandat 
et  ce  qui  peut  former  l'objet  du 
mandat,  on  doit  appliquer  la  loi 
personnelle  du  mandant,  206.  — 
Comment  le  rapport  convention- 
nel peut-il  être  établi,  206  et  s.; 
d'après  quelle  loi  doit-on  appré- 
cier la  dation  du  mandat  tacite, 
207  et  suiv.  —  Loi  régulatrice  de 
l'acceptation  du  mandat,  208.  — 
Quand  doit-on  considérer  le  con- 
trat comme  formé,  208.  —  Com- 
ment la  loi  qui  doit  régir  le  man- 
dat et  ses  effets  peut  être  diffé- 
rente suivant  le  point  de  vue  au- 
quel ce  contrat  peut  être  envi- 
sagé (éléments  essentiels  pour  le 
créer  ;  perfection  du  contrat  ; 
exécution  ;  conséquences),  209. 
-  Comment  le  contrat  de  man- 
dat doit  être  considéré  comme 
devenu  parfait  au  lieu  et  au  mo- 
ment où  le  mandataire  a  mani- 
festé par  un  acte  extérieur  quel- 
conque sa  volonté  de  consentir 
à   accomplir  l'acte    juridique  au 
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nom  du  mandant,  209  cl  suiv.  — 
Examen  critique  de  l'opinion  de 
Laurent  d  après  lequel  le  mandat 
doit  être  réputé  devenu  parfait 
au  lieu  et  au  moment  où  Taccep- 
talion  de  la  part  du  mandataire 
est  venue  à  la  connaissance  du 
mandant,  212  et  suiv.  —  Com- 
ment pour  tout  ce  qui  concerne 
les  rapports  juridiques  dérivant 
du  mandat  à  l'égard  du  mandant 
et  du  mandataire,  on  doit  appli- 
quer la  loi  du  lieu  où  le  manda- 
taire se  trouvait  au  moment  de 
l'acceptation,  215  et  suiv.  —  Ap- 
plication de  la  règle  pour  la  so- 
Kilion  de  diverses  questions,  215- 
216.  —  Loi  régulatrice  des  obli- 
gations qui  peuvent  résulter  de 
l'exécution  du  mandat  à  l'égard 
des  tiers,  216  et  suiv.  —  Si  et 
jusqu'à  quel  point  le  mandant 
peut  être  personnellement  et  ai- 
rcctement  obligé  envers  les  tiers, 
216  et  suiv.  —  Abus  de  mandat  : 
loi  régulatrice  de  la  ratification 
dans  les  rapports  entre  le  man- 
dant et  les  tiers,  217  et  suiv.  — 
Cas  où  le  mandataire,  en  exécu- 
lanl  le  mandat,  se  met  lui-même 
dans  la  situation  d'un  tiers,  en 
faisant  pour  son  propre  compte 
et  dans  l'intérêt  du  mandant  ce 
qu'il  aurait  dû  faire  par  l'entre- 
mise d'un  tiers,  219  et  suiv.  — 
Autorité  de  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  le  mandat  a  été  con- 
féré, 220  et  suiv.;  comment,  pour 
déterminer  la  nature  et  l'étendue 
du  mandat,  on  doit  se  reporter  à 
la  loi  du  lieu  où  l'offre  du  man- 
dat a  été  faite,  221.  —  Cessation 
du  mandat  :  doutes  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  de  la  mort 
du  mandant,  223  et  suiv.  —  Com- 
ment les  tiers  peuvent  toujours 
invoquer  l'application  de  la  loi 
territoriale,  226.  —  Loi  régula- 
trice de  la  forme  du  mandat,  226 
et  suiv.  —  Si  le  mandat  conféré 
pour  accomplir  un  des  actes, 
ï)our  lesquels  la  loi  exige  à  peine 
de  nullité  l'acte  écrit,  doit  être 
donné  aussi  dans  la  même  forme, 
227,  note. 


MA.NUS.  Son  origine,  3,  7  note. 

Marcadé.  2.  Sur  le  système  des 
statuts,  612  .—  4.  Sur  la  loi  qui 
doit  régir  le  testament  conjonc- 
lif,  299. 

Marcien  2.  Sur  la  différence  en- 
tre le  gage  et  l'hypothèque,  513. 

Marchands.  1.  Faveurs  accor- 
dées aux  marchands  en  France, 
16  ;  en  Angleterre,    17. 

Mariage.  Base  de  la  famille, 
93.  —  Il  ne  saurait  être  régi  d'a- 
près les  mêmes  principes  que 
les  rapports    conventionnels,  94. 

—  Comment  le  mariage  a  été  di- 
versement envisagé  dans  le  droit 
positif,  93-94.  —  Divergences  des 
auteurs  sur  la  loi  qui  doit  le  ré- 
gir, 95  ;  opinion  d'après  laquelle 
la  loi  du  lieu  de  la  célébration 
doit  prévaloir,  95  ;  critique,  96  ; 
comment  le  mariage  ne  saurait 
être  assimilé  à  un  autre  contrat, 
%  ;  opinion  qui  donne  la  préfé- 
rence à  la  loi  du  domicile  conju- 
gal, 97.  —  Comment  il  doit  être 
régi  par  la  loi  de  l'Etat  dont  le 
mari  est  citoyen  à  l'époque  de 
la  célébration,  99.  —  Exception 
pour  sauvegarder  l'ordre  public 
et  le  droit  social,  101.  —  2.  Le 
mariage  d'après  le  droit  ration- 
nel, 32.  —  3.  Comment  les  rap- 
ports personnels  et  les  rapports 
patrimoniaux  des  conjoints  doi- 
vent être  régis  par  la  même  loi, 
8.  —  Commeift  la  disposition  de 
la  loi  italienne  qui  en  sanctionne 
l'indissolubilité  exerce  son  auto- 
rité impérative  seulement  à  l'é- 
gard   des    citoyens  italiens,  465. 

—  Comment,  par  le  seul  motif 
qu'une  disposition  de  loi  relative 
au  mariage  est  prohibitive,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'on  doive  exclure 
l'autorité  d'une  loi  étrangère  qii 
dispose  en  sens  contraire  ;  exem- 
ples, 477-478. 

Mariage  {Acte  de).  V.  Etat  civil 
(Actes  de  /'). 

Mariage  (Célébration  du).  2. 
Les  conditions  requises  pour  la 
célébration  du  mariage  par  rap- 
port à  la  loi  qui  doit  les  régler, 
4.   —  Capacité  des  parties,  8  et 
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suiv.:  comment  en  principe  elle 
doit  être  régie  par  la  loi  person- 
nelle de  chacun  des  époux,  8.  — 
Principes  admis  en  Angleterre  cl 
en  Amérique,  9  ;  exception  dans 
le  cas  où  l'application  de  la  loi 
personnelle  porterait  atteinte  au 
droit  public  interne  et  à  une  loi 
d'ordre  public,  12..  —  Comment 
la  capacité  pour  là  femme  ma- 
riée de  se  remarier  doit  être  ré- 
gie par  la  loi  personnelle  dii 
mari,  13  ;  application  de  ce  prin- 
cipe en  cas  de  divorce,  13  ;  id. 
en  cas  de  veuvage,  14-15.  — 
Consentement  en  vue  du  mariage 
et  oilicier  public  compétent  pour 
le  célébrer,  17  et  suiv.;  comment 
le  consentement  doit  être  régi 
par  la  loi  personnelle,  17  ;  com- 
ment celte  loi  doit  régler  les 
conséquences  du  vice  du  con- 
sentement et  l'existence  du  con- 
sentement, 18  ;  consentement  dos 
parents  et  des  autres  personnes 
et  actes  respectueux  requis  d'a- 
près la  loi,  19  ;  officier  public 
compétent  pour  recevoir  le  con- 
sentement durant  l'occupation 
militaire  et  dans  les  districts 
consulaires,  20  ;  comment  les 
agents  diplomatiques  et  consu- 
laires étrangers  sont  incompé- 
tents pour  recevoir  le  consente- 
ment en  vue  du  mariage  entre  ci- 
toyens d'Etats  différents,  21  ;  ju- 
risprudence à  cet  égard,  22  ;  dou- 
tes qui  peuvent  surgir  en  cas  de 
mariage  célébré  devant  un  minis- 
tre religieux,  23;  impossibilité 
d'appliquer  une  loi  étrangère  qui 
fait  dépendre  les  effets  civils  du 
mariage  de  sa  célébration  reli- 
gieuse, 26  ;  cas  où  d'après  la  loi 
personnelle  le  rite  religieux  est 
substantiel,  27  ;  cas  où  deux 
étrangers  du  mOme  Etat  .se  sont 
mariés  devant  un  prêtre  en  con- 
formité de  leur  loi  nalionaI,c  dans 
"n  pays  où  ce  prêtre  n'avait  au- 
cune compétence  au  point  de  vue 
du  mariage,  28  et  suiv.;  cas  où 
la  loi  ])ersonnelle  attribue  les  ef- 
fets civils  au  mariage  célébré  h 
l'étranger     devant     le     ministre 


d'une    religion,  30-31.  —     Condi- 
tions   intrinsèques    du    mariage, 
32  et  suiv.;  si  la  loi  territoriale 
qui    fixe   les   conditions    intrinsè- 
ques   du    mariage    doit    exercer 
son     autorité    envers    les  étran- 
gers, 33  et    suiv.;    comment    on 
doit  distinguer    entre  les   dispo- 
sitions ayant  une  autorité  de  sta- 
tut réel  et  celles  ayant  une  auto- 
rité de  statut  personnel,  33  ;  con- 
ditions  régies  par  le  statut  per- 
sonnel, 34  ;  comment  doit  dépen- 
dre   de  ce  statut    l'empêchement 
fondé  sur    la  différence  de  reli- 
gions, 35;  id.,id.  sur  l'entrée  dans 
les  ordres  ou  sur  les  vœux  reli- 
gieux,  35  ;  comment    le  mariage 
doit  être  régi   par  la  loi  territo- 
riale en  tant  qu'elle  fixe  les  con- 
ditions requises  pour   l'existence 
de  l'union  conjugale  comme  telle, 
30  ;    application    en  ce    qui  con- 
cerne la  loi  qui   interdit  la  poly- 
gamie, 36-37  ;    empêchement    ré- 
sultant de  la  parenté,    distinction 
,1    faire.   37  ;    caractère  de  statut 
réel  de  la  loi   qui  établit  l'empê- 
chement  résultant  du  rapport  d'a- 
doption, 39  ;   id.  des  dispositions 
qui,   pour  des  raisons   de  mora- 
lité    ou     de    police,     interdisent 
d'une    façon   absolue  la    célébra- 
tion  du   mariage,   39-40.   —    I^or- 
nialilés  requises  pour  la  célébra- 
tion du  mariage,  41  et  suiv.;  com- 
ment les    formalités  de   la    célé- 
bration   du  mariage  sont  soumi- 
ses i\  la  règle  locus  régit  actuni, 
M  ;  comment  d'après  le  droit  de 
l'Etat  de   New- York     il  n'est  re- 
quis   aucune   formalité     pour  le 
m  a  ri  a  ce,  42  ;  droit  en  vigueur  en 
Angleterre,    44  ;  comment  certai- 
nes   formalités  peuvent  être  exi- 
gées d'après  la  loi  nationale,  44  ; 
nécessité  des  publications    faites 
dans   la   patrie,    45  ;   dispositions 
ayant     pour    objet    de    prévenir 
l'inobservation     de    la  loi   natio- 
nale.  46  ;  mariages    célébrés  de- 
vant  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,   46-47  ;  mariages   cé- 
lébrés en   Turquie,    comment  on 
doit    considérer   comme    valable 
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le  mariage  célébré  avec  l'accom- 
plissemcnt    des    solennités   pres- 
crites par   la  loi  territoriale,  47. 
—   Preuve    de  la  célébration  du 
mariage,  48  et  suiv.;  comment  il 
faut   appliquer  la  loi  du  pays  où 
le    mariage    a    été    célébré,   48  ; 
comment    la     simple    possession 
d'êliil  des    époux  admise   par  la 
loi  du  pays  de  la  célébration  dn 
mariage  ne  peut  pas   être  consi- 
dérée   comme    suffisante,    48-49  ; 
observations      sur     l'opinion     de 
Brocher  à  ce  sujet,  50  ;  comment 
le  mariage    célébré    en  Pologne 
par  deux  Italiens  Israélites  pour- 
rait être  établi  par  un  acte  signé 
par  un  rabin,   50-51  ;  preuves  du 
mariage  faite  par  des  enfants  qui 
réclament    l'état   d'enfants    légiti- 
mes, 52  ;   si  la   loi  qui  admet  la 
possession  d'état    en  faveur  des 
enfants  qui  entendent  établir  leur 
légitimité  peut  être   invoquée  par 
des  étrangers,  52  et  suiv.  —  Con- 
séquence   du  défaut    de  publica- 
tions, 69  et  suiv.  V.  Mariage  {Nul- 
lité de).  —  Personnes  appelées  à 
célébrer  le   mariage  dans  les  di- 
vers  Etals,  74,    note. 

Mariage  {Contrat   de).  1.  .\[>pli- 
calion  de  la  règle  loeus  régit  ac- 
tul,   253.    —  2.   Clauses   relatives 
à   l'éducation    religieuse  des    en- 
fants dans  les    mariages  mixtes. 
Ifur  valeur,  128.  —  3.  Notion  ju- 
ridique. 5.    -  Comment  le  régime 
des  biens  des  époux  intéresse  le 
Droit    social,  6.  —  Comment  les 
rapports   personnels    et   les   rap- 
ports   patrimoniaux     des     époux 
doivent  être  régis  par  la    même 
loi,  8.    —  Questions  qui  peuvent 
surgir  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage est   stipulé  à  l'étranger,   9. 
—  Loi  applicable  en  ce  qui  con- 
cerne les    conditions   substantiel- 
les  requises  pour  la   validité  des 
conventions      matrimoniales,     10, 
32.    (Importance    que  peut   avoir 
l'autonomie     des     contractants), 
10.     -  Doctrine  de  Laurent,    qui 
est  d'avis   que    le  régime  matri- 
monial devrait  dépendre   entière- 
ment   de  la   volonté    des  époux, 


11.  —  Doctrine  de  Dumoulin,  d'a- 
près qui  les  droits  patrimoniaux 
des  époux  doivent  être  régis  par 
le  statut  personnel,  12.  —  Id.  de 
d'Argentré,  suivant  lequel  ils  de- 
vraient être  régis  par  la  loi  ter- 
ritoriale,   12.  —    Comment    celle 
question  ne  saurait   être  résolue 
d'après  les  principes  qui  règlent 
Tautorilé  des  statuts  dans  le  sens 
traditionnel  du  mot,   13.  —  Limi- 
tation  de  l'autonomie   des  époux 
pour  régler  le    régime    de  leurs 
biens,  15  et  suiv.  —  Comment  le 
contrat  de   mariage,   suivant  son 
contenu   substantiel,    doit  dépen- 
dre de  la  loi  du  pays  auquel  ap- 
partient le  mari,   16-17.  —  Théo- 
rie où  on  fait  prévaloir  la  loi  du 
domicile,    18    et   suiv.    —    Juris- 
prudence française   dans  le  sens 
(le  lapplication  de  la  loi  du  do- 
micile matrimonial,    19.  —  Com- 
ment la  question  a  été  résolue  en 
Suisse,  22.   —    Critique    du  sys- 
tème qui  fait  prévaloir  la  loi  du 
domicile,  22  et  suiv.  —  Nécessité 
d  adopter,  au  moyen  d'un  accord 
international,   une  règle   certaine 
et  constante  en  cette  matière,  25. 
—  Cas  dans  lesquels  on  pourrait 
décider  que  le  régime  des  biens 
des  époux  serait  régi  par  la  loi 
du  domicile  conjugal,  même   s'il 
était  admis  comme  règle  de  droit 
commun,  qu'en  l'absence  décen- 
trât ce  régime  dût  être  fixé  d'a- 
près la  lof  de  l'Etat  dont  le  mari 
est  citoyen,  26-27.  —   Valeur  qui 
peut    cire   attribuée   à   l'intention 
des  parties,  27  et  suiv.   —  Com- 
ment celle  inlention  doit  être  ré- 
putée    décisive,     non    seulement 
quand   elle   est   manifeste  et    ex- 
presse,  mais    encore   quand  elle 
peut  être  clairement   induite  des 
circonstances   de    fait,    eu   égard 
au  droit  commun  en  vigueur  dans 
le  pavs  où  le  mariage  a   été  cé- 
lébré,' 28-29.   —  Comment  cepen- 
dant on  ne  pourrait  pas  attribuer 
aux  parties  la  faculté  de  mécon- 
naître l'autorité  de  la  loi  régula- 
trice des  rapports   de    famille  et 
de  se  soumettre  à  une  loi  élran- 
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gère  qui  n'est  pas  appelée  à  ré- 
gler ces  rapports,  29.  —  Juris- 
prudence française,  d'après  la- 
quelle les  dispositions  de  la  loi 
sur  le  régime  légal  des  biens  ne 
doivent  pas  ôtre  considérées  com- 
me se  rapportant  au  statut  per- 
sonnel pas  plus  qu'au  statut  réel, 
parce  que  tout  doit  dépendre  de 
l'intention  des  époux,  29-30.  — 
Conséquences  de  la  doctrine  ad-^ 
mise  par  cette  jurisprudence,  31 
ot  suiv.  —  Loi  à  appliquer  en  ce 
qui  concerne  la  mutabilité  ou 
Vimmutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  33,  50.  (Notion  de 
l'immulabilité  du  régime  matri- 
monial, 33).  —  Comment  les  con- 
ventions matrimoniales  légales 
ou  consensuelles  doivent  s'ap- 
pliquer aux  biens  des  époux  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés 
et  comment  on  doit  déterminer 
d'après  la  même  loi  lous  les  ef- 
fets dérivant  du  contrai  de  ma-  ' 
riage,  3-4-35.  —  Comment  toute- 
fois la  loi  territoriale  doit  exer- 
cer son  autorité  toutes  les  fois 
qu'elle  limite  la  liberté  des  par- 
ties dans  l'intérêt  des  tiers  ou 
pour  des  raisons  d'ordre  public, 
35.  —  Application  de  cette  règle 
au  cas  où  la  loi  nationale  du 
mari  permet,  tandi«  que  la  lez 
rei  sitiT  défend  l'augmentation  de 
la  dot  au  cours  du  mariage,  35. 
—  Id.  au  cas  où  la  loi  nalionnie 
du  mari  permet  les  contre-décla- 
rations modificatives  des  conven- 
tions matrimoniales,  tandis  que 
la  loi  (\ii  pays  où  ces  contre-dé- 
clarations doivent  être  exécutées 
les  interdit,  36.  —  Doctrine  et  ju- 
risprudence dans  le  sens  de  l'u- 
nité et  de  l'universalité  de  la  loi 
matrimoniale  et  de  son  immuta- 
bilité, 36  et  suiv.  —  Observations 
sur  la  jurisprudence  françaisr, 
37  et  suiv.  —  Jurisprudence  d'au- 
tres pays,  40  et  suiv.  —  Com- 
ment les  dispositions  interdisant 
de  modifier  les  conventions  ma- 
trimoniales après  le  mariage 
obligent  les  citoyens  même  en 
pays   étranger,  42-43.  —    Si    l'é- 


tranger peut,  en  vertu  de  son 
statut  personnel,  qui  l'y  autorise, 
changer  les  conventions  matri- 
moniales dans  un  pays  où  se 
trouve  consacrée  la  règle  de 
l'immutabilité,  43  et  s.  —  Com- 
ment on  peut  admettre  l'autorité 
du  statut  personnel  pour  soute- 
nir la  validité  des  modifications 
à  l'égard  des  biens  meubles  et 
immobiliers  existant  à  l'étranger, 
alors  que  cette  validité  est  sou- 
t<'nue  par  les  époux  pour  déter- 
miner leurs  droits  patrimoniaux 
respectifs,  et  alors  qu'il  n'est  nul- 
lement question  des  intérêts  des 
tiers,  45-46.  —  Jurisprudence  en 
ce  sens,  46  et  suiv.  —  Résumé 
de  notre  théorie  en  cette  matière, 
49-50.  —  Effets  de  la  naturalisa- 
tion cà  l'égard  des  conventions 
matrimoniales  et  des  droits  des 
époux  concernant  les  biens,  51, 
C7.  -  Comment  les  droits  des 
époux  relatifs  au  régime  des 
biens,  originairement  fixés  par 
eux  sous  l'empire  de  la  loi  de 
l'ancienne  patrie,  doivent  rester 
intacts  nonobstant  la  naturalisa- 
lion),  51  et  suiv.  —  Théorie  des 
anciens  juristes  et  de  la  juris- 
prudence dans  l'hypothèse  du 
changement  du  domicile  conju- 
gal. 53  et  suiv.  —  Comment  la 
question  a  été  ré.<îolue  à  notre 
époque  en  cas  de  changement  de 
nationalité,  54  et  suiv.  —  Com- 
ment il  n'est  pas  exact  de  soute- 
nir que  toute  question  relative 
aux  droils  patrimoniaux  des  deux 
époux  doive  être  résolue  suivant 
la  loi  de  leur  pays  d'origine  :  dis- 
tinctions à  faire,  55  et  suiv.  — 
Nécessité  de  distinguer  entre  les 
droils  contractuels  parfaits  et  les 
expectatives  ainsi  que  les  pures 
facultés  légales,  56.  —  Les  rap- 
ports ])atrimoniaux  pour  ce  qui 
concerne  la  capacité  des  individus 
naturalisés,  58;  comment  la  natu- 
ralisation, en  produisant  le  chan- 
Gfement  du  statut  personnel,  modi- 
fie naturellement  les  règles  im- 
péralivi's  concernant  cette  capa- 
cité, 58.  —  Comment  la  question 
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de  l'aliénabilité  ou  de  l'inaliéna- 
bilité  des  biens  dotaux  doit  être 
résolue  d'après  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  le  contrai  de  ma- 
riage a  été  stipulé,  58  et  suiv.  — 
Autorité  de  la  loi  du  pays  d'ori- 
i.'i(io  cl  de  la  pairie  d'élection 
dans  les  questions  qui  peuvent 
naître  au  sujet  de  la  communau- 
té, 60  et  suiv.;  comment  les  droits 
contractuels  peuvent  dépendre 
do  la  loi  qui  régit  le  contrat  de 
maria^'c,  mai*  comment  la  con- 
dition juridique  des  choses  qui 
peuvent  ou  non  former  l'objet  de 
la  communauté  doit  dépendre  de 
la  loi  du  lieu  où  les  choses  se 
trouvent  situées,  60  ;  applica- 
tions diverses,  60  et  suiv.  —  Ap- 
plication des  principes  à  propos 
des  questions  relatives  au  ré- 
gime dotal  (séparation  de  la  dot  ; 
gains  dotaux  ;  droits  des  tiers 
sur  les  biens  dotaux  en  cas  de 
séparation  ou  de  dissolution  du 
mariage),  62  et  suiv.  —  Cas  où 
la  question  du  gain  dotal  se  pose 
à  propos  de  la  succession  ou- 
verte dans  la  patrie  d'élection  et 
envers  les  héritiers  légitimes.  6^ 
et  suiv.  —  Application  des  prin- 
cipes aux  questions  qui  peuvent 
se  poser  dans  le  régime  de  la 
séparation  des  biens,  65  et  suiv. 

-  -  Loi  régulatrice  de  l'obligation 
de  la  femme  de  contribuer  aux 
charges  de  la  famille,  66.  — 
Gomment  les  principes  applica- 
bles en  matière  de  changement 
de  nationalité  doivent  également 
servir  à  résoudre  les  controver- 
ses qui  surgissent  dans  le  sys- 
tème où  on  fait  dépendre  la  dé- 
termination du  statut  de  la  fa- 
mille   du   domicile   conjugal,    66. 

—  Forme  du  contrat  de  mariage, 
08-77.  Application  de  la  règle 
Uh'us  rcijit  actum,  68  et  suiv.  - 
Limitation  de  celle  règle.  69  et 
suiv.  —  Comment  la  disposition 
(pii  prescrit  de  stipuler  les  con- 
ventions matrimonialos  avant  le 
mariage  fait  partie  du  statut  de 
la  famille  et  est  obligatoire  mê- 
me lorsque  le  mariage  est  célé- 


bré h  l'étranger,  69.  —  Nullité 
du  contrat  de  mariage  fait  â  l'é- 
tranger par  des  Italiens  par  acte 
sous  seing  privé,  même  si  la  loi 
du  lieu  du  contrat  permet  cette 
forme,  69-70.  —  Valeur  exterrilo- 
riale  du  contrat  de  mariage  lé- 
galvMK'ont  fait  par  acte  sous  seing 
privé.  72.  —  \'alidilé  du  contrat 
de  mariage  passé  à  l'étranger 
dans  les  formes  requises  par  la 
loi  nationale  des  époux,  74  e^  s. 
—  Comment,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  sur  les  immeubles,  il 
[>eut  être  obligatoire  d'observer 
la  loi  territoriale,   76-77. 

Mariage  (Eifets  du).  2.  Effets  ci- 
vils et  loi  qui  doit  les  régler,  97 
et  suiv.  —  Puissance  maritale,  99 
et  suiv.  (V^.).  —  Condition  juridi- 
que de  la  femme  mariée,  106  et 
suiv.  V.  Femme  mariée.  —  As- 
sistance réciproque  entre  époux; 
loi  qui  la  régit,  107  et  suiv.  — 
Droits  et  devoirs  des  époux  en- 
vers leurs  enfants,  116  et  suiv.: 
comment  ils  doivent  être  régis 
par  la  loi  qui  règle  les  rapports 
de  famille,  116^117  ;  comment 
rinstruclion  obligatoire  doit  dé- 
pendre du  statut  personnel,  118; 
ce  même  statut  doit  régir  l'obli- 
gation de  subvenir  aux  besoins 
des  enfants,  120.  —  Puissance  pa- 
ternelle, 118  et  suiv.  (V.)  —  Obli- 
gation aux  aliments,  135  et  suiv. 
\ .  Aliments.  —  Effets  du  mariage 
à  l'égard  du  régime  légal  des 
biens  des  époux,  145  et  suiv.  V. 
Régime  légal.  —  Effets  civils  du 
mariage  putatif,  160  et  suiv.  V. 
Mariage  putatil. 

Mariage  {Nullité  du).  2.  Gra- 
vité des  questions  qui  y  sont  re- 
latives, surtout  par  suite  de  l'ab- 
sence d'un  droit  uniforme  à  l'é- 
i:ard  de  la  loi  applicable,  57.  — 
Proposition  d'une  juridicli<m  in- 
ternationale destinée  à  juger  les 
questions  relatives  aux  mariages 
célébrés  à  l'étranger,  59.  —  Com- 
ment l'action  en  nullité  peut  être 
basée  sur  les  dispositions  de  la 
loi  ])ersonnelle  des  époux  ou 
sur  celles  de  la  loi  du  lieu  de  la 
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célébration     du    mariage,  60.  — 
GommeiU    le    mariage    inexistant 
ne    saurait   être  régi  par  les  rè- 
gles concernant  la  nullité  ou  l'an- 
nulation   du    mariage,    60-61.    — 
Action    en  nullité  fondée    sur  le 
défaut   d'âge  requis,   62.    —  Id., 
id.    sur    l'absence    du    consente- 
ment des  époux,  62-63.  — -  Loi  qui 
doit   régler  l'action  basée   sur  la 
fraude,    sur  des  manœuvres  do- 
losives,   63.   —  Id.,   id.   sur  l'er- 
reur sur    la    personne,    64-65.   — 
Id.,    id.    sur    l'infîrmité     mentale 
habituelle,   65.   —  Action    fondée 
ï^ur    Tabsence    du    consentement 
des  personnes  appelées  à  le  don- 
ner.   65^.   —    Clandestinité    vo- 
lontaire en  cas  de  mariage  célé- 
bré à  l'étranger,  67.  —  Comment, 
en    principe,  il  faut  décider  d'a- 
près  le  statut  personnel   si  l'ab- 
sence   de    consentement  des  as- 
cendants doit  produire  la  nullité 
ou  Tannulabilité  du  mariage,  68. 
—  Conséquences  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'omission   des  publica- 
tions.    Droit   français,   Droit  ita- 
lien,  69; -comment  elles  sont  ré- 
gies par  la  loi  régulatrice  du  ma- 
riage,  71.   —  Omission  d'inscrip- 
tion sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil du  mariage  célébré  à  l'étran- 
ger,   72.   —    Nullité    du   mariage 
pour  inobservation    des    formali- 
tés requises,  73.  —  Si  le  mariage 
religieux    défectueux    d'après    le 
Droit   canon   doit   être   considéré 
comme  tel  d'après  le  Droit  civil, 
74  et  suiv.    —   Comment  l'action 
on  nullité    fondée    sur  l'absence 
de  capacité  de  l'un  ou  l'autre  des 
contractants   doit   être  régie  par 
la    loi     personnelle     de     chacun 
d'eux,   78.  —    Action    en    nullité 
fondée  sur  la  différence  de  reli- 
gion,  78-79.    —    Conunent   la    loi 
(|ui  interdit  le  mariage  entre  per- 
sonnes  de   couleur  différente   ne 
peut  avoir  nucune  autorité  exler- 
riloriale,  79.  —  Comment   il  doit 
en    être  de  même    de    la  loi  qui 
interdit  le  mariage  entre  person- 
nes   appartenant     à  des    classes 


sociales  différentes,  80.  —  Em- 
pêchement fondé  sur  l'entrée 
dans  les  ordres  ou  sur  les  vœux 
religieux,  80  et  suiv.;  cas  où  la 
loi  personnelle  en  celte  matière 
peut  n'avoir  aucune  autorité  ex- 
territoriale, 82.  —  Action  en  nul- 
lité fondée  sur  l'impuissance,  84; 
commerft  doit^on  appliquer  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  le 
mari,  85-86.  —  Cas  dans  lesquels 
Taclion  en  nullité  de  mariage 
peut  être  fondée  sur  la  loi  terri- 
toriale, 86  et  suiv.;  nullité  résul- 
tant de  l'existence  d'un  mariage 
I>récédenl,  86  ;  si  on  doit  admet- 
tre l'action  en  nullité  contre  un 
mariage  polygamique  célébré 
dans  un  pays  où  il  est  permis  en- 
tre les  citoyens  de  ce  pays,  86 
et  suiv.;  comment  doit-on  établir 
l'existence  du  précédent  mariage, 
87.  —  Mariages  entre  époux  ca- 
tholiques annulés  par  un  tribu- 
nal ecclésiastique,  88  ;  comment, 
en  principe,  les  décisions  de  la 
Sacrée-Congrégation  du  Saint- 
Office  ne  peuvent  pas  être  assi- 
milées à  la  sentence  d'im  tribunal 
étranger,  88.  —  Du  mariage  con- 
tracté par  le  conjoint  d'un  absent 
durant  l'absence  alors  que  Tab- 
sent  a  reparu,  90  ;  divergences 
des  législations,  90-91  ;  comment 
la  nullité  du  second  mariage  doit 
dépendre  de  la  loi  étrangère  ré- 
gulatrice des  rapports  de  famille, 
92.  —  Charge  de  la  preuve  du 
précédent  mariage,  93-94  ;  pré- 
somption de  liberté  quant  au  ma- 
riage, 94.  —  Loi  qui  régit  l'ac- 
tion en  nullité  des  mariages  en- 
tre parents  et  alliés,  94.  —  Id., 
id.  de  l'action  en  nullité  fondée 
sur  l'empêchement  résultant  de 
l'adoption,  95.  —  Id.,  id.  sur 
Vimpc.dimentum  criminis,  95-96. 
Exercice  de  l'action  en  nullité  ; 
loi   applicable,  96. 

Mariage  (Oppositions  au).  2. 
Comment  le  droit  d'opposition 
au  mariage  doit  être  régi  par  le 
statut  personnel,  56  ;  cas  unique 
où  il  peut  l'être  par  la  loi  terri- 
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toriale,  56.  —  Formes  de  l'oppo- 
silion  ;  comment  on  doit  appli- 
quer la  loi  territoriale,  57. 

Mariage  {Promesse  de).  2. 
Inexécution  ;  dommages-intérêts  ; 
application  de  la  loi  du  lieu  où 
la  promesse   a  été  faite,  5-6. 

\fARiAGE  (Preuve  du).  \\  Ma- 
riage (Célébration  du).  • 

M\RiAGE  (Publications  du).  2. 
Loi  qui  les  régit,  45,  09  et  suiv. 
\\  Mariage  (Célébration  du  et 
Nullité  du). 

.VI\ni\GE  (Conditions  intrinsè- 
ques du).  2.  Principes  généraux 
pour  déterminer  la  loi  qui  doit 
les  régler,  33  et  suiv.  —  Com- 
ment doivent  éfre  soumises  au 
statut  personnel  les  conditions 
qui  concernent  la  capacité,  le 
consentement  de  certaines  per- 
sonnes au  mariage  et  les  condi- 
tions ayant  pour  but  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  membres 
de  la  famille,  33  et  suiv.;  appli- 
cation à  la  défense  faite  à  la 
veuve  de  se  remarier  avant  un 
certain  délai  depuis  la  dissolu- 
tion ou  l'annulation  du  mariage 
précédent,  3i  et  suiv.;  id.  A  l'em- 
pêchement fondé  sur  la  différen- 
ce de  religion,  35  ;  id.,  id.  fondé 
sur  l'entrée  dans  les  ordres  ou 
sur  les  vcr^ux  religieux,  35.  — 
Comment  la  loi  territoriale  doit 
régir  les  conditions  requises 
pour  l'existence  juridique  de  l'u- 
nion conjugale  et  les  conditions 
exigées  pour  que  l'union  sexuelle 
puisse  être  considérée  comme 
un  mariage  d'après  le  droit  posi- 
tif, 36  ;  application  h  la  prohibi- 
tion de  la  polygamie,  36  ;  à  l'em- 
pêchement fondé  sur  la  parenté, 
3/  ;  id.  sur  l'adoption,  39.  —  Au- 
torité de  .statut  réel  des  disposi- 
tions qui,  pour  des  raisons^de 
moralité  ou  de  police,  édîctent 
une  interdiction  absolue  du  ma- 
riage, 39-40. 

.  Mariage  (Sécularisation  du).  2. 
Pnys  où  elle  a  eu  lieu,  74,  note. 

Mariage  clandestin.  2.  Effets 
quand  il    est  volontaire,  67. 

—  entre  chrétiens  et  non  chré- 


tiens. 2.  Cas  où  il  est  interdit  par 
la  loi  personnelle,  78-79. 

Mariage  par  procuration.  3.  Loi 
régulatrice  de  la  validité  du 
mandat,  206. 

M\RiAGE  polygamique.  V.  Poly- 
gamie. 

Mariage  putatii.  2.  Notion  d'a- 
près le  Droit  positif,  160.  —  Com- 
ment ses  effets  doivent  être  régis 
en  principe  par  le  statut  person- 
nel, 161.  —  Cas  où  on  peut  ad- 
mettre l'application  de  la  loi  ter- 
ritoriale, 161  et  suiv.;  union  nulle 
pour  vice  de  forme,  162  ;  com- 
ment l'union  célébrée  devant  une 
personne  qui  n'avait  pas  autorité 
pour  célébrer  le  mariage  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un 
mariage  putatif,  163.  —  Comment 
le  mariage  célébré  avec  quel- 
qu'un qui  de  bonne  foi  était  con- 
sidéré comme  citoyen  d'un  Etal 
peut'  justifier  l'application  de  la 
loi  de  cet  Etat  relative  au  ma- 
riage putatif,  164.  —  Comment  la 
loi  territoriale  sur  les  effets  du 
mariage  putatif  peut  profiter  à 
quelqu'un  qui  veut  faire  produire 
sur  le  territoire  un  effet  donné  h 
un  mariage  nul,  165.  —  4.  Si  Té- 
tranger  peut  réclamer  une  suc- 
cession en  alléguant  sa  qualité 
d'époux  en  vertu  d'un  mariage 
[)ulalif,  lorsque  ce  mariage  est 
admis  par  la  loi  territoriale,  124. 

Mariage  religieux.  V.  Mariage 
(Célébration  du). 

Mariage  subséquent  (Légitima- 
tion par).  V.    Légitimation. 

Mariages  incestueux.  2.  Nullité, 
loi   applicable,  95. 

Mariages  mixtes.  2.  Loi  à  ap- 
pliquer pour  ce  qui  concerne  la 
condition  civile  de  la  femme,  106. 
—  Mariages  mixtes  pour  ce  qui 
concerne  la  confession  religieuse 
dos  époux  et  l'éducation  reli- 
gieuse des  enfants,  126-127  ; 
clauses  du  contrat  de  mariage  à 
cot  égard,  128. 

Mvrque  de  fabrique  (Usurpation 
de).    V.  Marques  de  fabrique. 

Marques  de  fabrique.  2.  Leur 
protection  doit  être  régie  par  la 
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loi  lrniloriale\  566.  —  Leur  pro- 
priété dérive  de  la  loi  civile,  567. 

—  Divergences  des  législations 
en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  marques  do  fabrique  étran- 
gères, 568  ;  loi  belge,  568  ;  id. 
française.  569  ;  id.  luxembour- 
geoise, 570  ;  id.  danoise,  570  ;  id. 
brésilienne,  571  ;  id.  allemande, 
871  ;  id.  italienne,  572  ;  id.  néer- 
landaise, 573  ;  id.  anglaise,  573  ; 
id.  porlngaiso,  suédoise,  norvé- 
gienne, serbe,  américaine,  573, 
noie.  —  Opportunité  d'un  accord 
entre  les  Ktats  pour  établir  un 
droit  commun  et  uniforme  en 
celle  matière,  574  ;  congrès  in- 
ternationaux, 574  ;•  convention  in- 
ternationale de  1883,  574.  —  Com- 
ment la  protection  des  marques 
de  fabrique  ne  peut  pas  être  éta- 
blie uniquement  en  faveur  des 
citoyens,  575-576.  —  Comment  il 
ne  saurait  être  fait  aucune  dif- 
férence suivant  que  le  commer- 
çant est  établi  dans  l'Etat  ou  h 
l'étranger,  576.  —  Critique  du 
système    de    la    réciprocité,  577. 

—  Comment  on  doit  appliquer  la 
loi  du  pays  d'origine  i)our  déci- 
der si  un  signe  adopté  par  un 
commerçant  a  le  caractère  juri- 
dique dune  marque,  577-578.  — 
Coriniicnt  l'étranger  ne  saurait 
réclamer  pour  une  chose  qui  fait 
lobjot  de  son  commerce  A  l'é- 
tranger des  droits  plus  étendus 
que  ceiLX  qui  lui  sont  reconnus 
dans  son  propre  pays,  579.  — 
Comment  l'usage  antérieur  d'une 
marque  à  l'étranger,  avant  que 
le  propriétaire  ne  s'en  soit  as- 
suré l'usage  exclusif  dans  tous 
les  pays,  ne  peut  lui  ôter  le  droit 
d'établir  pour  l'avenir  la  pro- 
priété de  sa  marque,  580  ;  juris- 
prudence étrangère,  580-581  ;  ju- 
risprudence italienne,  sa  grande 
valeur  doctrinale,  582.  —  Appli- 
cation de  la  loi  territoriale  aux 
marques  étrangères,  585  ;  usage 
coinme  marque  d'un  signe  con- 
traire à  la  morale  ou  à  l'ordre 
public,  585  ;  usage  de  signes  qui 
ne   peuvent    pas    constituer  une 


marque,  585  ;  usage  d'expressions 
employées  couramment  pour  in- 
diquer la  nature  d'un  produit, 
584.  —  Comment  la  protection 
des  marques  ne  saurait  être  re- 
fusée aux  personnes  morales  (s"*)- 
ciétés),  585.  —  Si  la  convention 
diplomatique,  qui  a  stipulé  la 
protection  des  marques  de  fabri- 
que sur  la  base  de  la  réciprocité, 
peut  être  invoquée  par  les  habi- 
tants des  colonies,  585. 

Masoard.  1.  Sa  tendance  à  faire 
prévaloir  la  loi  territoriale  sur 
la  loi  personnelle  à  l'égard  des 
immeubles^  105. 

Masse  héréditaire.  3.  Notion 
juridique,   379-380. 

Massé.  1.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  193.  —  Sur  les 
contrats  ayant  pour  objet  la 
contrebande  à  l'étranger,  205- 
206.  —  Sur  le  paiement  en  papier- 
monnaie,  223.  —  Sur  la  faculté 
d'opposer  le  concordat  aux  cré- 
anciers étrangers,  231.  —  Sur  la 
|)roteclion  des  incapables  à  l'é- 
tranger, 524.  —  3.  Sur  la  vente  de 
billets  de  loteries  étrangères, 
.334. 

Maternité  {Recherche  de  la). 
\  .  Filiation   naturelle. 

Mél\nge.  2.  Loi  applicable  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'acces- 
sion et  de  rétention,  338. 

Membres  de  la  (amille  régnante. 
V.   Famille  régnante. 

Meniœn.  1.  Sur  la  nature  du  pa- 
trimoine considéré  comme  une 
universalité  à  l'égard  du  Droit 
de  succession,  141. 

Merlin.  1.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  l'état  et  de  la  capacité 
juridiques  de  la  personne,  79.  — 
Sur  le  lieu  où  le  contrat  par  cor- 
respondance devient  parfait,  169. 
—  Sur  la  loi  régulatrice  de  Tac- 
lion  en  rescision,  193.  —  Id.,  id. 
de  la  prescription  des  actions, 
195.  —  Sur  le  fondement  de  la 
règle  locus  régit  actum^  243.  — 
Sur  les  droits  des  personnes  ju- 
ridiques à  l'étranger,  338.  —  2. 
Sur  l'incapacité  de  la  femme  ma- 
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riée  d'aliéner,  111-112.  —  Sur  l'in- 
fluence du  changement  de  domi- 
cile du  père  sur  la  puissance  pa- 
ternelle, 123.  —  Sur  le  caractère 
du  statut  de  la  puissance  pater- 
nelle à  l'égard  des  biens  de  l'en- 
fant, 131.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'étranger  peut,  confor- 
mément à  sa  loi  personnelle, 
faire  prononcer  le  divorce  dans 
son  pays,  où  il  n'est  pas  admis, 
215.  —  Id.  si  l'époux  divorcé  peut 
contracter  un  nouveau  mariage 
dans  un  pays  où  le  divorce  n'est 
pas  admis,  225.  —  3.  Sur  le  do- 
micile   conjugal,  23. 

Mesure.  1.  Si?  détermination 
lorsque  les  lois  des  divers  pays 
lui  attribuent  une  valeur  diffé- 
rente, 211. 

Mesure  de  la  chose  cendue.  3.- 
Loi  qui  la  régit,  104.  V.  Vente. 

Meubles.  Loi  applicable.  112 
et  suiv.  —  Théorie  des  statuts, 
112-113.  —  Auteurs  contempo- 
rains qui  admettent  la  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles, 113;  théorie  de  Foelix,  114; 
id,  des  juristes  américains,  114. 
-  Auteurs  qui  combattent  cotte 
distinction,  115.  —  Théorie  ra- 
tionnelle sur  la  loi  applicable 
aux  meubles,  122  ;  comment  il  est 
inadmissible  qu'en  principe  les 
meubles  soient  soustraits  à  l'au- 
torité de  la  loi  territoriale,  123. 
—  Loi  qui  doit  régir  les  meubles 
en  tant  qu'universalité,  123.  — 
Comment,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  particuliers  sur  les 
meubles,  on  doit  faire  la  même 
distinction  qu'à  l'égard  des  im- 
meubles, 123.  V.  Immeubles.  -- 
Application  des  principes  consa- 
crés en  cette  matière  dans  le 
Code  civil  italien,  124.  —  2.  D'a- 
[irès  quelle  loi  doit  être  faite  la 
qualification  d'une  chose  en  tant 
que  meuble,  317  et  suiv.  V.  Cho- 
ses (Condition  iuridique  des).  — 
Possession,  loi  qui  la  régit,  325 
et  suiv.  V.  Possession.  —  Droit 
de  rétention,  328  et  suiv.  V.  Ré- 
tention. —  Loi  régulatrice  du 
droit  de   propriété   sur  les   meu- 


bles, 343  et  suiv.  V.  Propriété.  — 
Occupation,  351.  (V.).  —  Acces- 
sion, 358.  (V.).  —  Prescription 
acquisilive,  337  et  suiv.  (V.).  — 
Comment  doit-on  entendre  la  ma- 
xime, en  fait  de  meubles,  po.sses- 
sion  vaut  titre,  372.  —  Transmis- 
sion de  la  propriété,  389  et  suiv. 
V.  Propriété  (Transmission  de 
la).  Tradition.  —  Comment  la  loi 
régulatrice  des  effets  dérivant  de 
leur  possession  effective  doit 
avoir  une  autorité  territoriale, 
390.  —  Meubles  incorporels  ; 
transmision  de  leur  propriété, 
394  et  suiv.  V.  Cession  des  cré- 
ances. —  Revendication,  411  et 
suiv.  V.  Action  en  revendication. 

—  Hypothèque  sur  les  meubles, 
loi  qui  la  régit,  454.  V.  Hypothè- 
que. 

Meubles  (Succession  aux).  V. 
Succession. 

Meubles  (Universalités  de).  1. 
Loi  qui  doit  la  régir,  123. 

MoEVius.  1.  Sa  tendance  à  faire 
prévaloir  la  loi  territoriale  sur 
la  loi  personnelle  à  Tégard  des 
immeubles,  105.  —  Sur  la  loi  de 
l'obligation.  161.  —  3.  Sur  la  dé- 
termination du  statut  du  contrat. 
215. 

Meyer,  1.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  la  prescription  des  actions. 
196.  —  2.  Sur  la  loi  régulatrice  de 
la  capacité  requise  pour  la  célé- 
bration du  mariage,  9. 

MiLHAUD.  2.  Sur  l'hypothéquer 
navale,  507. 

Mlnes  et  carrières.  2.  Situation 
juridique  de  l'étranger  pour  ce 
qui  concerne  la  propriété  des 
mines,  349.  —  Caractère  territo- 
rial des  lois  les  concernant,  379. 

—  3.  Caractère  de  leur  location. 
160. 

Ministres  ecclésiastiques.  1  Va- 
leur [)robante  des  certificats  dé- 
livrés par   eux,   509. 

Mineur.  1,  Sa  nationalité,  302 
et  suiv.  V.  Qualité  de  citoyen.  — 
Exercice  du  droit  d'option,  448 
et  suiv.  V.  .Annexion.  —  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  apprécier 
la  validité    de  ses    actes  à    Té- 
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tranger,  510  et  suiv.  V.  Incapacité 
iuridique.  —  4.  Acceptation  d'une 
succession,  164. 

Mineur  émancipé.  V.  Emanci- 
pation. 

Mirabeau.  1.  Son  opinion  sur 
Ja  succession  en  tant  qu'institu- 
tion de  droit  civil,  132. 

MiRAGUA.  2.  Sur  la  propriété 
littéraire   et  artistique,  541. 

Ministère  pubuc.  1.  Comment 
la  loi  qui,  en  certains  cas,  exige 
son  intervention  dans  certains 
actes  juridiques  est  une  loi  de 
police  et  d  ordre  public,  qui  doit 
dès  lors  avoir  une  autorité  terri- 
toriale, 5-47.  —  2.  Faculté  de 
s'opposer  à  la  célébration  du 
mariage  ;  comment  elle  doil  être 
régie  par  la  loi  territoriale,  56. 
62 

Ministère  public  (Magistrats 
du).  3.  .Vulorité  de  l'interdiction 
de  se  rendre  cessionnaires  de 
certains  droits  litigieux,   85. 

Mise  en  demeure.   V.  Demeure. 

MiTTERMAiER.  1.  Sur  l'dutorité 
territoriale  de  la  loi,  121,  note. 
—  Sur  la  nature  du  patrimoine 
considéré  comme  une  universa- 
lité au  point  de  vue  des  droits 
de  succession,  141.  —  Sur  la  loi  . 
régulatrice  de  la  preuve  des  obli- 
gations, 217.  —  2.  Sur  la  loi  des 
successions,   619. 

Mommsen.  1.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  l'état  des  personnes,  77. 
note.  —  4.  Sur  la  capacité  de 
l'Etat  d'hériter  en  Droit  romain, 
81. 

Moine  pro(ès.  4.  Le  moine  in- 
capable de  succéder  d'après  sa 
loi  personnelle  doit  être  réputé 
tel  dans  un  pays  où  cette  incapa- 
cité spéciale  n'est  pas  admise, 
28  et  suiv.  —  Comment  doit-on 
apprécier  cette  incapacité  d'a- 
près la  loi  à  laquelle  doit  être 
réputée  soumise  la  corporation 
religieuse  a  laquelle  le  moine 
profès  appartient,  31   et   suiv. 

Monnaie.  1.  Détermination  de 
sa  Valeur  dans  les  contrats,  213. 

Montesquieu.  2.  Sur  l'idée  de  la 
loi,  615,  623. 


Mort  (Déclaration  de)  de  l'ab- 
sent. V.  Absence. 

Mort  civile,  1.  Sentence  pénale 
étrangère,  application  de  la  loi 
territoriale,  557.  —  2.  Dissolu- 
lion  du  mariage;  ineflicacité  dans 
un  pays  étranger  où  la  mort  ci- 
vile n'est  pas  admise,  12.  —  3. 
Mort  civile  comme  cause  d'ou- 
verture de  la  succession  d'après 
certaines  lois,  552-553.  —  Com- 
ment cette  conséquence  de  la 
mort  civile  ne  saurait  avoir  d'au- 
torité dans  un  pays  où  elle  n'est 
pas  admise  par  la  loi  locale,  553 
et  suiv.  —  4.  Autorité  de  la  loi 
étrangère  qui  déclare  le  mort  ci- 
vilement incapable  de  succéder, 
28. 

Moyens  coërciti{s  pour  l'ac- 
complissement de  l'obligation.  1. 
Loi  qui   les  régit,  184. 

Muhlenbkuck.  1.  Sur  la  loi  qui 
régit  les  meubles,  115.  —  Sur 
l'idée  de  lobligaliDn,  159.  —  Sur 
le  lieu  où  le  contrat  par  corres- 
I)ondance   devient  parfait,  169. 

Mùller  (Van  der).  2.  Sur  la  loi 
qui  doit  régler  le  régime  légal 
des  biens  des  époux,  149. 

MuTuuM.  V.  t^rêi  de  consom- 
mation. 


N 


\\issance  (Acte  de).  2.  Comme 
preuve  de  la  filiation  légitime  ; 
loi  applicable,  249.  V.  Filiation 
légitime.  —  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel  dans  l'acte  de  nais- 
sance. V.  Filiation  naturelle. 
Etal  civil. 

Napoléon  I".  3.  Sur  la  rescision 
de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
138. 

Nationalité.  V.  Qualité  de  ci- 
toyen. 

N\TURALiA  contractas .  1.  No- 
tion, 184  ;  3,  139. 

Naturvi.isation  indiciuuelle.  1. 
Notion  juridique  de  la  naturali- 
sation, 401.  —  Id.  de  la  natura- 
lisation individuelle  ;  comment 
elle  est  régie  par  la  loi  interne, 
402.   —  Deux  formes  de  natura- 
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lisation  individuelle  en  Droit 
italien,  403-404.  —  Condition  ju- 
ridique de  l'étranger  naturalisé 
par  décret,  404.  —  Législations  : 
française,  406  ;  anglaise,  407  ; 
autrichienne,  409.  —  Etats  où  la 
naturalisation  est  de  la  compé- 
tence   du    pouvoir   exécutif,   409. 

—  Droit  suisse,  410.  —  Etats  où 
la  naturalisation  est  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  législatif, 
410;  Belgique,  Hollande,  410.  — 
Loi  à  appliquer  suivant  que  la 
question  de  la  naturalisation  doit 
être  résolue  d'après  le  Droit  in- 
terne ou  d'après  le  Droit  inter- 
national, 411.  —  Droit  de  chan- 
ger de  nationalité,  411-412.  — 
Etats  qui  ne  l'admettent  pas  (Ve- 
nezuela, Suisse),  412  ;  Etats  qui 
l'admettent  avec  certaines  res- 
trictions (Allemagne,  Autriche, 
Russie),  413  et  suiv.  —  Droit  .ita- 
lien, 415.  —  Comment  la  diver- 
sité des  lois  peut  donner  nais- 
sance à  des  conflits  :  nécessité 
d'un  acord  international,  416  — 
Comment  une  loi  qui  interdit  de 
changer  de  nationalité  ne  doit 
avoir  aucune  autorité  exierrilo- 
rialc,  417.  —  La  naturalisation 
obtenue  à  l'étranger  doit  en  prin- 
cipe faire  perdre  la  nationalité 
d'origine,  417.  —  Comment  cette 
règle  doit  ôtre  restreinte  dans 
de  justes  limites  et  subordonnée 
à  la  condition  de  la  capacité  d'a- 
près la  loi  personnelle,  418  et  s. 

—  La  femme  mariée  et  légale- 
ment séparée  ne  peut  pas  se 
faire  naturaliser  à  l'étranger 
sans  autorisation  de  son  mari, 
320.  —  Comment  l'autonomie  des 
souverainetés  ne  peut  pas  leur 
permettre  de  s'attribuer  le  droit 
d'accorder  valablement  la  natu- 
ralisation à  un  incapable,  420.  — 
Comment  les  questions  relatives 
à  la  naturalisation  ne  peuvent 
pas  toujours  être  résolues  d'a- 
près la  loi  interne,  421-422.  —  Si 
un  mineur  émancipé  peut  se  faire 
naturaliser  à  l'étranger,  423  ; 
comment  le  mineur  émancipé  ita- 
lien peut  acquérir   la  naturalisa- 


tion étrangère,  424.  —  Effets  de 
la  naturalisation  et  loi  qui  doit 
les  régler,  427  et  suiv.  —  Com- 
ment les  règles  qui  concernent 
la  naturalisation  ne  peuvent  pas 
s'appliquer  aux  personnes  quali- 
liées  d'après  la  loi  anglaise  dr- 
nizen,  429.  —  Comment  la  bour- 
geoisie et  d'autres  qualifications 
analogues  n'équivalent  pas  à  la 
naturalisation,  433.  —  2.  La  na- 
turalisation dans  ses  rapports 
avec  la  loi  du  divorce,  218  et  s. 
V.  Divorce.  —  Id.,  id.  avec  la 
recherche  de  la  paternité,  27  et 
suiv.  V.  Filiation  naturelle.  —  3. 
Effets  en  ce  qui  concerne  les 
conventions  matrimoniales  et  les 
droits  des  époux  relatifs  aux 
biens,  51,  67.  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

Naturalisation  collective  k  la 
suite  d'annexion  ou  de  cession 
de   territoire.  V.  Annexion. 

Naufrage  (Droit  de).  1.  A  Rome, 
11.  —  Dans  le  rovaume  des 
Deux-Siciles,   26. 

Navire.  2.  Autorité  de  la  loi  de 
1  Etat  qui  le  couvre  de  son  pa- 
villon, pour  toutes  les  questions 
concernant  la  propriété,  l'aliéna- 
tion et  les  formalités  requises 
pour  la  validité  de  la  transmission 
de  la  propriété  entre  les  parties 
et  à  1  égard  des  tiers,  407.  —  Li- 
mites dans  lesquelles  il  est  sou- 
mis h  l'autorité  de  la  loi  territo- 
riale, 496.  —  Comment  sa  condi- 
tion juridique  doit  être  détermi- 
née d'après  la  loi  de  la  circons- 
cription maritime  où  il  est  ins- 
crit, 497. 

Namre  (Aliénation  du).  2.  Dis- 
positions différentes  des  lois  en 
ce  qui  concerne  la  publicité,  403. 
—  Si  l'aliénation  doit  avoir  lieu 
dans  la  forme  établie  par  la  loi 
(lu  lieu  où  le  navire  se  trouve, 
404  ;  jurisprudence  française  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  405  ;  cri- 
tique, 405-406  ;  comment  on  ne 
saurait  appliquer  aux  navires  les 
mêmes  règles  qu'aux  immeubles 
et  qu'aux  meubles  qui  se  trou- 
vent   dans  une    localité  donnée, 
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407  ;  comment  il  faut  appliquer 
la  loi  (le  l'Etat  dont  le  navire  est 
national,  408-409. 

Navire  {Hypothèque  sur  le).  V. 
Hypothèque  navale, 

NtuREs  {Traite  des).  1.  Nullité 
du  contrat  qui  a  pour  objet  la 
traite  des  nègres,  202  ;  action  à 
laquelle  elle  peut  donner  lieu, 
204. 

Negus.vnzio.  2.  Sur  le  fondement 
de  ^'hypothèque  légale,  479. 

Nexus.  Sens  de  ce  mot  en  Droit 
romain,  160,  note. 

Nice  et  la  Savoie  {Cession  de). 
1.  Comment  en  furent  fixées  les 
conséquences  à  l'égard  des 
questions  de  nationalité,  441  et 
suiv.  V!  Annexion. 

Nous  {Assurance  du)  non  ga- 
gné. 1,  201,  note. 

NoLissEMENT  {Assuroncc  du).  4. 
Jurisprudence  sur  la  loi  applica- 
ble, 165. 

Nom  commercial.  2.  Comment 
on  ne  saurait  en  principe  soute- 
nir que  le  droit  à  l'usage  exclu- 
sif du  nom  soit  fondé  sur  le  droit 
civil,  567-568.  —  Comment  l'é- 
tranger doit  être  aussi  protégé 
contre  l'usurpation  de  son  nom 
commercial,  587  ;  droit  français 
en  cette  matière,  587;  droit  belge, 
588  ;  droit  italien,  590.  —  Homo- 
nymie, 591-592.  —  Comment  le 
nom  d'un  inventeur  ou  d'un  pro- 
ducteur ne  se  trouve  pas  dans 
les  mémos  conditions  juridiques 
qu'une     marque    de     commerce, 

592.  —  Quand  y  a-t-il  usurpation, 

593.  —  Nom  tombé  dans  le  do- 
maine public  comme  désignation 
d'un  objet,  593.  —  Comment  on 
ne  saurait  admettre  en  principe 
que  le  nom  commercial  cesse 
d'être  une  propriété  imprescrip 
tible  en  droit  international,  par 
cela  seul  qu  il  est  accompagné  de 
symboles  ou  autres  signes  dis- 
tinctifs,  593  et  suiv. 

Nom  patronymique.  1.  Adjonc- 
tion d'un  titre  nobiliaire  dans  un 
acte  de  l'état  civil,  579. 

Non  présent.  1.  Comment  il  se 


dislingue  de  l'absent  ;  disposi- 
tions légales  ù  ce  sujet,  491. 

Notaires.  3.  Autorité  de  la  pro- 
hibition qui  leur  est  faite  de  se 
rendre  cessionnaires  de  certains 
droits  litigieux,  85.  —  4.  Id.  de 
recevoir  par  testament,  347. 

Notoriété  {Arles  de).  1.  Leur 
efficacité,  575-576.  —  2.  Comme 
preuve  du  mariage  conclu  dans 
un  pays  où  il  n'est  prescrit  au- 
cune formalité  pour  la  célébra- 
tion du  mariage,  43. 

NovATioN.  1.  Loi  qui  la  régit, 
234.  —  Précautions  à  prendre  en 
matière   commerciale,   234. 

Nullité  absolue.  4.  En  quoi 
c3nsisle-t-eHe,  292,  note. 


Obligation  {Extinction  de  /').  1. 
iVIodes  d'extinction  et  loi  qui  les 
régit,  220  et  suiv.  —  Paiement, 
221  et  suiv.  —  Remise,  227.  — 
Remise  forcée,  concordat,  228. 
V.  Concordat.  —  Cession  judi- 
ciaire des  biens,  232  ;  son  effica- 
cité à  l'étranger,  233.  —  Nova- 
lion  ;  loi  qui  la  régit,  234.  —  Im- 
|)0s.sibililé  physique  et  morale  de 
la  prestation,  236. 

Obligation  conventionnelle.  1. 
Comment  pour  la  détermination 
de  la  loi  de  l'obligation  conven- 
tionnelle, il  faut  tenir  compte  de 
]  autonomie  des  parties,  154.  — 
On  doit  présumer  que  les  parties 
se  sont  référées  à  la  loi  en  vi- 
gueur au  lieu  où  elles  ont  réa- 
lisé le  fait  d'où  est  né  le  lien  ju- 
ridique, 155.  —  Exception  pour  la 
sauvegarde  des  lois  d'ordre  pu- 
blic et  du  Droit  social,  156.  — 
Difficultés  que  peut  présenter  la 
détermination  de  la  loi  de  l'obli- 
gation, 156.  —  Comment  ces  dif- 
ficultés deviennent  plus  graves 
en  cas  d'obligations  résultant  de 
conventions,  157  ;  cas  où  les  con- 
tractants appartiennent  au  même 
Etat  ou  sont  domiciliés  dans  le 
môme  pays,  157  ;  cas  où  ils  sont 
étrangers  et  ne  sont  pas  domici- 
liés dans  le  même  pays,  158.  — 
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Divergences  des  juristes  au  sujet 
du  principe  à  appliquer,  158  ; 
comment  ils  interprètent  dilférem- 
ment  les  textes  du  Droit  romain, 
158.  —  Comment  on  doit  faire  ré- 
gir l'obligation  par  la  loi  du  lieu 
où  s'est  opéré  le  concours  du 
consentement,  et  l'exécution,  par 
la  loi  du  lieu  où  le  contrat  doit 
être  exécuté,  160.  —  Cette  solu- 
tion est  fondée  sur  la  doctrine 
des    jurisconsultes    anciens,    161. 

—  Critique  de  la  théorie  de  Savi- 
gny  et  de  Story,  qui  soutiennent 
qu'on  doit  appliquer  la  loi  du 
lieu  de  l'accomplissement  de  l'o- 
bligation, 162.  —  La  solution  de 
la  question  est  confirmée  par  la 
théorie  de  Rocco,  163.  —  Cette 
solution  est  consacrée  par  la  ju- 
risprudence, 164.  —  Lieu  où  le 
contrat  doit  être  considéré  com- 
me devenu  parfait,  167  et  suiv. 
V.  Periection  du  contrat.  —  Lieu 
où  on  doit  considérer  l'exécution 
comme  devant  se  faire,  167  et  s. 
V.  Exécution  du  contrat.  —  Loi 
qui  doit  régler  la  nature  de  l'o- 
bligation, 182  et  suiv.;  solidarité, 
182  ;  bénéfice  de  division,  183  ; 
modes  d'exécution,  184.  —  Loi  qui 
doit  régler  les  effets  juridiques 
de  l'obligation,  184  et  suiv.;  com- 
ment les  effets  naturels  doivent 
être  régis  par  la  loi  du  lieu  du 
contrat,  185  ;  comment  les  effets 
dérivant  des  modalités  d'exécu- 
tion du  contrat  doivent  être  régis 
par  la  loi  du  lieu  où  la  prestation 
doit  être  accomphe,  187  ;  effets 
résultant  d'événements  acciden- 
tels, 187.  —  Loi  régulatrice  des 
arrhes,  188  ;  id.  de  la  clause  pé- 
nale, 188  ;  id.  des  actions  et  ex- 
ceptions, 189  et  suiv.  (V.).  —  Id. 
de  la  prescription  des  actions, 
194  et  suiv.  V.  Prescription.  — 
Leur  efficacité  exterritoriale,  201 
et  suiv.  V.  Contrats.  —  Leur 
preuve,  215   et  suiv.    V.  Preuve. 

—  Leur  extinction,  220  et  suiv. 
V.  Extinction. 

Obligation  naturelle.  3.  Elle  ré- 
sulte également  de  la  loi,  338.  — 
Obligation  naturelle  exécutée  en 


Italie  :  inadmissibilité  de  l'action 
en   répétition  de  l'indu,   350. 

Obligations  {Effets  des).  1.  Loi 
qui  les  règle,  182  et  suiv.  V.  Obli- 
gation conventionnelle . 

ObligvtionS  (î^'ature  et  effeAs 
iuridiques  des).  1.  Loi  régula- 
trice, 182.  —  Solidarité,  182.  — 
Bénéfice  de  division  entre  les  co- 
débiteurs, 183.  —  Moyens  de 
contrainte  contre  le  débiteur, 
184.  —  Effets  juridiques  de  l'o- 
bligation, 184  ;  comment  les  ef- 
fets naturels  doivent  être  régis 
par  la  lex  loci  contractus,  185.  — 
Comment  les  effets  dérivant  des 
modalités  d'exécution  doivent  être 
n'gis  par  la  loi  du  lieu  où  la 
prestation  doit  être  accomplie, 
187.  -  Loi  régulatrice  des  effets 
rr  =  !il(:iul  (ri^vr-ncmcnts  acridi-n- 
tels,  187.  —  Arrhes,  188.  —  Clause 
pénale,  188.  —  Loi  régulatrice 
des  actions  dérivant  de  l'obliga- 
tion, 189  et  suiv.  V.  Actions  et 
exceptions. 

Obligations  (Preuve  des).  1.  Loi 
qui  la  régit  suivant  sa  connexité 
avec  l'instance  et  avec  droit  con- 
testé, 215. —  Comment  elle  doit  être 
régie  par  la  loi  même  qui  règle 
le  contrat  et  le  fait  juridique  dont 
l'obligation  dérive,  215.  —  Com- 
ment son  admissibilité  doit  dé- 
pendre de  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat, 216.  —  Critique  de  l'opinion 
des  auteurs  qui  veulent  appliquer 
la  lex  foriy  217. —  Preuve  résultant 
des  livres  de  commerce.  217-218. 
—  Preuve  testimoniale,  218.  —  De 
la  nécessité  de  l'écriture  pour 
l'acquisition  des  droits  relatifs 
aux  immeubles,  219.  —  Comment 
on  doit  appliquer  des  règles  dif- 
férentes en  ce  qui  concerne  les 
contractants  qui  appartiennent  au 
même  pays,  220. 

Obligations  (Source  des).  3. 
Toutes  les  obligations  juridiques 
dérivent  en  général  de  la  loi,  337 
et  suiv. 

Obligations  de  loteries.  3.  V. 
Titres  de  loteries. 

Ohligations  non  conventionnel- 
les.    3.  Obligations  qui   naissent 
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sans  conventions,  337.  —  La  loi 
esl  la  source  générale  de  toutes 
les  obligations,  337  et  suiv.  — 
l>isiinclioii  des  obligations  qui 
naissent  en  l'absence  de  conven- 
tions, 338  et  suiv.  —  Comment 
elles  se  distinguent  des  obliga- 
tions conventionnelles,  339-340. 
V.  Délit,  Quasi-contrat,  Quasi-dé- 
lit. 

Obligation  aux  aliments.  V.  Ali- 
ments, 

Occupation.  2.  L'occupation 
comme  mode  d'acquisition  de  la 
propriété  doit  être  régie  par  la 
loi  de  la  situation  de  la  chose, 
XA.  —  Comment  cette  règle  est 
applicable  même  aux  meubles, 
352-353.  —  Application  de  la  théo- 
rie en  cas  de  découverte  d'un 
Ircsor,  353  ;  comment  il  faut  ap- 
|)Iiquer  la  loi  territoriale  sous 
l'empire  de  laquelle  le  fait  juri- 
dique s'est  réalisé  pour  décider 
comment  le  trésor  doit  être  ré- 
parti, 353-354. 

Occupation  militaire.  2.  Officier 
public  compétent  pour  célébrer 
le  mariage  durant  cette  occupa- 
tion, 20. 

Officier  publie  autorisé  à  cé- 
lébrer le  mariage.  V.  Mariage 
{Célébration  du). 

Opération  juridique  annulable 
ou  inefficace.  —  4.  Notion  juridi- 
que, 292. 

Option  (Droit  d').  V.  Annexion. 

Ordre  interne.  V.  Ordre  publie 
(Lois  d). 

Ordre  de  la  succession.  4.  Loi 
qui  la  régit,  108  et  suiv.  V.  Suc- 
cession  légitime. 

Ordre  public  (Lois  d').  1.  Quel- 
les sont  ces  lois,  61-62.  —  Leur 
autorité  territoriale,  266  et   suiv. 

—  2.  Dans  quelles  limites  la  loi 
du  divorce  est  une  loi  d'ordre 
public,  193-194.  —  Comment  l'in- 
terdiction du  pacte  commissoire 
e.ftt    une  loi    d'ordre  public,   521. 

—  3.  Leur  distinction  en  lois 
d'ordre  public  interne  et  en 
lois    d'ordre     public     internatio- 


nal, 459.  —  Le  respect  des  lois 
d'ordre  public  international  com- 
me règle  de  la  restriction  d«  l'au- 
torité exterritoriale  des  lois,  459. 
—  Opinions  diverses  (de  Weiss, 
de  Fedozzi,  de  Bar),  au  sujet  de 
la  déterminalioii  de  la  théorie  de 
l'ordre  public  interne  et  de  l'or- 
dre public  international,  460  et 
suiv.  —  Comment  les  raisons 
d'ordre  public  qui  ont  motivé 
une  disposition  législative  ne 
peuvent  pas  justifier  dans  tous 
les  cas  l'empire  absolu  de  cette 
disposition,  468.  —  Interprétation 
de  l'article  12  des  dispositions 
préliminaires  du  Code  civil  ita- 
lien, en  tant  qu'il  dispose  que  les 
lois  étrangères  ne  pourront  pas 
déroger  aux  lois  concernant 
d'une  façon  quelconque  Tordre 
public  et  les  bonnes  mœurs,  481 
et  suiv.  —  Comment  on  ne  sau- 
vait qualifier  loi  d'ordre  public 
celle  qui  consacre  l'inaliénabilité 
du  fonds  dotal,  58-59.  —  Carac- 
tère de  loi  d'ordre  public  de  la 
disposition  qui  interdit  aux  juges 
de  se  rendre  cessionnaires  d'ac- 
tions litigieuses,  85.  —  4.  Si  l'ap- 
plication de  la  loi  étrangère  qui 
règle  d'une  façon  différente  l'or- 
dre de  la  succession  et  la  mesure 
des  droits  successifs  a  pour  ré- 
sultat de  déroger  à  une  loi  terri- 
toriale d'ordre  public,  133. 

Ordre  public  international.  V. 
Ordre  public  (Loi  d'). 

Ordre  public  interne.  V.  Ordre 
public  (Lois  d'). 

Ordres  sacrés.  2.  Empêche- 
ment au  mariage  en  résultant  ; 
loi  à  appliquer,  35,  80-81  ;  aperçu 
législatif,   82,  note. 

Originmres.  1.  Interprétation 
donnée  à  cette  expression  em- 
ployée dans  les  traités  de  ces- 
sion territoriale,  456. 

Ouverture  de  la  succession.  V 
Succession  (Ouverture  de   la). 

Ouvriers.  V.  Louage  d'où 
orage. 


DR.  INT.  PRiyé  —  ly. 
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Pacvge  (Droit  de),  1.  Jurispru- 
dence française  sur  la  jouissance 
de  ce  droit  de  la  pari  d'un  étran- 
ger, 23. 

Pacifici-Mazzoni.  2.  Sur  la  né- 
cessité de  l'autorisation  mari- 
tale pour  que  la  femme  puisse  in- 
tervenir dans  un  partage  immo- 
bilier, 381.  —  4.  Sur  la  nature  de 
la  succession  de  l'Etat  dans  les 
successions  vacantes,  398. 

Pacte  commissoire.  1.  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  en  déter- 
miner la  validité,  205.  —  2.  Loi 
applicable,  52L  —  3.  Cas  où  il  est 
valable  d'après  la  loi  du  lieu  du 
contrat  :  comment  doit-il  être  res- 
pecté même  dans  un  pays  dont 
la  loi  déclare  ce  pacte  nul,  301 
et  suiv.;  comment  la  solution  dc- 
.  vrait  C'tre  différente  lorsque  des 
tiers  seraient  intéressés  dans  l'af- 
faire, 302  et  suiv. 

Pactes  successoraux.  3.  Notion 
juridique,  590.  —  Comment  la 
prohibition  de  ces  pactes  par  le 
léf^islatcur  italien  est  fondée  sur 
des  raisons  d'ordre  public  et  d'in- 
térêt social,  591.  —  Divergences 
des  législations  en  cette  matière, 
591  et  suiv.  —  Opinions  des  au- 
teurs (Brocher,  Laurent,  Rolin, 
Filomusi-Guelfi,  Pierantoni),  sur 
leur  valeur  juridique  à  l'étranger, 
593  et  suiv.  —  Comment,  en  ce 
qui  concerne  la  succession  étran- 
gère, leur  efficacité  doit  dépen- 
dre de  la  loi  étrangère  régula- 
trice des  rapports  de  famille  et 
de  la  succession,  594.  —  Com- 
ment, dans  le  système  tôt  heredi- 
lates  quoi  terriloriaj  leur  vali- 
dité doit  dépendre  de  la  loi  ter- 
ritoriale, 596.  —  Si  l'efficacité  de 
ces  pactes  peut  être  méconnue 
en  Italie  pour  des  raisons  d'or- 
dre public  :  solution  négative, 
597  et  suiv.  —  Jurisprudence, 
599-600.  —  Valeur  du  pacte  suc- 
cessoral consenti  à  l'étranger 
par  un  Italien,  600. 
Paoli.  2.    Sur  la   nécessité    de 


l'autorisation  du  mari  pour  que 
la  femme  puisse  intervenir  à  un 
partage  immobilier,  382. 

Papauté.  4.  Comment  et  en  quel 
sens  a-t-cUe  la  personnalité  in- 
ternationale, 92.  —  Comment  il 
ne  résulte  pas  de  cette  person- 
nalité que  le  Pape  puisse  de  iure 
ère  réputé  capable  d'acquérir  des 
droits  patrimoniaux  de  succes- 
sion au  même  litre  que  le  souve- 
rain d'un  Etat,  97. 

Papier-monnaie.  1.  Question  re- 
lative à  la  validité  des  payements 
en    papier-monnaie,    222  et  suiv. 

Papinien.  4.  Sur  les  questions 
dérivant  de  l'indivision,  431,  note. 

Pardessus.  1.  Sur  la  loi  régu- 
latrice de  l'état  et  de  la  capacité 
juridiques  de  l'étranger,  91.  — 
Id.,  id.  de  la  prescription  des  ac- 
tions, 196. —  Sur  les  contrats  ayant 
pour  objet  la  contrebande  à  l'é- 
tranger, 205.  —  Sur  le  payement 
en  papier-monnaie,  223.  —  Sur  la 
loi  qui  règle  la  validité  des  actes 
de    l'incapable  à  l'étranger,    512. 

Parenté.  2.  Caractère  de  statut 
réel  de  l'empêchement  au  maria- 
ge qui  en  ré.sulte,  37. 

P\Ri  {Contrat  de).  V.  Jeu  et 
pari. 

Partage.  2.  Sur  la  nécessité  de 
l'autorisation  maritale  pour  que 
la  femme  puisse  participer  à  un 
partage  immobilier,  380.  V.  Suc- 
cession  {Partage  de  la). 

Partage  d'ascendants  ou  inter 
liberos.  4.  Comment  il  doit  être 
soumis  à  la  loi  qui  régit  la  suc- 
cession,  448  et  suiv. 

Partage  provisoire.  V.  Succes- 
sion {Partage  de  la). 

Particule.  1.  Ajoutée  à  un  acte 
de  l'état  civil,  578. 

Passage  (Servitude  de).  2,  435- 
436. 

Patente  (Taxe  de)  pour  la  dé- 
termination du  domicile.    1,    485. 

Patern\  paternis,  materna  ma- 
ternis,  4,    109. 

Paternité  (Aveu  de),  2,  288. 

Paternité  (Désaveu  de  la).  V. 
Filiation  légitime. 

Paternité    (Serment    prêté    sur 
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la).  2.  Ses  effets  en  Italie,  269.  V. 
Filiation  naturelle. 

Paternité  {Recherche  de  la),  V. 
l'iliation  naturelle. 

Paternité  naturelle.  1.  Comment 
sa  détermination  à  l'étranger 
peut  produire  des  effets  en  Ita- 
lie, 276.  —  Son  caractère  dans  le 
Droit  actuel,  370-371.  —  Ses  ef- 
fets, 371.  —  Déclaration  de  pa- 
ternité naturelle  contenue  dans 
l'acte  de  baptême,  569.  V.  rUia- 
lion  naturelle. 

Patrimoine.  3.  Notion  juridique, 
56,  note. 

Patronat.  1.  Refusé  à  Rome  à 
rétranger,  9. 

Paul  (Jurisconsulte).  2.  Sur  le 
fondement  de  l'hypothèque  lé- 
gale en  faveur  du  bailleur,   473. 

Paul  de  Castro.  1.  Sur  la  règle 
locus  régit  acium,  239.  —  4.  Sur 
la  loi  d'après  laquelle  on  doit  dé- 
cider si  l'obligation  des  cohéri- 
tiers à  regard  des  dettes  hypo- 
thécaires est  solidaire  ou  divise, 
495. 

Payement.  1.  Loi  qui  le  régit, 
221.  —  Payement  d'une  somme 
d'argent,  221  ;  id.  en  papier-mon- 
naie, 222.  —  Id.  avec  subroga- 
tion, loi  qui  le  régit,  T^^  ;  condi- 
tions requises  pour  son  efficacité 
juridique,  226  ;  subrogation  lé- 
gale, 226. 

Payement  avec  subrogation.  V. 
Subrogation. 

Payement  de  iindu.  3.  Comme 
exemple  de  quasi-contrat,   243. 

Pkre  de  jamille  (Destination 
du).    V.  Servitudes  foncières. 

Perfection  du  contrat.  V.  Con- 
trat (Pcriection  du). 

Personal  estate  et  Personal 
properli/.  3.  Sens  de  ces  mots  en 
Droit  anglais,  393.  —  4.  Interpré- 
tation de  ces  mots  employés  dans 
un  testament,  322. 

Personn.\lité  juridique.  1.  No- 
lion,  301,  310.  Doitrclle  subir  cer- 
taines limitations  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  citoyen  ou  d'un  étran- 
ger, 310.  —  4.  Comment  aucun 
souverain  ne  peut  être  réputé 
compétent  pour  attribuer  la  per- 


sonnalité juridique  sur  le  terri- 
toire étranger  à  une  association 
de  citoyens  qui  y  existe  en  fait 
comme  telle,  56.  —  Elle  peut  être 
attribuée  d'une  façon  implicite, 
67,  note.  —  Comment,  en  dehors 
de  Ihomme  et  de  l'Etat,  il  n'existe 
pas  d'autres  personnes  juridiques 
réelles  que  celles  créées  par 
la  loi,  99.  V.  Personnes  juridi- 
ques. 

Personnalité  de  VEtat.  4.  Elle 
résulte  de  son  existence  politi- 
que, 79. 

Personnalité  internationale.  4. 
Elle  se  distingue  de  la  personna- 
lité juridique,  96,  note.  —  Com- 
ment et  en  quels  sens  appartient- 
elle  à  l'Eglise,  92  et  suiv.  —  Com- 
ment il  n'en  résulte  pas  que  l'E- 
glise soit  assimilée  à  l'Etat,  98. 

PERS0NN.4LITÉ  humaine.  1.  Com- 
ment elle  doit  être  régie  partout 
par  la  loi  de  l'Etat  dont  l'indi- 
vidu est  citoyen,  81. 

Personne.  1.  Notion  juridique, 
298.  —  Distinction  entre  la  per- 
sonne naturelle  et  la  personne 
juridique  ou  morale,  298. 

Personne  (Etat  de  la).  1.  No- 
tion juridique,  70.  —  Nécessité 
de  le  faire  régir  par  une  loi  uni- 
que, 71.  —  Théorie  des  statuts, 
71  et  suiv.  V.  Statut  personnel. 
—  Comment  aujourd'hui  prévaut 
l'opinion  que  l'état  personnel 
doit  être  régi  par  la  loi  de  TEtat 
dont  l'individu  est  citoyen,  76,  — 
Divergences  entre  les  lois  posi- 
tives des  divers  Etats,  77  et  s. 
(Code  des  Deux-Sicîles,  77  ;  Droit 
anglais  et  américain,  78  ;  Code 
prussien,  78  ;  législation  fran- 
çaise, 78  ;  Droit  autrichien,  80  ; 
Droit  italien,  80  ;  Droit  hollan- 
dais, 81  ;  Code  civil  du  Canton 
de  Berne,  81).  —  Comment  l'état 
et  la  capacité  juridiques  de  l'é- 
tranger doivent  être  régis  par  la 
loi  de  l'Etat  dont  il  est  citoyen, 
81.  —  Confirmation  de  la  théorie 
du  Droit  romain,  83.  —  Considé- 
rations de  Savigny,  84-85.  —  In- 
convénients du  système  qui  donne 
la  préférence    à  la  loi  du  demi- 
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cile,  86.  —  Cas  dans  lesquels  le 
domicile  peut  avoir  de  Timpor- 
lance,  88  (domicile  prolongé,  89  ; 
impossibilité  d'attribuer  à  l'indi- 
vidu une  nationalité  déterminée, 
88).  —  Individu  n'ayant  ni  natio- 
nalité ni  domicile,  89.  —  Com- 
ment la  loi  régulatrice  de  l'état 
de  l'individu  doit  régler  égale- 
ment sa  capacité  juridique,  90  ; 
réfutation  de  l'opinion  contraire, 
90-91  ;  confirmation  de  la  théorie 
par  l'autorité  des  jurisconsultes, 
91-92.  —  Exception  pour  assurer 
la  protection  de  l'ordre  public  et 
du  Droit  social,  92.  —  Rapports 
de  famille  ;  loi  qui  doit  les  régir, 
93  et  suiv.  V.  Rapports  de  la- 
mille.  —  Comment  on  ne  saurait 
soutenir  que  les  relations  d'état 
personnelles  puissent  être  sou- 
mises à  l'autorité  de  la  règle 
loeus  régit  actum^  245.  —  L'état 
do  la  personne  par  rapport  au 
changement  de  nationalité,  394 
et  suiv.  V.  Qualité  de  citoyen.  — 
Influence  de  la  sentence  pénale 
étrangère  sur  l'état  de  la  per- 
sonne, 549  et  suiv.  V.  Sentence 
pénale  étrangère.  —  3.  Comment 
les  dispositions  concernant  l'état 
de  la  personne  consacrées  par 
le  législateur  de  chaque  Elat, 
même  celles  d'un  caractère  pro- 
hibitif, doivent  exercer  leur  auto- 
rité à  l'égard  des  seuls  citoyens 
et  non  à  l'égard  des  étrangers, 
sauf  dans  le  cas  où  le  législateur 
les  a  expressément  déclarées 
obligatoires  môme  pour  les  étran- 
gers, 465.  V.  Limitation  de  V au- 
torité des  lois.  —  Détermination 
de  la  compétence  législative  (V.) 
à  l'égard  du  statut  personnel,  504 
cl  suiv.  —  Solution  du  conflit  en 
cas  de  concurrence  de  règles 
contraires  d'Etats  différents  sur 
la  loi  régulatrice  de  l'état  des 
[jorsonnes,  510  et  suiv.;  comment 
CCS  règles  doivent  être  considé- 
rées comme  un  élément  intégrant 
du  statut  personnel  et  doivent 
par  conséquent  être  appliquées 
I>ar  le  juge  compétent,  sauf  lors- 
que   l'application   de    ces  règles 


édictées  par  le  législateur  étran- 
ger porterait  atteinte  à  l'ordre 
public  ou  au  Droit  social,  515, 
:>18. 

Personne  interposée  {Disposi- 
tion testamentaire  par)  en  faveur 
d'un  incapable.  —  4.  Comment  la 
loi  qui  admet  la  preuve  de  Tin- 
terposition  a  le  caractère  de  sta- 
tut réel,  46. 

Personne  iaridique.  4.  Notion, 
91. 

Personne  morale.  4.  Sens  de 
ce  mot,  50,  note. 

Personne  n'ayant  ni  nalionalilé 
ni  domicile.  1.  Détermination  de 
son  état,  89. 

Personnes  appelées  à  célébrer 
le  mariage  dans  les  divers  Etats, 
2,  74,  note. 

Personnes  iuridiques,  1.  Elles 
sont  une  création  de  la  loi,  330. 

—  Distinction  en  deux  catégo- 
ries (associations  d'hommes,  so- 
ciétés de  biens  et  de  droits),  331. 

—  Etres  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  personnes  jiundi- 
ques  d'après  la  loi  positive,  332, 

—  Points  de  vue  divers  auxquels 
pou!  être  étudiée  leur  condition 
juridique,  332.  —  Domicile,  479 
et  suiv.  V.  Domicile. 

Personnes  iuridiques  étrangè- 
res. 1.  D'après  quels  principes 
doit-on  déterminer  leur  caractère 
de    nationales     ou    d'étrangères, 

332.  —  Comment,  pour  décider 
si  une  institution  doit  èUre  Con- 
sidérée comme  nationale  ou 
étrangère,  on  doit  se  reporter  fi 
l'acte  souverain    qui  l'a    fondée, 

333.  —  Opinion  d'après  laquelle 
la  personne  juridique  n'a  aucune 
capacité  jui'idique  à  l'étranger  si 
elle  n'a  pas  été  reconnue  et  au- 
torisée par  la  souveraineté  lo- 
cale, 334  et  suiv.  —  Opinion  de 
Laurent,  qui  soutient  que  les  per- 
sonnes juridiques  n'ont  aucun 
droit  à  l'étranger.  335  ;  jurispru- 
dence conforme  de  la  Cour  de 
cassation  française,  336  ;  opinion 
(le  Mancini  conforme  a  celle  de 
Laurent,    337  ;  id.  de  Ricci,  338. 

—  Opinion  contraire    de  Merlin, 
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338  ;  id.  de  Brocher,  339  ;  id.  de 
Giaiizana,  3A0  ;  id.  do  la  Cour  de 
cassation  de  Turin,  341  ;  opinion 
de  Lomonaco,  342.  —  Comment 
celle  question  a  été  mal  posée, 
343.  —  Comment  l'assimilation 
complète  entre  la  personne  na- 
turelle et  la  personne  juridique 
eu  ce  qui  concerne  les  règles  du 
statut  personnel  ne  saurait  être 
admi:?e,  344.  —  Comment  on  doit 
distinguer  entre  les  personnes 
juridiques  ayant  une  existence 
réelle  et  objective  et  celles  dont 
la  personnalité  est  toute  artifi- 
cielle, 345.  —  Comment  la  vie 
juridique  des  premières  ne  doit, 
on  principe,  pas  ôtre  restreinte 
dans  les  limites  de  l'Etat,  345- 
346.  —  Comment  les  personnes 
juridiques  doivent  être  admises 
à  participer  à  la  vie  internalio- 
nale,  348.  —  Comment  on  doit 
sauvegarder  les  droits  do  la  sou- 
veraineté territoriale  et  les  inté- 
rêts collectifs  des  citoyens,  350. 
—  En  quel  sens  les  personnes 
juridiques  étrangères  doivent 
être  reconnues  par  la  souverai- 
neté locale,  351.  —  Comment  on 
doit  admettre  pour  les  personnes 
juridiques  une  sorte  de  statut 
personnel,  mais  en  considérant 
leur  reconnaissance  comme  in- 
dispensable, 351.  —  E-xercice  des 
droits  des  personnes  juridiques 
étrangères  reconnues  et  applica- 
tion  de  la  loi  territoriale,  352. 

Personnes  iuridiquas  étrangè- 
res {Capacité  des)  au  point  de 
vue  de  la  succession.  —  4.  Com- 
ment en  principe  on  ne  saurait 
admettre  que  les  corps  moraux 
reconnus  comme  personnes  ju- 
ridiques d'après  la  loi  de  l'Etal 
où  ils  ont  été  créés  doivent  élre 
réputés  capables  d'acquérir  par 
succession  dans  les  Etals  étran- 
gers, 61.  —  Comment  un  établis- 
sement public  étranger,  pour 
pouvoir  recueillir  une  succession, 
un  legs  ou  une  donation,  doil  se 
conformer  aux  prescriptions  i]c 
la  loi  de  son  pays  d'origine  et  à 
celles  du  pays  où  sont  situés  les 


biens  qui  lui  sont  dévolus,  65  ; 
d'où  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion de  la  pari  de  l'autorité  pu- 
blique territoriale,  65.  —  Condi- 
tion juridique  d'un  corps  moral 
étranger  ayant  la  capacité  juri- 
dique d'après  les  lois  du  pays  où 
il  a  été  créé,  mais  non  reconnu 
juridiquement  ni  autorisé  d'après 
la  loi  territoriale  à  recueillir  le 
legs  qui  lui  est  fait,  69  et  suiv.; 
comment  il  peut  demander  que 
la  jouissance  de  ses  droits  soit 
réservée  sous  la  condition  sus- 
pensive de  l'autorisation,  71  ; 
actes  conservatoires,  71. 

Personnes  naturelles  {Capacité 
des)  en  matière  de  succession.  4. 
Comment  la  capacité  est  la  con- 
dition fondamentale  du  droit  de 
recueillir  et  de  transmettre  la 
succession,  1,  2.  —  Capacité  de 
rélranger  de  transmettre  ab  in- 
testat, au  Pérou,  4  ;  en  Suède, 
\  ;  en  Serbie,  5.  —  Id.,  id.  de  suc- 
céder ab  intestat,  en  Roumanie, 
6  ;  en  Russie,  7  ;  en  Turquie,  8 
et  suiv.  —  Id.,  id.  de  disposer 
par  testament,  lois  française  et 
italienne,  12  et  suiv.  —  Id.,  id. 
de  recueillir  par  testament,  en 
Allemagne,  13  ;  au  Pérou,  14  ;  en 
Serbie,  14.  —  Conflits  de  lois  non 
conformes  en  matière  de  capa- 
cité de  succéder  et  de  disposer, 
15.  —  Quelle  loi  doit  servir  à  dé- 
terminer la  capacité  de  trans- 
mettre et  de  recevoir  par  suc- 
cession, 16  et  suiv.  —  Système 
(de  la  Cour  de  cassation  fran- 
çaise), d'après  lequel  la  loi  con- 
cernant la  capacité  en  matière 
de  succession,  a  le  caractère  de 
statut  réel,  16  et  suiv.;  critique  : 
comment,  même  en  admettant 
que  les  lois  réglant  les  succes- 
sions aient  le  caractère  du  statut 
réel,  on  ne  saurait  étendre  l'au- 
torilé  de  la  lex  rei  sitœ  à  la  ma- 
tière de  la  capacité  de  succéder, 
18.  —  Principes  qui  concernent 
col  le  matière  dans  le  système  d'a- 
près lequel  on  considère  la  suc- 
cession comme  une  universalité 
juridique,  19  et  suiv.  —  Comment 
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la  loi,  qui  flxe  la  capacité  de  dis- 
poser par  testament,  a  le  carac- 
tère do  statut  personnel,  sans 
qu'on  puisse  distinguer  suivant 
qu'il  s'agit  de  dispositions  con- 
cernant les  meubles  ou  de  dispo- 
sitions relatives  aux  immeubles. 
,?!  :  cas  d'application,  22.  —  Com- 
ment la  capacité  de  recevoir  par 
testament  doit  être  régie  par  la 
loi  qui  régit  la  délation  de  la  suc- 
cession et  peut  dépendre  dans 
certains  cas  seulement  du  statut 
personnel  de  l'héritier.  23  et  s. 
—  Incohérence  du  système,  d'a- 
près lequel  on  considère  comme 
statut  réel  la  loi  qui  concerne 
l'incapacité  de  succéder,  26-27.  — 
Autorité  de  la  loi  étrangère  qui 
établit  l'incapacité  pour  cause  de 
mort  civile,  28.  —  Capacité  du 
moine  profès  (V.),  29  et  suiv.  -- 
Incapacité  qui  peut  résulter  de 
l'hérésie,  35.  —  Autorité  de  la  loi 
qui  déclare  l'Israélite  incapable 
d ,'  succéder,  36-37.  -—  Incapacité 
résultant  de  la  sentence  pénale 
étrangère,  37  ;  a-l-elle  le  carac- 
tère de  statut  personnel,  39  et  s. 
-  Incapacité  des  enfants  adulté- 
rins et  incestueux,  41  ;  comment 
doit  prévaloir  le  statut  personnel 
(lu  défunt,  41  et  suiv.  —  Princi- 
pes relatifs  à  la  preuve  de  l'inca- 
pacité, 45.  —  Preuve  en  matière 
de  disposition  fiduciaire,  45.  — 
Disposition  faite  par  personne 
interi)osée  en  faveur  d'un  inca- 
(>able,  46  et  suiv. 

Plrte  dr  tes  lame  nt.  4.  Preuve 
de  la  déclaration  de  volonté,  315. 

PEsrvroRE.  1.  Sur  la  loi  régula- 
Irice  de  l'état  et  de  la  capacité 
de  la  personne,  77,  note.  —  Sur 
l'idée  de  territorialité  de  la  loi, 
111,  121,  note.  —2.  Sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  pour  pro- 
noncer la  séparation  de  corps 
des  époux   étrangers,   173. 

Pfeiffkh.  1.  Sur  les  contrais 
ayant  pour  objet  la  contrebande 
à  l'étranger,  205. 

Phillimore.  Sur  la  cowilu.'i 
(jentinm  comme  règle  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  étrangère,  50. 


Photocr\phie.  2.  Protection  in- 
ternationale, 551  et  suiv.  V.  Pro- 
priété littéraire   et  artistique. 

PiERANTO.M.  1.  Sa  doctrine  sur 
la  territorialité  de  la  loi,  11*2  ; 
sur  la'  preuve  de  la  loi  étrangère, 
,?h9,  note  ;  sur  les  personnes  ju- 
ridiques étrangères,  338.  —  3. 
Sur  l'efficacité  de  la  loi  qui  inter- 
dit les  pactes  relatifs  aux  suc- 
cessions, 593. 

PiLLET.  3.  Sur  la  loi  régulatrice 
de  la  succession  de  l'étranger, 
quand  la  loi  du  lieu  de  l'instance 
s'est  référée  à  la  loi  nationale  du 
défunt  (question  du  renvoi),  tyT}. 

PiSANELLi.  3.  Sur  la  condition 
juridique  des  étrangers,  31.  — 
Sur  la  nationalité  de  l'enfant  mi- 
neur, 31.  —  2.  Sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  pour  pronon- 
cer la  séparation  de  corps  des 
époux  étrangers,   173. 

Pl\ton.  3.  Sur  l'importance  so- 
ciale des  lois  relatives  au  ma- 
riage,  7. 

Police  (Lois  de).  2.  Comment 
la  loi  du  divorce  n'est  pas  une 
loi  de  police  dans  le  sens  où  l'en- 
tendent les  tribunaux  américains. 
196.  —  3.  Caractères,  472. 

PoLYGVMiE.  1.  Si  les  femmes  de 
l'individu  polygame,  qui  devient 
citoyen  d'un  pays  où  la  polyga- 
mie n'est  pas  admise,  peuvent  ré- 
clamer dans  ce  pays  l'état  légal 
d  épouses,  396.  —  2.  Comment,  h 
rencontre  de  la  loi  qui  la  pro- 
hibe, on  ne  saurait  invoquer  l'au- 
torile  de  la  loi  personnelle,  .16. 
—  Si  on  admet  l'action  en  nullité 
contre  le  mariage  polygamiqnc 
célébré  dans  un  Etat  où  il  e.-t 
permis  entre  des  citoyens  de  cet 
I<:iat,   86-87. 

PoMPONius.  4.  Sur  l'unité  du 
juge  pour  le  partage  de  la  suc- 
cession, 452. 

PoRTALis.  1.  Sur  la  loi  qui  doit 
régir  les  meubles,  116.  —  2.  Sur 
les  limitations  du  droit  de  pro- 
priété, 383.  —  3.  Sur  la  loi  régu- 
latrice des  immeubles,  382.  —  4. 
Sur  la  nature  du  droit  de  .«îuc- 
cession  de  l'Etat  en   ce  qui  con- 
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ceme   les  successions   vacantes, 
399. 

Possession.  2,  Notion  juridique, 
3*25.  —  Double  aspect  :  posses- 
sion naturelle  et  possession  ju- 
ridique, 325.  —  Comment  les  ac- 
tions possessoires  doivent  être 
régies  par  la  loi  de  la  situation 
de  la  chose,  326.  —  Comment  ce 
principe  doit  être  appliqué  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles qu'en  ce  qui  concerne  les 
immeubles,  327  ;  exception  à  l'é- 
gard des  universalités  de  meu- 
bles, 327.  —  Comment  la  règle 
qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  litre  doit  être  appliquée 
même  aux  étrangers,  328.  — 
Comment  l'introduction  à  l'étran- 
ger d'une  instance  au  pétitoire 
ne  fait  pas  obstacle  à  rexorcice 
de  lad  ion  possessoire,  328-329. 
--  3.  L'autorité  territoriale  des 
dispositions  légales  relatives  à 
la  possession  résulte  du  principe 
de  la  compétence  législative,  469. 

—  Acquisition  de  la  possession 
de  la  succession,  572  et  suiv.  V. 
Délation  et  acquisition  de  la  suc- 
cession. —  4.  Autorité  de  la  lex 
rci  sitiT  pour  régler  le  caractère 
et  les  conséquences  de  la  pos- 
session au  point  de  vue  de  l'ac- 
(luisition  des  biens  de  la  succes- 
sion par   prescription,   180. 

Possession  (Trouble  de  la)  com- 
me exemple  de  délit  civil  distinct 
du  délit  pénal,  3,  362. 

Possession  (Lnion  de  la).  V. 
Prescription   acquisitice. 

Possession  d'état.  2.  Si  la  pos- 
session d  état  d'époux  peut  tenir 
lieu  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  48-49.  — -  Si  la  loi,  qui 
admet  la  possession  d'état  en  fa- 
veur des  enfants  qui  veulent  éta- 
blir leur  légitimité,  peut  être  in- 
voqué(i  par  les  étrangers,   52-53, 

—  La  possession  d'état  comme 
preuve  de  la  filiation  légitime, 
249  et  suiv.  V.  Filiation  légitime. 

—  '  Id.,  id.  comme  preuve  de  la 
liliation  naturelle,  285  et  suiv.  V. 
l'ihation  naturelle. 


Possession  juridique.  2.  Idée, 
325.  V.  Possession. 

Possession  légitime.  3.  Com- 
ment est-elle  acquise  par  rhéri- 
tier  au  moment  de  l'ouverture  de 
ia   succession,   584,  note. 

Possession  naturelle.  2.  Défini- 
tion»  325.  V.  Possession. 

PosTLiMiNiUM  (Droit  de).  1.  Ad- 
mis même  en  temps  de  paix,  10. 

PoTHiER.  1.  Sur  la  loi  régu- 
latrice de  l'état  et  de  la  capacité 
de  la  personne,  76.  —  Sa'  théo- 
rie de  la  succession  comme  ins- 
titution de  Droit  civil,  132.  — 
Sur  la  loi  régulatrice  de  la  pres- 
cription des  actions,  194.  —  Sur 
les  contrats  ayant  pour  objet  la 
contrebande  à  l'étranger,  205.  — 
2.  Sur  ridée  de  la  puissance  ma- 
ritale, 99.  —  Sur  l'idée  de  pro- 
priété, 382.  —  4.  Sur  la  nature 
du  droit  de  succession  de  l'Etat 
à  l'égard  des  successions  vacan- 
tes, 404. 

PouiLLET.  2.  Sur  les  dénomina- 
tions qui  peuvent  former  l'objet 
de  la  propriété   industrielle,  584. 

Pkadier-Fodéré.  2.  Sur  la  loi 
de  la  puissance  maritale,  105,  no- 
te. —  Sur  le  caractère  de  .statut 
réel  de  la  loi  sur  le  divorce,  200. 

PnÉFÉRENCE  (Droit  de)  du  cré- 
ancier gagiste.  2.  Il  diffère  du 
privilège,  513.  V.  Gage. 

pRKFÉRENCE  (Clause  dc).  3.  Loi 
applicable,   129.  V.  Vente. 

PRÉLÈVE*ffiNT  (Droit  dc).  3.  Com- 
ment il  est  admis  en  cas  de  suc- 
cession française,  390  ;  jurispru- 
dence,  390,   note. 

Prénom.  1.  Interdit  à  Rome  aux 
élranger-s,  9.  —  Ajouté  à  l'acte 
de   l'état  civil,  579. 

Prérogative  des  lignes.  V. 
Sncession  légitime. 

Prescription.  1.  De  l'action  en 
nullité  des  actes  d'un  incapable, 
519. 

Prescription  acquisilive.  2.  Fon- 
dement, 359.  —  Distinction  de  la 
prescrii)lion  exlinctive,  359.  — 
Opinion  d'après  laquelle  l'étran- 
ger ne  i)ourrait  l'invoquer  ;  cri- 
tique, 360.  —  Diversité   des  lois 
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qui  règlent  la  prescription,    360. 

—  Comment  la  prescription  des 
immeubles,  des  droits  réels  sur 
les  immeubles  et  des  actions  im- 
mobilières, doit  être  régie  entiè- 
rement par  la  loi  du  lieu  de  la  si- 
tuation de  la  chose,  361-362.  ~ 
Si,  en  cas  de  cession  de  terri- 
toire survenue  depuis  le  com- 
mencement de  la  prescription, 
celle-ci  doit  être  accomplie  d'a- 
près la  loi  de  l'Etat  cessionnaire, 

362  ;  opinion  d'après  laquelle  on 
devrait  appliquer  les  règles  du 
droit    transitoire,    362  ;    critique, 

363  ;  comment  on  doit  appliquer 
la  loi  de  l'Etat  cessionnaire,  364. 

—  Si  la  possession  commencée 
sous  l'empire  de  la  loi  de  l'Etat 
cédant  peut  être  ajoutée  à  celle 
continuée  depuis  la  cession,  365  ; 
solution  affirmative,  305  ;  limita- 
tion de  ce  principe,  365-366.  — 
Prescription  acquisitive  à  l'égard 
des  meubles  ;  comment  elle  est 
réglée  d'une  façon  non  uniforme 
par  les  lois,  367  ;  comment  va- 
rient également  les  dispositions 
concernant  le  droit  de  revendi- 
cation des  choses  mobilières  ol 
des  litres  au  porteur  perdus  ou 
volés,  368  ;  opinion  d'après  la- 
quelle on  doit  appliquer  la  loi 
du  propriétaire  de  la  chose,  369  ; 
opinion  suivant  laquelle  on  doit 
observer  la  loi  du  lieu  où  s'est 
réalisé  le  fait  juridique  dont  on 
veut  faire  dépendre  la  prescrip- 
tion, 370  ;  critique,  370  ;  com- 
ment on  doit  appliquer  la  loi  du 
pays  où  la  chose  mobilière  est 
actuellement  possédée,  370.  — 
Comment  on  doit  entendre  la  ma- 
xime qu'en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut   titre,   372. 

Prescription  des  actions.  V. 
Actions  (Prescription    des). 

Prksomptions  de  survie.  V. 
Surine  {Présomptions  de). 

Prêt.  3.  Distinction  entre  le 
prêt  à  usage  ou  commodat  (V.), 
et  le  prêt  de  consommation  ou 
muluum  (V.),  237.  —  Loi  qui  doit 
régir  les  droits  et  les  obligations 
dérivant  de   ces   contrats,  237  et 


suiv.  —  Différence  entre  le  prêt 
et  la  constitution  de  rente  sim- 
ple, 272  et  suiv.  —  Autorité  de  la 
loi  interdisant  de  prêter  aux 
joueurs,  325  et  suiv.  V.  Jeu  et 
pari: 

Prêt  à  intérêts.  1.  Jurispru- 
dence sur  la  loi  à  appliquer,  Ifô. 
\'.   Prêt  de  consommation. 

Prêt  à  usage.  3.  Loi  qui  doit 
régir  les  droits  et  les  obligations 
dérivant  de  ce  contrat,  237  et  s. 

—  Id.,  id.,  son  objet,  238.  —  Au- 
torité de  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat, 239. 

Prêt  de  consommation.  3.  Loi 
({ui  doit  régler  les  droifs  et  les 
obligations  qui  en  dérivent,  237 
et  suiv.  —  Questions  qui  peuvent 
surgir  à  propos  de  ce  contrat, 
2:^  et  suiv.  —  Si  le  prêt  à  inté- 
rêt stipulé  dans  un  pays,  dont  la 
loi  ne  limite  pas  le  taux  de  l'in- 
térêt, peut  être  considéré  comme 
valable  à  l'égard  de  la  loi  d'un 
autre  pays,  aux  termes  de  la- 
quelle ce  prêt  fait  au  delà  d'un 
certain  taux  est  illicite  et  con- 
traire  à  l'ordre  public,   241  et  s. 

—  Opinion  des  auteurs  (Savigny, 
Démangeai),  sur  l'autorité  des 
lois  qui  limitent  le  taux  de  l'in- 
térêt, 241  et  suiv.  —  Comment  en 
malièro  de  taux  d'intérêt  tout 
doil  dépendre  de  la  loi  du  lieu  où 
l'argent  a  été  réellement  prêté, 
el  non  de  celle  du  lieu  où  la  con- 
vention a  été  conclue,  ou  de  celle 
du  lieu  où  doit  s'opérer  la  res- 
titution. 243  et  suiv.  —  Cette  opi- 
nion a  pour  elle  l'autorité  de? 
juristes  (Mevius,  Godfroy,  Voèt, 
Dumoulin),  245  et  suiv.  —  Com- 
ment, étant  donné  que  le  prêt  j 
intérêt  conventionnel  est  valabb. 
d'après  la  loi  qui  doit  régir  la 
validité  de  la  clause  relative  au 
taux  des  intérêts,  on  ne  peut  pas 
le  considérer  comme  contraire  à 
l'ordre  public  dans  un  autre  pavs 
où  celle  clause  est  considérée 
comme  illicite  en  tant  qu'excédant 
le  taux  de  l'intérêt  légal  et  corn- 
me  telle  frappée  de  nullité,  246 
et  suiv.  —    Examen    critique  de 
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l'opinion  contraire  de  Laurent, 
248  et  suiv.  —  Jurisprudence 
conforme  à  l'opinion  que  la  sti- 
pulation relative  à  l'intérêt  vala- 
blement conclue  à  l'étranger  peut 
être  reconnue  en  justice,  bien  que 
contraire  aux  lois  territoriales 
interdisant  la  stipulation  de  l'in- 
térêt ou  en  fixant  le  taux  à  un 
chiffre  inférieur,  249  et  suiv.  — 
Comment  les  mêmes  principes 
sont  également  applicables  dans 
le  cas  où  l'emprunteur  a  con- 
senti une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble situé  dans  un  pays  dont 
la  loi  interdit  la  stipulation  de 
l'intérêt,  251  et  suiv.  —  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  déterminer 
le  taux  de  l'intérêt  quand  il  n'a 
pas  été  fixé  par  les  parties,  252. 
—  Id.,  id.  si  les  intérêts  mora- 
toires sont  dus,  254  ;  principes 
admis  par  la  jurisprudence,  256  ; 
comment  le  taux  légal  des  inté- 
rêts moratoires  doit  être  déter- 
miné d'après  la  loi  du  lieu  où  le 
dommage  s'est  produit,  c'est-à- 
dire  d'après  la  loi  du  lieu  où  le 
paiement  devait  être  fait,  257  et 
suiv.  —  Détermination  du  lieu  où 
on  doit  considérer  la  mise  en 
demeure  comme  réalisée,  26L  — 
Autorité  de  la  lex  (ori  en  celle 
matière,  26L 

Preuve  du  Droit  tHramjer.  \. 
Droit  étranger. 

—  des  obligations.  V.  Obliga- 
tions. 

—  de  liberté  quant  au  mariage. 
2,  93-94. 

Preuve  testimoniale.  1.  Loi 
d'après  laquelle  on  doit  décider 
si  elle  est  admissible,  218. 

Preuves  (Appréciation  des).  1, 
218. 

Prévôt-l\-Janès.  1.  Sa  tendan- 
ce à  faire  prévaloir  la  loi  per- 
sonnelle sur  la  loi  territoriale  à 
l'égard  des  immeubles,  105. 

Prison  domestique.  2.  Exemple 
des  législations  qui  l'admettent, 
101  ;  comment  elles  n'ont  aucune 
autorité   exlerriloriale,    103. 

Privilège.    2.    Comment    il    se 


distingue  de  l'hypothèque,  498- 
499.  528  ;  et  du  droit  de  préfé- 
rence du  créancier  gagiste,  513- 
514.  —  Notion  juridique  du  privi- 
lège, 528.  —  Comment  le  privi- 
lège sur  des  choses  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  de  l'Etat  ne 
peut  pas  dériver  d'une  loi  étran- 
gère, 529.  —  Comment  le  privi- 
lège doit  être  admis  même  quand 
la  créance  est  née  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  n'attachait  à  cette 
créance  aucun  privilège,  ou  lui 
attachait  un  privilège  moins 
étendu,  530-531  ;  application  en 
ce  qui  concerne  le  privilège  des 
frais  de  maladie,  531-532  ;  id.  le 
privilège  sur  l'universalité  des 
meubles,  532.  —  Comment  la 
disposition,  d'après  laquelle  les 
privilèges  généraux  sur  les  meu- 
bles i»euvent  être  colloques  sub- 
sidiairement  sur  le  prix  des  im- 
meubles, s'applique  seulement 
lorsque  le  privilège  résulte  de  la 
loi  qui  est  en  vigueur  au  lieu  de 
la  situation  de  l'immeuble,  532- 
533.  —  Privilège  du  bailleur,  533 
et  suiv.;  son  origine,  533;  son 
fondement  sur  la  convention  ta- 
cite, 533  ;  comment  il  peut  s'é- 
lendre  uniquement  aux  objets 
soumis  à  l'empire  de  la  loi  dont 
le  privilège  dérive,  533-534.  — 
Comment  le  droit  attribué  par  la 
loi  du  lieu  du  contrat  pour  sai- 
sir les  meubles  soumis  au  privi- 
lège peut  être  reconnu  d'après 
celte  loi,  si  les  tiers  n'ont  acquis 
sur  ces  meubles  aucun  droit  d'a- 
près la  loi  étrangère,  534.  — ■  Pri- 
vilège du  cohéritier  sur  les  '  im- 
meubles de  la  succession  pour 
le  garantir  en  ce  qui  concerne  le 
partage,  535;  comment  il  doit  être 
régi  par  les  principes  applica- 
bles en  matière  de  succession, 
535. 

pROBATE.  3.  D'après  la  loi  an- 
glaise, 399  ;  4,   358. 

Prodiouk.  1.  Loi  applicable  en 
ci  qui  concerne  les  mesures  de 
protection  le  concernant,  529.  V. 
Incapables    {Protection    des).  — 
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4  Testament  du  prodigue  ;  loi 
d'après  laquelle  on  doit  en  ap- 
précier la   validité,  22. 

Profession  monastique.  4.  In- 
capacité de  succéder,  nature  des 
conséquences  de  celte  incapa- 
cité, 28-29. 

Professions  libérales.  3.  Leur 
exercice  peutril  être  assimilé  au 
louage  d'industrie  ou  à  l'exécu- 
tion d  un  mandat,  176,  note. 

Promesse. du  (ait  dun  tiers.  3. 
Comment  elle  se  distingue  du 
cautionnement,   312. 

Promesse  de  mariage.  V.  Ma- 
riage (Promesse  de). 

Promesse  de  (jage.  3,  290.  V. 
Gage  (Contrat  de). 

Promesse  de  recevoir  une 
chose  en  dépôt.  3,  282.  V.  Dépôt 
volontaire. 

Propriété.  1.  Deux  catégories 
de  lois  la  régissent  ^ainsi  que  les 
droits  qui  en  dérivent,  119.  —  2. 
Notion  juridique,  343,  375.  —Loi 
qui  doit  la  régler,  343.  —  Droits 
de  la  souveraineté  territoriale 
pour  ce  qui  concerne  son  orga- 
nisation, 344.  —  Connexité  de  la 
propriété  foncière  avec  le  prin- 
cipe politique  et  le  droit  social, 
314-315.  —  Idées  qui  ont  prévalu 
dans  les  législations  à  l'égard  du 
Droit  de  propriété,  345-346.  — 
Comment  les  étrangers  peuvent 
d'après  le  droit  positif  être  ex- 
clus en  tout  ou  en  partie  de  la 
jouissance  de  la  propriété,  347. 
—  Comment,  en  l'absence  d'une 
loi  spéciale,  l'étranger  doit  à  cet 
égard  être  assimilé  au  citoyen, 
348  ;  application  du  principe  à  la 
propriété  des  mines,  349  ;  id.  à 
la  propriété  littéraire  et  indus- 
trielle, 349-350.  —  Modes  d'acqui- 
sition de  la  propriété  ;  comment 
ils  doivent  dépendre  exclusive- 
ment de  la  loi  de  la  situation  de 
la  chose,  350.  V.  Propriété  (Ac- 
quisition de  la). 

Propriété  (Acquisition  de  la). 
2.  Distinction  des  modes  d'acqui- 
sition :  acquisition  à  litre  univer- 
sel et  à  lilre  particulier,  350.  — 
Comment    les     modes   d'acquisi- 


tion doivent  dépendre  exclusive- 
ment de  la  loi  de  la  situation  de 
la  chose,  350.  —  Occupation,  351 
et  suiv.  (V'.).  —  Accession,  354  et 
suiv.  (V.).  —  Prescription  acqui- 
sitive  et  usucapion,  359  et  suiv. 
(V.).  —  3.  Autorité  de  la  loi  terri- 
toriale toutes  .  les  fois  que  les 
tiers  ont  un  intérêt  dans  l'affaire, 
584-585. 

Propriété  (Actions  dérivant  de 
la).  2.  Lois  qui  les  régissent,  409 
et  suiv.  —  Action  en  revendica- 
tion, 409  (V.).  —  Action  publi- 
cionne,  410  (V.).  —  Action  néga- 
toire,  411  (V.).  —  Revendication 
dos  choses  mobilières,  411  et  s. 
V.  Action  en  revendication.  Meu- 
bles. 

Propriété    (Limitation    de    la). 
2.   Notion    juridique,    375-376.    — 
Comment,   pour    décider    quelles 
sont   les    lois    limitatives    de    la 
propriété  qui    doivent  avoir  une 
autorité  territoriale  et   celles  qui 
ne  doivent  pas  posséder  celte  au- 
torité, tout   se   réduit  à   détermi- 
ner si  les  dispositions  à  cet  égard 
appartiennent    ou    non    au  Droit 
public.  377.  —  Limitations  de  la 
propriété  dans  le  système  féodal, 
378.  —  Comment   les  lois  sur  la 
libre  circulation  de  la    propriété 
doivent    avoir  une  autorité  terri- 
toriale, 378.  —    Limitations   fon- 
dées sur  le  Droit  social,    379.  — 
Limitations     du     droit     d'aliéner 
fondées    sur  la    loi  personnelle, 
:i79-380  ;  acte  relatif  à  un  immeu- 
ble réputé  comme   acte  d'aliéna- 
tion d'après  la  loi  personnelle  du 
propriétaire    et     non    d'après  la 
loi    de  la    situation    de   la  chose 
(partage     des     immeubles    d'une 
succession),  loi  applicable.  380  et 
suiv.  —    Comment    la   loi   de  la 
situation  de  la  chose  peut  limiter 
le  droit  du   propriétaire,  382-3S3. 
—  Lois    limitatives    du  droil  d^ 
propriété    pour     sauvegarder   le 
droil    d'une    autre    personne   qui 
est    aussi   propriétaire  :  leur  au- 
torité Icrritoriale,  385-384.  —  Au- 
torité territoriale  des  lois  relati- 
ves aux  distances,  383.  —  Id.  des 
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lois  relalives  aux  établissements 
insalubres,  incommodes  ou  dan- 
gereux, 384.  —  Comment  les  li- 
mitations qui  sont  la  conséquence 
de  l'autonomie  du  propriétaire, 
sont  réglées  par  la  loi  qui  doit 
régir  le  titre  constitutif  de  la  li- 
mitation, 385.  —  Transmission  de 
la  propriété,  385  et  suîv.  (V.). 

Propriété  (Transmission  de 
la).  2.  Autorité  des  lois  qui  sou- 
mettent l'efficacité  de  cette  trans- 
mission à  certaines  conditions, 
385  et  s.  —  Formes  de  la  trans- 
mission ;  condition  de  l'acte  écrit, 
385  et  suiv.  —  Conditions  pour 
la  transmission  entre  les  parties  ; 
comment  les  lois  qui  la  règlent 
doivent  avoir  l'autorité  du  statut 
réel,  388  ;  application  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  des  im- 
meubles, 388.  —  Comment  la 
transmission  de  la  propriété  des 
meubles  doit  être  régie  par  la  loi 
de  la  situation  de  la  chose,  389  ; 
nécessiU^  de  la  tradition,  loi  à 
appliquer,  389  et  suiv.  V.  Tradi- 
tion ;  cas  où  la  loi  personnelle 
du  propriétaire  peut  être  appli- 
quée, 391-392  ;  choses  mobilières 
en  pleine  mer,  392  ;  comment  le 
statut  personnel  ne  peut  pas  ren- 
dre nécessaire  la  tradition  entre 
citoyens  du  mémo  Etat  à  l'égard 
des  choses  mobilières  qui  se 
trouvent  en  pays  étrangers,  393- 
394.  --  Transmission  de  la  pro- 
priété des  choses  mobilières  in- 
corporelles, 394  et  suiv.  (Cession 
de  créance).  —  Nécessité  de  la 
Iranscriplion  pour  la  transmis- 
sion de  la  propriété  des  immeu- 
bles, autorité  territoriale  de  la 
loi  ^en  celle  matière,  402.  — 
Transmission  de  la  propriété  du 
navire,  402  et  suiv.  V.   Navire. 

Propriété  {éodale.  2.  Notion, 
378. 

Propriété  lonrière.  2.  Sa  con- 
nexiU*  avec  le  Droit  social,  ,344- 
345.  V.  îmmeMbles. 

Propriété  industrielle.  2.  Idée 
îîénérale,  ,565.  —  Comment  elle 
doit  dépondre  entièrement  de  la 
loi    territoriale,    566.  —  Marques 


de  fabrique,  567  cl  suiv.  (V.).  — 
Nom  commercial,  587  et  s.  (V.). 

—  Brevets  d'invention,  596  et  s. 
(V.). 

Propriété  littéraire  et  artisti- 
que. 2.  Notion  juridique,  ,539.  — 
Comment  à  la  rigueur  elle  n*est 
pas  une  propriété,  540.  —  Com- 
ment, pour  ce  qui  concerne  sa 
protection,  on  ne  saurait  distin- 
guer entre  les  citoyens  et  les 
étrangers,  541-542.  —  Si  cette 
propriété  acquise  d'après  la  loi 
territoriale  doit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  personne  A  qui  elle  ap- 
partient, être  considérée  comme 
un  droit  territorial  ou  comme  un 
droit    international,    542   et   suiv. 

—  Opinion  d'après  laquelle  la 
souveraineté  doit  s'occuper  seu- 
lement de  la  protection  des  œu- 
vres i)ubliées  sur  son  territoire, 
,544.  —  Opinion  d'après  laquelle 
celte  malière  doit  être  réglée  par 
des  traités  et  avoir  pour  base  la 
réciprocité,  545.  —  Principe  posé 
par  le  Congrès  international  de 
Bruxelles  (1858),  d'après  lequel 
la  propriété  littéraire  doit  être 
reconnue  entre  Etats  même  en 
l'absence  de  la    réciprocité,   545. 

-  Systèmes  consacrés  par  les 
législateurs  de  divers  Etals,  546 
et  suiv.  —  Création  de  l'union 
internationale  .pour  la  protection 
des  (puvres  littéraires  et  artisti- 
<pies,  ,546.  —  Autorité  territoriale 
des  lois  relatives  à  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  548-549.  -— 
Comment  la  règle  de  la  récipro- 
cité doit  être  comprise  et  appli- 
quée, 549.  —  Si  les  œuvres  résul- 
tant de  la  photographie  doivent 
jouir .  de  la  protection  légale, 
551  :  jurisprudences  française  et 
italienne,  551-552  ;  comment  la 
protection  doit  être  accordée 
dans  les  limites  établies  par  la 
loi  territoriale  et  par  la  jurispru- 
dence interprétative,  552-553.  — 
Comment  les  mêmes  principes 
doivent  prévaloir  à  l'égard  des 
(cuvres  produites  à  l'aide  de  pro- 
cédés non  encore  connus,  553- 
554.  —  Comment  la  question   de 
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savoir  s'il  y  a  ou  non  contrefa- 
çon doit  êlre  résolue  d'après  la 
loi  territoriale,  554  ;  comment  dès 
lors  il  peut  arriver  qu'on  doive 
considérer  comme  contrefaçon 
d'après  la  loi  territoriale  un  fait 
non  considéré  comme  tel  et  non 
réprimé  dans  le  pays  où  l'œuvre 
a  été  publiée,  554.  —  Comment  la 
question  de  savoir  si  la  vente 
des  œuvres  contrefaites  ou  re- 
produites est  punissable,  doit 
être  résolue  suivant  la  loi  terri- 
toriale, 556.  —  Si  la  reproduc- 
tion d'une  composition  musicale 
à  l'aide  de  procédés  mécaniques 
sans  l'autorisation  de  l'auteur 
constitue  une  contrefaçon,  556. 
—  Principes  pour  déterminer 
quand  le  droit  d'auteur  peut  être 
reconnu  à  l'étranger,  557.  —  Pro- 
tection internationale  du  droit  de 
traduction-,  558.  —  Convention 
pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  559  ; 
son  texte,  559,  note. 

Protégés.  2.  Leur  condition  ju- 
ridique, 15. 

Protêt  d'une  lettre  de  change. 
1.  Application  de  la  règle  locus 
régit  actum,  264. 

Protuteur.  1.  Sa  nomination  à 
l'occasion  de  la  tutelle  de  l'é- 
tranger, 540.  —  Incapacité  d'être 
protuteur  résultant  d'une  sen- 
tence pénale  étrangère,  559.  — 
3.  Autorité  de  l'interdiction  qui 
lui  est  faite  de  se  rendre  acqué- 
reur des  biens  de  la  personne 
soumise  à   la  prolutellc,    81-82. 

Publications  de  mariage.  V. 
Mariage  (Publications  de). 

Publications  officielles  {Echan- 
ge des)  entre  les  Etals,  1,  288, 
note. 

Publicité  des  actes  de  trans- 
mission de  la  propriété.  1.  Auto- 
rité territoriale  des  lois  à  cet 
égard,  263.  —  4.  Loi  d'après  la- 
quelle on  doit  décider  si  l'acte 
passé  dans  une  forme  donnée  a 
le  caractère  de  publicité,  254.  -— 
Comment  toute  forme  de  publi- 
cité consacrée  par  le  législateur 
pour   rendre    effective    la   trans- 


mission de  la  propriété  erga 
omnes  a  le  caractère  de  disposi- 
tion d'ordre  public  cl  de  statut 
réel,  589. 

Puissance  maritale.  2.  Elle  est 
comprise  différemment  par  les 
divers  législateurs,  99.  —  Con- 
séquences à  l'égard  de  la  subor- 
dination de  la  femme  au  mari, 
100-101  ;  exemples  de  législation> 
qui  admettent  la  prison  domesli- 
(\\ic  à  rencontre  de  la  femme, 
101.  —  Comment  la  puissance  ma- 
ritale ne  peut  pas  être  régie  par 
des  lois  étrangères  contraires  à 
la  loi  territoriale,  102.  —  Com- 
ment le  même  principe  doit  pré- 
valoir en  ce  qui  concerne  les 
mesures  d'exécution  personnelles 
à  rencontre  de  la  femme,  103.  — 
Comment,  en  principe,  le  statut 
personnel  doit  primer  le  statut 
réel  quand  il  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  la  loi  territoriale,  104- 
105. 

PuisswcE  paternelle,  i.  Refu- 
sée à  Rome  à  l'étranger,  9. 
Abus  "  de  la  part  du  père  étran- 
ger, loi  à  appliquer,  528.  —  2. 
Son  caractère  dans  l'ancien  droit 
et  dans  le  droit  contemporain, 
119.  —  Diversité  des  droits  attri- 
bués au  pèn^  dans  les  divers  sys- 
tèmes, 121.  —  Comment  en  prin- 
cipe la  puissance  paternelle  doit 
être  régie  par  la  loi  qui  règle  les 
rapports  de  famille,  121.  —  Com- 
ment la  loi  régulatrice  de  la  puis- 
sance paternelle  ne  peut  pas 
changer,  si  durant  le  mariage  le 
père  devient  citoyen  d'un  autre 
Etat,  122.  —  Qua'ià  doit-on  appli- 
quer la  loi  territoriale  ;  droit  de 
correction,  124-125.  — -  Dro^  du 
père  en  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion religieuse  des  enfants  126- 
127  ;  mariages  mixtes,  127  ;  clau- 
ses du  contrat  de  mariage,  128. 
—  Doctrine  des  juristes  à  l'égard 
de  la  loi  qui  doit  régir  la  pui*;- 
sance  paternelle  en  ce  qui  con- 
cerne», les  biens,  130  et  suiv.;  com- 
ment on  doit  appliquer  la  loi  ré- 
gulatrice des  rapports  de  famille, 
i33.  —  Du  droit  d'usufruit  légal 
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en  cas  de  changement  de  natio- 
nalité du  père,  133.  —  Comment 
doit-il  être  pourvu  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'enfant  en 
cas  d'abus  de  la  part  du  père, 
134. 

Q 

OuAUFiCATiON  dcs  ckoses.  2. 
Loi  dont  elle  doit  dépendre,  317 
et  suiv.;  3,  60.  V.  Choses  (Condi- 
tion juridique  des). 

Qualité  de  citoyen.  1.  Gomment 
elle  doit  prévaloir  sur  le  domi- 
cile à  regard  de  la  détermination 
de  l'ctàt  et  de  la  capacité  de  la 
personne,  81-82.  —  Comment  et 
dans  quelles  limites  chaque  Etat 
peut  la  régler,  357.  —  Lois  qui  la 
font  dépendre  de  la  naissance 
>ur  le  territoire  de  l'Etat,  358- 
:i59.  —  Jd.,  id.  des  rapports  de 
famille,  360.  —  Différence  entre 
les  lois  qui  règlent  la  perte  de 
la  qualité  de  citoyen,  361.  —  Id., 
id.  qui  règlent  la  qualité  de  ci- 
toyen de  l'enfant  mineur,  302.  — 
Comment  il  peut  se  faire  qu'un 
individu  soit  citoyen  de  deux 
Etals  ou  qu'il  ne  soit  citoyen 
(l'aticun  Etat,  363.  —  D'après 
quelles  règles  la  qualité  de  ci- 
toyen doit  être  déterminée  par 
les  tribunaux  de  l'Etat  dont  on 
réclame  la  nationalité,  363  ;  com- 
ment doit-on  rejeter  la  demande 
de  l'individu  qui,  devant  être 
qualifié  citoyen  d'un  Etat  aux 
termes  de  la  loi  de  cet  Etat,  pré- 
tend être  qualifié  étranger,  363. 
—  Cas  où  la  question  de  la  dou- 
ble nationalité  est  soumise  à  la 
décision  des  tribunaux  d'un  Etat 
tiers,  366.  —  Inconvénients  de 
l'absence  d'un  droit  uniforme  re- 
latif à  l'acquisition  et  à  la  perte 
de  la  qualité  de  citoyen,  366.  — 
De  quelle  façon  la  question  de- 
vrait être  résolue  d'après  les 
principes  rationnels,  367  ;  règles 
de  droit  international  h  formuler 
à  cet  égard,  367  et  suiv.  —  Com- 
'  ment  l'enfant  doit  avoir  la  qualité 
de  citoyen  de  l'Etat  du  père,  369. 


—  Qualité  de  citoyen  de  l'enfant 
naturel,  369-370.  —  Id.  de  l'enfant 
naturel  reconnu  d'abord  par  la 
mère  et  ensuite  par  le  père,  lors- 
qu'ils appartiennent  ii  deux  Etats 
différents,  371.  --  Qualité  de  ci- 
toyen de  l'enfant  né  de  parents 
inconnus,  373.  —  De  l'obligation 
du  service  militaire  imposée  à 
l'individu  qui  veut  changer  de 
nationalité,  374.  —  Qualité  de  ci- 
toyen de  la  femme  de  l'individu 
qui  a  acquis  une  nouvelle  natio- 
nalité, 375  ;  critique  de  la  théo- 
rie d'après  laquelle  la  femme  de- 
vrait suivre  la  condition  de  son 
mari  au  point  de  vue  de  change- 
ment de  la  nationalité  pendant 
le  mariage,  376  ;  dispositions  du 
Droit  positif  à  cet  égard,  378.  — 
Effets  résultant  de  l'acquisition 
ou  de  la  perle  de  la  qualité  de 
citoyen  d'un  Etat  donné  de  la  * 
part  du  père  à  l'égard  de  l'enfant 
mineur,     380  ;    inconvénients    de 

1  absence  d'un  droit  uniforme  en 
cette  matière,  382-383.  —  Gom- 
ment la  nationalité  acquise  doit 
être  considérée  comme  un  droit 
personnel  mdépendant  des  rap- 
ports de  famille,  385.  —  Qualité 
de  citoyen  de  l'enfant  conçu  dans 
le  pays  d'origine  et  né  dans  le 
pays  d'élection  du  père,  386  ; 
comment  la  nationalité  doit  être 
considérée  comme  un  droit  per- 
sonnel de  l'individu  et  qui  lui  est 
acquis  au  moment  de  sa  concep- 
tion, 386.  —  Autres  règles  de 
Droit  international  à  formuler  en 
celte  matière,  387.  —  Gomment 
on  doit  présumer  la  conservation 
de   la   nationalité   d'origine,    387. 

—  Comment  la  renonciation  à  la 
qualité  de  citoyen  d'un  Etat  exige 
toujours  l'accomplissement  d'un 
fait  volontaire,  388-389  ;  applica- 
tion au  cas  d'un  enfant  né  au  Ve- 
nezuela d'un  Français  qui  réside 
dans  ce  pays,  389  ;  id.  au  cas 
d'un  enfant  né  en  France  d'un 
père  esi»agnol  qui  y  est  lui-même 
né  d'un  père  espagnol,  390.  — 
Comment  la  qualité  de  citoyen 
doit  être  considérée  comme  per- 
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due  quand,  d'après  les  principes 
du  Droit  international,  un  indi- 
vidu en  a  acquis  une  nouvelle, 
même  si  d'après  la  loi  de  son 
pays  d'origine  la  qualité  de  ci- 
toyen de  ce  pays  lui  était  impo- 
sée d'une  façon  permanente,  391  ; 
application  au  cas  d'une  femme 
américaine  mariée  ù  un  Français, 
392.  —  Droits  dérivant  de  l'acqui- 
sition d'une  nouvelle  nationalité 
et  de  la  perte  de  la  nationalité 
d'origine,  393  ;  comment  le  chan- 
gement de  nationalité  doit  pro- 
duire le  changement  d'état  per- 
sonnel, 394  ;  influence  sur  les 
droits  acquis,  395  ;  quels  sont  les 
droits  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  tels,  395  et  suiv.; 
comment  l'état  de  la  personne 
légalement  acquis  aux  termes  de 
la  loi  de  l'ancienne  patrie  doit 
être  considéré  comme  légale- 
ment établi,  même  si  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  la  nouvelle  pa- 
trie sont  différentes  au  sujet  de 
la  condition  personnelle,  396  ;  ex- 
ception dans  le  cas  où  la  recon- 
naissance de  l'étcit  personnel 
déjà  acquis  aurait  pour  résultat 
la  violation  du  Droit  social,  396. 
—  Comment  les  droits  et  les  con- 
séquences juridiques  dérivant  de 
l'élat  personnel  devraient  être  ré- 
gies par  la  loi  de  la  patrie  d'élec- 
tion, 398.  —  Influence  du  chan- 
gement de  nationalité  sur  la  ma- 
jorité, 399.  —  Preuve  de  la  na- 
tionalité, 400.  —  Changement  de 
nationalité  par  l'effet  de  la  natu- 
ralisation collective,  435  et  suiv. 
V.  Annexion.  —  2.  Influence  du 
changement  de  nationalité  du 
mari  sur  la  capacité  juridique  de 
la  femme,  114.  —  Id.,  id.  de  na- 
tionalité du  père  sur  la  loi  régu- 
latrice de  la  puissance  pater- 
nelle, 122.  —  Si  1  adopté  acquiert 
la  nationalilc  du  père  adoptif, 
313.  —  3.  Influence  du  change- 
ment de  nationalité  sur  le  régime 
patrimonial  des  époux,  51,  67.  V. 
Contrat  de  mariage.  —  Comment 
la  qualité  de  citoyen  de  l'Etat  est 
la  base  de  l'autorité  de  la  loi  qui 


doit  déterminer  et  régler  les 
droits  privés  et  la  condition  ci- 
vile de  chaque  homme,  506;  com- 
ment elle  est  aussi  le  fondement 
des  droits  politiques   et    publics, 

506.  —  Le  système  qui  fait  de  la 
nationalité  le  fondement  des 
droits  civils  comparé  au  système 
d'après  lequel  le  domicile  est  la 
base  de  tous  les  droits,  506  ;  quels 
pays  admettent  Tun  ou  l'autre  de 
ces  systèmes,  507  et  suiv.;  appré- 
ciation   de    ces    deux    systèmes, 

507,  note  ;  théorie  des  juristes  du 
moyen  Age  sur  l'autorité  de  la 
loi  du  domicile  d'origine,  509.  — 
La  qualité  de  citoyen  dans  ses 
rapports  avec  la  succession,  532 
et  suiv.  V.  Succession.  ..  4. 
Preuve  de  la  nationalité  par  rap- 
l)ort  à  la  loi  régulatrice  de  la 
succession,  111.  —  Comment  le 
droit  de  renoncer  à  la  nationa- 
lité d'origine  et  d'en  acquérir  une 
nouvelle  est  un  droit  personnel 
pour  tout  individu  et  qui  n'e.sl 
pas  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable du  souverain  de  l'Etat  d'o- 
rigine, 1484  et  suiv.  —  Le  chan- 
gement de  nationalité  considéré 
par  rapport  au  testament  fait  an- 
térieurement, 282  et  suiv.  V.  Tes- 
tament {Forme  du). 

Qu.vsi-coNTRAT  (Obligations  qui 
naissent  du).  3.  Définition,  341.  — 
Origine  de  ce  mot,  346.  —  For- 
mes diverses  des  obligations  qui 
en  naissent,  341  et  suiv.  —  Com- 
ment la  gestion  d'affaires  et  le 
paiement  de  l'indu  ne  sont  pas 
les  seuls  quasi-contrats,  343.  — 
Comment  doit-on  déterminer  la 
loi  qui  doit  régir  ces  obligations, 
343.  —  Opinion  (de  Brocher, 
d'Asser,  de  Rocco),  d'après  la- 
quelle elles  devraient  être  régies 
par  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est 
produit,  344  et  suiv.;  id.  (de  Lau- 
rent et  Weiss),  d'après  laquelle 
il  faudrait  recourir  à  l'idée  de 
l'intention  présumée  des  partie? 
de  se  soumettre  à  une  loi  don- 
née, et  que  dès  lors  on  devrait 
appliquer  la  loi  nationale  lors- 
que les  parties  seraient  citoyens 
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du  même  Etat,  et  la  loi  territo- 
riale lorsqu'elles  appartiendraient 
à  des  Etals  différents,  344-345.  — 
Critique  de  la  théorie  de  Lau- 
rent, 347  et  suiv.  —  Comment  on 
doit  appliquer  la  loi  du  lieu  où 
s'est  produit  le  fait  juridique 
dont  le  législateur  fait  dériver 
l'obligation,  348  et  suiv. 

QuAsi-DÉLiT.  V.  Délits  et  quasi- 
délits. 

Question  du  ren\'Oi.  V.  Droit 
international  privé  {Conllit  des 
lois  de). 

Quotité  disponible.  4.  Notion 
juridique,  340.  —  Divergences 
des  lois  en  cette  matière,  340  et 
suiv.  —  Loi  d'après  laquelle  elle 
doit  être  fixée,  541  et  suiv.;  ano- 
malies du  système  admis  en 
France,  341.  —  Caractère  ration- 
nel du  système  italien,  d'après 
lequel  on  doit  appliquer  la  loi  na- 
tionale du  défunt,  342.  —  Loi  ré- 
gulatrice des  droits  des  héritiers 
réservataires,  243  et  suiv.  —  Id., 
id.  du  droit  de  réduction  à  l'é- 
gard des  tiers,  344  et  suiv.,  593- 
594.  —  Efficacité  des  lois  qui  li- 
mitent la  quotité  disponible  en 
considération  de  la  condition  de 
la  personne  du  disposant,  345  et 
suiv. 


Rabbin.  2.  Preuve  du  mariage 
célébré  en  ,  Pologne  par  deux 
Israélites  devant  un  rabbin,  50- 
51. 

Rachat  de  rente  simple.  V. 
Rente   simple. 

Rapport.  1.  Difficulté  de  l'opé- 
rer dans  le  système  où  on  fait 
régir  la  succession  par  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  de  la  chose, 
150.  —  4.  Divergences  des  légis- 
lations sur  le  rapport  et  sur  la 
façon  de  l'opérer,  457  et  suiv.  — - 
Opinion  de  Laurent,  qui  soutient 
qu'en  matière  de  rapport  tout 
doit  dépendre  de  l'interprétation 
de  la  volonté  du  défunt,  460.  — 
Comment  le  rapport,  considéré 
en  lui-même,  doit  être  réputé  sou- 


mis à  l'empire  de  la  loi   régula- 
trice de  la  succession,  462  et  s.; 
application   de   ce  principe  dans 
le  système  admis  en  France,  d'a- 
près lequel  la  succession  est,  en 
ce    qui  concerne  les  immeubles, 
régie  par  la  loi  française  et,  en 
ce  qui  concerne  les  meubles,  ré- 
gie  par  la   loi  nationale  du  dé- 
funt, 463   et  suiv.   —  La  volonté 
du    donateur     et    du     disposant 
d'exempter  du  rapport   dans  ses 
rapports  avec  la  loi  qui  doit  ré- 
gir cette  volonté,  465  et  suiv.;  di- 
vergences des    lois  au  sujet    de 
l'interprétation  de  la   volonté  du 
donateur  et  du  disposant,  466  et 
suiv.;  comment   pour  déterminer 
la    volonté    de    l'homme  on  doit 
appliquer     sa     loi     personnelle, 
i69  et  suiv.  —    Application    des 
I)rincipes    à    la    succession  d'un 
Autrichien  qui    s'est    ouverte    en 
France,  470  et  suiv.  —  Loi  régu- 
latrice   du    rapport    en     cas    de 
changement    de    nationalité,    473 
et  suiv.;  si  en  cas  de  conflit  en- 
tre  la   loi   du   pays   d'origine    et 
celle  de   la  patrie    d'élection   on 
peut    appliquer     les    règles    du 
droit     transitoire,    475     et    suiv.; 
observations      critiques     sur     la 
sentence  de  la  Cour  de  cassation 
de   Rome  dans  l'affaire  Zogheb, 
476-477.  —  Le  rapport  en  ce  qui 
concerne  les  droits  des  tiers,  478. 
Rapport  du  capitaine.  1.  Appli- 
cation de  la  règle  locus  régit  ac- 
tum,  264. 

Rapport  de  sniélion.   V.    Sujé- 
tion. 

Rapports  de  lamille.  V.  Famille 
{Rapports  de). 

Ratification.  1.  Contrat  passé 
dans  un  lieu  et  ratifié  dans  un 
autre,  175.  —  Ratification  d'un 
contrat  originairement  nul,  176. 
Réciprocité.  1.  Comme  tempé- 
rament au  traitement  rigoureux 
des  étrangers  dans  l'ancien  droit, 
19.  —  Le  système  de  la  récipro- 
cité a  prévalu  dans  le  Code  Na- 
poléon, 20  ;  critique,  20.  —  2.  Ce 
principe  en  ce  qui  concerne  la 
protection  de  la  propriété    litté- 
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raire  et  artistique,  549  et  suiv.  V. 
Propriété    littéraire  et   artistique. 

—  Id.,  id.  de  la  propriété  indus- 
trielle, 577  et  suiv.  V.  Marques 
de  fabrique.  —  Critique  de"  la 
réciprocité  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  de  l'étranger,  611. 

Réciprocité  en  matière  de  suc- 
cession. 4.  4  et  suiv. 

Réclamation  d'état.  V.  Filiation 
légitime. 

Reconduction  tacite.  3.  Loi  d'a- 
près laquelle  il  faut  qu'elle  se 
réalise,  163. 

Reconnaissance  déniant  naturel. 
V.  Filiation   naturelle. 

—  d'un  Etat.  4.  Elle  n'est  pas 
nécessaire  pour  sa  capacité  juri- 
dique,  78-79  et  note. 

REcriFiCATiON  des  actes  de  Vétat 
cioil.  V.   Etat  civil  (Actes  de  i). 

Réduction  des  loyers.  3,  169  et 
suiv.  V.  Louage  de   choses. 

Réduction  de  libéralité.  V.  Quo- 
tité disponible,  Donation. 

Régime  iorestier.  2.  Caractère 
territorial  des  lois  le  concernant, 
379. 

Régime  légal  des  biens  des 
époux.  2.  Systèmes  divers  sur  ce 
régime,  145-146  ;  Droit  romain, 
146  ;  Droit  germanique,  146  ; 
Droit  italien,  147.  —  Doctrine  des 
juristes  sur  la  loi  qui  doit  le  ré- 
gir, 147  et  suiv.  —  On  doit  pré- 
férer l'opinion  d'après  laquelle 
on  doit  appliquer  la  loi  person- 
nelle, 149-150.  —  Doctrine  de 
Laurent,  d'après  lequel  tout  doit 
dépendre  de  la  volonté  des 
époux,  151  ;  doctrine  conforme 
de  la  jurisprudence  française, 
152.  —  Comment  on  doit  appli- 
quer la  loi  du  pays  dont  le  mari 
était  citoyen  au  moment  où  le 
mariage  a  été  célébré,    154  et  s. 

—  Observations  sur  la  théorie 
contraire  de  Laurent,  157.  —  Ap- 
plication des  principes  au  ma- 
riage célébré  par  un  Italien  en 
France  ou  par  un  Français  en 
Italie,  158-159. 

Registres  de  l'état  civU.  V.  Etat 
cioU. 


Règlement  international  sur  les 
transport.?,   3,  182. 

Règlements  (Contrats  contrai- 
res aux),  1,  202. 

—  des  compagnies  de  trans- 
port. 3.  Leur  valeur,  181. 

Religion  (Dil(érence  de).  2.  Ca- 
ractère de  slatut  réel  de  l'empê- 
chement au  mariage  qui  en  ré- 
sulte, 35.  —  V.  Confession  reli- 
gieuse. 

Remise  de  la  dette.  1.  Loi  qui 
la  régit,  227. 

—  forcée.  V.   Concordat. 
Réméré  (Clause  de).  3.  Loi  qui 

la  régit,  129.  V.   Vente, 

Renault.  3.  Sur.  la  loi  régula- 
trice du  droit  pour  les  nationaux 
de  contracter  mariaee  à  Vétran- 
ger,  518.  —  Sur  la  condition  de 
l'étranger   en  France,  3fô. 

Renonciation  à  la  créance.  1, 
227. 

—  à  la  succession.  V.  Succes- 
sion (Renonciation  à  la). 

Renseignements  sur  la  solvabi- 
lité d'une  personne.  3.  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  en  appré- 
cier la  valeur  juridique,    316. 

Rente  (Constitution  de).  3.  For- 
mes diverses  du  contrat  de  cons- 
titution de  rente,  263  et  suiv.  - 
Rente  foncière  (V.)  et  censo  re- 
servativo,  263  et  suiv.  —  Renie 
simple  (V.),  264,  272  et  suiv.  — 
Rente     viagère  (V.),  276  et  suiv. 

Rente  foncière.  3.  Notion  juri- 
dique du  contrat  de  rente  fon- 
cière, 263.  —  Cas  où  la  lex  rei 
sitse  ne  s'est  pas  occupée  de  ce 
genre  de  contrat,  265  et  suiv.: 
rent'e  foncière  constituée  à  l'aide 
d'un  contrat,  265-266;  id.,  id.  au 
moyen  d'un  acte  de  dernière  vo- 
lonté, 266-267.  —  Cas  où  la  lex 
rei  sitie  règle  ce  contrat  à  l'aide 
de  dispositions  spéciales,  2C7  et 
suiv.;  comment  ses  dispositions 
sont  obligatoires  même  pour  les 
étrangers  qui  ont  conclu  ce  con- 
trat à  l'étranger,  267.  —  Princi- 
pes relatifs  à  la  forme  du  contrat 
et  à  l'application  de  la  règle  lo- 
cus  régit  actum,  268.  —  Autorité 
de  la  lex  rei  sitœ  à  l'égard  de  la 
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nature  du  droit  résultant  du  con- 
trat, 268-269.  —  Loi  régulatrice 
de  l'hypothèque  constituée  en  ga- 
rantie de  la  rente,  269.  —  Id.,  id. 
du  rachat  de  la  rente  et  du  ter- 
me pour  l'exercice  de  ce  droit, 
270  et  suiv.  —  Id.,  id.  du  rachat 
forcé,  271-272. 

Rente  simple.  3.  Notion  juridi- 
que, 264.  —  Sa  différence  du 
prêt,  272  et  suiv.  —  Autorité  de 
la  loi  de  la  situation  de  la  chose, 
273.  —  De  l'hypothèque  comme 
condition  de  la  constitution  de  la 
rente  simple,  274  et  suiv.  —  Cas 
dans  lequel  le  contrat  entre  celui 
qui  a  donné  le  capital  et  le  dé- 
biteur de  la  rente  a  été  conclu  à 
l'étranger  et  dans  lequel  l'hypo- 
thèque a  été  constituée  sur  uu 
immeuble  situé  en  Italie  seule- 
ment pour  garantir  l'accomplis- 
sement des  obligations  résultant 
du  contrat,  275  et  suiv.  —  Facul- 
té de  rachat,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  de  la  rente  ga- 
rantie par  hypothèque  sur  un 
immeuble  situé  en  Italie,  275-276. 

Rente  oiagère.  3.  Notion  juri- 
dique, 264.  —  Modes  de  consti- 
tution, 276.  —  Comment  elle  est 
un  contrat  unilatéral  et  aléatoire, 
276  et  suiv.  —  Comment  elle  doit 
être  régie  par  la  loi  du  domicile 
de  l'obligé  au  moment  du  con- 
trat, 277  et  suiv.  —  Comment, 
pour  ce  qui  concerne  la  forme, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle 
locus  régit  acium,  sauf  toutefois 
à  appliquer  la  loi  du  domicile  de 
l'obligé,  si,  aux  termes  de  cette 
loi,  une  forme  déterminée  était 
exigée  pour  l'efficacité  juridique 
du  contrat,  278  et  suiv.  —  Loi 
d'après  laquelle  on  doit  résoudre 
les  questions  relatives  aux  effets 
du  contrat,  279.  —  Loi  qui  doit 
régir  la  résolution  du  contrat  et 
les  garanties  imposées  au  débi- 
teur, 279  et  suiv. 

Renvoi  (Question  du).  V.  Droit 
internalional  privé  (Conilit  des 
lois  de).  . 

Réparations  à  la  chose  louée. 
3,   168. 


Représailles.  1.  Elles  ne  peu- 
vent justifier  les  attentats  contre 
la  personnalité   humaine,  314. 

Représentation  {Droit  de).  3. 
Loi  qui  le  régit  en  matière  de 
succession  immobilière  d'après 
la  jurisprudence  française,  382  ; 
4,  132.  —  Comment,  pour  décider 
si  le  droit  de  succéder  peut  être 
attribué  à  quelqu'un  en  vertu 
de  la  représentation  ou  en  vertu 
de  son  droit  personnel,  il  faut 
appliquer  la  loi  personnelle  du 
de  cuiuSy  132.  —  Si,  en  cas  de 
succession  étrangère  ouverte  en 
Italie,  on  doit  apprécier  d'après 
le  Code  civil  italien  (art.  890),  la 
valeur  d'une  disposition  testa- 
mentaire en  faveur  d'une  per- 
sonne qui  est  morte  avant  le  tes- 
tateur en  laissant  des  descen- 
dants, 310  et  suiv. 

Réserve:  1.  Caractère  de  réa- 
lité de  la  loi  qui  l'établit  d'après 
certains  auteurs.  V.  Quotité  dis- 
ponible. 

Réserve  de  meilleur  acheteur 
(Clause  de).  3.  Loi  qui  doit  la 
régir,  129.  V.  Vente. 

Rescision  (Action  en).  1.  Loi 
(iii  la  régit,  192,   518.  V.  Vente. 

—  pour  lésion.  V.  Lésion^ 
Vente. 

Rescrit  du  Prince  (Légitimation 
par).  2.  Efficacité  exterritorialc, 
303.  V.  Enfants  naturels  (Légiti- 
mation ues). 

Résidence.  1.  Loi  applicable 
pour  en  déterminer  les  éléments 
constitutifs  et  les  effets  juridi- 
ques, 475.  —  Comment  à  l'égard 
des  personnes  juridiques  on  ne 
.saurait  distinguer  le  domicile  de 
la  résidence,   480. 

Résolution  (Action  en).  1,  193. 
V.   Vente. 

RESTrruTiON  in  integrum.  1.  Loi 
qui  la  régit,  518. 

Rétention  (Droit  de)  en  faveur 
du  cohéritier,  2,  334  ;  en  faveur 
du  donataire,  4,   478. 

Rétention  (Droit  de).  1.  Il  ap- 
partient même  à  l'étranger,  313. 
—  2.  Notion  juridique,  3^.  — 
Détermination   de   ce    droit   aux 
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lermfis  de  diverses  législations, 
330.  —  Ce  droit  concernant  un 
immeuble  doit  être  régi  exclusi- 
vement par  la  loi  de  la  situation 
de  la  chose,  332.  —  Controverse 
à  l'égard  des  meubles,  332.  -  - 
Caractère  du  droit  de  rétention, 
332.  —  Comment  il  doit  être  régi 
par  la  loi  du  lieu  où  s'est  réalisé 
le  fait  juridique  connexe  avec  la 
chose,  333  ;  application  de  la  rè- 
plf.  à  la  rétention  d'immeubles, 
333-334.  —  La  même  règle  est 
a(>plicable  aux  meubles.  335.  — 
Application  du  principe  en  cas 
de  rétention  d'une  chose  donnée 
en  gage,  335-336.  —  Rétention  en 
cas  d'accession  mobilière,  337. 
-  Id.  de  la  chose  volée  ou  per- 
due et  acquise  par  le  possesseur, 
:r^).  -  Controverse  en  ce  qui 
concerne  les  titres  français  au 
porteur  volés  ou  perdus  et  ache- 
tés en  Bourse,  339.  —  Comment 
les  lois  sur  lesquelles  repose  le 
droit  de  rétention  ne  peuvent  pas 
avoir  toujours  l'autorité  du  sta- 
tut réel,  342. 

RiîiTENTioN  (Droit  de)  en  faveur 
du  cohéritier.  2,  834  ;  id.  en  fa- 
veur du  donataire,  4,  479. 

Retour  {Clause  de)  de  la  do- 
nation,   4,   554-555. 

Retrait  successoral.  4.  Notion 
juridique,  421  et  suiv.  —  Opinion 
qui  lui  donne  le  caractère  de  sta- 
tut réel,  437  et  suiv.  —  Critique 
de  cette  opinion,  439.  —  La  dis- 
position relative  au  retrait  n'est 
j)as  applicable  à  la  succession 
italienne  ouverte  en  France,  mais 
elle  l'est  à  la  succession  fran- 
çaise ouverte  en  Italie,  440  et   s. 

Revendication  {Action  en).  2. 
Notion  juridique,  409.  —  D'un 
immeuble,  409  et  suiv.;  elle  est 
réglée  par  la  loi  de  la  situation 
de  la  chose,  410.  —  Des  choses 
mobilières,  411  ;  comment  en  cer- 
tains cas  elle  est  régie  par  la  loi 
du  lieu  du  contrat,  411  et  suiv.; 
comment  les  droits  acquis  par 
les  tiers  sous  l'empire  de  la  loi 
de  la  situation  de  la  chose  doi- 
vent   être     régis    par    cette    loi. 


même  en  ce  qui  concerne  les 
meubles,  414. 

Révocation  (Action  en).  1,  192- 
193. 

Révocation  de  la  donation.  V. 
Donation. 

Révolution  française.  1.  Ses 
idées  sur  la  condition  juridique 
de  l'étranger,  19. 

Ricci.  1.  Sur  les  droits  des  per- 
sonnes juridiques  à  l'étranger, 
338.  —  4.  Sur  la  nature  de  la  suc- 
cession de  l'Etat  en  matière  de 
succession  vacante,  397. 

Risques  de  la  chose  vendue.  3. 
Ils  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  du 
contrat,  94.   V.   Vente. 

Rite  religieux.  V.  Mariage  {Cé- 
làbration  du). 

RiviER.  3.  Sur  la  loi  régulatrice 
i\Q:i  intérêts  moratoires  en  cas 
de  prêt,  256. 

Robespierre.  1.  Ses  idées  sur 
la  sucession  en  tant  qu'institu- 
tion de  Droit  civil,    132. 

Rocco.  1.  Sur  la  défense  du 
système  de  la  réciprocité,  48.  — 
Sur  la  loi  du  domicile  matrimo- 
nial comme  loi  régulatrice  des 
rapports  de  famille,  97-98.  —  Son 
idée  exagérée  du  statut  réel,  111. 
~  Sur  la  loi  de  l'obligation,  163. 

—  Sur  le  lieu  où  le  contrat  par 
correspondance  devient  parfait, 
169.  —  Sur  la  loi  régulatrice  de 
l'action  en  rescision,  193.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  concordat 
est  opposable  aux  créanciers 
étrangers,  229.  —  Sa  justification 
des  représailles    juridiques,   314. 

—  Sur  le  caractère  du  statut  de 
labsence,  495.  —  2.  Sur  le  carac- 
tère du  statut  de  la  puissance  pa- 
ternelle pour  ce  qui  concerne  les 
biens  de  l'enfant,  132.  —  Sur  la 
loi  du  divorce,  195.  —  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  légitimation. 
293,  302.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'adopté  acquiert  la  na 
tionalité  du  père  adoptif,  313.  — 
Sur  les  conditions  nécessaires 
pour  que  la  femme  mariée  puisse 
jouir  de  l'hypothèque  légale  à 
l'étranger,  471,  note.  —  3.  Sur  la 
loi  régulatrice  de  Taction  en  res- 
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cision  pour  cause  de  lésion,  134 
cl  suiv.  —  Id.,  id.  du  quasi-con- 
iral,  344.  —  4.  Sur  la  loi  régula- 
trice des  effets  de  la  condition 
juridique  des  personnes  en  ma- 
tière de  succession,  119.  --  Id., 
id.  de  l'interprétation  des  testa- 
ments, 322. 

RoDENBURGH.  1.  Sup  la  territo- 
rialité absolue  des  lois,  39,  41.  — 
Sur  la  loi  régulatrice  de  l'état  et 
de  la  capacité  de  la  personne, 
76.  —  Siir  la  loi  régulatrice  de  la 
succession    des    immeubles,  141. 

—  3.  Sur  la  loi  régulatrice  des 
droits  des  conjoints  à  l'égard  de 
la   communauté  des  acquêts,   14. 

—  4.  Sur  l'interprétation  des  tes- 
taments, 326.  —  Sur  la  réalité  du 
statut  qui  règle  le  partage  de  la 
succession,  424. 

RoLiN.  3.  Sur  l'efficacité  de  la 
loi  prohibitive  des  pactes  sur  les 
successions,  593. 

RouQuiER.  1.  Sur  linterpréta- 
lion  du  décret  français  du  30 
juin  1860,  467. 

Ruches.  2.  Loi  applicable  pour 
ce  qui  en  concerne  la  qualifica- 
tion comme  meubles  ou  commr 
immeubles,    319,   320-321. 


Sacrée-Congrégation  du  Saint- 
Ollice.  2.  Ses  décisions  ne  peu- 
vent pas  en  principe  être  assimi- 
lées aux  sentences  d'un  tribunal 
étranger,  88. 

Sainte-Inquisition  {Congréga- 
tion de  la).  2.  Sa  décision  d'après 
laquelle  le  mariage  dissous  d'a- 
près les  lois  civiles  n'est  pas  ré- 
puté tel  d'après  le  droit  ecclé- 
siastique, 231. 

Salnt-Siège.  4.  Comment  et  en 
quel  sens  il  a  la  personnalité  in- 
ternationale, 92.  —  Comment  cette 
personnalité  ne  comporte  pas  le 
droit  pour  le  Pape  d'être  réputé 
iure  suo  capable  d'acquérir  des 
droits  patrimoniaux  de  succes- 
sion au  même  titre  que  le  souve- 
rain d'un  Etat  étranger,  97. 


Saisie.  1.  L'étranger  peut  en 
user,  313. 

Saisie  injustiiiée.  3.  Comme 
exemple  du  délit  civil  distinct  du 
délit  pénal,  362  . 

Saisine  héréditaire.  V.  Délation 
et  acquisition    de   la  succession. 

Santo-Stephano  (Traité  de).  1. 
Sa  disposition  exhorbitante  au 
sujet  de  la  conservation  de  la 
nationalité   de  l'Etat  cédant,  447. 

Sapey.  1.  Sur  l'étymologie  du 
mot  aubaine,  14.  —  Sa  justifica- 
tion des  représailles  juridiques, 
314. 

Saredo.  4.  Sur  l'envoi  d'un  Etat 
étranger  en  possession  des  biens 
à  lui  légués,  82. 

Savigny.  1.  Sur  la  communauté 
juridique  des  Etats,  7.  —  Son 
appréciation  sur  le  système  des 
juristes  du  moyen  âge  en  ce  qui 
concerne  les  statuts,  46.  —  Sa 
théorie  sur  l'autorité  tant  terri- 
toriale qu'exterriloriale  des  lois 
basée  sur  la  communauté  de 
Droit  entre  les  Etats,  53.  —  Sur 
la  loi  du  domicile  matrimonial 
comme  régulatrice  des  rapports 
de  famille,  97  et  suiv.  —  Sur  la 
loi  qui  doit  régir  les  meubles, 
115.  —  Sur  la  matière  du  patri- 
moine considéré  comme  une  uni- 
versalité en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  succession,  141.  —  Sur 
la  loi  de  l'obligation,  154.  —  Sur 
le  lieu  où  le  contrat  par  corres- 
pondance devient  parfait,  168.  — 
Sur  la  loi  régulatrice  des  actions 
et  des  exceptions,  190-191.  —  Id., 
id.  de  la  prescription  des  actions, 
199.  —  Sur  l'interprétation  de 
l'intention  des  parties  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  de.  la  chose 
indiquée  dans  le  contrat,  212.  - 
Sur  le  fondement  de  la  règle  lo- 
cus  régit  actum,  243.  —  Sur  le 
domicile  des  personnes  juridi- 
ques, 479.  —  2.  Sur  la  loi  de  la 
puissance  paternelle,  122.  —  Sur 
la  loi  de  la  légitimation,  293.  — 
Id.,  id.  des  servitudes,  419.  — 
Sur  le  système  des  statuts,  613. 
—  3.  Sur  la  loi  régulatrice  de  la 
mesure  de  la  chose  vendue,  105. 
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—  Sur  l'autorité  de  la  loi  consi- 
dérant l'usure  comme  un  délit, 
241-242.  —  Sur  la  loi  qui  régit  les 
obligations  civiles  dérivant  d'un 
délit,  360.  —  Sur  la  limitation  du 
principe  de  la  communauté  juri- 
dique, 456  et  suiv.  —  4.  Sur  la  ca- 
pacité de  succéder  du  fisc  en 
Droit  romain,  73-74. 

Scellés  (Apposition  des).  4. 
Pouvoirs  des  consuls  en  cas  de 
succession  vacante  ouverte  à  l'é- 
tranger, 375  et  suiv. 

ScEvoLA.  4.  Sur  l'interprétation 
de  la    volonté  du  testateur,   327. 

ScHAEFFNER.  1.  Sa  règle  sur  la 
loi  qui  doit  régir  un  rapport  ju- 
ridique :  critique,  54.  —  2.  Sur  le 
caractère  de  statut  réel  de  la  loi 
sur  le  divorce,  200.  —  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  légitimation, 
294.  —  Sur  la  prescription  acqui- 
sitive  des  meubles,  370. 

Sécularisation  du  mariage,  2. 
Pays  où  elle  a  eu  lieu,  74,  note. 

Séduction.  3.  Loi  régulatrice 
des  obligations  civiles  qui  en  ré- 
sultent, 365  et  suiv.  V.  Délits  et 
quasi-délits. 

Sénatusconsulte  Velleien.  1. 
Comme  exemple  du  statut  réel, 
106. 

Sentence  pénale  étrangère.  1. 
Sofî  influence  sur  la  condition  ju- 
ridique des  personnes,  549.  - 
Opinion  d'après  laquelle  une 
condamnation  pénale  ne  peut 
exercer  à  l'étranger  aucune  in- 
fluence sur  les  rapports  civils, 
550  ;  théorie  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Rome,  d'après  laquelle 
l'interdiction  et  l'incapacité  ré- 
sultant d'une  condamnation  pé- 
nale sont,  locales,  550  ;  critique, 
55L  —  Nécessité  de  déterminer 
les  conditions  et  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  la  sentence 
pénale  étrangère  peut  être  con- 
sidérée comme  un  fait  juridique 
dont  dérivent  des  conséquences 
juridiques,  552.  ■—  Dispositions 
des  lois  positives,  554  ;  comment 
les  juges  doivent  les  observer, 
556.  —  Condamnation  d'un  tribu- 
nal étranger  dont  résulte  Tinter- 


diction  légale,  556.  —  Incapacités 
dérivant  de  la  sentence  pénale 
étrangère,  qui  ont  pour  résultat 
de  porter  atteinte  à  l'ordre  pu- 
Dlic  territorial  (mort  civile,  infa- 
mie), 557  et  suiv.  —  Effets  de  la 
condamnation  pénale  du  citoyen 
à  l'étranger  au  point  de  vue  des 
incapacités,  558  ;  il  est  impossible 
de  soutenir  d'une  façon  absolue 
qu'elle  n'a  aucune  valeur,  559  ; 
comment  les  juges  du  pays  du 
condamné  peuvent  admettre  seu- 
lement les  modifications  de  l'état 
et  de  la  capacité  résultant  de  la 
condamnation  pénale  aux  termes 
de  la  loi  émanée  de  leur  souve- 
rain, 560-561.  —  Citoyen  d'un  Etal 
tiers  condamné  à  l'étranger,  562. 

—  Comment  les  conséquences 
pénales  peuvent  en  certains  cas 
ôlre  régies  par  la  loi  territoriale, 
562.  —  Comment  la  sentence  pé- 
nale étrangère  peut  valoir  comme 
preuve   de    l'état   personnel,  563. 

—  Influence  de  la  sentence  pé- 
nale étrangère  sur  l'instance  ci- 
vile relative  à  l'état  de  la  per- 
sonne, 563.  —  4.  Effets  de  la 
condamnation  pénale  dont  ré- 
sulte l'incapacité  de  disposer  et 
de  recevoir  par  testament  dans 
le  cas  où  le  juge  d'un  Etat  tiers 
est  appelé  à  statuer  sur  cette  in- 
capacité, 38  et  suiv. 

Séparation  de  biens  entre 
époux.  2.  Elle  constitue  le  régi- 
me légal  en  Italie,  147.  —  3.  So- 
lution des  questions  qui  peuvent 
naître  en  cas  de  changement  de 
nationalité  postérieurement  au 
contrat  de  mariage,  65  et  suiv. 
V.  Contrat  de  mariage. 

Séparation  de  corps.  2.  Notion 
juridique,  167.  —  Divergences 
des  législations,  168.  —  Ques- 
tions résultant  de  ces  divergen- 
ces lorsque  la  demande  est  in- 
troduite par  des  époux  étrangers, 
169.  —  Les  tribunaux  sont-ils 
compétents  pour  la  prononcer 
entre  étrangers,  170.  —  Comment 
les  tribunaux  doivent  prononcer 
la  séparation  de  corps  entre 
étrangers,   même    quand    ceux-ci 
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peuvent  ensuite  s'en  prévaloir 
pour  faire  prononcer  le  divorce 
dans  leur  pays,  171.  —  Question 
relative  à  la  compétence  du  tri- 
bunal :  opinions  diverses,  172.  — 
Comment  dans  certaines  circons- 
tances le  tribunal  doit  se  pro- 
noncer sur  l'instance  en  sépara- 
lion  de  corps  introduite  par  un 
étranger,  174-175.  —  Mesures 
provisoires  que  le  tribunal  peut 
toujours  ordonner,  175.  —  Con- 
séquences ultérieures  de  la  sé- 
paration déjà  prononcée  par  un 
tribunal  étranger,  176.—  Loi  d'a- 
près laquelle  le  tribunal  saisi  doit 
juger  la  demande  en  séparation 
de  corps,  176;  comment  il  doit 
appliquer  la  loi  étrangère  régu- 
latrice des  rapports  de  famille, 
11^'  —  Procédure  de  l'instance  en 
séparation  de  corps  ;  application 
de  la  loi  territoriale,  178.  —  Loi 
régulatrice  des*  effets  de  la  sépa- 
ration, 178-179.  —  Id.,  id,  de  la 
capacité  juridique  de  la  femme 
légalement   séparée,  179. 

Séparation  du  patrimoine  du 
défunt  de  celui  de  Vhérilier.  4. 
Comment  les  principes  relatifs  à 
celle  institution  diffèrent  de  ceux 
applicables  au  bénéfice  d'inven- 
taire, 197.  —But,  500.  —  Effets, 
501.  —  Opinion  de  Laurent,  qui 
soutient  que  l'exercice  du  droit 
de  séparation  doit  être  régi  par 
la  loi  personnelle  du  défunt,  501. 

—  Comment  la  séparation  des 
patrimoines  doit  être  régie  par 
la  loi  du  lieu  où  sont  situés  les 
biens  de  la  succession,  à  l'égard 
de  laquelle  cette  mesure  est  de- 
mandée, 502.  —  Conséquences  du 
fait  que  la  loi  qui  régit  la  sépa- 
ration des  patrimoines  a  le  ca- 
ractère de  statut  personnel,  503 
et  suiv. 

Séquestre.  3.  Notion  juridique, 
281.  —  Loi  régulatrice  du  séques- 
tre conventionnel,  287.  —  Id.,  id. 
du    séquestre  judiciaire,   287. 

Serment  de  fidélité.  1.  Une  des 
formes  d'établissement  au  moyen 
Age   du  rapport   de  sujétion,  33. 

—  En  Angleterre,  35.  —  Pour  Tac- 


quisition  du    droit  de    bourgeoi- 
sie, 433. 

Serment  de  paternité.  2.  Ses 
effets  en  Italie.  V.  Filiation  natu- 
relle. 

Service  militaire.  1.  L'obliga- 
tion de  ce  service  par  rapport  à 
la  perte  de  la  nationalité,  374.  — - 
Id.,  id.  au  droil  de  changer  de 
nationalité,  415.  —  Sentence  de 
l'autorité  judiciaire  contraire  a 
une  décision  administrative,   470. 

Servitude.  2.  Notion  juridique, 
il6  ;  comment  elle  est  toujours 
un  droit  réel  appartenant  à  une 
personne  sur  la  chose  d'une  au- 
Ire  personne.  417.  —  Distinction 
en  servitudes  personnelles  (V.)  et 
en  servitudes  prédiales  ou  fon- 
cières (V.),  417.  —  Dation  en 
gage  d'une  servitude  ;  loi  à  ap- 
pliquer. 516.  V.   Gage. 

Servitude  de  pansage.  2.  Elle 
doit  être  exclusivement  régie  par 
la  loi  territoriale,  436. 

Servitudes  foncières  ou  pré- 
diales. 2,  Caractères,  434.  —  Ser- 
vitudes constituées  par  le  fait  de 
l'homiue  ;  limites  de  Tautonomie 
du  propriétaire  en  ce  qui  concer- 
ne la  constitution  des  servitudes, 
431.  437.  —  Servitudes  établies 
par  la  loi  ;  elles  doivent  élre  ré- 
gies exclusivement  par  la  loi  de 
la  .*^iluation  de  la  chose,  435.  — 
Application  du  principe  à  la  ser- 
vitude légale  de  passage,  435.  — 
Servitude  établie  par  destination 
du  père  de  famille,  439  et  suiv.; 
fondement  de  cette  servitude, 
439  ;  législations  différentes  en 
celte  matière,  439  ;  comment  elle 
doit  être  régie  par  la  loi  du  lieu 
où  se  produit  le  fait  juridique  et 
par  la  loi  du  lieu  où  la  posses- 
sion vient  à  se  réaliser,  441  et  s. 

Servitudes  personnelles.  1.  Ca- 
ractère territorial  des  lois  qui  les 
concernent,  278.  —  2.  Notion  ju- 
ridique, 417.  —  Comment  en 
principe  c'est  d'après  la  loi  de 
la  situation  de  la  chose  qu'on 
doit  décider  quelles  sont  les  ser- 
vitudes personnelles  dont  un  im- 
meuble peut   être  grevé,  418.   — 
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On  ne  saurait  néanmoins  soute- 
nir que  tout  doive  dépendre  de  la 
loi  territoriale.  419.  —  Usufruit, 
121  et  suiv.  (V.).  —  Usage,  429 
(V.).  —  Habitation,  429  (V.). 

Société  (Contrai  de).  3.  Notion 
juridique,  186.  —  Différentes  for- 
mes de  société  et  leurs  rapports 
avec  les  lois,  187  et  suiv.  —  Lois 
qui  peuvent  se  trouver  en  con- 
currence, 187.  —  Comment  on 
doit  admettre  que,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  développement 
des  fonctions  sociales  et  les  ac- 
(es  accomplis  pour  réaliser  le  but 
de  la  société,  les  contractants 
ont  entendu  se  soumettre  à  la 
loi  du  lieu  où  la  société  devra 
établir  le  centre  de  ses  opéra- 
tions, et  que,  pour  tout  ce  (|ui 
concerne  la  nature  et  l'étênduo 
des  obligations  contractées  par 
la  société,  ils  ont  voulu  se  sou- 
mettre à  la  loi  du  lieu  où  la  so- 
ciété a    été  constituée,   188  et  s. 

—  Jurisprudence  française  à  cet 
égard,  190.  —  Inefficacité  des 
clauses  contractuelles  qui  déro- 
gent à  un  principe  d'ordre  pu- 
blic consacré  par  la  loi  territo- 
riale, 191  ;  application  des  prin- 
ci|)es  i\  la  clause  qm  attribue  à 
un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  191  et  suiv.  —  Com- 
ment les  rapports  des  associés 
entre  eux  et  avec  les  administra- 
teurs de  la  société  doivent  être 
réglés  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  le  contrat  a  été  conclu 
et  la  société  constituée,  192  et  s. 

—  Comment  cette  règle  est  ap- 
plicable.même  lorsque  la  société, 
ayant  été  constituée  à  l'étranger, 
(les  citoyens  du  pays  où  elle  a 
été  admise  à  faire  des  opérations 
en  sont  devenus  actionnaires, 
193.  —  Application  à  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
doit  régler  les  conséquences  du 
relard  dans  le  versement  du 
montant  des  actions,  193.  —  Au- 
torité de  la  loi  du  pays  où  la  so- 
ciélé  est  admise  à  faire  des  o])é- 
ra lions,  195  ;  comment  la  condi- 
tion juridique  de  la  société  doit 


être  déterminée  d'après  la  loi 
territoriale,  195.  —  Comment  on 
doit  appliquer  la  même  loi  pour 
décider  si  la  société  est  civile  ou 
commerciale  et  si  elle  peut  ou 
non  être  considérée  comme  li- 
cite, 195  et  suiv.  —  Détermina- 
tion de  l'autorité  de  la  loi  du  lieu 
du  contrat  et  de  la  loi  territo- 
riale, 198  et  suiv.  —  Comment 
l'administration  sociale,  considé- 
rée comme  un  fait  juridique  exis- 
tant par  lui-même,  est  soumise  «î 
la  loi  territoriale,  et  comment, 
considérée  dans  les  rapports  en- 
tre les  associés  et  les  administra- 
teurs, elle  est  soumise  à  la  loi 
du  lieu  du  contrat,    198   et  suiv. 

—  Comment  les  tiers  peuvent 
toujours  invoquer  l'application 
de  la  loi  territoriale,  199  et  suiv. 

—  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
décider  sur  la  négociabilité  des 
actions  et  sur  le  point  de  savoir 
j5i  la  société  peut  être  considé- 
rée comme  une  association  de 
fait,  200-201.  —  Si,  dans  le  cas 
d'achat  de  marchandises  fait  par 
l'administrateur  d'une  société 
étrangère,  les  obligations  des 
associés  envers  les  vendeurs  sont 
régies  par  la  loi  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite,  ou  par  celle 
du  lieu  où  la  société  a  été  con.<5- 
tituée,  201  et  suiv.  —  Loi  régula- 
trice de  la  forme  du  contrat  de 
société,  203.  —  Id.,  id.  de  l'ex- 
tinction et  de  la  tacite  continua- 
tion de  la  société,  204. 

Société  commerciale.  1.  Déter- 
mination de  son  domicile,  481.  — 
Peut-elle  avoir  plusieurs  domici- 
les, 482.  —  Unité  de  la  faillite  de 
la  société  qui  a  plusieurs  suc- 
cursales, 482-483. 

Société  de  Droit.  1.  Comment 
elle  existe    entre  les  Etats,  57. 

Société  léonine.  3.  Comment, 
l>our  décider  si  elle  est  valable 
ou  non,  il  faut  appliquer  la  loi 
territoriale,  191-192. 

SouD\RiTÉ.  1.  Loi  qui  la  régi», 
182.  -  3.  Loi  d'après  laquelle  on 
doit  décider  si  l'obligation  de 
plusieurs    mandants    est  ou  non 
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solidaire,  222.  ~  4.  De  l'obliga- 
tion solidaire  des  cohéritiers  en- 
vers les  créanciers,  493-494. 
SoMM\TioN.  y.  Interpellation. 
Sous-LOCATION.  3.  Lol  d'après 
laquelle  on  doit  apprécier  le 
droit  du  locataire  de  sous-loucr, 
164-165. 

Souveraineté.  1.  Ses  limites 
comme  pouvoir  législatif,  58.  - 
En  quel  sens' est-elle  considérée 
comme  territoriale  d'après  le 
droit  contemporain,  60.  —  Sa 
base,  145.  —  Comment  son  auto- 
nomie ne  saurait  avoir  pour  ré- 
sultat de  lui  faire  attribuer  le 
pouvoir  de  disposer  par  ses  lois 
à  l'égard  de  la  capacité  légale 
des  citoyens  d'un  autre  Etat,  422. 
—  Comment  la  souveraineté  ne 
peut  disposer  de  la  condition  ju- 
ridique des  personnes  qui  for- 
ment la  population  dun  terri- 
toire quelle  a  cédé,  438.  —  2. 
Notion  juridique  d'après  le  droit 
actuel,  383. 

Souveraineté  territoriale.  1.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  tout 
droit  relatif  aux  immeubles  soit 
régi  par  la  loi  de  la  situation  de 
la  chose,  117.  —  2.  Ses  droits  h 
l'égard  du  règlement  de  la  pro- 
priété, 314.  V.  Propriété.  —  Id. 
à  l'égard  des  parties  du  terri- 
toire ne  formant  pas  l'objet  de  la 
propriété  individuelle,   351. 

Spécification.  2.  Loi  applicable 
à  l'égard  du  droit  de  rétention. 
339. 

Statut.  1.  Sens  de  ce  mot,  42, 
note. 

Statut  personnel.  1.  Définition 
des  glossateurs,  42.  —  Excep- 
tion introduite  par  eux  en  sa  fa- 
veur au  principe  de  la  territoria- 
lité absolue  des  lois,  46,  71.  — 
Principe  pour  le  déterminer,  72  ; 
question  de  savoir  si  on  devait 
appliquer  la  loi  du  domicile  d'o- 
rigine ou  du  domicile  actuel,  73  ; 
opinion  de  Froland,  73  ;  id.  d'IIu- 
ber,  74  ;  id.  de  lîoullenoi.s  75  ; 
id.  d'Henry,  75  ;  id.  dc^  llerlius, 
de  Voët,  de  Pothier  et  d'autres 
auteurs,  76.  —  2.  Dispositions  re- 


latives  aux    conditions    extrinsè- 
ques du  mariage  qui   ont  le  ca- 
ractère   de    statut    i)er3onnel,   34 
et    suiv.    V.   Mariage  (Conditions 
intrinsèques  du).  ~  Caractère  de 
statut   personnel  des  dispositions 
sur  le  droit  d'opposition  au  ma- 
riage, 56.  —  Id.,  id.  de  l'institu- 
tion   de    l'autorisation    maritale, 
110.  —   Id.,   id.   des    dispositions 
qui  régissent  la  puissance  pater- 
nelle,  126.  —  Id.,  id.  de  l'obliga- 
tion  alimentaire,  139.  —  3.   Com- 
ment font  partie  du  statut  person- 
nel   les  règles    consacrées   pour 
désigner  la  loi  régulatrice   de  la 
condition  civile  et  des  droits  pri- 
vés des  citoyens  et  comment  dès 
lors   ces  règles  doivent  être   ap- 
pliquées par  le  juge  d'après  les 
dispositions    édictées    par  le    lé- 
gislateur du  pays  de   l'étranger, 
sauf  lorsque   l'application  de  ces 
règles    aurait    pour    résultat    de 
l>orler  atteinte    à    l'ordre    public 
ou  au  droit  social,  510  et  suiv., 
518.  —  4.  Caractère  de  statut  per- 
sonnel de  la  loi  qui  établit  la  ca- 
pacilti    ou   l'incapacité   de   dispo- 
ser et  de  recevoir  par  testament, 
21,  24  et  suiv.  —  Id.,  id.  de  la  loi 
((ui    régit  le  droit  de  révocation 
du  testament,  303. 

Statut  rc*e/.  1.  Notion  juridi- 
(pie,  42,  102.  —  Autorité  du  statut 
réel  d'après  les  juristes  du  moyen 
âge,  102  et  suiv.  —  Leur  désac- 
cord pour  déterminer  l'idée  du 
statut  réel,  103  ;  règle  proposée 
par  Barlhole,  104.  —  Juri.stes  qui 
voulaient  étendre  et  juristes  qui 
voulaient  restreindre  le  domaine 
du  statut  réel,  104  et  suiv.  —  Sta- 
tut des  immeubles.  V.  Immeubles. 
—  Statut  des  meubles.  V.  Meu- 
bles. —  2.  Dispositions  relatives 
aux  conditions  intrinsèques  du 
mariage  qui  ont  le  caractère  de 
statut  réel,  36  et  suiv.  V.  Ma- 
riage (Conditions  intrinsèques 
du).  —  A  quel  point  de  vue  l'obli- 
gation alimentaire  peut  avoir  le 
caractère  de  statut  réel,  138.  ~ 
La  loi  du  divorce  a-l-elle  ce  ca- 
ractère, 199  et  suiv.  —  Comment 
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les  dispositions  sur  lesquelles  on 
peut  baser  un  droit  de  rétention 
ne  peuvent  pas  toujours  avoir 
rauloritc  du  statut  réel,  342.  — 
Limitations  de  la  propriété  ayant 
le  caractère  de  statut  réel,  383  et 
suiv.  —  Comment  les  dispositions 
relatives  aux  conditions  de  la 
transmission  de  la  propriété  ont 
ce  caractère,  388.  —  Id.,  id.  les 
lois  qui  établissent  des  hypothè- 
ques légales,  469.  —  3.  Comment 
font  partie  du  statut  réel  les  rè- 
gles de  droit  international  privé 
ayant  pour  but  de  déterminer 
l'aïUorité  des  lois  à  l'égard  des 
choses  mobilières  et  immobiliè- 
res qui  existent  sur  le  territoire 
de  chaque  Etat,  504,  —  4.  Auto- 
rité de  statut  réel  de  toute  loi 
ayant  le  caractère  de  loi  politi- 
que, IL  — -  Id.,  id.  de  la  loi  qui 
admet  la  preuve  que  la  disposi- 
tion testamentaire  est  faite  par 
voie  de  personne  interposée  en 
faveur  d  un  incapable,  46  et  suiv. 
—  Id.,  id.  de  la  loi  qui  a  aboli 
les  fidéicommis,  354.  —  Id.,  id. 
des  lois  attribuant  au  domaine 
de  l'Etat  les  biens  vacants,  407, 
note.  —  Id.  de  la  loi  sur  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  délunt 
de  celui  de  Théritier,  502.  —  Id. 
des  dispositions  ayant  pour  objet 
de  rendre  effective  la  transmis- 
sion de  la  propriété  erga  omnca, 
582. 

Statuts  {Système  des),  1.  Ori- 
gine, 4L  —  Distinction  des  sta- 
tuts en  personnels  et  en  réels, 
i2.  —  Difficulté  de  les  classer, 
43.  —  Statuts  mixtes,  43.  —  Com- 
ment les  glossateurs  et  les  ju- 
ristes du  moyen  ôge  ont,  par  la 
théorie  des  statuts,  établi  les 
premières  bases  du  Droit  inter- 
national, 44.  —  Examen  critique 
du  système,  46.  —  2.  Le  système 
des  statuts  à  l'égard  de  la  dé- 
termination de  la  condition  juri- 
dique de  l'étranger,  612. 

St\tut  t)F  FnviiDs.  4.  Sur  la 
forme  du  testament  fait  à  l'é- 
tranger, 227. 

Stockmans.  1.    Sa    tendance    ix 


faire  prévaloir  la  loi  personnelle 
sur  la  loi  territoriale  en  ce  qui 
concerne   les   immeubles,    106. 

Stoerk.  4.  Sa  proposition  rela- 
tive à  l'impôt  sur  les  successions, 
522,   note. 

Story.  1.  Sur  la  eomitas  gen- 
lium  comme  règle  pour  Lapplica- 
lion  de  la  loi  étrangère,  50.  — 
Sur  la  loi  régulatrice  du  mariage 
entre  étrangers,  96,  noie.  —  Sur 
la  loi  de  l'obligation,  162.  —  Sur 
rinlcrprétalion  de  la  valeur  de 
la  monnaie  indiquée  dans  la  con- 
vention, 213.  —  2.  Sur  la  loi  ré- 
gulatrice de  la  capacité  de  con- 
tracter mariage,  9.  —  Sur  la  loi 
do  la  puissance  paternelle,  121. 
note.  —  Sur  le  conflit  des  lois,  en 
matière  de  cession  de  créance, 
396.  —  3.  Sur  la  monnaie  qui  doit 
servir  au  paiement  du  pris  de 
vente,  120.  —  Sur  le  lieu  où  le 
contrat  de  mandat  devient  par- 
fait, 211.  —  Sur  la  loi  régula- 
trice des  intérêts  moratoires  du 
prêt,  255.  —  Id.,  id.  des  immeu- 
bles d'après  la  common  L<iu?,292. 

-  4.  Sur  rinterprétalion  des  ex- 
pressions rcal  cslate  et  personal 
eslate  employées  dans  un  testa- 
ment, 322. 

Sthuvius.  1.  Sur  le  lieu  où  le 
contrat  par  correspondance  de- 
vient parfait,   168. 

Subrogation  (Paiement  avec). 
1.  Loi  qui  le  régit,  225.  —  Subro- 
gation faite  par  acte  distinct  de 
la  quittance,  226.  —  Subrogation 
légale,  226. 

Subrogation  légale  à  V hypothè- 
que. 2.  Notion  juridique,  535-536. 
—  Comment  elle  a  le  caractère 
de  disposition  d'ordre  public  cl 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  hy- 
pothèques inscrites  sur  les  im- 
meubles existant  en  Italie,  quel 
que  soit  le  titre  dont  l'hypothè- 
que dérive  et  quelle  que  soit  la 
loi  sur  laquelle  l'hypothèque  est 
fondée,  537. 

Subrogation  légale,  3.  De  la 
caution  dans  les  droits  du  créan- 
cier :  loi  qui  la  régit,  322. 

Substitution.  4.  Différentes  sor- 
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les  de   substitutions,  351  et  suiv. 

—  Substitution  vulgaire,  352.  — 
Id.  fidéicommissaire,  352.  V.  Fi- 
déicommis.  —  Id.  pupillaire,  non 
admise  en  Italie,  353.  ~  Loi  ré- 
gulatrice de  la  valeur  juridique 
de   la  substitution,  354  et  suiv. 

Substitutions.  1.  Caractère  ler- 
rilorial  des  lois  les  concernant, 
147. 

Succession.  2.  Principes  géné- 
raux sur  la  loi  qui  doit  la  régir, 
G18  et  s.  —  3.  Désaccord  entre  les 
juristes  sur  la  nature  et  le  carac- 
tère de  la  loi  relative  à  la  suc- 
cession, 373  et  suiv.  —  Difficul- 
tés que  présente  la  matière  de  la 
succession,  374  et  suiv.  — -  En 
quel  sens  le  droit  de  succession 
doit  trouver  son  fondement  dans 
la  loi  civile,  376.  —  Définition  des 
idées  de  succession,  379  et  suiv., 
432,  note,  551,  —  Nécessité  de 
régler  la  succession  des  citoyens 
morts  à  l'étranger  et  des  étran- 
gers décédés  sur  le  territoire  de 
l'Etat,  386.  —  Façons  différentes 
de  concevoir  le  patrimoine  qui 
forme  l'objet  de  la  succession, 
563-564.  —  Détermination  de  la 
loi  qui  doit  régir  la  succession 
d'après  le  Droit  franç&i.s  380  et 
suiv.  V.  Succession  d'après  le 
Droit  français.  —  Id.,  id.  belge, 
390  et  suiv.  (\ .).  —  Id.,  id.  néer- 
landais, 392  et  suiv.  (V.).  —  Id., 
id.  anglais,  392  et  suiv.  (V.).  — 
Id.,  id.  américain,  397  et  suiv. 
(V.).  —  Id.,  id.  argentin,  402  et 
suiv.  (V.).  —  Id.,  id.  allemand, 
404  et  suiv.  (V.).  —  Id.,  id.  espa- 
gnol, 409  et  suiv.  (V.).  —  Id.,  id. 
du  Congo,  411  (V.).  -«  Id.,  id. 
suisse,  411  et  cuiv.  (V.).  —  Id., 
id.  russe,  414  et  suiv.  (V.).  —  Id., 
id-  turc,  415  et  suiv.  (V.).  —  Loi 
régulatrice  de  la  succession  d'a- 
près les  juristes  italiens,  421  et 
suiv.  —  Opinion  d'Albéric  de 
Rosate  et  de  Saliceto,    422  et  s. 

-  Loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion d'après  le  Droit  italien,  424 
et  suiv.  \'.  Succession  d'après  le 
Droit  italien.  —  Comment  la 
compétence    législative    qui  doit 


prévaloir  en  matière  de  succes- 
sion, étant  donné  que  la  succes- 
sion a  pour  base  principale  les 
relations  personnelles,  doit  être 
attribuée  au  souverain  de  l'Etat 
dont  le  défunt  était  citoyen,   467. 

—  Règles  d'après  lesquelles  on 
doit  résoudre  le  conflit  entre  les 
législations  des  divers  Etats  au 
sujet  de  la  loi  régulatrice  de  la 
succession,  488,  531.  —  Défaut 
d'uniformité  des  règles  consa- 
crées par  les  législateurs  des  dif- 
férents Etats  sur  la  loi  régula- 
trice de  la  succession,  451  et  s. 

—  Force  obligatoire  de  ces  rè- 
gles pour  les  juges  de  l'Etal  où 
elles  sont  en   vigueur,  487  et  s. 

—  Comment  les  lois  se  trouvent 
LMi  concurrence  :  nécessité  d'en 
résoudre  les  confliLs,  488  et  suiv. 

—  Solution  du  conflit  d  après 
les  jurisprudences  frailçaise,  al- 
lemande   et    belge,   490   et   suiv. 

—  Principes  consacrés  dans  les 
Codes  de  Zurich,  de  Zug,  des 
Grisons  et  de  l'Empire  d'Allema- 
gne, 492  et  suiv.  —  Fixation  des 
iermcs  do  la  question,  étant  donné 
(|ue  décède  en  Italie  où  il  était 
domicilié,  un  étranger,  dont  la 
loi  nationale  dispose  que  la  suc- 
cession doit  être  régie  par  la  loi 
(lu  domicile  du  défunt.  Devra-t-on 
considérer  la  loi  italienne  comme 
loi  de  la  succession  de  cet  étran- 
ger, ou  bien  en  vertu  de  l'article 
8  des  dispositions  préliminaires 
du  Code  civil  italien,  considérer 
comme  telle  la  loi  nationale  de 
ce  même  étranger,  497  et  suiv.  — 
Solution  de  la  question  d'après 
les  principes  de  la  compétence 
législative,  500  et  suiv.  —  Com- 
ment les  règles  législatives  de 
Droit  international  privé  consa- 
crées en  vertu  de  la  compétence 
législative  personnelle  doivent 
avoir  la  même  autorité  que  le 
statut  personnel,  518  ;  comment 
le  citoyen  de  chaque  Etal  doit 
être  considéré  ou  non  comme 
soimiis  A  la  loi  de  son  domicile, 
suivant  les  dispositions  à  cet 
égard  de  sa  loi  nationale,   519  ; 
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comment  dès  lors  sa  succession 
doil.,   en  vertu  de  son  statut  per- 
sonnel,  Hre  régie  par  la    loi  de 
son  domicile,  519.  —  Théorie  de 
Labbé,  d'après  lequel,  lorsque  le 
législateur     a    désigné     une     loi 
étrangère  pour  la  solution  d'une 
question,  le  juge   n'a  plus  à  de- 
mander   au    législateur   étranger 
quelle  est  la  loi  applicable,  mais 
doit  résoudre  la  question   en  ap- 
pliquant   la    loi    étrangère,    500  ; 
inconvénients    résultant    de   Fap- 
plicalion  de  cette  doctrine    ù    la 
détermination    de    la  loi    régula- 
trice de  la    succession,   516  et  s. 
—  Application  des  principes  à  la 
succession   d'un  Argentin  décédé 
en   Italie,    où    il   était    domicilié. 
520  et  suiv.   —    Cas    où    la     loi 
étrangère  soumet  à  la  loi  du   io- 
micile    même    la    succession    de 
rélranuer,    527  et   suiv.  —  Com- 
ment on   devrait  refuser  dans  le 
pays   de   l'étranger    toute   valeur 
juridique   à   la   sentence   pronon- 
cée  dans  un  autre   Etat  par  ap- 
plication   de     cette     disposition, 
528.  —  Le  domicile  dans  ses  rap-, 
ports  avec   la  succession,   532  et 
suiv.  (Comment   le   domicile  peut 
influer    sur   le    règlement    de  la 
succession,     532.     —     Comment, 
lorsque   la  loi   étrangère  fait  dé- 
pendre   le    règlement  de  la   suc- 
cession de  la  loi  du  domicile  du 
défunt  et   a  déterminé  la  notion 
juridique    du  domicile,    ce  domi- 
cile doit,  au  point  de  vue  du  rè- 
glement   de    la    succession,   être 
déterminé  d'après  celle  loi  étran- 
gère, 535  et  suiv.;  application  au 
cas  où  il  s'agit  de  décider  en  Ita- 
lie d'après  quelle  loi  on  doit  ré- 
gler la  succession    d'un  Anglais 
qui    avait    sa    résidence    fixe  en 
Belgique  et  le  siège  principal  de 
ses  affaires  en  Italie,  535  et  suiv. 
—   D'après  quelle  loi  doit-on,  en 
vue  de  déterminer  la  loi  régula- 
trice de    la    succession,   fixer  la 
notion    juridique  du  domicile   lé- 
(jnl  d'après  la   loi   française,    538 
rt  suiv.  -     Cas  où  la  question  du 
domicile    en   matière    de  succes- 


sion est  soulevée   par  des  tiers, 
qui  ont  acquis  des  droits  dépen- 
dant du    domicile    sous  l'empire 
de  la  loi  territoriale,  543  et  suiv. 
~  Détermination  du  domicile  du 
défunt  pour    fixer  la    validité  du 
testament  du    citoyen  anglais  ou 
américain,  544  et  suiv.  —  La  na- 
tionalité dans  ses  rapports   avec 
la  succession,  544  et  suiv.  (Com- 
ment   la  nationalité    peut  influer 
sur  le    règlement  de    la    succes- 
sion, 532,   544.   —  D'après  quelle 
loi  doit-on  établir  la  nationalité. 
5i5.  —  Cas  où  les  intéressés  peu- 
vent établir  que  le  défunt  n'avait 
pas  perdu   d'après   sa  loi  sa  na- 
tionalité dorigine.  bien   qu'il  pût 
être    considéré     comme    citoyen 
d  un  autre  Etal  aux  termes  de  la 
loi    de   cet  Etat,  545    et  suiv.   — 
Conuuent  les  magistrats    doivent 
juger  la  question  de   la   nationa- 
lité du  défunt,  545-546  ;  comment, 
bien  que  d'après   la  loi  italienne 
l'étal   des     personnes   doive  être 
régi  par  la  loi  de  la  nation  a  la- 
quelle elles  appartiennent,  on  ne 
saurait   en  vertu  de  celte   loi   in- 
voquer l'application    de  la  légis- 
lation   étrangère    pour    soutenir 
que   le    défunt,    qui    se     trouvait 
dans  les  conditions  voulues  pour 
être  réputé  citoyen  italien  d'après 
la   loi   italienne,   devrait   être  ré- 
puté étranger  pour  soustraire  sa 
succession  à  l'autorité  de  la  loi 
italienne,  546.  —  Efficacité  de  la 
sentence   étrangère   au   point   de 
vue  de  l'établissement   de   la  na- 
tionalité du   défunt,   547   et   suiv. 
—  La  question  de  la  nationalité 
du    défunt-    devant  les   tribunaux 
d'un    Etat     tiers,    548-549;    com- 
ment, à  l'égard  du  juge  de  l'Etat, 
dont   on    prétend  que    le   défunt 
était  citoyen,  il  suffit  de  prouver 
({u'il    avait    acquis   la   nalionalitê 
d  aj)rès  la  loi  de  cet  Etat  et  quil 
ne   l'avait    pas    perdue    jusqu'au 
moment  de  son  décès,  tandis  qu  à 
I  rirard  du    juge    d'un  Etat   tiers, 
il  faut  établir  que  le  défunt  avait 
perdu     sa     nationalité     d'origine 
d'après  la  loi  de  son  pays  d'ori- 
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gine,  549).  —  Loi  régulatrice  de 
loiiverlure  de  la  succession  (V.), 
551  et.  suiv.  —  Id.,  id.  des  pré- 
somptions de  survie,  560  et  suiv. 

—  Id.,  id.  de  la  substance  du 
droit  de  succession,   563  et  suiv. 

—  Id.,  id.  des  droits  dérivant  de 
la  succession,  565  et  suiv.  — 
Comment  le  caractère  du  droit 
réel  du  droit  de  succession  ne 
peut  pas  être  basé  sur  la  loi  ré- 
gulatrice de  la  succession  à  l'é- 
gard des  biens  du  défunt  qui  se 
trouvent    en    pays  étranger,  567. 

—  Loi  régulatrice  de  la  dévolu- 
tion et  de  l'acquisition  de  la  suc- 
cession, 569.  V.  Délation  et  ac- 
quisition de  la  succession.  —  Re- 
vendication de  la  succession 
contre  les  tiers  de  la  part  de  cha- 
cun des  héritiers  dans  le  sys- 
tème d'après  lequel  la  propriété 
des  biens  de  la  succession  est 
transmise  ipso  [ure  à  l'héritier 
dès  le  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  579.  V.  Adition 
et  acquisition  de    la  succession. 

—  4.  Loi  régulatrice  de  la  capa- 
cité de  succéder,  1  et  suiv.  V. 
Capacité  de  succéder.  —  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  s'il 
y  a  lieu  i\  succession  légitime  ou 
à  succession    testamentaire,   107. 

—  Comment  la  capacité  est  une 
des  principales  conditions  requi- 
ses pour  transmettre  et  recueil- 
lir la  succession,  2.  —  Succes- 
sion légitime  (V.)  d'après  le  droit 
positif,  108.  —  Succession  testa- 
mentaire.  V.    Testament. 

Succession  {Acceptation  et  re- 
nonciation). 3.  .Acceptation  dans 
le  système  de  la  transmission  de 
plein  droit  de  la  propriété  de  la 
succession  à  l'héritier  depuis  le 
moment    de    l'ouverture,  577-578. 

—  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
rév^oudre  les  questions  relatives 
à  raccejitation  de  la  succession 
dans  ses  rapports  avec  l'acquisi- 
tion de  plein  droit  des  biens  hé- 
réditaires au  moment  de  la  mort 
(lu  de  r;//w.s,  et  d'après  laquelle 
on  doit  décider  si  la  transmis- 
sion dé  plein  droit  doit  être  su- 


bordonnée à  la  condition  de  l'ac- 
ceptation, et  si  l'acceptation  doit 
avoir    le  caractère  de  condition 
suspensive  ou  de  condition  réso- 
lutoire, 581.    —    4.   Comment    la 
faculté    d'accepter  ou   de  renon- 
cer doit  dépendre  de  la  loi  dont 
dérive    le    droit    de    succession, 
159  ;    dès  lors  dans   le    système 
italien  on    doit  reconnaître   l'au- 
torité de  la  loi  nationale  du  dé- 
funt à    l'égard  des  questions  re- 
latives  à  la  valeur  juridique  de 
l'acceptation  ou    de  la  renoncia- 
tion relatives    à   une    succession 
êlranffère,    160.   —   Comment   au- 
tre chose  est  le  terme  dans  ses 
rapports   avec  le  droit  de  l'héri- 
tier qui  entend  acquérir  définiti- 
vement   la    succession,   et    autre 
chose  est  le  terme  dans  ses  rap- 
I>orls    avec     le    possesseur    des 
biens    héréditaires    qui    veut    en 
acquérir  la  propriété    au  moyen 
de   la    prescription,    162   et  suiv. 
—  Loi  régulatrice  de  la  capacité 
d'accepter  ou   de  renoncer,   163. 
-  Acceptation  de  la  succession 
dévolue  aux  personnes   morales, 
l()i.   —  Questions  relatives  à  la 
validité  de  l'acceptation  ou  de  la 
renonciation     indépendantes     de 
celles  de  la  capacité,   165.  — Loi 
d'après  laquelle  on   doit  décider 
si    et    quand    l'acceptation    peut 
être  annulée  et  si  l'erreur  ou  la 
lésion    peuvent    être     une    cause 
d'annulation,   165  et  suiv.   —  Ac- 
ceptation   ou    renonciation    par- 
tielles   dans   le    système    où  on 
admet    l'autorité    de    la    lex   rei 
sitip,    167-168.  —   Loi  régulatrice 
de    la    forme    de    l'acceptation  : 
comment    on  doit    distinguer  ce 
qui    concerne  réellement   la    for- 
me de  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère substantiel  et  intrinsèque  de 
Tacte,  168  et  suiv.  —  Forme  de 
la    déclaration  expresse,    169.    — 
Comment  la  règle  locus  régit  ac- 
tum  peut  trouver  son  application, 
quand   il  s'agit  d'acceptation  par 
déclaration  expresse  et   qu'il  y  a 
lieu  d'apprécier   la  valeur  de  la 
forme  extrinsèque  de  la  déclara- 
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lion  et  la  compétence  de  l'offi- 
cier  public  pour  la  recevoir,  171 
el  suiv.  —  D'après  quelle  loi 
doit-on  apprécier  la  validité  de 
racccplation  verbale,  172.  —  Id.» 
id.  la  question  de  savoir  si  le 
mandat  en  vue  d'acceptation 
peut  équivaloir  à  une  accepta- 
tion expresse,  même  lorsqu'il 
est  révoqué  avant  d'être  exécuté, 
174-175.  —  Loi  d'après  laquelle 
on  doit  apprécier  les  effets  de 
racccplation,  175-176.  ~  Autorité 
de  la  lex  rei  sitœ  en  matière 
d'acceptation  ou  de  renoncia- 
tion, 176  et  suiv.;  droit  pour  les 
créanciers  d'invoquer  l'applica- 
tion de  la  loi  territoriale  pour  la 
protection  de  leurs  droits,  176; 
renonciation  de  la  part  de  l'hé- 
ritier qui  a  soustrait  ou  dissi- 
mulé une  partie  des  biens  de  la 
succession,  177.  —  Droits  des 
créanciers  h  rencontre  de  l'héri- 
tier (jui  ne  veut  ni  accepter  la 
succession,  ni  y  renoncer,  178. — 
Loi  régulatrice  du  droit  d'accep- 
ter une  succession  après  y  avoir 
renonce,  179-180.  —  Autorité  de 
la  lex  rei  siUe  pour  régler  ^eF 
conséquences  de  la  possession 
des  biens  de  la  succession,  180. 
—  Loi  régulatrice  de  la  forme 
de  la  renonciation,  de  la  compé- 
tence deé  personnes  appelées  à 
la  recevoir  et  des  effets  de  cet 
acte  à  l'égard  des  tiers,  182  ;  re- 
nonciation par  acte  authentique, 
182-183  ;  acte  de  renonciation 
reçu  par  le  consul,  184. 

Succession  {Acquisition  de  la). 
V.  Succession  (Délation  et  acqui- 
sition de   la). 

Succession  {Adiudicalion  de  la) 
d'après  le  Droit  autrichien,  3, 
572. 

Succession-  (Capacité  en  ma 
tière  de).  4.  Loi  régulatrice,  2  et 
suiv.  —  Comment  la  capacité  est 
la  principale  des  conditions  re- 
quises pour  transmettre  et  re- 
cueillir la  succession,  1.  —  Ca- 
pacité des  personnes  naturelles, 
2  el  suiv.  V.  Personnes  naturel- 
les. —  Id.  des  corps  moraux  (V.) 


de  personnes  juridiques  (V.),  de 
l'Etat  (V.)  et  de  l'Eglise,  50  et  s. 
—  La  capacité  du  disposant  et 
de  rinstitué  comme  une  des  con- 
ditions requises  pour  la  validité 
du  testament,  293.  V.  Testament 
(Valeur   juridique   du). 

Succession  d'après  le  Droit  al- 
lemand. 3.  Divergences  législa- 
tives avant  le  Code  civil  alle- 
mand, 404.  —  D'après  ce  code  la 
loi  régulatrice  de  la  succession 
est  la  loi  nationale  du  de  aujus, 
405  et  suiv.  —  Comment  ce  code 
réserve  à  l'Allemand  la  faculté 
d  invoquer  l'application  de  la  loi 
du  domicile  à  l'égard  de  l'étran- 
ger domicilié  dans  l'Empire  d' .Al- 
lemagne, quand  dans  le  pays  au- 
quel appartient  le  de  cuius  on 
ne  reconnaît  pas  rautorîté  de 
la  loi  allemande  pour  régir  la 
succession  des  Allemands,  mais 
celle  de  la  loi  du  domicile,  406- 
407.  —  .Autorité  de  la  loi  territo- 
riale étrangère  en  matière  de 
succession,  407. 

Succession  daprés  le  Droit 
américain.  3.  La  succession  mo- 
bilière ab  intestat  est  régie  par 
la  Toi  du  domicile  du  défunt  au 
moment  de  sa  mort  ;  la  succes- 
sion testamentaire,  en  ce  qui 
concerne  les  meubles  el  l'inler- 
prélation  du  testament,  est  régie 
en  principe  par  la  loi  du  domi- 
cile,  397,  507. 

Succession  d'après  le  Droit  an- 
glais. 3.  D'après  la  Common 
Law  la  succession  mobilière  est 
régie  par  la  loi  du  domicile  du 
défunt  au  moment  de  son  décès, 
392  el  suiv.,  5Ô7.  —  Il  en  est  de 
même  de  la  validité  des  disposi- 
tions testamentaires,  393. —  Com- 
ment on  doit  résoudre  suivant  la 
môme  loi  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  h  ouverture  de  la 
succession  testamentaire  ou  de 
la  succession  ab  intestat  pour  ce 
qui  concerne  les  meubles,  396.  — 
Règle  de  la  Common  Laïc  sur  la 
prise  de  possession  des  choses 
de  la  succession,  397-398  ;  diffé- 
rence à  cet  égard,    suivant  qu'il 
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s'agit  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles, 398.  —  Caractère  spécial 
de  rinstilution  de  Texécuteur 
Icslameiilaire,  398  et  suiv.  — 
Comment  la  prise  de  possession 
esl  toujours  régie  par  la  loi  an- 
glaise au  moyen  du  probate^  398 
et  suiv.  —  Règlement  des  droits 
des  tiers  et  des  créanciers  de  la 
succession,  400.  —  Résumé  du 
Droit  anglais  sur  la  loi  régula- 
trice des  successions,    399   et  s. 

Succession  d'après  le  Droit  ar- 
gentin. 3.  Comment  tout  le  patri- 
moine est  considéré  comme  une 
universalité  juridique  et  est  ré- 
gi en  ce  qui  concerne  la  suc- 
cession par  la  loi  du  domicile 
du  de   cuius,  402. 

Succession  d après  le  Droit  ba- 
dois.  3.  Application  de  la  loi  per- 
sonnelle,  405. 

Succession  diaprés  le  Droit  ba- 
varois. 3.  Elle  est  régie  par  la 
lex  rei  sitœ^  404. 

Succession  d'après  le  Droit 
belge.  3.  Comment  en  Belgique, 
comme  en  France,  on  admet  que 
la  succession  immobilière  de  l'é- 
tranger est  régie  par  la  loi  ter- 
ritoriale, tandis  que  sa  succes- 
sion mobilière  est  régie  par  sa 
loi  personnelle,  390  et  suiv.  — 
RègJement  du  droit  pour  l'étran- 
ger de  succéder,  391. 

Succession  d'après  le  Droit 
congolais.  3.  Elle  est  régie  par 
la  loi  nationale  du  de  cuius,  411. 

Succession  daprès  le  Droit  es- 
pagnol. 3.  Le  principe  de  la  per- 
sonnalité est  appliqué  en  matière 
de  succession,  409.  —  Réserve, 
410.  —  Autorité  du  droit  coutu- 
mier   et  local,  410. 

Succession  daprès  le  Droit 
français.  3.  Dispositions  du  Code 
civil  français  à  l'égard  de  la  loi 
qui  doit  régir  la  succession  de 
l'étranger  en  France  et  du  Fran- 
çais à  l'étranger,  380-381  ;  loi  de 
1819  qui  attribue  aux  étrangers 
la  capacité  complète  de  recevoir 
H  titre  gratuit  les  biens  existant 
en  France,  381  ;  comment,  no- 
nobstant   cette    loi,    on    n'admet 


pas  que  Tétranger  puisse  se  pré- 
valoir du  droit  de  succéder  tou- 
tes les  fois  que  ce  droit  lui  est 
attribué  par  la  loi  de  son  pays, 
381,  note.  —  Loi  régulatrice  de 
la  succession  immobilière,  381  et 
suiv.;  jurisprudence  constante  en 
ce  sens  que  la  succession  des 
immeubles  situés  en  France  doit 
être  régie  par  la  loi  française, 
382  et  suiv.  -—  Loi  régulatrice 
de  la  succession  mobilière,  383 
et  suiv.;  jurisprudence  la  plus 
récente,  admise  dans  les  con- 
ventions internationales,  d'après 
laquelle  la  succession  mobilière 
de  l'étranger  ayant  une  rési- 
dence en  France  à  l'époque  de 
son  décès  doit  être  régie  par  sa 
loi  personnelle,  384  ;  jurispru- 
dence d'après  laquelle  la  condi- 
tion de  l'étranger  qui  a  son  do- 
micile légal  en  France  "  doit,  en 
ce  qui  concerne  sa  succession 
mobilier^,  être  assimilée  à  celle 
du  Français,  385.  —  Comment  l'i- 
dée que  la  succession  doit  être 
considérée  comme  une  universa- 
lité juridique  en  rapport  direct 
aArec  la  personne  est  admise  en 
France  seulement  à  l'égard  de 
la  succession  mobilière,  386  et 
suiv.  —  Comment,  à  l'anomalie, 
que  le  patrimoine  est  une  univer- 
salité quand  il  se  compose  de 
meubles  corporels  ou  incorpo- 
rels, tandis  qu'il  n'est  plus  une 
universalité  si,  outre  les  meu- 
bles, il  comprend  des  immeubles, 
s'ajoute  l'autre  anomalie  qui,  si 
la  succession  n'est  pas  une  uni- 
versalité quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  droits  successifs  et  la 
mesure  de  ces  droits  d'après  la 
loi  personnelle  du  défunt,  elle 
esl  considérée  comme  une  uni- 
versalité lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
le  droit  d'un  cohéritier  français 
d'après  la  loi  française,  387  et 
suiv.  —  Exposition  critique  des 
principes  admis  par  la  jurispru- 
dence, 388  et  suiv.  —  Jurispru- 
dence relative  au  droit  de  prélè- 
vement, 290,  note. 

Succession     daprès     le     Droit 
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italien.  3.  Règle  consacrée  par 
l'article  8  des  dispositions  préli- 
minaires du  Code  civil  italien, 
d'après  laquelle  les  successions 
légitime  et  testamentaire,  soit 
quant  à  l'ordre  de  succéder,  soit 
quant  à  la  mesure  des  droits  suc- 
cessifs et  à  la  valeur  intrinsèque 
des  dispositions,  sont  réglées 
par  la  loi  nationale  de  la  per- 
sonne de  la  succession  de  la- 
quelle il  s'agit,  de  quelque  na- 
ture que  soient  les  biens  et  en 
quelque  pays  qu'ils  se  trouvent, 
424.  —  Détermination  de  la  por- 
tée de  celte  disposition  ;  contro- 
verses juridiques  à  ce  sujet,  425 
et  suiv.;  opinion  qui  considère 
cette  disposition  comme  con- 
traire aux  principes  juridiques 
indiscutables  de  l'ordre  théori- 
que et  de  l'ordre  pratique,  425- 
426  ;  id.  qui  la  considère  comme 
non  écrite,  427.  —  Détermination 
de  la  substance  de  ce  texte,  428 
et  suiv.  —  Comment  le  législa- 
teur italien  n'a  pas  entendu  que 
l'acquisition  et  l'exercice  des 
droits  fondés  sur  les  rapports  de 
succession  et  relatifs  aux  immeu- 
bles situés  à  l'étranger  dussent 
dépendre  exclusivement  de  la 
règle  qu'il  a  consacrée,  430  ; 
comment  il  reconnaît  d'une  façon 
générale  le  domaine  éminent  qui 
lui  appartient  sur  les  immeubles 
situés  en  Italie  et  celui  qui  ap- 
partient également  aux  souve- 
rainetés étrangères  sur  les  im- 
meubles situés  sur  leur  territoire, 
429  et  suiv.  —  Réfutation  de  l'o- 
pinion d'après  laquelle  l'article  8 
devrait  être  considéré  comme 
inintelligible  et  dès  lors  comme 
non  écrit,  430-431.  —  Comment 
le  législateur  italien  a  entendu 
seulement  désigner  la  loi  qui 
doit  servir  à  déterminer  les 
droits  à  la  succession,  c'est-à- 
dire  se  rapportant  au  patrimoine 
qui,  pris  dans  son  ensemble  com- 
me une  unité  indivise,  constitue 
la  succession  et  la  masse  héré- 
ditaire, 432.  —  Comment  on  ne 
saurait  en  principe  admettre  qu'un 


droit  successif,  en  tant  que  droit 
réel  et  effectif  sur  les  immeubles 
situés  en  pays  étranger,  puisse 
être  attribué  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  loi  italienne,  quand 
d'après  la  lex  rei  sitœ  ce  droit 
ne  peut  être  ni  acquis  ni  exercé 
d'une  façon  efficace,  436.  —  Com- 
ment, lorsque  la  loi  territoriale 
consacre  le  principe  que  les  im- 
meubles sis  sur  le  territoire  de 
l'Etat  doivent  constituer  une  suc- 
cession distincte  et,  que  la  dé- 
volution de  ces  biens  et  tout 
droit  les  concernant  qui  résulte 
de  la  succession  doivent  être  ré- 
gis par  la  lex  rei  sitss,  on  ne  sau- 
rait soutenir  que  la  disposition 
de  l'article  8  détruise  l'autorité 
de  la  loi  étrangère,  437.  —  Dé- 
termination du  véritable  sens  de 
larlicie  8,  437  et  suiv.  —  Réfuta- 
tion de  l'opinion  d'après  laquelle 
cet  article  n'aurait  aucune  portée 
pratique,  438  et  suiv.  —  Cas 
dans  lesquels  l'article  8  peut  ser- 
vir à  déterminer  les  droits  des 
héritiers,  439  et  suiv.  —  Son  ap- 
plication à  la  solution  des  ques- 
tions relatives  aux  charges  des 
héritiers  dans  leurs  rapports  en- 
tre eux  et  avec  les  créanciers  de 
la  succession,  443  et  suiv.  —  Si, 
d'après  la  loi  personnelle  qui  rè- 
gle l'ordre  de  la  succession  et 
la  mesure  des  droits  successifs, 
il  est  attribué  à  l'héritier  une 
quotité  différente  de  celle  qui  lui 
est  attribuée  d'après  la  lex  rei 
sitie,  doit-on  admettre  le  droit 
de  compensation,  448  et  suiv.; 
comment  ce,  droit  ne  saurait  être 
admis  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux et  se  trouve  expressé- 
ment exclu  d'après  la  loi  italien- 
ne, 449  et  suiv.;  comment  on  ne 
saurait  admettre  un  droit  de 
créance  fondé  sur  la  loi  italienne 
pour  obtenir  en  nature  la  quote- 
part  héréditaire  des  biens  exis- 
tant dans  un  pays  étranger,  dont 
la  loi  admet  le  principe  toi  hère- 
dilates  quoi  Lerriloria,  451  ;  com- 
ment la  compensation  doit  être 
exclue,     même     lorsqu'il     s'agit 
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d'une  succession  italienne,  quand 
les  biens  héréditaires  se  trou- 
vent situés  dans  des  pays  diffé- 
rents, 451  et  suiv.  —  Limitation 
de  la  règle  consacrée  par  l'arti- 
cle 8,  455  et  suiv.  —  Comment 
les  dispositions  prohibitives  en 
matière  de  succession,  qui  se 
trouvent  consacrées  par  le  Code 
civil  italien,  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  étrangers,  lors- 
qu'elles concernent  l'ordre  de  la 
succession,  la  mesure  des  droits 
successifs  et  la  validité  intrinsè- 
que des  dispositions  testamen- 
taires :  exemples  (limitation  de  la 
capacité  de  disposer  de  l'époux 
remarié  en  faveur  de  son  second 
conjoint,  dispositions  relatives  à 
la  dotation  de  chapellenies  laï- 
ques, 479  et  suiv.).  —  Comment 
(levrait  être  réglée  la  succession 
d'un  Argentin  domicilié  en  Italie 
et  qui  y  est  décédé,  520  et  suiv. 
—  Objet  de  la  transmission  héré- 
ditaire d'après  le  Droit  italien, 
563-564.  —  Nature  du  droit  de 
succession  du  conjoint  survivant, 
566-567. 

Succession  d'après  le  Droit 
néerlandais.  3.  Comment  la  suc- 
cession immobilière  est  régie 
par  la  loi  territoriale,  la  succes- 
sion mobilière  par  la  loi  du  de 
euluSj  et  comment  en  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir  on  applique  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité,  392. 

Succession  d'après  le  Droit  ot- 
toman. 3.  Loi  régulatrice  de  la 
succession,  415  et  suiv.  —  L'idée 
de  la  succession  d'après  le  droit 
musulman  est  radicalement  dis- 
tincte de  la  notion  de  la  succes- 
sion d'après  le  Droit  romain, 
417.  —  Comment  l'héritier  n'est 
pas  le  successeur  de  la  personne 
du  défunt,  mais  seulement  le 
continuateur  en  son  propre  nom 
des  droits  de  propriété  du  dé- 
funt, 418.  —  Détermination  des 
rapports  entre  les  héritiers  et  les 
créanciers  de  la  succession,  418 
et  suiv. 

Succession     d'après     le     Droit 


prussien.  3.  Controverse  relative 
à  la  loi  régulatrice,  405. 

Succession  d'après  le  Droit 
russe.  3.  Comment  l'ordre  de  la 
transmission  des  biens  est  régi 
par  les  lois  civiles  russes,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  ci- 
toyens qu'en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  414.  —  Traités  avec 
l'Italie  et   l'Espagne,    414-415. 

Succession  d'après  le  Droit 
saxon.  3.  Application  de  la  loi 
personnelle,   405. 

Succession  d'après  le  .  Droit 
suisse.  3.  Comment  on  peut  sou- 
tenir qu'en  principe  elle  doit  être 
régie  par  la  loi  personnelle,  411 
et  suiv.  —  Autorité  de  la  loi  ter- 
ritoriale, 412  et  suiv. 

Succession  {Délation  et  acqui- 
sition de  la).  —  3.  Distinction  en- 
tre la  délation  et  l'acquisition  de 
la  succession,  569.  —  Id.  entre 
l'acquisition  de  ce  qui  constitue 
la  succession  comme  universitas 
iuris  et  l'acquisition  de  ce  qui 
compose  la  succession,  569.  — 
Les  deux  systèmes  sur  l'acquisi- 
tion de  la  succession  :  Vaditio  et 
la  saisine  héréditaire,  570  et  suiv. 
Origine  et  portée  de  la  saisine 
héréditaire,  571  et  suiv.;  com- 
f)rend-elle  à  la  fois  la  transmis- 
sion de  la  propriété  et  la  posses- 
sion, 572  ;  système  français  à  cet 
égard,  573.  —  Comment  toute  la 
différence  entre  le  système  ro- 
main  de  l'acquisition  de  la  suc- 
cession au  moyen  de  Vaditio  et 
de  la  pro  herede  gestio  et  le  sys- 
tème français  de  la  saisine  héré- 
ditaire se  réduit  à  ce  que  dans 
le  système  romain  on  admet  l'i- 
dée de  l'hérédité  jacente  jusqu'à 
l'adilion,  tandis  que  dans  le  sys- 
tème français  celte  idée  est  ex- 
clue, 573,  note.  —  Comment  dans 
toutes  les  questions  concernant 
la  transmission  et  l'acquisition 
de  la  succession  il  faut  bien  dis- 
tinguer ce  qui  concerne  la  pro- 
priété des  biens  héréditaires  de 
ce  qui  concerne  la  possession 
de  ces  mêmes  biens,  comme  il 
faut   bien  distinguer  l'acquisition 
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de  la  succession  en  tant  qu'uni- 
versalilé  juridique  de  l'acquisi- 
tion individuelle  de  chacune  des 
choses  qui  composent  la  succes- 
sion, 569,  585-586.  —  Comment 
d'après  le  Droit  italien,  non  seu- 
lement la  propriété  des  choses 
composant  la  succession  mais 
encore  la  possession  de  ces  mê- 
mes choses  passe  de  plein  droit 
du  défunt  à  l'héritier,  574.  — 
Autorité  de  la  loi  relative  à  l'ac- 
quisition de  la  succession,  574 
et  suiv.  —  Opinion  de  Laurent, 
d'après  lequel  la  loi  qui  règle  la 
transmission  de  la  propriété  de 
la  succession  et  l'acquisition  de 
cette  propriété  et  celle  qui  règle 
la  transmission  de  la  possession 
ont  le  caractère  de  statut  per- 
sonnel, 574.  —  Comment  on  ne 
saurait  soutenir  d'une  façon  ab- 
solue, ni  qu'on  doive  attribuer 
pleine  autorité  à  la  loi  person- 
nelle, ni  qu'on  doive  admettre 
l'empire  de  la  loi  territoriale, 
576.  —  Comment,  étant  admis 
qu'en  principe  la  succession  doit 
être  régie  par  la  loi  personnelle, 
on  doit  reconnaître  l'autorité  de 
celle  loi  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  et  l'acqui- 
sition de  la  succession  et  les 
questions  relatives  à  la  trans- 
mission de  la  succession  et  à  la 
possession  des  choses  de  la  suc- 
cession pour  ce  qui  se  rapporte 
à  la  condition  juridique  des  hé- 
ritiers entre  eux  et  à  la  continua- 
tion cl  à  la  représentation  de  la 
personne  du  défunt,  576  et  suiv. 
—  Conséquences  du  principe 
consacré  par  certaines  lois,  que 
la  propriété  et  la  possession  de 
la  succession  passent  de  plein 
droit  aux  héritiers  du  défimt  dès 
l'instant  do  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, 577  et  suiv.  —  Détermi- 
nation de  l'autorité  de  la  lex  rei 
sitœ,  583  et  suiv.;  cas  où  la  loi 
du  pays  où  se  trouvent  les  biens 
de  la  succession  requiert  certai- 
nes formalités  légales  pour  en 
rendre  l'acquisition  valable  cl 
lui   attribu(T  une  force  juridique 


absolue  à  Tégard  des  tiers,  583  ; 
exercice  des  actions  possessoi- 
res  à  l'égard  des  biens  de  la  suc- 
cession, 584  ;  exercice  des  droits 
réels,  584.  —  Autorité  du  statut 
per.sonnel  et  du  statut  réel  dans 
les  controverses  relatives  à  la 
possession  des  biens  de  la  suc- 
cession, 586  et  suiv.  —  Comment 
les  règles  diffèrent  dans  le  sys- 
tème toi  lerritoria  quot  heredi- 
iaies,  589.  —  4.  Loi  d'après  la- 
quelle on  doit  décider  s'il  y  a 
lieu  à  délation  légitime  ou  à  dé- 
volution testamentaire,  107.  — 
Comment  dans  le  système  de  la 
loi  italienne  l'acquisition  effec- 
tive déi^'Mîd  de  la  volonté  de  l'hé- 
ritier,   75,    note. 

Succession  {Délies  de  la).  4. 
Loi  qui  doit  en  régir  le  paiement, 
479  et  suiv.  \'.  Délies  dé  la  suc- 
cession. 

Succession  [ulure.  3.  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  si 
elle  est  susceptible  d'être  cédée, 
146  et  suiv.  V.  Cession  de  cré- 
ances. 

Succession  {Impôls  sur  la).  4. 
Autorité  territoriale  des  lois  d'im- 
pôt, 507.  —  Conflits  internatio- 
naux résultant  des  lois  établis- 
sant des  droits  sur  la  succession, 
508.  —  Caractère  des  lois  fis- 
cales, 508.  —  Tendances  fiscales 
des  tribunaux,  509.  —  Législa- 
tion française,  509  et  suiv.;  ri- 
goureuse application  par  la  ju- 
risprudence, 512.  —  Loi  ita- 
lienne, 513  et  .suiv.  —  Droit  an- 
glais, 514  et  suiv.  —  Inconvé- 
nients pratiques  résultant  de  1  ap- 
plication du  droit  positif,  517  et 
«uiv.  —  Comment  d'après  les 
principes  chaque  souveraineté 
devrait  s'abstenir  de  soumettre  à 
l'impôt  sur  la  succession  les  im- 
meubles situés  à  l'étranger,  517. 
—  Etats  qui  ont  admis  cette  rè- 
gle, 517.  —  Etats  qui  ne  l'admet- 
tent pas,  517  et  note.  —  Tempé- 
raments résultant  des  lois  bava- 
roise et  prussienne,  518.  —  Com- 
ment la  question  appartient  au 
droit   interne,   519.    —    Comment 


ET  ANALYTIQUE 


709 


les  juristes  sont  d'accord  pour 
reconnaître  la  nécessité  d'obvier 
à  rinconvénient  de  la  double  ta- 
xation, 519  et  suiv.  —  Commis- 
sion nommée  pour  étudier  cette 
question  par  l'Institut  de  Droit 
international,  520.  —  Difficulté 
d'établir  un  principe  supérieur 
qui  harmonise  tous    les  intérêts, 

521.  —  Comment  la  question  doit 
être  résolue  au  moyen  de  traités 
internationaux,  521.  —  Proposi- 
tions faites  à  cet  égard,  521   et 

522,  note. 

Succession  iacente.  1.  Loi  qui 
en  régit  la  gestion,  528.  —  4.  No- 
lion  juridique,  391-392.  —  Attri- 
bution des  consuls,  392.  —  Me- 
sures conservatoires  :  comment 
elles  doivent  être  régies  par  la 
loi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession,  392.  —  Si  le  curateur 
nommé  d'après  la  loi  locale  peut 
procéder  aux  actes  d'administra- 
tion des  biens  de  la  succession 
situés  à  l'étranger,  392  et  suiv. 
—  Règles  pour  l'exercice  des 
pouvoirs  du  curateur,  393.  —  Si 
les  attributions  du  curateur  étran- 
ger peuvent  être  méconnues 
complètement  en  PYance,  393  et 
suiv.  —  Distinction  entre  l'héré- 
dité jacente  et  la  succession  va- 
cante, 406,  note. 

Succession  légitime.  1.  Com- 
ment elle  est  le  testament  pré- 
somptif du  défunt,  146.  —  4.  D'a- 
près le  Droit  positif,  108.  —  Loi 
qui  doit  régir  l'ordre  de  la  suc- 
cession et  la  mesure  des  droits 
successifs,  108  et  suiv.;  id.,  id. 
dans  le  système  où  on  attribue  à 
toute  disposition  concernant  la 
succession  immobilière  le  carac- 
tère de  statut  réel,  110  ;  id.,  id. 
dans  le  système  où  on  admet 
l'autorité  prépondérante  de  la 
loi  personnelle  du  défunt,  111  ; 
preuve  de  la  nationalité  en  ce 
qui  concerne  la  loi  régulatrice 
de  la  succession,  111.  —  Com- 
ment, lorsqu'une  femme  mariée 
a,  au  cours  du  mariage,  acquis 
une  nationalité  différente  de  celle 
de  son   mari,  les  droits  succes- 

DH.  iirr.  pRivi  —  IV. 


sifs  de  celui-ci  doivent  à  l'égard 
de  la    succession    de  sa    femme 
être  régis  d'après  la   loi  dont  il 
est  citoyen,    112.  —    Cas    où    le 
mari  a  lui-môme  acquis  une  nou- 
velle nationalité  au  cours  du  ma- 
riage  et  où  la  femme  a  au  con- 
traire conservé  sa  nationalité  ac- 
quise en  vertu  du   mariage,  112- 
113.  —  Loi  régulatrice  de  la  suc- 
cession de  l'individu  qui  n'est  ci- 
toyen   d'aucun     Etat    déterminé, 
113  et   suiv.  —  Comment  doit-on 
fixer   la    condition   de    l'individu 
qui  se    prétend    héritier,  116.  — 
Comment  cette  question  doit  être 
résolue  d'après  le  statut  person- 
nel, même  dans  le  système   d'a- 
près  lequel    on   admet  l'autorité 
de  la  lex  rei  sitss  en  matière  de 
succession    immobilière,    117.  — 
Application    à    la    détermination 
de  la   condition  d'enfant  légitime 
par  suite  de  mariage  subséquent 
ou  de  rescrit  du  Prince,  118  ;  so- 
lution   d'après  la   jurisprudence, 
121  et  suiv.  —  Autres   cas  d'ap- 
plication    (détermination     de    la 
qualité    d'enfant    adoptif  du    dé- 
funt,   d'enfant    naturel,    d'époux, 
de  parent  à  un  degré  utile  pour 
succéder),   123.  —    Si    l'étranger 
peut  réclamer   la    succession  en 
se  prévalant  de  la  condition  d'é- 
poux en  vertu  d'un  mariage  pu- 
tatif,   lorsque    ce    mariage    n'est 
pas  admis  par  la  loi  territoriale, 
124.   —  Droit  de  succéder  récla- 
mé  par  l'enfant  naturel  :  cas  où 
cet  enfant  possède  une  nationa- 
lité distincte  de  celle  du  père  et 
où  la  loi  personnelle  du  père  dé- 
funt n'est  pas  conforme  à  la  loi 
personnelle  de  l'enfant  à  l'égard 
de  la  preuve  du  rapport  de  pa- 
ternité et  de  filiation  naturelles, 
125  et  suiv.   —  Comment  l'ordre 
et  la  mesure  du  droit  de  succes- 
sion  doivent  dépendre  de   la  loi 
qui  régit  cette  même  succession, 
128.  —     Comment,    étant    donné 
qu'en   matière    de  dévolution  de 
la  succession  immobilière    toute 
disposition  de  loi  a  le  caractère 
de  statut  réel,  on  doit,  pour   le 
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règlement  de  la  succession  d'un 
Italien  décédé  en  France,  tenir 
compte  de  la  prérogative  des 
lignes,  bien  que  cette  préroga- 
tive ne  soit  pas  admise  d'après 
la  loi  italienne  ;  anomalie  de 
cette  solution,  129.  —  Comment, 
d'après  la  loi  italienne,  toute 
question  relative  au  droit  suc- 
cessif et  à  la  mesure  de  ce  droit 
doit,  en  principe,  être  résolue 
d'après  la  loi  nationale  du  dé- 
funt, 130  et  suiv.;  application  à 
la  solution  des  questions  relati- 
ves au  droit  de  représentation, 
132.  —  Dans  quels  cas  l'autorité 
de  la  loi  étrangère  peut  être  li- 
mitée pour  des  raisons  d'ordre 
public,  133  et  suiv.  —  Autorité 
de  la  loi  étrangère  qui  refuse  le 
droit  d'hériter  à  l'hérétique, 
à  l'homme  de  couleur  ou  aux 
lilles,  135  et  suiv.  —  Id.,  id.  qui 
accorde  aux  enfants  naturels 
une  part  plus  forte  dans  la  suc- 
cession que  celle  attribuée  par 
la  loi  territoriale  en  cas  de 
concours  avec  les  enfants  légi- 
times, 136.  —  Id.,  id.  qui  accorde 
h  l'aîné  un  droit  de  succession 
plus  étendu  que  celui  des  autres 
héritiers  du  sang  au  même  degré, 
137.  —  Comment  l'enfant  d'un 
Italien  divorcé  en  vertu  d'une 
sentence  prononcée  par  un  tri- 
bunal étranger  ne  peut  pas  ré- 
clamer des  droits  de  succession 
en  qualité  d'enfant  légitime,  141 
et  suiv.  —  Si  l'état  de  légitimité, 
comme  fondement  des  droits  suc- 
cessifs, peut  être  reconnu  par 
les  tribunaux  italiens  à  l'égard 
de  l'enfant  né  d'un  Italien  natu- 
ralisé à  lélranger  qui,  après 
avoir  fait  prononcer  le  divorce, 
s'est  ensuite  remarié  à  l'étran- 
ger, 143  et  suiv.  ■—  Comment  on 
ne  saurait  considérer  comme  dé- 
cisive pour  la  solution  de  cette 
question  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  de  Turin  à 
propos  de  mariages  rompus  au 
moyen  de  divorces  prononcés 
en  pays  étranger  par  des  Italiens 
qui    s'y  étaient    fait  naturaliser, 


lesquels  Italiens  voulaient  en- 
suite faire  valoir  leur  statut  per- 
sonnel pour  se  remarier  légale- 
ment, li5.  —  Comment  on  ne 
saurait  considérer  comme  Con- 
traire à  Tordre  public  le  fait  de 
prendre  acte  d'une  sentence  de 
divorce  pour  attribuer  des  droits 
de  succession  à  l'enfant  de  l'é- 
poux divorcé,  146  et  suiv.  —  Dis- 
cussion des  droits  successifs  de 
la  femme  de  l'époux  divorcé, 
149  et  suiv.;  cas  où  la  première 
femme  de  cet  époux  a  eUe  aussi 
acquis  la  nouvelle  nationalité  du 
mari,  140-150  ;  cas  où  elle  a  con- 
servé la  nationalité  italienne,  151; 
comment  de  ce  qu'il  est  pris  acte 
du  divorce  pour  régler  les  droits 
successifs,  il  ne  résulte  aucune 
atteinte  aux  principes  d'ordre  pu- 
blic territorial,  153  et  suiv.  — 
Comment  les  droits  de  succes- 
sion établis  par  la  loi  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage  en 
faveur  de  l'époux  survivant  ne 
constituent  pas  pour  lui  des 
droits  acquis,  loi.  —  Cas  où  le 
divorce  a  été  prononcé  après  la 
naturalisation,  mais  en  raison  de 
faits  antérieurs  à  la  naturalisa- 
tion, 156.  —  Comment  le  titre  de 
la  succession  légitime  n'est  pas 
la  volonté  présumée  du  défunt, 
mais  le  rapport  de  famille  tel 
qu'il  est  reconnu  par  la  loi,  405. 
Succession  (Loi  de  la),  1.  Im- 
portance de  la  question  de  la  loi 
qui  doit  régir  la  succession,  127. 
—  Comment  le  régime  des  succes- 
sions présente  de  notables  diffé- 
rences dans  les  différents  Etats, 
127.  —  Dans  quelles  limites  peut- 
on  espérer  un  droit  uniforme, 
129-130.  —  Il  existe  trois  systè- 
mes en  ce  qui  concerne  la  loi 
qui  doit  régir  la  succession  de 
l'étranger,  130.  —  La  succession 
d'après  le  Droit  féodal,  131.  — 
Système  consacré  dans  le  Code 
Napoléon  :  la  succession  consi- 
dérée comme  une  institution  de 
Droit  civil,  133  ;  loi  française  de 
1819,  134  ;  régime  distinct  de  la 
succession    mobUière    et    de    la 
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succession    immobilière    d*après 
la  loi   et  la  jurisprudence    fran- 
çaises, 135  ;  comment  les  auteurs 
ont  cherché  à  justifier  la  théorie 
admise    en    France,    138.  —  Au- 
teurs    qui  veulent  faire    régir  la 
succession    de  l'étranger    par  la 
loi  de  la    situation  de   la  chose, 
140.  —  Théorie  des  auteurs  alle- 
mands,   141.   -::-    Système    conija- 
cré     par    le    législateur     italien, 
142.  —  Comment  la  question  doit 
être   résolue   d'après   les   princi- 
pes rationnels  du   Droit,   143.  •-- 
Justification  de  la  théorie  d'après 
laquelle   la  succession    est  régie 
par    la   loi  de  l'Etat  auquel   ap- 
partenait le  défunt'    143.  —  Com- 
ment toutes  les    dispositions  re- 
latives aux  successions  n'ont  pas 
le  caractère  de  lois  territoriales, 
147.  —  Comment  le  système  ad- 
mis par  le  législateur  italien  est 
celui  qui    est  le     plus  conforme 
au  Droit  rationnel,  148.  —  Incon- 
vénients et  contradictions    résul- 
tant de  Tapplication  à  la  succes- 
sion de  la  loi  de  la  situation  des 
biens,    149,  —    Comment    on    ne 
peut  faire  aucune  différence  en- 
tre la  succession  immobilière   et 
la    succession    mobilière    en    ce 
qui    concerne  la    loi  applicable, 
150. 

Succession  {Ordre  de  la).  4.  Loi 
qui  le  régit,  108  et  suiv.  V.  Suc- 
cession légitime). 

Succession  {Ouverture  de  la). 
3.  Divergences  des  lois  au  sujet 
des  causes  d'ouverture  de  la 
succession,  551  et  suiv.  —  Auto- 
rité de  la  loi  qui  déclare  la  suc- 
cession ouverte  en  vertu  de  la 
mort  civile,  553  et  suiv.  V.  Mort 
civile.  —  Ouverture  de  la  suc- 
cession en  vertu  de  la  sentence 
déclarative  de  l'absence,  566  et 
suiv.  V.  Absence. 

Succession  {Partage  de  la). 
L'indivision  de  la  succession  ne 
peut  être  maintenue  pendant  un 
temps  indéterminé,  416-417.  — 
Diversité  des  lois  qui  règlent 
l'action  en  partage  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  qui  peu- 


vent    l'exercer    (femme    mariée, 
mineur  émancipé),  417  et  suiv.  — 
Id.,  id.  à  l'égard  des  limitations 
relatives   à  l'exercice  de  l'action 
(Droits   italien,  français,    anglais, 
allemand),  419  et  suiv.  —  Id.,  id. 
au    sujet    de    l'idée    du  partage, 
c'est-à-dire  sur  le  point  de   dire 
s'il    est    translatif    ou    déclaratif 
de  la  propriété,  421    et  suiv.  — 
Comment  on  ne  saurait  soutenir 
d  une   façon  absolue  que  le  par- 
tage n'est  pas  un  acte  translatif, 
418,   note,    422.  —  Conflits  résul- 
tant de  la  diversité  des  lois,  422- 
423.  —  Question    agitée  par   les 
juristes  anciens    pour   savoir  si 
la  loi  qui   régit  le  partage  a  ou 
non  le  caractère  de   statut  réel, 
42,'J  ;     comment  ces    juristes  ont 
posé  la    question,  423-424.  —  La 
matière  du  partage,    telle  qu'elle 
est    réglée    par    les  législations 
contemporaines,  ne  concerne  pas 
la  mesure  des    droits  successifs 
des  héritiers,  mais  la  liquidation 
de  la    succession  et   l'attribution 
des    biens    composant    la    quote 
l)art  héréditaire   qui  appartient  à 
chaque  héritier,    425.  —  Autorité 
de  la  loi  dans  ses  rapports  avec 
l'autonomie    des    parties,  426   et 
suiv.— ^  Comment  doit-on  en  prin- 
cipe appliquer  les  règles  qui  ré- 
gissent les    rapports  convention- 
nels   pour   apprécier    la  validité 
de  l'accord   sur    le   maintien   ou 
la  rupture  do  l'indivision    de  la 
succession,  426.  —  Validité  de  la 
convention    pour    maintenir  l'in- 
division  en  ce  qui  concerne   les 
biens  de  la  succession    situés  à 
l'étranger,  427  et   suiv.  —   Limi- 
tation du  droit  de  provoquer   le 
partage  fondée  sur  la  disposition 
du  testateur,  430  et  suiv.  —  Com- 
ment on  doit  apprécier  la  capa- 
cité de  demander  le  partage  d'a- 
près les  principes  généraux    qui 
régissent  la  capacité  juridique   à 
l'égard    de    l'exercice  des  droits 
civils,  431  et  suiv.  —  Application 
à    la    succession    d'un    Français 
ouverte    en    Italie    et   dévolue  k 
un  mineur  émancipé  ou  à  un  in- 
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lordit,  432  ;  auLorilé  de  la  loi 
française  en  ce  qui  concerne  le 
partage  provisoire,  432-433.  — 
Application  à  la  succession  d'un 
italien  ouverte  en  France  et  dé- 
volue à  des  mineurs  italiens  et 
a  des  majeurs  étrangers,  433  et 
suiv.  —  Gomment  on  ne  saurait 
en  principe  attribuer  le  carac- 
tère de  statut  réel  à  la  loi  fran- 
çaise qui  permet  le  partage  pro- 
visoire, 434.  —  Effets  du  partage 
provisoire  à  l'égard  des  tiers, 
430  et  suiv.  —  Droit  pour  les  ces- 
sionnaires  d  intervenir  au  par- 
tage ;  caractère  de  la  loi  qui  rè- 
gle l'intervention  ou  l'exclusion 
des  créanciers,  437  et  suiv.  V. 
lietrait  successoral.  —  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  si 
on  peut  recourir  au  partage  con- 
ventionnel ou  amiable  ou  si  on 
doit  opérer  le  partage  judiciaire, 
442  et  suiv.  —  Loi  régulatrice  de 
la  capacité  de  participer  au  par- 
tage conventionnel,  443.  —  Pour 
ce  qui  concerne  les  formalités 
extrinsèques  de  l'acte  de  par- 
tage, un  doit  appliquer  la  règle 
locus  regil  actum  :  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  formelles 
nécessaires  pour  que  le  consen- 
tement puisse  produire  seî^  effets 
doit  être  régi  par  la  loi  régula- 
trice de  la  succession,  443  et  s. 
—  Cas  dans  lesquels  se  trouvent 
en  cause  des  mineurs  et  où  la  loi 
régulatrice  de  leur  condition  ci- 
vile et  de  leur  représentation  lé- 
gale contient  des  règles  diffé- 
rentes de  celles  prescrites  par 
la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion ou  par  la  loi  en  vigueur  au 
lieu  où  se  trouve  située  une  par- 
tie des  immeubles  de  la  succes- 
sion, 445  et  suiv.  —  Loi  régula- 
trice des  effets  du  partage,  44(5 
et  suiv.;  id.  de  la  garantie  réci- 
proque des  cohéritiers,  446  et  s.; 
id.  de  l'action  en  rescision  en 
cas  de  partage  conventionnel, 
446  et  suiv.;  autorité  de  la  loi 
territoriale  pour  la  protection 
des  droits  des  tiers,  448.  —  Par- 
tage fait  par  les  père  et  mère  et 


par  les  autres  ascendants,  448 
et  suiv.  V.  Partage  des  ascen- 
dants. —  Partage  judiciaire,  451 
et  suiv.;  détermination  du  juge 
compétent,  451  ;  lois  diverses 
(française,  belge,  italienne;,  au 
sujet  du  juge  compétent  en  ma- 
tière de  succession,  453  et  suiv.; 
autorité  de  la  loi  territoriale, 
455.  —  Opérations  nécessaires 
en  vue  du  partage,  456.  —  For- 
mation de  la  masse,  456-457.  — 
Rapport  (V.),  457  et  suiv.  — 
Payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession (V.),  479  et  suiv.  —  Ca- 
ractère déclaratif  ou  translatif 
de  la  propriété  des  biens  parta- 
gés à  l'égard  des  héritiers  et  des 
créanciers,  492  et  suiv.  V.  Dettes 
de  la  succession.  —  Si,  lorsque 
le  partage  de  la  succession  d'un 
Italien  est  fait  en  Italie  et  qu'une 
partie  des  biens  héréditaires  se 
trouve  dans  un  pays  dont  la  loi 
attribue  au  partage  le  caractère 
translatif,  le  partage  peut  être 
considéré  comme  déclaratif,  mê- 
me  à  regard  de  ces  biens,  491. 

—  Examen  de  la  question  en  ce 
qui  concerne  les  tiers,  491-492. 

SuwEssiON  (Possession  de  la). 
3.  Son  acquisition,  572  et  suiv. 
\'.  Délation  et  acquisition  de  la 
succession. 

Succession  Samama.  4.  Examen 
de  cette  espèce,   113-114,    note. 

Succession  {Transmission  de 
la).  3.  Dans  le  système  du  pas- 
sage ipso  iure  de  la  propriété  de 
la  succession  dès  le  moment  de 
son  ouverture,  577-578. 

SucixssioN  oacante.  4.  Droit  de 
1  Etat  sur  cette  succession,  396 
et  suiv.  —  Est-ce  un  droit  de  suc- 
cession, 397  et  suiv.  —  Théori*» 
des  juristes  italiens,  qui  sou- 
tiennent que  l'Etat  acquiert  la 
succession  vacante  à  titre  d'hé- 
ritier, 397.  —  Théorie  des  juris- 
tes français  et  de  Laurent,  sui- 
vant laquelle  il  Facquiert  en 
vertu  de  son  droit  d'occupation 
des  biens  sans  maître,    398  et  s. 

-  Id.  des  juristes  italiens,  sui- 
vant   lesquels    la    succession  de 
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Télranger  mort  en  Italie  sans  hé- 
ritiers doit  être  dévolue  à  l'Etat 
dont  il  est  citoyen,  401.  —  Corn-» 
ment  on  ne  saurait  prétendre  que 
l'Etat  acquiert  la  succession  va- 
cante à  litre  d'héritier,  402  et  s. 
-  Comment  la  volonté  présumée 
du  défunt  ne  saurait  être  déci- 
sive pour  déterminer  le  droit 
successif  de    l'Etat,   405  et    suiv. 

—  Caractère  de  statut  réel  de  la 
loi  qui  attribue  à  l'Etat  la  suc- 
cession vacante  et  comment  cette 
loi  doit  s'appliquer  même  aux 
meubles,  407  et  suiv.  —  Com- 
ment l'état  de  caducité  de  la 
succession  doit  être  régi  par  la 
loi  régulatrice  de  la  succession, 
410.  —  Droit  de  l'étranger  qui 
revendique  la  succession  contre 
le  domaine  qui  se  trouve  en  pos- 
session   des    biens    héréditaires, 

411  et  suiv.  —  Loi  régulatrice  de 
l'acquisition  par  i>rescription  des 
biens  de  la  part  du  domaine,  411. 

—  Cas  où  la  faculté  d'accepter 
est  prescrite  aux  termes  de  la 
loi  régulatrice  de  la  succession, 
412.  —  Loi  d'après  laquelle  on 
doit  établir  la  qualité    d'héritier, 

412  et  suiv.  —  Distinction  entre 
la  succession  vacante  et  l'héré- 
dité jacente,    406,  noie. 

Succursales  de  socwtés.  1.  Im- 
portance au  point  de  vue  des 
questions  de  compétence  et  non 
de  la  détermination  du  domicile 
de  la  société,  482.  —  Unité  de  la 
faillite  de  la  société  qui  a  plu- 
sieurs succursales,  482-483.  — 
Quand  doivent-elles  être  consi- 
dérées comme  ayant  un  domicile 
propre,  483. 

Sujétion  {Rapport  de).  1.  No- 
tions historiques,  33  cl  suiv.  — 
Double  élément  de  ce  rapport 
au  moyen  Age,  33  ;  le  serment  de 
lidélité,  33  ;  le  rapport  féodal,  34. 

—  Notion  de  la  sujétion  depuis 
Charlemagnc,  35.  —  Fondement 
de  la  sujétion  en  Angleterre,  35; 
tendance  à  considérer  le  rap- 
port de  sujétion  comme  quelque 
chose  de  géographique  et  do 
territorial,   36.  —  Comment  celte 


tendance  n'a  pas  été  admise  par 
les  nations  qui  ont  modifié  les 
traditions  féodales  en  admettant 
les  principes  du  Droit  romain, 
37.  —  La  sujétion  fondée  sur  la 
libre  volonté    de  l'individu,  38. 

Superficie  {Droit  de).  2.  Ca- 
ractère, 451.  —  Loi  qui  le  régit, 
451. 

Survie  {Présomptions  de).  3. 
Divergence  des  dispositions  lé- 
gislatives sur  cette  matière,  561. 

—  Comment  dans  le  système  d'a- 
près lequel  la  succession  est  ré- 
gie par  la  loi  nationale  du  dé- 
funt, lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  appelées  à  se  succé- 
der respectivement  sont  citoyens 
du  même  Etat,  on  doit  tenir 
compte  des  présomptions  relati- 
ves à  la  priorité  du  décès  éta- 
blies par  leur  loi  nationale,  562. 

—  Comment,  lorsque  ces  succes- 
seurs appartiennent  à  des  pays 
différents  et  que  les  lois  de  ces 
pays  établissent  des  règles  non 
uniformes  sur  cette  matière,  on 
doit  admettre  la  présomption  que 
toutes  ces  personnes  sont  décé- 
dées en  môme  temps,  et  dès  lors 
exclure  la  transmission  de  la 
succession  de  l'une  à  l'autre,  562- 
563. 

Surville.  4.  Sur  la  loi  d'après 
laquelle  on  doit  apprécier  la  va- 
lidité du  testament  nuncupatif, 
239. 


Tacite  reconduction.  3.  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  si 
elle  s'est  réalisée,  163. 

Tapou  {Droit  de).  4.  En  quoi 
consisle-t-il,    9,   note. 

Taxe  de  la  patente,  1,  par  rap- 
port à  la  fixation  du  domicile, 
i85. 

Taxe  sur  les  étrangers.  1.  En 
France,  15.  —  Dans  le  Royaume 
des  Deux-Sicilcs,   26. 

Teiciimann.  3.  Sur  Timmutabi- 
lilé    du    régime  matrimonial,   36. 

Témoin.  1.  L'étranger  peut  être 
témoin    en  Italie    dans  les  actes 


714 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


publics,  327.  —  4.  Comment  la 
capacité  du  témoin  testamentaire 
doit  être  régie  par  la  lez  loci 
actus,  275  et  suiv. 

Téréké.  3.  Sens  de  ce  mot  en 
Droit  musulman,  418. 

Territoire.  1.  Loi  qui  le  régit, 
126.  —  2.  Droit  réel  de  la  souve- 
raineté sur  le  territoire,  314.  — 
3.  Comment  la  compétence  légis- 
lative dans  ses  rapports  avec  le 
territoire  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  la  souveraineté  territoriale, 
463  et  suiv.,  et  501  et  suiv.  — 
Substance  de  la  compétence  lé- 
jçfislativc    territoriale,    502. 

Territoire  {Cession  de).  1.  Dis- 
tinction involontaire  et  forcée, 
435.  —  Naturalisation  colleclive 
qui  en  résulte,  434  et  suiv.  V. 
Annexion.  —  2.  Influence  de  la 
cession  de  territoire  sur  les  usu- 
capions  en  cours,  362.  V.  Pres- 
cription  aequisitioe. 

Territoire  i^a/ien.  3.  Comment 
le  lôgislalcur  italien  n'a  pas  ex- 
clu l'autorité  des  lois  étrangères 
pour  attribuer  des  droits  sur  les 
choses  existant  sur  le  territoire 
italien,  503. 

Testament.  1.  Interprétation  de 
ses  clauses,  214.  —  Application 
au  testament  de  la  règle  loe.us 
régit  actum,  240.  —  2.  A  quelles 
conditions  peut-il  être  un  titre 
constitutif  d'hypothèque,  4()6-467. 
—  3.  Exécution  volontaire  de 
dispositions  testamentaires  de  la 
part  des  héritiers  étrangers,  350. 
-  En  quel  sens  la  faculté  de  dis- 
poser par  testament  de  ses  biens 
dérive  de  la  loi,  377.  —  4.  Loi  ré- 
ïîulatrice  de  la  capacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir  par  testa- 
ment, 21.  V.  Capacité  en  matière 
de  succession.  ~  Notion  juridi- 
que, 208.  —  Ses  formes  d'après 
les  lois  italienne  et  française, 
209.  —  Id.,  id.  d'après  le  Code 
autrichien,  210  et  suiv.  —  Id.  d'a- 
près les  Codes  allemand  et  sué- 
dois, 211  et  212.  —  Id.  d'après 
les  Codes  des  Cantons  de  la 
Suisse,  213.  —  fd.  d'après  le 
Droit  ottoman,  214.  —  Id.  d'après 


le  Code  des  Pays-Bas,  210.  —  Id., 
id.  du  Portugal,  217.  —  Id.,  id. 
de  la  Roumanie,  217.  —  Id.  d'a- 
près le  Droit  anglais,  218  et  s. 
—  Id.  selon  le  Code  mexicain, 
222.  —  Id.,  id.  bolivien,  223.  — 
Loi  régulatrice  de  sa  forme  (V.), 
224  et  suiv.  —  Conditions  requi- 
ses pour  sa  validité,  293.  V.  Tes- 
tament  (Valeur  juridique   du). 

Testament  {Caducité  du).  V. 
Révocation  du   testament. 

Testament  (Con[irmation  du). 
4.  Loi  régulatrice  de  la  forme  de 
lacté  requis  h  cet  effet,  288. 

Test\ment  conjoncttf.  3.  Loi  ré- 
gulatrice de  sa  validité,  467.  — 
4.  Notion  juridique,  295.  —  His- 
torique, 295,  note.  —  Comment 
la  question  de  sa  validité  doit 
être  résolue  non  d'après  les 
principes  concernant  la  forme 
des  actes,  mais  d'après  ceux 
concernant  la  substance  et  l'exis- 
tence juridique  de  la  manifesta- 
lion  de  volonté,  297  et  suiv.  — 
Comment,  pour  apprécier  si  la 
disposition  mutuelle  et  récipro- 
que faite  par  deux  personnes  a 
le  caractère  de  testament,  il  faut 
appliquer  la  loi  régulatrice  de  la 
succession,  299.  —  Le  testament 
conjonctif  fait  par  des  étrangers 
peut  il  être  valable  en  Italie,  300. 
Testament  de  Vaveugle.  4.  Com- 
ment on  ne  saurait  admettre, 
qu'en  vertu  de  la  règle  locus 
régit  actum,  on  considère  comme 
testament  la  volonté  exprimée 
par  un  aveugle  italien  autrement 
que  par  acte  public,  267. 

Testament  (Destruction  duK  4. 
Preuve  de  la  déclaration  de  vo- 
lonté, 315. 

Testament  (Exécution  du).  4. 
Dispositions  des  lois. civiles  (ita- 
lienne, française  et  anglaise)  à 
cet  égard,  357  et  suiv.  —  Carac- 
tère de  l'ordonnance  du  magis- 
tral ou  fonctionnaire  compétent 
qui  assure  l'exécution  de  la  dis- 
position testamentaire,  359  et  s. 
-  Principes  généraux  relatifs  à 
l'exécution  :  comment  il  faut  ob- 
server les  règles  générales  con- 
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cernant  Texécution  des  actes  faits 
à  l'étranger,  359.  —  Droit  positif 
(français  et  italien)  relatif  aux 
testaments  authentiques,  360  et 
suiv.  —  Exécution  des  testaments 
olographes  ou  mystiques,  361.  — 
Exécution  en  Italie  d'un  tesla- 
menl  olographe  publié  en  Fran- 
ce, 362  et  suiv.  —  Production 
d'un  testament  étranger  à  seule 
fin  de  prouver  les  droits  acquis 
en  vertu  d'une  succession  ouver- 
te à  l'étranger,  363.  —  Exécution 
volontaire  d'un  testament  annu- 
lable, 364.  —  Exécuteur  testa- 
mentaire (V.),  364  et  suiv.  —  At- 
Iributionj^  des  consuls  en  matière 
d'exécution  de  testaments,  373 
et  suiv.  V.  Consuls.  —  Exécution 
des  dispositions  testamentaires 
d'après  le  Droit  anglais,  379  et 
suiv.  V.  Trust.  —  Exécution  du 
testament  à  l'égard  des  légatai- 
res, 386  cl  suiv.;  application  des 
principes  en  cas  de  succession 
française  et  de  succession  ita- 
lienne, 387  et  suiv. 

Testament  (Forme  du).  4.  Lois 
de  différents  Etats  relativement 
a  la  forme  du  testament  fait  à 
1  «Hrnnger  (Italie,  Allemagne, 
Hongrie,  Espagne,  Bolivie,  Pé- 
rou), 223  et  suiv.  —  Dispositions 
spéciales  d'après  les  Codes  fran- 
çais, néerlandais,  portugais,  de 
l'Uruguay  et  d'après  la  Common 
LaiCy  226  et  suiv.  —  Comment  la 
règle  locus  régit  actum  est  ap- 
pliquée par  la  jurisprudence  pour 
résoudre  les  conflits,  230  et  suiv. 
—  Application  de  cette  règle  au 
testament  olographe  (V.),  d'a- 
près les  jurisprudences  italienne, 
belge  et  anglaise,  232  et  suiv.  — 
Comment  on  doit  distinguer  en- 
tre ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion formelle  de  volonté  de  ce 
qui  concerne  les  formes  extrin- 
sèques ou  instrumentaires  requi- 
ses pour  assurer  l'expression  ou 
la  manifestation  de  la  volonté, 
236  et  suiv.  —  Démonstration  de 
cette  distinction  h  l'aide  d'exem- 
ples pris  dans  le  Droit  positif 
italien,  238.  —    Portée    véritable 


de    la    règle   loeus  régit   actum, 
238  et   suiv.  —    Si    on    peut   en 
vertu    de  cette  règle    considérer 
comme  suffisante    la  déclaration 
de  volonté  faite  dans  les  formes 
admises   par    la    loi   locale,  238- 
239.  —  Discussion  de  la  question 
en  ce  qui  concerne  la  validité  du 
testament  nuncupatif  (V.),  339  et 
suiv.  —  Comment  la  déclaration 
formelle  de  volonté  doit  être  ré- 
gie   par  la  loi  régulatrice  de   la 
succession,  et  non  par  la  loi  qui 
concerne    les      formes    extrinsè- 
ques,   340.    —    Application    des 
principes   au   testament  nuncupa- 
tif (V.),  242.  —  Détermination  du 
domaine  de  la  règle   locus  régit 
actum,   243  ;    comment    il    en  ré- 
sulte qu'on  doit  considérer  com- 
me testament    la    déclaration  de 
volonté  faite  d'après   la  loi  per- 
sonnelle    du    déclarant,    pourvu 
que,  pour  la  rédaction  de  l'acte, 
ce  déclarant  ait  observé   les  for- 
mes requises    d'après  la    loi  du 
lieu  où  la  déclaration  a  été  faite, 
2i;i  ;     exemples,    243  et   suiv.  — 
Testament    olographe    non  daté, 
245  et  suiv.  —  Résumé  de  notre 
théorie    et    sa    démonstration    à 
l'aide  d'exemples,  252  et  suiv.  — 
Loi   d'après  laquelle  on  doit   dé- 
cider si  l'acte  fait  dans  une  for- 
me donnée  a   ou  non  les   carac- 
tères   de  l'authenticité    ou  de  la 
publicité,   254.    —  Inefficacité  du 
lestament  olographe  rédigé  à  l'é- 
tranger (en  Italie)  par   un  testa- 
teur, dont  la  loi   nationale  exige 
expressément    l'authenticité  pour 
le  lestament  fait  par  les  citoyens 
a  l'étranger,  255  et  suiv.;  discus- 
sion   de   l'opinion    contraire   ba- 
sée sur  l'argument  que  la  ques- 
tion   n'implique    pas    un    cas  de 
capacité,   mais    de  forme    extrin- 
sèque du  testament,  257  et  suiv.; 
jurisprudences  italienne  et  belge 
conformes   h   notre   opinion,    262 
et  suiv.  —  En  résumé,  quelle  est 
la  véritable    portée   de    la   règle 
locus    régit    actum,  263  et  suiv.; 
comment,  en  ce  qui  concerne  les 
formes     extrinsèques     du    testa- 
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ment  et  des  dispositions  de  der- 
nière volonté  en  général,  on  doit 
appliquer  la  loi  du  lieu  où  ces 
actes  ont  été  passés,  lorsque  le 
disposant  n'a  pas  usé  de  la  fa- 
culté de  suivre  en  ce  qui  les  con- 
cerne les  formes  prescrites  par 
sa  loi  nationale,  263  ;  comment, 
au  contraire,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  déclaration  formelle  de 
volonté  propre  à  donner  nais- 
sance au  testament,  on  doit  ap- 
pliquer la  loi  qui  règle  la  suc- 
cession, 263  ;  dès  lors  dans  le 
système  italien  la  loi  nationale 
du  défunt,  264,  et  dans  le  sys- 
tème qui  fait  régir  la  succession 
par  la  loi  de  la  situation,  il  faut 
appliquer  celte  loi,  264.  —  In- 
convénients qui  résulteraient  de 
l'application  exagérée  de  la  rè- 
gle locus  fc.git  actum,  265  et  s. 
—  Comment  on  ne  saurait,  en 
vertu  de  cette  règle,  admettre  la 
validité  comme  testament  de  la 
déclaration  de  volonté  d'un  Ita- 
lien aveugle  qui  n'est  pas  for- 
mulée par  acte  public,  267.  — 
Comment  la  règle  locus  rcrjit  ac- 
tum  doit  être  toujours  limitée 
aux  formes  extrinsèques,  268  et 
suiv.  —  Cas  où  la  loi  règle  la  va- 
leur juridique  des  dispositions 
de  dernière  volonté  faites  par 
les  étrangers  hors  de  leur  pays 
en  ce  qui  concerne  les  effets  de 
ses  dispositions  sur  le  territoire 
soumis  h  sa  juridiction,  269  et 
suiv.  —  Comment  aucune  ques- 
tion relative  à  la  capacité  ne 
saurait  être  soumise  à  l'applica- 
tion de  la  règle  locus  régit  ac- 
lum.  271-272.  —  Faculté  pour  le 
disposant  d'observer  les  formes 
requises  par  sa  loi  nationale, 
272  ;  si  rAutriclùen  mineur  de  18 
ans  peut  faire  en  Italie  un  testa- 
ment devant  le  juge  d'après  les 
formes  prescrites  par  sa  loi  na- 
tionale, 273.  —  Efficacité  du  tes- 
tament fait  d'après  les  formes 
extrinsèques  prescrites  par  la  loi 
locale,  274.  —  Comment  la  capa- 
cité des  témoins  doit  être  régie 
par  la  /ex  loci  actus,  275  et  suiv. 


—  Comment  la  même  loi  doit  être 
appliquée  pour  décider  si  on 
doit  ou  non  considérer  comme 
indispensable  le  concours  d'un 
oflicier  public  pour  la  solennité 
de  l'acte,  276  ;  et  pour  apprécier 
les  conséquences  de  Tomission 
de  certaines  formalités  dans  la 
confection  du  testament,  277.  — 
Comment  on  doit  appliquer  la 
Icx  loci  acUis  pour  décider  de 
quelle  façon  le  testament  doit 
être  rédigé  si  le  testateur  ignore 
la  langue  du  pays  où  il  est  fait, 
278  ;  si,  lorsque  la  loi  locale  ne 
contient  aucune  disposition  spé- 
ciale à  cet  égard  et  si  la  décla- 
ration de  dernière  volonté  a  clé 
rédigée  en  la  forme  publique  et 
solennelle  dans  la  langue  du 
pays  ignorée  du  disposant,  la  va- 
leur juridique  du  testament  de- 
vra être  appréciée  d'après  les 
principes  généraux  du  Droit,  278 
et  suiv.  —  Testaments  des  agents 
diplomatiques,  ou  faits  dans  un 
pays  où  les  capitu alitions  sont 
en  vigueur,  280  et  suiv.  —  Ques- 
lions,  qui  peuvent  naître  lorsque 
le  disposant  a  changé  de  natio- 
nalité après  avoir  fait  son  testa- 
monl.  282  et  suiv.;  comment  un 
lel  changement  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  rétroactif  à  l'égard  de 
la  valeur  juridique  du  testament, 
283.  —  Testament  ineffîcace  par 
suite  du  manque  d'une  formalité 
intrinsèque  d'après  la  loi  du  pays 
auquel  le  testateur  appartenait  à 
I  époque  de  la  confection  de  cet 
acte,  et  valable  d'après  la  loi  de 
l'Etat  auquel  ce  même  testateur 
appartenait  à  l'époque  de  son 
décès  ;  comment  la  validité  de 
l'acte  est  admissible  dans  le  seul 
cas  où  le  testament  a  été  fait  sur 
le  territoire  de  l'Etat  dont  le  dé- 
funt était  citoyen  au  moment  de 
son  décès  et  remplit  les  condi- 
tions de  forme  requises  par  la 
loi  de  cet  Etat,  284  et  suiv.;  com- 
ment, lorsque  le  testament  fait 
en  une  forme  donnée  est  atta- 
quable pour  inobservation  de«i 
formalités    prescrites,    mais  peut 
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valoir  comme  déclaration  de 
dernière  volonté  aux  termes  de 
la  loi  régulatrice  de  la  transmis- 
:^ion  du  patrimoine  du  défunt,  on 
ne  doit  pas  lui  refuser  toute  va- 
leur juridique,  316  ;  droit  anglais 
en  cette  matière,  316  et  suiv.; 
droit  italien,  318. 

Testament  (Interprétation  du). 
4.  Loi  applicable,  319  et  suiv.  — 
Opinion  d  après  laquelle  on  doit 
observer  la  loi  régulatrice  de  la 
substance  de  la  disposition  tes- 
tamentaire, 321.  —  Id.,  id.  la  loi 
du  lieu  de  la  confection  du  tes- 
tament, 3*21  ;  id.,  id.  les  lois  et 
coutumes  du  domicile  du  testa- 
teur, 321  et  suiv.;  théorie  des  au- 
teurs anglais  el  observations  cri- 
tiques, 322.  —  Comment  en  celle 
matière  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir 
des  règles  générales,  tout  se  ré- 
duisant à  s'assurer  de  la  vérita- 
ble intention  du  disposant,  325 
el  suiv.;  exemples,   325  et  suiv. 

Testament  nuncupalil  ou  ver- 
bal. 4.  Si  sa  validité  doit  élre  ap- 
préciée diaprés  la  règle  locus 
régit  actum,  238  el  suiv.  —  Com- 
ment elle  doit  l'être  d'après  la 
loi  personnnellc  du  testateur, 
239.  —  Comment,  lorsque  la  suc- 
cession  d'un  Français  doit  être 
réglée  en  Italie,  le  juge  italien 
ne  peut  pas  considérer  comme 
valable  le  testament  nuncupatif 
fait  par  ce  Français  dans  un  pays 
où  cette  forme  est  admise,  242 
et  suiv. 

Testament  olofiraphe.  4.  Si, 
pour  en  apprécier  la  validité,  on 
doit  appliquer  la  règle  locus  ré- 
git actum,  232.  —  Jurisprudences 
italienne,  belge  et  anglaise,  232 
et  suiv.  —  Auteurs  qui  voient 
dans  celte  matière  une  question 
de  capacité,  231.  -  -  Id.  qui  .con- 
tiennent qu'on  doit  appliquer  la 
règle  locus  régit  actuniy  234  et 
suiv.  —  Comment  on  ne  saurait 
admettre  que  la  disposition  légis- 
lative qui  autorise  ou  interdit  la 
forme  olographe  concerne  la 
capacité  de  disposer  ;  mais  com- 
ment on  ne  saurait  non  plus  dire 


qu'il  s'agit  d'une  pure  question 
de  forme  tombant  sous  Tapplica- 
tion  exclusive  de  la  règle  locus 
régit  actum,  235  el  suiv.  —  Com- 
ment on  doit  distinguer  ce  qui 
concerne  la  déclaration  formelle 
de  volonté  de  ce  qui  concerne 
les  formes  extrinsèques  ou  ins- 
trumentaires  exigées  pour  l'ex- 
pression ou  la  manifestation  de 
la  volonté  elle-même,  236  et  s. 
—  Démonstration  à  Taide  d'ap- 
plications du  droit  positif  italien, 
238.  —  Peut-on  considérer  com- 
me valable  le  testament  ologra- 
phe non  daté,  alors  que  la  date 
est  exigée  par  la  loi  nationale  du 
testateur,  mais  non  par  la  loi  du 
lieu  de  l'acte,  245  et  suiv.;  solu- 
tion négative,  251.  —  Comment 
la  date  requise  par  la  loi  ita- 
lienne pour  la  validité  du  testa- 
ment olographe  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  une  formalité 
extrinsèque,  246.  —  Cas  dans 
lesquels  la  règle  locus  régit  ac- 
tum  peut  être  appliquée  pour  dé- 
cider la  question  de  date  du  tes- 
tament (testament  olographe  fait 
par  un  Grec  en  Italie  et  daté  d'a- 
près le  calendrier  grégorien)  ; 
date  résultant  du  papier  sur  le- 
quel le  testament  est  écrit),  249 
el  suiv.  —  Dépôt  du  testament 
olographe  opéré  à  l'étranger. 
253,   note.  —  Publication,  358. 

Testament  perdu  ou  égaré.  4. 
Peut-on  admettre  la  preuve  de  la 
déclaration  de  dernière  volonté, 
315  et  suiv.  , 

Testament  {Production  à  Vé- 
tranger).  4.  Peut-elle  être  ordon- 
née par  les  tribunaux,  387. 

Test\ment  {Révocation  du),  4. 
Forme.  288  et  suiv.  —  Loi  qui 
doit  la  régir,  302  et  suiv.;  com- 
ment, bien  que  la  forme  de  l'acte 
de  révocation  doive  être  en  prin- 
cipe régie  par  la  maxime  locus 
régit  actum,  néanmoins  si  la  loi 
régulatrice  du  droit  de  révoca- 
tion prescrit  formellement  une 
formalité  donnée,  il  faut  remplir 
celle  formalité,  302.  —  Loi  d'a- 
près laquelle  on  doit  décider  si 
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la  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté doit  être  réputée  existante 
à  la  mort  du  testateur  ou  révo- 
quée de  droit  en  vertu  d'un  état 
de  fait  donné,  302  et  suiy.  — 
Comment,  dans  le  système  de 
droit  positif  qui  attribue  à  la  loi 
régulatrice  de  la  succession  le 
caractère  de  statut  réel,  le  droit 
de  révocation  et  la  caducité  de 
la  disposition  testamentaire  doi- 
vent être  régis  par  la  loi  territo- 
riale, 303.  —  Comment,  suivant 
les  principes  rationnels,  la  loi 
qui  régit  le  droit  de  révocation 
a  le  caractère  de  statut  person- 
nel, 303.  —  Critique  de  l'opinion 
suivant  laquelle  la  révocation  et 
la  caducité  du  testament  doivent 
dépendre  de  la  loi  du  lieu  de  sa 
confection,  303-304.  —  Comment 
toute  question  relative  au  droit 
de  révocation  de  la  disposition 
testamentaire  et  à  la  valeur  in- 
trinsèque de  l'acte  de  révocation 
doit  être  résolue  d'après  la  loi 
personnelle  du  testateur,  305.  — 
Question  de  la  révocation  d'a- 
près la  loi  italienne,  306  et  suiv. 

—  Conflit  entre  la  loi  italienne  et 
la  loi  française  au  sujet  de  la 
révocation  pour  cause  de  surve- 
nancc  d'enfant,  307  et  suiv.; 
comment  le  testament  fait  par  un 
Français  doit  être  réputé  efficace 
on  Italie  nonobstant  la  surve- 
nance  d'un  enfant  ou  d'un  des- 
cendant légitime  au  testateur, 
307  ;  comment  le  testament  fait 
par  un  Italien  doit  être  réputé 
révoqué  en  France,  à  la  suite  de 
la  survenance  d'enfant  ou  de 
descendant  légitime,  307   et  suiv, 

—  Application  des  principes  pour 
décider  sur  la  caducité  de  la  dis- 
position testamentaire,  309  et  s.; 
loi  d'après  laquelle  on  doit  ap- 
précier l'efficacité  d'un  legs  fait 
par  un  Anglais  qui,  après  avoir 
disposé,  a  ensuite  aliéné  la  chose 
léguée,  309  et  suiv.  —  Conflit 
entre  les  lois  italienne  et  autri- 
chienne au  sujet  de  la  clause 
d'irrévocabilité  (V.)  de  la  dispo- 
sition testamentaire,  311  et   suiv. 


Testament  (Valeur  iuridiqiie 
du).  4.  Conditions  requises  pour 
la  validité  du  testament,  293.  — 
Comment  on  doit  distinguer  ce 
qui  concerne  la  'forme  extrinsè- 
que de  l'expression  de  la  volonté 
de  la  part  du  disposant,  de  ce 
qui  concerne  l'existence  juridi- 
que de  la  volonté  elle-même  eu 
égard  aux  conditions  intrinsè- 
ques de  sa  manifestation,  294  et 
suiv.;  application  à  la  question 
de  la  valeur  juridique  du  testa- 
ment conjonclif,  295  et  suiv.  — 
Loi  qui  doit  régir  la  révocation 
(V.)  du  testament,  300  et  suiv.  — 
Si  on  peut  admettre  la  preuve  de 
la  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté, lorsque  le  testament  a  été 
égare  ou  perdu,  315  et  suiv.  — 
Valeur  juridique  du  testament 
attaquable  pour  vice  de  forme, 
316  et  suiv.;  comment,  lorsque  le 
testament  fait  en  une  forme  don- 
née est  attaquable  pour  inobser- 
vation des  formalités  prescrites, 
mais  peut  valoir  comme  déclara- 
tion de  dernière  volonté  aux  ter- 
mes de  la  loi  régulatrice  de 
la  transmission  du  patrimoine  du 
de  cuius,  on  ne  peut  nier  au  tes- 
tament toute  valeur  juridique, 
316  ;  Droit  anglais,  316  ;  Droit 
italien,  318.  —  Interprétation  (V.) 
du  toslamcnt,  319  et  suiv. 

Tiers.  2.  Comment  le  proprié- 
taire ne  saurait  invoquer  sa  loi 
personnelle  pour  préjudicier  aux 
droits  acquis  par  les  tiers  sous 
la  protection  des  lois  en  vigueur 
sur  le   territoire,  323.  , 

Tiers  (Protection  des  intérêts 
des)  en  matière  de  cession  de 
créances,  2,  401.  —  Id.  en  cas  de 
transmission  de  la  propriété,  402. 

—  Id.   en  matière  d'usufruit,  427. 

—  Id.  de  gage,  501  et  suiv.,  515 
et  suiv.  —  Id.  d'anlichrèse,  525. — 
3.  Id.  de  séparation  entre  époux 
et  de  dissolution  du  mariage,  64  : 
id.  de  vente,  125  (V.  Vente)  :  id. 
de  rachat,  131  ;  id.  de  cession  de 
créances  et  autres  droits  (V.), 
151  et  suiv.;  id.  de  société  (\'.K 
199-200.    —    4.  Id.  de  succession 
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(V.),  182,  204,  545,  436,  478,  488; 
id.  de  donation  (V.).  —  Com- 
ment les  dispositions  de  loi  ayant 
pour  but  la  sauvegarde  des  droits 
des  tiers  font  partie  du  Droit  pu- 
blic territorial  et  doivent  exer- 
cer leur  autorité  dans  l'Etat  erga 
omncs,  587. 

TiTMANN.  2.  Sur  la  loi  régula- 
trice de  la  prescription,  362. 

Titres  au  porteur.  2.  Revendi- 
cation, 368  et  suiv.  V.  Prescrip- 
tion acquisitivc.  —  Dation  en 
gage  ;  loi  régulatrice  des  rap- 
ports qui  en  résultent,  521.  — 
Droit  de  rétention  (V.)  du  pos- 
sesseur en  cas  de  vol  ou  de  per- 
le, 339-340. 

Titres  de  créance.  3.  Leur  li- 
vraison comme  élément  néces- 
saire de  la  perfection  de  la  ces- 
sion de  créances,  148  et  suiv.  V. 
Cession  des  créances. 

Titres  nobiliaires  et  honorifi- 
ques. 1.  Enoncés  dans  les  actes 
de  Télat  civil,  578. 

ToMMAsio.  2.  Sur  la  loi  régula- 
trice des  effets  de  la  légitima- 
tion, 3U2. 

7'o/  hereditates  quoi  territoria. 
3.  Fausseté  de   ce  principe,   424. 

TouLLiER.  1.  Sur  le  lieu  où  le 
contrat  par  correspondance  de- 
vient parfait,  169.  —  Sur  l'inter- 
prétation de  la  valeur  de  la  mon- 
naie indiquée  dans  le  contrat, 
213.  -  -  3.  Sur  la  monnaie  qui  doit 
servir  au  payement  du  prix  de 
vente,   120. 

Tradition.  2.  Comme  condition 
de  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  immeubles,  387  et  suiv. 
—  Id.,  id.  de  la  propriété  des 
meubles,  388  et  suiv.;  loi  à  ap-' 
pliquer,  388  et  suiv.;  3,  92  et  suiv. 
V.   Vente. 

Traduction.  V.  Propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Traite  des  nègres,  i.  Ineffica- 
cité du  contrat  qui  l'a  pour  objet, 
202  ;  action  à  laquelle  elle  peut 
donnrr  lieu,  20^4. 

Traités.  1.  Nécessité  d'un  trai- 
té général  entre  les  Etals  pour 
formuler    les    règles    relatives  à 


l'autorité  tant  territoriale  qu'ex- 
territoriale  des  lois,  7.  —  Com- 
ment on  ne  saurait  faire  dépen- 
dre des  traités  l'exercice  des 
droits  civils  des  étrangers,  20.  — 

2.  Comment  les  traités  peuvent 
autoriser  l'inscription  des  hypo- 
thèques judiciaires,  492. 

Traité  de  Santo-Stephano.  1. 
Sa  disposition  exorbitante  rela- 
tive à  la  conservation  de  la  qua- 
lité de  citoyen  de  l'Etat  cédant, 
447. 

Transaction.  3.  Loi  d'après  la- 
quelle on  doit  décider  si  le  man- 
dataire a  le  droit  de  transiger, 
222.  —  Notion  juridique,  228.  — 
La  transaction  considérée  com- 
me un  contrat  existant  par  lui- 
même  et  en  rapport  avec  l'objet 
auquel  elle  se  rapporte  :  loi  qui 
doit  la  régir,  229  et  suiv.  —  Loi 
régulatrice  de  sa  forme,  230  et 
suiv.  —  Valeur  de  la  clause  pé- 
nale, 230,  note.  —  Loi  régula- 
trice de  la  capacité  de  transiger, 
232.  —  Id.,  id.  de  l'objet  de  la 
transaction,  233.  —  Autorité  à 
cet  égard  de  la  lex  iori,  233  et 
suiv.  —  Transaction  sur  les  con- 
séquences civiles  dérivant  d'un 
délit,  234.  —  Effets  de  la  transac- 
tion, 234  et  suiv.  —  Sens  de  Tas- 
similation  de  la  transaction  à 
une  sentence  irrévocable,  235.  — 
Comment  on  devra  procéder 
pour  attribuer  la  force  exécu- 
toire à  une  transaction  conclue 
à  l'étranger,  236.  —  Causes  de 
nullité  et  rescision  de  la  transac- 
tion, 236. 

Transcription.  1.  Application 
en  ce  qui  la  concerne  de  la'  loi 
territoriale,  263.  —  2.  Comment 
la  loi  qui  règle  la  transcription 
et  les  effets  qui  en  résultent  doit 
avoir  une  autorité  exclusive  à 
l'égard  des  immeubles  situés  sur 
le  territoire,   402. 

Transmission     par     succession. 

3.  Son  objet  d'après  les  diverses 
législations,  563  et  suiv.;  id.  d'a- 
])rés  la  loi  italienne,  564. 

Transport  (Contrat  de),  i.  Ju- 
risprudence sur  la  loi  applicable, 
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165.  —  3.  Loi  régulatrice  des 
droits  et  des  obligations  en  ré- 
sultant, 178  et  suiv.  —  Id.,  id.  de 
la  forme  du  contrat,  179.  —  Com- 
ment, pour  décider  jusqu'à  quel 
point  l'entrepreneur  de  transport 
est  tenu  de  la  perte  de  la  chose 
et  des  avaries  des  choses  qui  lui 
ont  été  confiées,  on  doit  appli- 
quer la  loi  du  pays  où  les  choses 
lui  ont  été  remises,  179-180.  - 
Innnence  des  règlements  et  con- 
ditions indiquées  sur  les  bulle- 
tins imprimés,  181  et  suiv.  —  Va- 
leur de  la  clause  excluant  toute 
responsabilité  en  cas  de  perle  et 
avaries  m^^me  coupables,  181.  — 
Solution  des  controverses  rela- 
tives h  l'exécution  du  contrat, 
182  et  suiv. 

Transport  (Frais  de).  3.  Loi 
d'après  laquelle  on  doit  décider 
si  les  frais  de  transport  de  la 
chose  vendue  doivent  être  sup- 
portés par  le  vendeur  ou  par 
l'acheteur,  106  et  suiv.  V.  Vente. 

Transport  des  correspondan- 
ces.  V.    Correspondances. 

Treiliiard.  1.  Sur  la  récipro- 
cité comme  condition  du  droit 
pour  l'étranger  de  succéder,  134, 
—  Sa  justification  des  représail- 
les juridiques,   314. 

Trente  (Concile  de).  2.  Son  dé- 
cret sur  la  célébration  du  ma- 
riage, 23,  note. 

Trésor.  2.  Loi  d'après  laquelle 
il  doit  être  réparti,  352  et  suiv. 
V.  Occupation.  —  Trésor  décou- 
vert sur  le  fonds  emphytéotique, 
418. 

Tribunaux  ecclésiastiques.  2. 
Mariage  entre  époux  catholiques 
annulé  par  eux,  88. 

Tronchet.  1.  Son  idée  sur  la 
succession  comme  institution  de 
Droit  civil,   132. 

Troplong,  1.  Sur  le  lieu  où  le 
contrat  par  correspondance  de- 
vient parfait,  169.  —  Sur  la  loi 
régulatrice  de  la  prescription 
des  actions,  197.  —  2.  Sur  In 
question  de  savoir  si  l'étranger 
peut  se  fond<T  sur  sa  loi  person- 
nelle pour  faire  prononcer  le  di- 


vorce dans  un  pays  où  il  n'est 
pas  admis,  215.  —  Sur  la  loi  ré- 
gulatrice de  l'hypothèque  légale 
qui  appartient  à  la  femme  ma- 
riée, 475.  —  3.  Sur  la  nature  du 
droit  qui  appartient  au  locataire 
d'un  immeuble,  158.  —  Sur  le 
prêt  fait  à  des  joueurs,  327. 

Trouble  à  la  possession.  3. 
Comme  exemple  du  délit  civil 
distinct  du  délit   pénal,   362. 

Trust,  Trustée.  4.  Sens  de  ces 
mots,  380.  —  Caractère  du  trust 
d  après  le  Droit  anglais,  380.  — 
Différence  entre  le  trust  et  le  fi- 
déicommis  d'après  le  Droit  ita- 
lien, 381.  —  Comment  peut-on 
appliquer  aux  trustées  les  règles 
des  exécuteurs  testamentaires, 
382.  —  Trust  for  sale  et  trust  for 
payment   ol  debts,  382. 

Tutelle.  1.  Idée  générale  des 
mesures  de  protection  établies 
dans  l'intérêt  des  incapables  au 
point  de  vue  de  la  loi  qui  doit 
les  régir,  522.  — -  Comment  on 
doit  appliquer  la  loi  de  l'Etat 
dont  l'incapable  est  citoyen,  523  ; 
cas  d'exception,  523.  —  .attribu- 
tions des  consuls,  523.  —  Théorie 
d'après  laquelle  on  devrait  dis- 
tinguer entre  les  mesures  de  pro- 
tection établies  dans  l'intérêt  de 
la  personne  et  celles  ayant  poiu* 
objet  la  conservation  et  l'admi- 
nistration des  biens  ;  critiques, 
524.  —  Cas  dans  lesquels  la  tu- 
telle est  admise  d'après  la  loi 
italienne,  526.  —  Loi  qui  régit 
l'organisation  de    la  tutelle,   529. 

—  Conflit  en  ce  qui  concerne  le 
droit  à  la  tutelle,  530.  —  Loi 
applicable  à  la  tutelle  légale 
déférée  à  la  veuve  ;  critique 
de  la  théorie  de  la  Cour  de  cas- 
sation française,  531.  —  Conflits 
relatifs  à  l'organisation  de  la  tu- 
telle résultant  de  la  double  na- 
tionalité du  mineur,  533.  —  De 
la  tutelle  déférée  par  le  magis- 
trat, 534  ;  comment  elle  doit  dé- 
pendre de  la  loi  personnelle, 
535  ;  efficacité  des  mesures  judi- 
ciaires en  cette  matière,   535-536, 

—  Principes   relatifs    h   la    per- 
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sonne  qui  peut  être  investie  de 
la  tutelle,  53G.  —  Loi  qui  doit  ré- 
gir les  attributions  du  tuteur  et 
du  curateur,  537  ;  exception  en 
ce  qui  concerne  la  protection  du 
Droit  social,  537.  —  Pouvoirs  du 
tuteur  en  ce  qui  concerne  sa 
gestion,  538  ;  comment  aussi,  en 
ce  qui  concerne  l'administration 
des  biens,  on  doit  appliquer  la 
loi  personnelle  de  l'incapable, 
539.  —  Quand  doitron  appliquer 
la  loi  du  pays  où  a  lieu  la  ges- 
tion et  quand  doit-on  appliquer 
la  loi  personnelle,  541  ;  loi  à  ap- 
pliquer pour  ce  qui  concerne 
i  homologation  des  actes  du  tu- 
teur, 541.  —  Application  des 
principes  en  ce  qui  concerne  les 
actes  requis  pour  la  conserva- 
tion d'un  immeuble,  542.  —  Inca- 
pacité d'être  tuteur  dérivant 
d  une  sentence  pénale  étrangère, 
556,  559.  —  3.  L'administration 
du  tuteur  peut-elle  constituer  un 
quasi-contrat,  342. 

Tutelle  perpétuelle  de  la  {em- 
me.  2.  En  Norvège,  68. 

Tuteur.  3.  Autorité  de  la  dé- 
fense qui  lui  est  faite  d'acheter 
les  biens  de  la  personne  sou- 
mise à  sa  tutelle,  81-82.  —  4.  Id., 
id.  de  recevoir  un   legs,  347. 


u 


Ulpien.  3.  Ses  idées  sur  le 
Droit  public  et  le  Droit  privé, 
483.  —  4.  Sur  l'interprétation  de 
la  volonté  du  testateur  en  cas  de 
legs  en  monnaie  dont  on  n'a  pas 
spécifié  la  qualité,  325.  —  Sur 
les  personnes  auxquelles  appar- 
tient le  testament,  357,  note. 

Union  de  la  possession.  V. 
Prescription   acquisitive. 

—  de  choses,  2.  Loi  applicable 
pour  ce  qui  concerne  le  droit  de 
rétention,  339. 

Union  internationale  pour  la 
protection  des  œuvres  httéraires 
et  artistiques,   2,  546. 

Union  personnelle.  1.  Comment 
les  individus  qui  appartiennent 
à  un  Etat,  qui  se  lie  à  un  autre 


par  une  union  personnelle,  con- 
servent leur  propre  nationalité, 
435. 

Universalité  des  meubles.  1. 
Loi  qui  doit  la  régir,  123.  —  2. 
Gomment  le  privilège  qui  la 
frappe  ne  peut  pas  s'étendre  sur 
les  meubles  existant  à  l'étranger, 
531. 

Universalité  de  choses.  2.  Da- 
tion en  gage,  loi  applicable, 
516. 

Usage  {Droit  d).  2.  Notion  juri- 
dique, 430.  —  Comment  les  ca- 
ractères juridiques  et  la  nature 
de  ce  droit  doivent  être  déter- 
minés d'après  la  loi  de  la  situa- 
tion de  la  chose,  431.  —  Loi  ré- 
gulatrice de  l'extension  du  droit, 
431-432.  —  Comment  l'aliénabilité 
du  droit  d'usage  ne  saurait  dé- 
pendre de  la  loi  personnelle,  433. 
—  3.  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
décider  sil  peut   être  cédé,   150. 

UsucAPioN.  1.  Refusée  à  Rome 
aux  étrangers,  9. 

Usufruit.  2.  Notion  juridique, 
420.  —  Loi  qui  doit  le  régir,  421 
et  suiv.  —•  Comment  l'usufruit 
légal  du  père  doit  être  régi  par 
la  loi  personnelle,  421.  —  Adju- 
dication de  l'usufruit  dans  le 
partage  ;  loi  à  appliquer,  422.  — 
Usufruit  attribué  au  père  dans  la 
succession  de  l'enfant  en  Droit 
français,  423.  —  Usufruit  de  l'é- 
poux survivant  sur  la  succession 
de  l'époux  prédécédé,  423.  — 
Comment  l'usufruit  peut  être  éta- 
bli en  vertu  d'une  loi  étrangère, 
423.  —  Loi  d'après  laquelle  doi- 
vent être  déterminés  les  droits 
et  les  obligations  de  l'usufrui- 
tier, 423  et  suiv.  —  Comment  les 
droits  et  les  obligations  récipro- 
ques du  propriétaire  et  de  l'usu- 
fruitier soumis  tous  deux  à  la 
loi  étrangère  doivent  être  régis 
par  cette  loi,  en  tant  que  le  droit 
social  ne  se  trouve  pas  intéres- 
sé, 424  ;  application  de  la  règle 
à  la  question  de  savoir  si  les 
fruits  séparés  mais  non  encore 
perçus  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier ou  au  propriétaire,  424-425. 
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—  Usufruit  en  faveur  d'un  étran- 
ger établi  sur  un  immeuble  ap- 
partenant à  un  citoyen,  426.  — 
Comment  la  loi  étrangère  par  la- 
quelle l'usufruit  est  constitué  ne 
peut  pas  être  invoquée  pour  dé- 
roger à  la  loi  territoriale  qui  rè- 
gle d'une  façon  donnée  le  droit 
d'usufruit,  pour  protéger  les  in- 
térêts sociaux  et  les  droits  des 
tiers,  427  ;  application  des  prin- 
cipes à  la  location  faite  par  l'u- 
sufruitier, 427  ;  id.  aux  coupes 
des  bois  taillis,  428  ;  id.  aux  ré- 
parations, 428.  —  Possibilité  d'hy- 
pothéquer l'usufruit,  loi  qui  la 
détermine,  455. 

Usure.  2.  Dispositions  relati- 
ves au  contrat  d'antichrèse  ayant 
pour  but  d'empêcher  l'usure  ; 
leur  valeur  obligatoire  même  à 
l'égard  de  l'antichrèse  constituée 
à  l'étranger,  525.  —  3.  Autorité 
des  lois  qui  limitent  les  intérêts, 
241  et  suiv.  V.  Prêt  de  consom- 
mation. 

Usurpation  de  marque  de  la- 
brique.  V.  Marques  de  fabrique. 

—  de  nom  commercial.  V.  Nom 
commercial. 


Valimento  (Droit  de)  dans  le 
Royaume  des  Deux-Siciles,  1,  27. 

Valin,  1.  Sur  les  contrats  ayant 
pour  objet  la  contrebande  à  l'é- 
tranger, 205. 

V\\LETTE.  1.  Sur  la  validité  des 
actes  de  l'incapable  à  l'étranger, 
513.  —  2.  Sur  la  capacité  pour 
l'étranger  d'adopter,   309. 

Veuve.  1.  Domicile,  478.  —  2. 
Capacité  de  contracter  un  nou- 
veau mariage,  loi  à  appliquer, 
14-15,  34.  —  Loi  régulatrice  de 
sa  condition  juridique,  115.  — 
Droit  à  l'habitation  durant  une 
année  à  partir  du  décès  du  mari, 
loi   à  appliquer,  429-430. 

Vente.  1.  Application  de  la  rè- 
gle du  Code  civil  italien  relative 
à  la  forme  extrinsèque  des  ac- 
tes, 247.  —  3.  Définition^  78.  — 
Loi    qui   doit   en   régler  la   vali- 


dité, 79,  91.  (Questions  qui  peu- 
vent surgir  à  proi>os  de  la  venle 
soumise  à  des  lois  différentes, 
79-80.  —  Comment  la  capacité 
de  vendre  ou  d'acheter  doit  dé- 
pendre de  la  loi  nationale  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur,  sans 
pouvoir  être  modifiée  par  la  loi 
territoriale,  80  et  suiv.  —  Auto- 
rité de  la  prohibition  d'être  ache- 
teur à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes, 81  et  suiv.  —  Achat  fait 
iiar  un  Italien  en  France  ou  par 
un  Français  en  Italie  de  biens  de 
son  enfant  soumis  à  sa  puis- 
.sance  paternelle,  83  et  suiv.  — 
Pour  ce  qui  concerne  les  inca- 
pacités siH'ciales  d'acheter  oii 
de  vendre,  on  doit  se  reporter 
uniquement  à  la  loi  personnelle 
de  l'acheteur  ou  du  vendeur,  85. 

—  Interdictions  de  la  vente  fon- 
dées sur  la  nature  des  choses  et 
sur  l'immoralité  intrinsèque  de 
fait  juridique,  85.  —  Comment,  k 
1  égard  des  choses  qui  peuvent 
former  l'objet  de  la  vente,  on 
doit  se  reporter  exclusivement  à 
la  loi  de  la  situation  de  la  chose. 
85.—  lnefficacité,quant  à  la  trans- 
mission de  la  propriété,  de  la 
vente  de  la  chose  située  dans  un 
pays  où  cette  chose  est  déclarée 
en  dehors  du  commerce,  86. — .Ap- 
plication des  principes  à  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  87.  —  Vente 
de  billets  de  loteries  étrangères, 
88.  —  Chose  déclarée  hors  du 
commerce  par  la  loi  de  la  situa- 
tion de  la  chose  dans  l'intervalle 
entre  la  vente  et  la  tradition,  90. 

—  Comment,  en  ce  qui  concerne 
la  substance  de  l'obligation,  on 
doit  en  principe  appliquer  la  loi 
du  lieu  du  contrat  et,  en  ce  qui 
concerne  l'accomplissement  du 
contrat,  on  doit  appliquer  la  loi 
de  la  situation  de  la  chose,  91 
et  suiv.  —  Applications  diver- 
ses, 91).  —  Loi  qui  doit  régir  les 
obligations  du  vendeur,  92  —  114. 
Comment,  pour  ce  qui  concerne 
la  substance  des  obligations  à 
l'égard  des  rapports  personnels 
des  parties,  on  doit  observer  la 
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loi  du  contrat,  et  pour  ce  qui 
concerne  l'existence  du  droit 
réel  on  doit  appliquer  la  loi  de 
la  situation  de  la  chose,  93  et  s. 

—  Application  au  cas  de  la  vente 
faite  en  Italie  d'une  chose  située 
dans  un  pays  où  la  tradition  est 
exigée  pour  l'acquisition  de  la 
propriété  de  la  chose  vendue,  93 
et  suiv.  —  Comment  la  même  rè- 
gle doit  être  également  observée 
lorsque  l'objet  de  la  vente  est 
une  chose  mobilière,  95  et  suiv. 

—  Loi  régulatrice  des  modalités 
de  la  tradition,  97,  —  Comment 
tout  ce  qui  concerne  la  livraison, 
en  tant  que  fait  juridique  en  re- 
lation avec  l'objet  de  l'obliga- 
tion contractée  par  le  vendeur, 
doit  être  régi  par  la  loi  du  lieu 
du  contrat,  et  tout  ce  qui  con- 
cerne la  livraison  en  tant  que 
fait  existant  par  lui-même  doit 
être  régi  par  la  loi  du  lieu  où 
elle  doit  être  opérée,  97  et  suiv. 

—  Loi  d'après  laquelle  on  doit 
décider  si  le  vendeur  peut  ou 
non  être  contraint  â  la  tradition, 

100.  —  Loi  applicable  pour  ce 
qui  concerne  le  terme  pour  la 
livraison  de  la  chose  vendue, 
100-101.  —  Id.,  id.  pour  apprécier 
la  nécessité  de  la  sommation  et 
les  modalités  de  cet  acte  pour  la 
mise    en    demeure    du  débiteur, 

101.  —  Id.,  id.  pour  ce  qui  con- 
cerne 1  impossibilité  d'opérer  la 
livraison,  1U1-1U2.  —  Id.,  id.  pour 
ce  qui  concerne  les  choses  ac- 
cessoires à  l'égard  desquelles  on 
peut  admettre  l'obligation  de  la 
livraison,  J03.  — -  D'après  quelle 
loi  doit-on  déterminer  la  quan- 
tité de  la  chose  vendue,  104  et 
suiv.  —  Des  frais  nécessaires 
pour  la  livraison  de  la  chose 
vendue  (frais  de  transport,  d'em- 
ballage, de  facture,  de  lettre  de 
voiture,  de  déchargement),  106 
et  suiv.  —  Comment  la  question 
des  risques  peut  influer  sur  celle 
des  frais  de  transport,  108.  — 
Comment,  pour  ce  qui  concerne 
l'éviction  en  tant  que  question 
de  fait,  on  doit   appliquer  la  loi 


de  la  situation  de  la  chose,  et, 
pour  ce  qui  concerne  l'éviction 
en  tant  que  question  de  droit, 
on  doit  appliquer  la  loi  du  lieu 
du  contrat,  110  pt  suiv.;  applica- 
tion aux  cas  d'éviction  de  la 
part  d'un  créancier  hypothécaire 
du  vendeur,  qui  a  pris  inscrip- 
tion de  son  titre  de  créance  hy- 
pothécaire après  la  vente,  mais 
avant  la  transcription  du  titre  de 
vente  en  conformité  de  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  de  la  chose, 
111.  —  D'après  quelle  loi  doit-on 
déterminer  la  nature  de  l'action 
en  garantie  et  le  délai  pour 
1  exercer,  112.  —  Influence  que 
peut  exercer  la  loi  de  la  situa- 
lion  de  la  chose  à  l'égard  de  l'o- 
bligation de  garantie,  113.  — 
Loi  régulatrice  de  la  garantie 
concernant  les  vices  et  les  dé- 
fauts cachés  de  la  chose,  114).  ~ 
Loi  qui  doit  régir  les  obliga- 
tions de  l'acheteur,  115  - 122. 
(Conmient  on  doit  déterminer  le 
lieu  où  l'acheteur  doit  payer  le 
prix,  115;  cas  de  marchandises 
vendues  dans  un  pays  pour  être 
expédiées  à  destination  de  l'a- 
cheteur résidant  en  pays  étran- 
ger, 116  et  suiv.  —  Solution  de 
questions  relatives  au  lieu  où  le 
contrat  doit  être  exécuté,  116  et 
suiv.  —  Loi  régulatrice  de  la 
mise  en  demeure,  119.  —  Id.,  id. 
de  l'obligation  de  payer  les  in- 
térêts pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  120.  —  Id.,  id.  de  la  mon- 
naie qui  doit  servir  au  paye- 
ment, J20  et  suiv.  —  Id.,  id.  du 
terme  pour  le  paiement  et  de  sa 
susi)ension,  121).  —  Loi  qui  doit 
régir  la  résolution  de  la  vente, 
123-132.  (Comment  la  vente  sti- 
pulée sous  l'empire  d'une  loi, 
qui  considère  comme  sous-enten- 
due dans  les  contrats  bilatéraux 
la  condition  résolutoire  pour  le 
cas  où  une  des  parties  ne  rem- 
plirait pas  ses  obligations,  doit 
être  considérée  comme  soumise 
k  la  résolution  en  cas  de  défaut 
de  payement,  bien  que  les  dis- 
positions de  la  loi   de   la   situa- 
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546,  548. 
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(1)  Les  numéros  gras  indiquent  le  volume,  les  ordinaires  la  page. 
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—  725,  1,  560,  562  ;  —  4,  15,  26. 

—  728,  4,  132. 

—  742,  3,  453  ;  —  4,  109. 

—  752,  4,  44. 

-  753,  2,  423. 

—  754,  3,  566  note. 

—  758,  4,  396,  406,  407,  408. 


S 


? 


1 
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Art.  759,  4 

—  760,  4 

—  761,.  3 

—  762,  4, 

—  763,  4 

—  764,  3 

—  767,  4 

—  768.  4 

—  770,  3 

—  771,  4, 

—  772,  4 

—  773,  4 

—  774,  4 

—  775,  4 

—  777,  4 

—  782.  4 

—  783,  4 

—  784,  4 

—  785,  4, 

—  788,  1 

—  789,  4 

—  803,  4, 

—  804,  4 

—  805,  4 

—  807,  3 

—  -  812,  2 

noie 

—  814,  3 

—  817,  4 

—  819,  a 

—  821,  4 

—  827,  4 

—  829,  3 

—  833,  3 

—  837,  4 

—  848,  4 

—  849,  4 

—  850,  4 

-  856,  4 

-  862,  4 

—  863,  4 

—  888,  4 

-  890,  4 

—  892,  4 

-  895,  4 

—  899,  4 

—  900,  4 

—  903,  4 

—  906,  4, 

—  907,  4 

—  908,  4 

—  912,  4 

—  916,  4 

—  920,  4 

—  923,  3 


238,  301,  312,  525. 

108,  329. 

467  ;  —  4,  296. 

541. 

16,  22,  541. 

552  ;  —  4,  16. 

41,  43,  44. 

44. 

480  ;  —  4,  347. 

347. 

44,  347. 

48. 

209,  238,  266. 

266,  267. 

209,  266,  267. 

266,  267. 

266,  267. 

266,  267. 

267. 

327. 

209. 

209. 

246,  318. 

340,  406. 

466  ;  —  4,  341. 

423;  —  3,  441,  566 

566  note. 
432. 

567  noie. 
466. 

108. 

480  ;  —  4,  47,  48,  351. 

480. 

338,  339. 

333. 

333,  555. 

335. 

354. 

827. 

387,  388,  827. 

301. 

310. 

309. 

353. 

141,  353,  355. 

353. 

366. 

369. 

371. 

385. 

253,  358. 

312,  313. 

289. 

541,  552 


Art.  924,  3,  561, 

—  925,  3,  574,  582. 

—  926,  3,  584,  note. 

—  927,  3,  582. 

—  929,  4,  158. 

—  932,  4,  67,  164. 

—  933,  3,  232  ;  —  4,  166,  176, 

178,  181. 

—  934,  4,  168,  171,  174. 

—  942,  4,  167. 

—  943,  4,  162,  563,  564. 

—  944,  4,  182. 

—  951,  4,  162,  178. 

—  954,  3,  467,  591. 
~  955,  3,  443,  446. 

—  973,  4,  204. 

—  980,  1,  527,  528. 

—  983,  1,  528. 

—  984,  4,  416,  420,  430. 

—  987,  3,  443. 

—  994,  3,  449. 

—  995,  3,  449. 

—  1001.  4,  464,  473. 

—  1002,  4,  564. 

—  1016,  4,  478. 

~  1023,  4,  478,  479. 

~  1026,  4,  459. 

—  1027,  4,  493,  497. 

—  1029,  3,  443  ;  —  4,  195.  493, 

497,  500. 

—  1034,  2,  381  ;  —  4,  422.  491. 

—  1043,  4,  448. 

—  1044,  4,  449. 

—  1050,  4,  524,  525,  551,  560. 

—  1052,  4,  541. 

—  1054,  3,  478  ;  —  4,  544,  546, 

550. 

—  1056,  1,  259  ;  —  4,  528,  569, 

573,  575. 

—  1057,  4,  524,  528,  573,  575. 

—  1058,  3,  227. 

—  1059,  4,  543. 

—  1060,  4,  67. 

—  1061,  4,  524,  528. 

—  1064,  4,  538,  560,  565. 

—  1065,  4,  555,  556. 

—  1066,  4,  538,  556,  560. 

—  1069,  4,  555. 

—  1070,  4,  561,  566,  566,  575. 

—  1071,  4,  554. 

—  1072,  4,  554,  590. 

—  1073,  4,  557,  558,  K9. 

—  1075,  4,  543. 
-  1077,  4,  577. 

—  1078,  4,  582. 
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Art. 

1081,  4,  578,  581. 

.Vrl. 

1456,  3, 

61. 

— 

1083,  4,  532,  583. 

— 

1457,  3, 

80. 

— 

1087,  4,  582. 

— . 

1458,  3, 

85. 

1088,  4,  532,  583. 

1459,  4,  560. 

1089,  4,  583. 

1460,  3, 

146,  591. 

— 

1091.  4,  466,  472. 

1467,  3, 

106. 

1092,  3,  591. 

— 

1508,  3, 

115. 

— 

1095,  4,  594,  595. 

— 

1509,  3, 

120. 

— 

1104,  3,  331. 

— 

1511,  3, 

125. 

— 

1118,  3,  591,  597. 

— 

1512,  3, 

127. 

— 

1119,  3,  177,  331. 

1513,  2, 

412. 

— 

1122,  3,  177. 

— 

1516,  3, 

131. 

— 

1125,  2,  387  ;  —  3,  94,  107, 

1520,  3, 

131. 

149. 

1522,  3, 

132. 

— 

1126,  2,  390,  391  ;    4,  588 

1528,  3, 

131. 

— 

1128,  3,  313  ;  —  4,  562. 

1529,  3, 

142. 

— 

1129,  3,  313. 

1536,  1, 

194. 

— 

1140,  3,  341. 

1538,  2, 

395  ;  —  3,  149. 

— 

1141,  3,  349. 

— 

1539,  2, 

395,  400  ;  -  4,  388 

— 

1151,  3,  353. 

— 

1540,  2, 

395. 

— 

1153,  3,  352,  359,  370. 

— 

1542,  3, 

147. 

— 

1155,  3,  361, 

1543,  3, 

147. 

— 

1165,  3,  123. 

— 

1556,  3, 

222. 

— 

1173,  3,  273. 

1562,  2,  419  ;  —  3,  480. 

— 

1176,  3,  273. 

1564,  2, 

418. 

1223,  3,  119. 

1565,  3, 

125. 

— 

1224,  3,  285. 

1567,  2, 

418. 

— 

1225,  3,  370. 

— 

1571,  3, 

480. 

— 

1231,  3,  254,  260. 

— 

1572,  3, 

158. 

— 

1232,  3,  120,  260. 

— 

1589,  3, 

165. 

1235,  3,  143  ;  —  4,  579. 

— 

1590,  3, 

H  6,  166. 

— 

1237,  3,  338,  350. 

— 

1597,  3, 

159,  170,  172. 

— 

1252,  1,  226. 

1598,  3, 

170.  172. 

1253,  2.  536  noie. 

1617,  3, 

169. 

— 

1309,  1,  516. 

— 

1628,  3, 

177. 

1311,  3,  338,  350  ;  —  4,  364, 

1642,  3, 

565  note. 

596. 

— 

1645,  3, 

185. 

— 

1314,  1,  219  ;  —  2,  386  ;  -  3, 

1661,  3, 

124. 

164,  172,  227  note,  231, 

— 

1719,  3, 

192. 

268  ;  —  4,  172,  237. 

— 

1729,  3, 

565  note. 

— 

1319,  1,  226. 

— 

1739,  4, 

384  note. 

— 

1341.  3,  286. 

1757,  3, 

565  note. 

— 

1348.  4,  315. 

— 

1767,  3, 

230  note. 

— 

1381,  3,  39. 

1772,  3, 

235. 

— 

1382,  3,  69,  73,  76. 

— 

1782,  3, 

273. 

1383,  3,  42. 

— 

1783,  3, 

270,  275. 

k  »^ 

1385,  3,  36,  45. 

— 

1789,  3, 

279. 

— 

1391,  3,  36,  45. 

— ■ 

1792,  3, 

279. 



1392,  3,  164. 

— 

1793,  3, 

279. 

1397,  3,  233. 

1794,  3, 

279  ;  -  4,  561 



1405,  3,  59. 

— 

1795,  3, 

279. 



1415,  2,  429  ;  —  4,  156. 

1797,  3, 

170. 



1433,  3,  30,  40,  479. 

— 

1802,  3, 

325. 



1448,  3,  93. 

1803,  3, 

324. 



1450,  3,  109. 

— 

1826,  3, 

274. 
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Art. 

1827, 

3,  274. 

.Art. 

1932,  2,  447  ;   4,  588. 

— 

1841, 

3,  283. 

1933,  3,  127  ;  —  4,  591,  592. 

— 

1842, 

3,  283. 

1942,  2,  402  ;  —  4,  591. 

— 

1843, 

3,  285. 

— 

1944,  4,  592. 

— 

1844, 

3,  284. 

— 

1948,  4,  502,  566,  589. 

— 

1856, 

1,  183. 

— 

1949,  4,  566,  589. 

— 

1863, 

2,  331. 

1956,  2,  531. 

1880, 

3,  292. 

— 

1958,  2,  534. 

— 

1881, 

2,  521. 

19fô,  3,  480. 

— 

1884, 

2,  521  ; 

-  3,  301, 

303. 

1967,  2,  322. 

— 

1888, 

2,  335, 

336  ;  —  3, 

300. 

1969,  1,  326  ;    2,  468,  483 

— 

1894, 

2,  527. 

— 

1972,  2  464.» 

— 

1895, 

2,  526. 

— 

1977,  2,  463. 

1899, 

3,  319, 

note. 

— 

1978,  2,  463. 

— 

1900, 

3,  316. 

— 

1985,  1,  326  ;  —  2,  479. 

— 

1902, 

3,  315, 

316. 

— 

2011,  2,  536,  537  note. 

190  7, 

3,  320. 

— 

2057,  4.  504,  505. 

— 

1908, 

3,  320. 

2115,  3,  306. 

— 

1909, 

3,  320. 

2146,  2,  368. 

1911, 

1,  183. 

\ 

LOIS  SPÉCIALES  ITALIENNES 


Loi  de  Ferdinand  1",  duc  de  Toscane,  du  10  juin  1593,  pour  attirer 
les  étrangers  à  Livoumc,  1,  29. 

MoTU  pROPRio  du  duc  de  Toscane  de  1784,  siur  la  capacité  des  étran- 
gers au  point  de  vue  de  l'acquisition  des  immeubles,  1,  29. 

Loi  du  duc  de  To.scane  du  18  août  1814,  relative  à  la  capacité  de  suc- 
céder des  étrangers,  1,  29. 

Décret  du  duc  de  Lucques  du  22  novembre  1848,  relatif  aux  succes- 
sions, 1,  30. 

Loi  pontificale  du  1"  janvier  1835,  relative  à  la  capacité  de  succéder 
des  étrangers,  1,  30. 

MoTu  PROPRIO  du  duc  de  Toscane  du  11  décembre  1835,  qui  abolit  le 
système  de  la  réciprocité  en  cas  de  succession  étrangère,  1,  29. 

Rescrit  royal  du  roi  des  Deux-Siciles  du  5  juillet  1842,  relatif  à  la 
nationalité  de  Tenfant  du  père  naturalisé  à  Tétranger,  1,  384. 

Loi  sarde  du  5  juin  1850,  .sur  la  défense  faite  aux  corps  moraux, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  d'acquérir  des  biens  sans  une  autorisation 
préalable,  1,  354  ;  4,  66,  88. 

Traité  du  24  mars  1860,  entre  l'Italie  et  la  France,  1,  445,  457 

Loi  du  27  septembre  1863,  sur  les  loteries,  3,  329. 

Décret  du  15  novembre  1865,  pour  l'organisation  de  l'étal  civil,  1,  404. 

Loi  du  30  novembre  1865,  contenant  les  dispositions  transitoires  pour 
la  mise  en  vigueur  du  Code  civil,  1,  458  ;  3,  427,  435  ;  4,  141,  246,  473 
et  suiv. 
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Loi  du  6  décembre  1865,  sur  l'assistance  judiciaire,  1,  327. 

Loi  consulaire  italienne  du  28  janvier  1866,  1,  573  ;  4,  ISo,  254,  276. 

Décret  du  7  juin  1866.  Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  consu- 
laire du  28  janvier  1866,  1,  573. 

Traité  entre  ITtalie  et  la  Suisse  du  22  juillet  1868,  1,  375. 

Loi  du  30  août  1868,  sur  les  dessins  et  marques  de  fabrique,  2,  572, 
581,  590. 

Loi  du  13  mai  1871,  sur  les  prérogatives  du  Souverain  Pontife  et  du 
Saint-Siège,  4,  88,  103. 

Traité  entre  l'Italie  et  la  Russie  du  28/16  avril  1875,  pour  le  règle- 
ment des  successions,  4,  161. 

Décret  royal  du  13  septembre  1874,  texte  unique   des  lois  sur  les 
taxes  d'enregistrement,  4,   300,  513. 

Loi  du  25  mai   1879,  sur  les  notaires,  texte  unique,   1,  327  ;  4,  278, 
328,  389. 

Convention  consulaire  du  28  octobre-9  novembre  1879,  entre  l'Italie 
et  la  Serbie,  4,  5. 

.  Loi  du  19  juillet  1880.  Dispositiçns  relatives  ô  l'assistance  judiciaire, 
1,  327. 

Décret-loi  du  21  novembre  1880,  sur  les  loteries,  les  tombolas   el 
autres  opérations  aléatoires,  3,  329,  336. 

Convention  consulaire   entre  l'Italie  et  la  Serbie  du  24  avril-6  mai 
1881,  1,  568. 

Loi  électorale  du  24  septembre  1882,  1,  406. 

Convention  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle, 2,  574. 

Convention  du  9  septembre  1886,  pour  la  protection  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques,  2,  546,  553,  559. 

Loi  du  21  juin  1896.  Acceptation  de  legs  ou  de  donations  de  la  part 
des  établissements  publics  et  de  bienfaisance,  4,  66. 

Décret  royal  du  20  mai  1897,  sur  les  taxes  d'enregistrement,  4,  360. 
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ARTICLES  DU  CODE  CIVIL  FRANÇAIS 

COMMENTÉS  DANS  LES  QUATRE  VOLUMES 


Art.  3.  1,  79,  116,  136,  505  ;  —  2, 
153,  348.  471  ;  -  3,  38,  39.  84, 
325,  343,  382,  388  ;  —  4,  17,  18, 
428,  454,  463,  471,  533,  541,  542. 

Art.  5,  2,  569. 

—  6,  1,  136,  267  ;  —  2,  569  ;  — 
3,  3^. 

Art.  9,  1,  383,  391  noie. 

—  11,  1,  20,  21,  80,  133,  134,  314  ; 
—  2,  307,  469,  471,  588  ;  —  3, 
381,  541. 

Art.  12,  1,  392. 

—  13,  1,  406,  486,  588  ;  —  2, 
307  ;  —  3,  385,  490,  533,  540  note, 
541. 


Art. 


14 

17 

19 

20 

22 

36 

47 

55 

59 

101 

102 

120 

138 

139 

148 

151 

152 

158 

170 


171 
181 
182 
183 
192 
194 
195 
197 


1,  136  ;  —  4,  453. 
1,  417  ;  —  2,  159. 
1,  378. 
1,  394. 
3,  554. 

3,  226. 
1,  244. 
1,  570. 

1,  136,  572. 

4,  275. 

3,  539,  541. 

3,  313. 

1,  245. 

1,  245  ;  —  2,  91. 

1,  371. 

2,  19,  66. 
2,  66. 

1,  371. 

1,  244  ;  —  2,  45,  66,  69, 


70.  72. 


2,  66,  72. 

4,  127. 

4,  127. 

4,  127. 

2,  70. 

2,  50. 

2,  50,  52. 

2,  52,  53,  54. 


Art.  198,  1, 

—  201,  2, 

—  202,  2, 

—  213,  2, 

—  214,  1, 

—  215,  1, 

—  223,  2, 

—  229,  3, 
~  233,  2, 

—  275,  2, 

—  307,  2. 

—  312,  2, 

—  313,  2, 

—  320,  2, 

—  322,  2, 

—  331,  2, 

note. 

—  334,  1, 

—  335,  2, 

—  340,  2, 

—  341,  2, 

—  343,  2, 

—  344,  2, 

—  346,  2, 

—  375,  2, 

—  378,  2, 

—  383,  1, 

—  384,  2, 

—  388,  1, 

—  390,  1, 

—  465,  4, 

—  466,  4, 

—  471,  3, 

—  488,  1, 

—  519,  4, 

—  524,  2, 

—  539,  4, 

—  544,  2, 

—  548,  3, 

—  601,  3, 

—  649,  2, 

—  682,  2, 

—  686,  2, 


563. 
160. 
160. 

375. 

492. 

110. 

466. 

183. 

169. 

169. 

240. 

247,  248. 

250,  252. 

250. 

292,  301;  - 

253. 

269. 

272,  273,  274. 

257. 

306. 

312. 

278. 

125. 

125. 

371. 

132. 

511. 

531. 

419,  432: 

419,  432. 

342. 

511. 

432. 

319. 

398. 

376; 

342. 

313. 

435. 

436. 

434. 


4,  122, 


—  4,  385. 
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Art. 

692, 

a,  439. 

Art.  900, 

4,  555.  556. 

693, 

2,  439. 

—  901, 

4,  333. 

— 

711, 

4,  107. 

-  902, 

3,  552. 

— 

713, 

4,  398,  406. 

—  904, 

4,  .345. 

718, 

3,  552,  554. 

—    907, 

4,  45. 

— 

719, 

3,  554. 

-  909, 

4,  347,  349. 

— 

720, 

3,  561. 

~  910, 

4,  67. 

721, 

3,  561. 

-  911, 

4,  48. 

. 

724, 

3,  573. 

—  912, 

1,  21,  133  ;  —  3,  381. 

— 

725, 

3,  552  ;  —  4, 

15,  26. 

—  913, 

3,  441  ;  -  4,  340,  466. 

— 

726, 

1,  21,  133  ;  - 

-  3,  381  ;  — 

-  915, 

3,  466  ;  —  4,  341. 

4, 

15. 

—  920, 

4,  466. 

^— 

727, 

4,  15,  26. 

-  929, 

4,  594. 

—. 

730, 

4,  133. 

—  930, 

4,  594. 

— — 

732, 

4,  109. 

—  931, 

1,  253  ;    4,  527,  569. 

-— 

733. 

4,  109, 

-  932, 

4,  524,  527. 

— 

754, 

2,  423. 

933, 

3,  227. 

— 

755, 

4,  128. 

934, 

4,  553. 

— 

756, 

3,  383  ;   4, 

127. 

-  937, 

4,  67. 

— 

757, 

1,  371. 

943, 

4,  531,  563,  564. 

761, 

3,  592. 

/ 

—  944, 

4,  555. 

762, 

4,  41. 

—  946, 

4,  555. 

— 

764, 

3,  552. 

—  947, 

4,  564. 

765, 

1,  371. 

-  948, 

4,  527. 

768, 

4,  396,  399,  400. 

-  951, 

4,  554. 

774, 

4,  158. 

-  952, 

4,  554. 

775, 

3,  573,  583  ; 

-  4,  157. 

—  953, 

4,  582. 

776, 

4,  163. 

—  958, 

4,  592. 

— 

777, 

3,  573. 

—  960, 

%,  Dol,  9ou. 

778, 

4,  169,171. 

963, 

4,  583,  592. 

785, 

3,  583. 

—  965, 

4,  531. 

788, 

4,  179. 

966, 

4,  587. 

791, 

3,  591,  5%. 

—  ÎM38, 

4,  260,  29G. 

793, 

3,  444. 

-  969, 

4,  210. 

802, 

4,  187. 

-  970, 

4,  252. 

811. 

4,  392. 

995, 

4,  347. 

815, 

4,  416,  428,429. 

—  995, 

4,  347. 

817, 

4,  432. 

—  o99. 

1,  244  ;   3,  381  ;    4, 

823, 

4,  500. 

239,  243,  251. 

838, 

4,  432,  442. 

—  1000, 

4,  360. 

— 

840, 

4,  432,  442. 

—  1002, 

1,  129  ;  -  4,  330. 

841, 

4,  420,  442. 

—  1006, 

3,  573,  582  ;  —  4,  388. 

— . 

843, 

4,  458.   459, 

464,  467, 

1007, 

4,  253,  358,  362,  389. 

471. 

—  1008, 

4,  362,  358,  388. 

845, 

4,  459. 

-  1011, 

4,  387. 

849, 

4,  460. 

-  1014, 

4,  387. 

867, 

4,  464. 

1021, 

4,  338. 

867, 

2,  336. 

-  1025, 

4,  366. 

870, 

4,  493. 

1031, 

4,  385. 

— 

875, 

4,  493. 

-  1036, 

4,  289. 

883, 

2,  381  ;  —  4, 

422. 

-  1039, 

4,  310. 

892, 

4,  448. 

-  1048, 

4,  353. 

893, 

4,  107,  525. 

-  1075, 

4,  449. 

— 

894, 

4,  524,  530,  551. 

1082, 

3,  591. 

896, 

4,  353,  356. 

—  1083, 

3,  591. 

■  r 
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Art.1094,  3, 

—  1096,  4, 

—  1097,  4, 

—  1098,  3, 

—  1099,  4, 

—  1108,  3, 

—  1119,  3, 

—  1120,  3, 

—  1121,  4, 

—  1130,  3, 

—  1131,  3, 

—  1133,  1, 

—  1134,  1, 

—  1138.  2, 

—  1139,  3, 

—  1153,  3, 

—  1167,  3, 

—  1184,  3, 

—  1235,  3, 

—  1251,  1, 

538. 

—  1317,  1, 

—  1340,  3, 

596. 

—  1348,  4, 

—  1371,  3, 

—  1382,  3, 

—  1384,  3, 

—  1389,  3, 

-  1393.  3, 

-  1394,  1, 

-  1395,  3, 

-  J398,  3, 

—  1399,  3, 

—  1400,  3, 

—  1443,  3, 

—  1583,  3, 

—  1585,  3, 

—  1594,  3, 

—  1595,  3, 

—  1596,  3, 

—  1597,  3, 

—  1600,  3, 

—  1608,  3, 

—  1651,  3, 

—  1652,  3, 

—  1680,  3, 

—  1683,  1, 


591. 

544,  546,  548,  551, 

573. 

389  ;  -  4,  347. 

351. 

331. 

313. 

313. 

562. 

591,  596  ;  —  4,  944. 

331. 

268. 

294. 

387  ;  —  3,  94,  107. 

119. 

255. 

317. 

123. 

338,  350. 

227  ;  —  2,  .536  noie, 

244. 

338,  350  ;  —  4,  364, 

315. 

341. 

353. 

352,  359. 

591,  596. 

20. 

253;  ~  3,  71. 

42,  49,  71. 

28. 

479. 

46,  47,  49,  159. 

93. 

108. 

81. 

85. 

80. 

85. 

591,  596. 

106. 

115. 

120. 

177. 

194  ;  3,  135. 


Art.1689,  2, 
-  1690,  2, 

—  1691.  2, 

—  1694,  3, 

—  1715,  3, 

—  1734,  3, 

—  1736,  3, 

—  1738,  3, 
-  1743,  3, 

—  1759,  3, 

—  1769,  3, 

—  1776,  3, 

—  1781,  3, 

—  1792,  3, 

—  1798,  3, 

—  1855,  3, 

—  1925,  3, 

—  1926,  3, 

—  1948,  2, 

—  1965,  3, 

—  1966,  3, 

—  1968,  3, 

—  1970,  3; 

—  1972,  3, 

—  1973,  3, 

—  1974,  3, 

—  2002,  3, 

—  2044,  3, 

—  2047,  3, 

—  2052,  3, 

—  2074,  3, 

—  2078,  3, 

—  2082,  3, 

—  2085,  2, 

—  2092,  4, 

—  2102,  2, 

—  2103,  2, 

—  2113,  2, 

—  2121.  2, 

—  2127,  2, 

—  2128,  2, 

—  2132,  2, 

—  2236,  3, 

—  2265,  2, 

—  2279,  2, 

—  2280,  2, 

—  2281,  2, 


395; 

395; 

395. 

147. 

163. 

166. 

163. 

163. 

170,  172. 

163. 

169. 

163. 

177. 

185. 

185. 

192. 

283. 

283. 

330. 

325. 

325. 

279. 

279. 
279. 
279. 
222. 
231. 
230. 
235. 

301. 

298,  300. 

527. 

502. 

413 

535. 

469. 

468. 

463. 

458. 

464. 

306. 

361. 

367,  368. 

330,  339. 

368. 


-  3,  148. 

—  3,  150. 


-  3,  128. 
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Lettres  patentes  de  Charles  IX,  1,  16. 

Lettres  patentes  de  Philippe   VI  de  1349,  1,   16. 

Lettres  patentes  de  Louis  XI  de  1462,  1,  16. 

Ordonnance  de  1539,  de  Villers-Coterets,  4,  527  noie. 

Ordonnance  de  Moulins,    de  1566,  4,  527   note. 

Ordonnance  de  1629  (Code  Michaud),  2,  458. 

Ordonnance  de  1731,  sur  les  donations,  4,  527,  531,  551,  583. 

Décret  du  6  août  1790,  portant  abolition  du  droit  d  cuibuine,  1,  19, 
133. 

Constitutions  de  1790,  1791,  1793,  1795,  1,  391  note. 

Décret  du  8  avril  1791,  relatif  au  partage  des  successions  nb  intestat^ 
1,  19,  133. 

Décret  du  14  fructidor  an  III,  concernant  l'action  en  rescision  des 
contrats  de  vente,  3,  133. 

Loi  du  22  frimaire  an  VII,  4,  509. 

Loi  du  3  sepetmbre  1807,  sur  le  taux  do  l'intérêt  de  l'argent,  3,  250, 
262. 

Loi  du  10  septembre  1807,  relative  à  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers  non  domiciles  en  France,  1,  21. 

Décret  du  16  janvier  1808,  relatif  aux  slatuls  de  la  Banque  de  France, 
1,  22. 

Loi  du  21  avril  1810,  concernant  les  mines  et  les  minières,  1,   22. 

Décret  du  5  février  1810,  contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la 
librairie,  1,  22. 

Loi  du  6  mars  1816,  sur  l'abolition  du  divorce,  2,  184. 

Loi  du  14  juillet  1819,  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  1,  21, 
134  ;  2,  307  ;  3,  381,  387  et  suiv.;  4,  454. 

Loi  du  28  juillet  1824,  relative  aux  altérations  ou  suppositions  de 
noms  sur  les  produits  fabriqués,  2,  587. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  février  1829,  sur  le  droit  de  mutation, 
4,  511. 

Loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  1,  21. 

Ordonnance  du  7  décembre  1835,  sur  le  prêt  à  intérêts  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  Nord  de  l'Afrique,  3,  250. 

Loi  du  21  mai  1836,  portant  prohibition  des  loteries,  3,  329. 

Loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'invention,  1,  22. 

Loi  du  3  décembre  1849,  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étran- 
gers en  France,  1,  406. 

Loi  du  18  mai  1850,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1850,   4,  509. 
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Loi  du  7  février  1851,  concernant  les  individus  nés  en  France  d'étran- 
gers, qui,  eux-mêmes,  y  sont  nés,  1,  383,  390. 

Décret  du  28  mars  1852,  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages  étrangers, 
1,  22. 

Loi  du  28  mai  1853,  sur  la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse.   1,  22. 

Loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition  de  la  mort  civile,  3,  554. 

Loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
1,  22  ;  2,  569. 

Décret  du  30  juin  1860,  relatif  aux  mineurs  nés  en  Savoie,  1,  464. 

Loi  du  13  mai  1863,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  ordinaires  pour  l'exercice  1864,  4,  509. 

Sënatusconsulte  du  14  juillet  1865,  sur  l'état  des  personnes  et  la 
naturalisation  en  Algérie,  3,  468. 

Loi  du  22  juilfet  1867,  relative  à  la  contrainte  par  corps,  1,  21. 

Loi  du  29  juin  1867,  relative  à  la  naturalisation,  1,  406. 

Loi  du  2  août  1868,  qui  abroge  l'article  1781  du  Code  civil,  3,   177. 

Décret  du  12  septembre  1870,  sur  les  demandes  de  naturalisation 
formées  par  les  étrangers,  1,  406. 

DÉCRET  du  19  novembre  1870,  sur  les  conditions  de  la  naturalisation 
exceptionnelle,  1,  406. 

Loi  du  23  août  1871,  qui  établit  des  aggravations  d'impôts  et  des 
impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre,  4,  510. 

Loi  du  15  juin  1872,  relative  aux  titres  au  porteur,  2,  339,  341,  368. 

Loi  du  26  novembre  1873,  relative  aux  marques  commerciales  et  de 
fabrique,  2,  569,  580,  588. 

Loi  du  10  décembre  1874,  qui  rend  les  navires  susceptibles  d'hypo- 
thèques, 2,  493,  500,  501-502. 

Loi  du  16  décembre  1874,  qui  modifie  la  loi  du  7  février  1851  concer- 
nant les  individus  nés  en  France  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont 
nés,  1,  390. 

Loi  du  8  avril  1878.  Brevets  d'invention  pendant  la  durée  de  l'expo- 
sition de  1878,  2,  603  note. 

Loi  du  27  juillet  1884,  sur  le  divorce,  2,  184. 

Loi  du  30  octobre  1888,  sur  les  produits  admis  à  l'exposition  univer- 
selle de  1889,  2,  603  note. 

Loi  du  26  juin  1889,  sur  la  nationalité  (Droit  civil,  etc.),  3,  385. 

Loi  du  25  mars  1896,  relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans 
la  succession  de  leurs  père  et  mère,  3,  592. 

Loi  du  24  mars  1898,  modifiant  les  articles  843,  844  et  .919  du  Code 
civil,  4,  458. 

Loi  du  25  mars  1899,  portant  modification  de  l'article  1007  du  Code 
civil,  4,  358,  362. 

Loi  du  25  février  1901,  sur  les  droits  de  succession,  4,  510. 

Loi  du  30  mars  1902,  sur  les  droits  de  succession,  4,  510. 
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